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1.  Transition. 

2.  Les  principes  de  la  communauté  légale  appartiennent  à  la  communauté 

conventionnelle  pour  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé.-* Art.  1828. 

3.  De  là  vient  que  la  communauté  conventionnelle  eût  été  désignée  plus  eiacte- 

ment  sous  la  di^nomfnation  de  communauté  mixte. 

4.  Il  peut  y  avoir  autant  de  communautés  conventionnelles  qu'on  peut  pré- 

voir de  modifications  régulièrement  possibles  à  la  communauté  Ic^gale. 
Mais  la  loi  indique  les  modifications  principales  et  les  plus  usuelles. 

5.  Ces  diverses  modifications,  prévues  par  le  législateur,  peuvent  être  com- 

binées entre  elles. 

6.  Les  parties  peuvent  même  s'en  écarter  d'une  manière  absolue.  —  Art.  1827. 

7.  Mais  il  faut  que  la  modification  ne  détruise  pas  les  principes  essentiels  de 

la  communauté  légale  ;  sans  cela,  il  n'y  aurait  plus  communauté  con- 
ventionnelle: c'est  pourquoi  il  ne  sera  pas  question  ici  de  la  clause 
portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté,  et  de  la  clause  de 
séparation  de  biens.  —  Renvoi. 

8.  Division. 

fl.  Nous  avons  développé,  dans  la  première  partie  de  ce  cha- 
ir. 1 
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pitre,  les  règles  qui  sont  propres  à  la  communauté  légale,  c'est- 
à-dire  au  système  d'association  conjugale  présenté  par  le  légis- 
lateur lui-même  comme  un  projet  de  contrat,  et  accepté  par  les 
parties  tacitement  lorsqu'elles  se  marient  sans  contrat,  ou  expres- 
sément lorsqu'elles  déclarent  se  marier  sous  le  régime  de  la  coixh- 
munauté,  sans  s'expliquer  davantage. 

Il  nous  reste  à  exposer,  pour  compléter  les  notions  relatives 
au  régime  en  communauté,  les  règles  de  la  communauté  con- 
ventionnelle, ou  plutôt  les  règles  auxquelles  sont,  soumis  les  con- 
trats de  marrage  qui  dérogeiït  plus  ou  moins,  par  des  conven- 
tions spéciales,  au  système  de  la  communauté  légale.  Tel  est 
l'objet  de  cette  deuxième  partie  du  -présent  chapitre. 

îÇ.  Avant  tout,  et  par  forme  d'observation  générale,  nous 
rappellerons  que  les^  règles  de  la  communauté  légale  ne  sont 
pas  étrangères,  d'une  manière  absolue  du  moins,  à  la  commu- 
nauté conventionnelle.  Les  principes  de  la  première  appartien- 
nent, au  contraire,  à  la  seconde^dont  quelques  points  seulement 
se  trouvent  modifiés  dans  leur  application  ou  dans  leurs  résul- 
tats. C'est  ce  qu'exprime  l'art.  1528  du  Code  civil,  lorsqu'il 
énonce  que  «  la  comitiunauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y 
a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat.  » 

8.  D'après  cela,  on  peut  dire,  avec  M.  Toullier  (1),  que  la  com- 
munauté appelée  conventionnelle  par  le  législateur  eût  été  plus 
exactement  désignée  sousla dénomination  de  communauté  mixte. 
C'est  une  communauté  mixte,  en  effet,  que  celle  qui,  laissant  sub- 
sister la  communauté  légale  comme  principe  de  l'association 
conjugale  et  donnant  sa  force  à  des  modifications  partielles  in- 
troduites par  les  parties,  se  trouve  .réglée  à  la  fois  par  la  loi  et 
par  la  convention.  £n  outre,  cette  dénemination  aurait  eu  l'a- 
vantage de  distinguer  plus  nettement  la  communauté  conven- 
tionnelle de  la  communauté  légale,  laquelle,  acceptée  qu'elle  est 
tacitement  ou  expressément  par  les  parties,  émtme  aussi,  comme 
nous  en  avons  fait  la  remarque  (2),  de  la  volonté  des  contrac- 
tants, et  participe  ainsi  de  la  convention.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
nous  servirons  de  la  dénomination  consacrée. 

4.  Du  principe  que  la  communauté  conventionnelle  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  modification  de  la  communauté  légale,  il  ré- 
sulte qu'il  peut  y  avoir  autant  de  communautés  conventionnelles 

(i)  V.  t.  XIII,  n"  293. 
(2)  V.  t.  I«r,  no  5«a 
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qu'on  peut  imaginer  de  conventions  différentes  dans  le  syst^e 
de  la  comniuiianté  (1).  Le  législateur  a  compris  qu'il  ne  lui  serait 
pas  donné  de  prévoir  toutes  les  modifications  qui  sont  régulière- 
ment possibles.  Mais  il  a  pensé  qu'il  était  convenable  de  s'occu- 
per spécialement  de  celles  qui  étaient  le  plus  usitées,  et  que  des 
stipulations  journalière»  indiquaient  comme  étant  plus  dans  les 
habitudes  des  pays  qui,  avant  la  promulgation  du  (]ode  civil, 
avaient  admis  le  principe  de  la  communauté.  C/cst  dans  ces  vues 
qae  la  loi  exprime  et  détermine  ce  qui  résultera  des  diverses 
conventions  dont  Fart.  1497  présente  l'énumération. 

ft.  D'ailleurs,  ces  conventions  peuvent  ôlre  combinées  entre 
elles.  Nous  avons  déjà  dit,  en  nous  plaçant  à  un  point  de  vue  plus 
général,  que  les  époux  sont  libres  non-seulement  de  choisir'entre 
les  divers  régimes  reconnus  et  réglés  par  le  Code  civil,  mais  en- 
core de  fondre  ces  divers  régimes,  et  d'ajouter  à  celui  qu'ils  choi- 
sissent quelque  cacactère  qui  naturellement  n'appartiendrait  qu'à 
un  autre  ;  stipuler,  par  exemple,  en  se  mariant  sous  le  régime  de 
la  communauté,  que  les  propres  de  la  femme  seront  inaliénables 
comme  sous  le  régime  dotal  (2).  De  même  ici,  les  époux  sont  au- 
torisés non-seulement  à  choisir  entre  les  diverses  conventions 
qu'énumère  l'art.  l/*97,  mais  encore  à  combiner  ces  (inventions 
entre  elles,  et  à  former  un  ensemble  de  ces  divers  éléments.  Les 
parties  ne  feraient  en  cela  qu'user  d'un  droit,  et  la  validité  de 
leurs  conventions  aurait  son  principe  dans  cette  liberté  si  néces- 
saire en  cette  matière  et  que  la  loi  a  d'ailleurs  formellement  con- 
sacrée. 

6.  Par  la  même  raison,  il  n'y  aurait  rien  que  de  très-licite  dnns 
une  convention  qui,  s' écartant  sous  tous  les  rapports  de  celles 
dont  le  législateur  a  déterminé  les  effets,  réaliserait,  dans  le  ré- 
gime de  la  communauté,  une  modification  nouvelle  et  tout  à  fait 
imprévue.  La  loi  elle-même  le  reconnaît  expressément  lorsqu'elle 
déclare,  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1527,  que  «ce  qui 
est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus  ne  limite  pas  à  leurs  disposi- 
tions les  stipulations  dont  est  susceptible  la  communauté  conven- 
tionnelle. »  En  un  mot,  les  stipulations  que  comporte  la  commu- 
nauté conventionnelle  n'ont  d'autre  mobile  que  la  volonté  ou 
l'intérêt  des  parties;  elles  n'ont  d'autre  limite  que  le  respect  dà 
à  la  loi  et  aux  bonnes  mœurs  (3) . 

(1)  Bapport  de  M.  Duveyrier  (V.  M.  Locré,  t.  Xllf,  p.  370.) 

(2)  V.  t.  l«r,  n«»  78  et  79.  V.  aussi  ler«pi)ort  de  M.  Duveyricr  (Locré,  t.  XIII, 
p.  397)  et  Cil?,  cass.j  24  août  1836  («ff.  Laurent  c.  Revérard).   , 

(3)  r^ous  avons  déjà  établi  que  la  stipulation  d'après  laquelle  ia  GGmniuaanti 
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9.  Mais  il  fout,  du  moins,  pour  que  le  contrat  de  mariage  de- 
meure plaoé  sous  le  régime  de  la  communauté  conventionnelle, 
que  la  modification  qu'il  constate  ne  détruise  pas  complètement 
les  principes  essentiels  de  la  communauté  légale.  La  clause  qui 
ne  laisserait  rien  sul)sister  de  ce  dernier  régime,  ne  serait  pas  né- 
cessairement frappée  de  nullité,  sans  doute  ;  elle  pourrait  très- 
bien,  au  contraire,  être  licite  et  obligatoire.  Maïs  elle  donnerait 
naissance  à  un  tout  autre  régime  que  celui  de  la  communauté 
conventionnelle.  Il  en  est  ainsi  notamment  de-  la  clause  portant 
que  les  époux  se  marient  sans  cùmmxinmité,  et  de  la  clause  de  sépara- 
tion de  biens.  11  est  clair  que  des  stipulations  semblables  ont  moins 
pour  effet  de  modifier  la  communauté  légale  que  de  la  détruire 
d*une  manière  complète;  c'est  donc  à  tort  que  le  Code  les  a 
rangées  sous  la  rubrique  de  la  communauté  conventionnelle  (V. 
Nous  les  en  détacherons  pour  notre  part;  et  comme  ces  clauses 
ont  pour  effet  def  constituer  des  régimes  particuliers  d'associa- 
tion conjugale,  nous  en  ferons  l'objet  de  deux  chapitres  dis- 
tincts. V.  infrà,  les  chap.  iv  et  v. 

9.  Ces  préliminaires  posés,  venons  aux  principales  modifica- 
tions de  la  communauté  légale.  Ces  modifications,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  sont  énumérées  par  l'art.  1W7  du  Code  civil. 
Voici  la  disposition  de  cet  article  : 

«  Les  époux  peuvent  modifier  la  confimunauté  légale  par 
toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  art.  1387,  1388, 
1389  et  1390. 

»  Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  sti- 
pulant de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  : 

»  1°  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

»  2°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  com- 
munauté, ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 

»  3°  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  pré- 
sents ou  futurs  par  la  voie  de  l'ameublissement; 

»  4®  Que  les  époux  payeront  séparément  leurs  dettes  anté- 
rieures au  mariage  ;  " 


ne  coTnmencerait  qu'à  un  jour  déterminé  posléiteur  à  la  célébration  du  ma- 
riage, est  au  nombre  des  stipulations  prohibées;  et  qu'il  en  doit  être  de  même, 
à  notre  avis  du  moins ,  de  la  stipulation  qui  ferait'  dépendra  la  communauté 
d'une  condition  même  suspensive  ou  résolutoire.  (V.  t.  I^',  ii^^SO  et  suîv.) 

(I)  Tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  communauté  conventionnelle,  dans  le  Code 
civil,  est  divisé  en  neuf  sections  dont  la  dernière  a  précisément  pour  objet  les 
clauses  dont  nous  parlons  ici. 


GHAP.  II,  PART.  IL  — COMMUNAUTÉ  œNVENTIONNËLLE.  5 

))  5"*  Qu'en  ca^  de  renoiiciatioiiy  la  iemme  pourra  reprendre 
ses  apports  francs  et  quittes  ; 

»  6®  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

r>  7®  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

»  8^  Qu'il  y  aura,  entre  eux,  communauté  à  titre  universel.  » 

Ce  sont  Iky  selon  l'expression  de  M.  Duveyrier  (l),  autant  de 
règlements  particuliers ,  et  pour  ainsi  dire  accidentels,  qui  tous, 
émanés  du  principe  général,  et  toujours  soumis  à  son  autorité,  n^ 
donnent  que  des  conséquences  relatives  et  déjà  tacitement  dé- 
terminées par  le  principe  lui-même.  Nous  ^vons  néanmoins  à 
formuler  ces  conséquences,  et  à  discuter  ces  règlements  particu- 
liers dans  toutes  leurs  combinai/sons. 

Con^^tons  d'abord  que  ces  divers  règlements  peuvent  être 
rangés  dans  quatre  classes.  En  effet ,  les  uns  ont  pour  effet  di- 
rect de  restreindre  la  communauté  légale  ;  d'autres,  au  contraire, 
sont  extensifis  de  4^ette  communauté  ;  il  en  est  qui  modifient  les 
effets  de  la  communauté  légale  ;  enfin,  il  en  est  qui  se  rapportent 
spécialement  à  la  dissolution  de  la  communauté  et  dérogent  au 
principe  du  partage  par  moitié.  —  Nous  diviserons,  daprès  ces 
catégories,  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  de  la  communauté  con- 
ventionnelle. Ainsi,  nous  embrasserons,  dans  quatre  sections 
distinctes,  les  diverses  modifications  de  la  communauté  légale 
prévues  par  le  législateur  ;  et  nous  traiterons,  dans  une  cinquième 
section,  des  dispositions  communes. 

SECTION  PREMIÈRE.. 

DES  CLAUSES  RBSTRICTIYKS  DE  LA  COHIIUNAUTIÊ. 

Sommaire. 

9.  IndicatioD  de  ces  clauses  et  subdivisioD  de  la  section. 


.      « 


O.  Les  clauses  restrictives  de  la  communauté  légale  sont: 
1*  celle  qui  stipule  qu'il  n'y  aura  entre  les  époux  qu'une  commu- 
nauté d'acquêts ,  et  '1**  eelle  qui  exclut  de  la  communauté  le  mo- 
bilier en  tout  ou  en  partie.  Ces  clauses  se  confondent  même 
entièrement  dans  leurs  effets,  lorsque  la  dernière  réalise  tout  le 
mobilier  présent  et  futur  €n  l'excluant  de  la  communauté.  Il  est 
saillant,  en  effet,  que  les  époux,  en  réalisant  l'universalité  de 
leurs  meubles  présents  et  futurs,  réduisent  par  cela  même  leur 

(1)  V.  le  rapport  au  tribunat,  Locré,  t.  XIII,  p.  370. 
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coimrouBauté  aux  acquêts;  et  réciproqnemeût^  qu'en  stipulant 
qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'acquêts,  ik  réa- 
lisent implicitement  leur  mobilier  présent  et  futur.  Cependant, 
la  stipulation  d'une  société  d'acquêts  est  tout  autre  chose  que  la 
clause  d'exclusion,  lorsque  cette  clause  ne  porte  que  sur  une 
partie  du  mobilier,  ce  qui  est  le  cas  \»  plus  ordinaire,  et  celui  en 
vue  duquel  les  art.  ISOO  et  suivants  ont  été  plus  particulière- 
ment conçus.  De  là  la  nécessité  d'étudier  séparément  les  d?nx 
conventions.  Nous  parlerons  donc,  dans  deux  paragraphes  dis- 
tincts, de  la  coarnnunauté  réduite  aux  acquêts,  et  de  la  clause  qui 
exclut  de  la  communauté  le  mobilier  en  tout  ou  en  partie  ;  et  dans 
un  troisième  paragraphe  nous  traiterons  du  droit  d* enregistre- 
ment dans  ses  rapports  avec  ces  clauses  restrictives  de  la  com- 
munauté légale. 

§  i.  —  De  2(1  communauté  réduite  aux  oiquêtSm 

Sommaire. 


If 

s. 


10.  La  communauté  d'acquêts  était  autrefois  plus  particulièrement  connue  dans 
les  pays  de  droit  écrit»  et  notamment  dans  le  resisort  du  parlement  de 
Bordeaux. 

il.  A  la  difTérence  de  la  communauté  légale,  elle  n'était  pas  incompatible  avec 
le  statut  normand. 

12.  Mais  comme  cette  communauté  avait  de  la  ressemblance,  en  plunears  points, 

avec  la  communauté  qui  s'établissait  de  plein  droit  dans  les  pays  cou- 
tumiers,  le  Gode  a  pu  la  ranger  au  nomlnre  des  modiiications  de  la  com- 
munauté légale. 

13.  Toutefois  la  société  d'acquêts  pe«t  encore  être  établie  entre  des  époux 

qui  se  soumettent  au  régime  dotal.  —  Art.  1581. 

14.  Mais,  soit  qu'elle  ait  été  appliquée  au  régime  dotal,  soit  qu'elle  ait  été  con- 

venue pour  modifier  la  communauté  légale,  les  effets  en  sont  les  mêmes. 
J5.  Les  règles  de  la  société  d'acquêts  sont  établies  par  les  art.  1498  et  1499 
du  Code  civil.  —  Teite  de  ces  articles. 

16.  La  communauté  d'acquêts  proprement  dite  résulte  en  général  d'une  sti- 

pulation expresse. 

17.  Mais  il  suffit  de  déclarer  quHl  y  aura  communauté  d'acquêts;  il  n'est  pas 

nécessaire  de  prendre  une  formule  exclusire  et  négative  el  de  dire  qu'il 
n'y  aura  qu'une  communauté  d'acquêts.  -^  Controverse. 

18.  Les  acquêts  peuvent  être  attribués  en  totalité  au  survivant.  —  Caractère»  de 

cette  clause.  , 

19.  Ils  peuventaussi  être  réservés  aux  enfants  à  naître.  —  Effets  de  cette  réserve. 

20.  La  société  d'acquêts,  fût-elle  établie  eu  vue  d'une  exploitation  commer- 

ciale, n'est  pas  assujettie  aux  publications  prescrites  par  l'art.  42  du 
Code  de  commerce.  —Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  3  sep- 
tembre 18  i6. 
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9t.  La  commuDauté  d^acquètt  commence  ayee  le  mariaget  -~  Remroi. 

82.  i perçu  gênerai  de  sa  composition  active  et' passive.. 

28.  Mais  cette  composition  peut  être  modifiée  par  la  convention  des  parties. 

2f.  Ibutefois  les  époux'  n'ont  pas  la  latitude  qu'ils^  semblent  avoir  eue  autre- 
fois. —  De  la  clause  qui  réduirait  la  communauté  soit  aux  acquêts  mo- 
bilier», soit  aux  acquêts  immobilier»;  cette  clause  disyrair  aujourd'hui 
étro'  considérée  comme  non  écrite. 

95*  A^défatttideconviention 'Spéciale,  l'art.  1498- détermine  la  composition  ac- 
tive de*  la  communauté  réduite  ava  acquêts. 

26«  En  quoi  Taetif  de  cette  communauté  diU&re*  de  l'actif  de  la  communauté 
légale,  et  en  quoi  ils  s'identifient  Pun  avec  l'autre. 

27.  Des  fruitf.  *-  La  communauté  d'acquêts  comme  la  communauté  légale  ac- 
quiert les  Ihiits  et  revenus  des  biens  propres  des  époux. 

SBt  Hais  elle  n'acquiert- que  les  fhiits  et  revenus  per^ns- et  échus  depuis  le  ma- 
riage et  avant  la  dissolutiou  de- la  communauté. 

29:  On  suir  aussi-  les  règles  de  la  communauté  légale  pour  les  firuits  pendants 
par  branches  ou  par  racines,  soit  au  moment  du  mariage,  soit  à  la  dis- 
solution de  la  communauté. 

3(h  Par  suite,  l'époux  sur  le  fonds  duquel  il  existe  des  fruits  pendants  par 
branches  ou  par  racines  à  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  doit 
récompense  h  la  communauté  pour  les  frais  de  semence  et  de  culture. 

31.  Réciproquement,  la  communauté  doit  récompense  pour  les  mêmes  frais  è 
répoux  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  existait,  au  moment  du  ma- 
riage, des  fruits  que  la  communauté  a  perçus.  —  Controverse. 

K;  Des  bénéfices  résultant  de  Viiulustrie  commune. 

83.  En  général ,  la  communauté  d^acquêts  a  droit,  au  même  titre  ,  aux  pro- 
duits d'un  travail  quelconque. 

34.  Des  créations  de  l'esprit.  *~  Dans  quels  cas  et  suivant  quelles  réserves  elles 

tombent  dans  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

35.  Des  dons  de  fortune,  des  gains  faits  au  jeu  ou  dans  un  pari,  de^la  valeur 

d'un  office  conféré  gratuitement,  des  pensions  rémunératoires,  des  gra- 
tifications. 

36.  Le  bénéfice  résultant  de  la  découverte  d'un  trésor  ne  tombe  pas  dans  la 

communauté. 

37.  Il  en  estninsi  du  gain  fait  à  la  loterie. 

38.  Et  des  bénéfices  faits  au  jeu  ou  résultant  d'un  pari.  —  Distinction. 

39.  Mais  il  eu  est  autrement  de  la  valeur  d'un  office  conféré  gratuitement  à 

répoux  pendant  le  mariage. 

40.  Et  des  gratincations  accordées  à  Tépoux  pendant  le  mariage  pour  services 

rendus  à  l'État*. 

41.  Acquisitions,  —  La  communauté  d'acquêts  profite  des  acquisitions  faites 

à  titre  onéreux.  —  Quelles  sont  les  acquisitions  qui,  en  matière  de  com- 
munauté ,  doivent  être  considérées  comme  faites  à  titre  onéreux.  — 
Rentoi. 

42.  Du  passif  de  la  communauté  d'acquêts.  —  Quelles  dettes  lumbcnt  dans  la 

communauté  et  quelles  dettes  en  sont  exclues. 
43t  Comme  dans  la  communauté  légale ,  tout  bien  est  réputé  acquêt  dans  la 
communauté  réduite  aux  acquc^ls.  C'est  à  l'époux  qui  réclame  un  bien 
'>««ie  propre  à  justifier  de  sa  propriété. 
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44.  £n  général,  la  preuve  se  fait  au  moyen  d'un>tiiYantaire  ou  d'an  état  en 

bonne  forme  ayant  acquis  date  certaine  avant  le  mariage. 

45.  Si  r inventaire  n'avait  été  lait  qu'après ,  il  ne  pourrait  être  opposé  aux 

tiers  ;  mais  tl  pourrait  servir  de  titre  k  la  demande  formée  entre  les 
époux. 

46.  A  défaut  d'inventaire,  la  preuve  se  fait  diversement  suivant  qu'il  s'agit 

du  mobilier  échu  pendant  le  mariage  ou  de  celui  que  les  époux  pos- 
sédaient en  se  mariant..  —  La  fenune  peut  suppléer,  vis-à-vis  de  son 
mari,  au  défaut  d'iaveni$ire,.par  titres,  par  témoins  et  même  par  com- 
mune renomniëe,  à  Tégard  du  mobili(sr  écbu  pendant  le  mariage;  le 
mari  n'y  peut  suppléer  que  par  un  titre  propre  à  justifier  de  la  con- 
sistance du  mobilier.  — Art.  1504.  —  Qaid  vis-à-vis  des  tiers? 

47.  Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  du  mobilier  que  les  époux  possédaient  au 

moment  du  mariage,  r-  La  consistance  du  mobilier,  quant  au  mari,  est 
établie,  à  défaut  d'inventaire,  par  la  déclaration  portée  au  contrat  de 
mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur,  et  à  l'égard  de  la  femme, 
par  la  quittance  du  mari.  —  Art.  1502.  ^ 

48.  Les  époux,  le  mari  aussi  bien  que  la  femme,  peuvent  même,  dans  ce  cas, 

suppléer  au  défaut  d  inventaire  tant  par  tiUres  que  par  témoins  et  même 
par  commune  renommée.  —  Controverse. 

49.  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'établir  la  consistance  du  mobi- 

lier vis-à-vis  des  tiers.  —  Art.  1510. 

50.  La  communauté  d'acquêts  est  soumise,  quant  à  Tadministratios,  aux  règles 

de  la  communauté  légale.  —  Mais  ces  règles  ne  s'appliquent  pas  avec  la 
même  étendue  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  la  communauté 
relativement  au  patrimoine  propre  des  époux. 

51.  Les  époux  conservent  la  propriété  du  mobilier  qu'ils  possédaient  au  jourdu 

mariage  ou  qui  leur  échoit  depuis.  —  Gowéquences. 

52.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  fongibles  ou  destinées  à  être  vendues, 

auquel  cas  ce  mobilier  tombe  dans  la  communauté ,  et  l'époux  qui  le 
possédait  est  créancier  de  la  valeur.  —  Il  en  est  ainsi  des  choses  livrées 
au  mari  sur  estimation ,  sans  déclaration  que  cette  estimation  ne  vaut 
pas  vente.  —  Art.  1552.  —  Controverse. 

53.  D'après  cela ,  le  mari  n'a  pas  un  droit  absolu  pour  disposer  du  mobilier 

appartenant  à  sa  femme  ;  il  ne  peut  aliéner  à  titre  onéreux*  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme,  que  celui  dont  il  est  question  au  numéro  pré* 
cèdent.  —  Controverse. 

54.  La  communauté  d'acquêts  se  dissout  par  les  mêmes  cat^es  que  la  com- 

munauté légale. 

55.  La  femme  a  également  l'option  entre  l'acceptation  ou  la  renonciation  ;  mais 

elle  est  tenue  aux  mêmes  conditions ,  c'est-à-dire  que  l'efficacité  de  la 
renonciation  est  subordonnée  à  la  confection  d'un  inventaire  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  mari  ;  et  cela,  quand  même  la  société  se  serait 
formée  sous  l'empire  d'uoe  législation  qui  dispensait  la  veuve  de  cette 
formalité. 

56.  Des  reprises  de  la  femme  en  cas  de  renonciation. 

57.  En  cas  d'acceptation,  il  y  a  lieu  de  procédera  la  liquidation  et  au  partage. 

Ces  opérations  ne  pourraient  ^s  être  faites ,  entre  les  époux ,  avant  la 
dissolution  de  la  société. 
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US.  Sur  quoi  porte  le  partage* 

59.  Suite.  —  Les  créanciers  de  la  société  d'acquêts  doivent  être  préférés,  sur 
les  biens  de  la  société ,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  Inscription,  aux 
créanciers  personnels  de  l'un  des  associés;  il  en  est  ainsi,  du  moins, 
jusqu'après  le  partage.  —  Renvoi. 

i#.  La  communauté  d'acquêts  que  le  Code  place  dans  le  cha- 
pitre relatif  au  régiine  en  communauté,  n!était  cependant  pas 
connae  dans  les  pays  cdutumiers  ;  eHe  était  plus  dans  les  habi- 
tudes des  pays  de  droit  écrit,  et  partSeulièrement  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Bordeaux,  où  on  la  pratiquait  sous  le  nom  de 
Kpciété  d*acquêts.  Cçtte  société  n'avait  lieu,  entre  le  mari  et  la 
femma,  qu'avant  qu'elle  ava^t  été., stipulée  par  le  contrai  de 
mairiage  ;  elle  embrassait  «  tout.es  les  acquisitions  faites  pendant 
le  cours  du  mariage  par  le  travail  ou  soin  commun  des  conjoints, 
et  même  ce  qui  veaait  des  fruits  des  biens  dotaux,  ou  de  Fusu- 
firuit  des  biens  donnés  aux  conjoints,  les  meubles  par  eux  acquis 
par  quelque  part  que  ce  fût.  Mais  les  biens  donnés  à  Fun^  des 
conjoints  n'y  étaient  pas  compris  (i).  » 

1 1 .  Cette  espèce  de  communauté  semble  même  n'avoir  pas 
été  incompatible  avec  le  régime  d'association  conjugale  qui  avait 
été  admis  en  Normandie.  On  sait  que,  dans  cette  partie  de  la 
France,  non-seulement  la  communauté  entre  époux  ne  consti- 
tuait pas,  avant  le  Code  civil»  le  droit  commun,  mais  entore 
qu'  il  était  défendu  de  la  stipuler:  La  jurisprudence,  on  le  sait  aussi, 
a  même  expressément  déclaré  qae  cette  prohibition  n'avait  pas 
cessé  par  l'effet  de  la  loi  du  17  nivôse  an  ii,  qui  prononçait  l'abo- 
lition de  toutes  lois  contraires,  usages  et  statuts  relatifs  à  la  trans- 
mission des  biens  par  succession  ou  donation,  et  établissait  l'éga- 
lité des  partages  (2).  Mais  cette  prohibition  n'atteignait  proba- 
blement que  la  communauté  désignée,  par  le  Code  civil,  sous  la 
dén(»nination  de  communauté  légale;  car,  en  ce  qui  concerne  la 
communauté  d'acquêts,  nombre  d' arrête  décident,  au  contraire, 
qu'elle  n'avait  rien  d'inconciliable  avec  le  statut  normand  (3). 

19.  La  société  d'acquêts,  qui  différait  en  plusieurs  points  de  la 
conmiunauté  établie  de  plein  droit  entre  les  époux,  dans  les 
pays  coutumiersy.ne  laissait  pas  cependant  d'avoir  de  la  ressem- 

(1)  Acte  de  notoriété  du  5  avril  1699,  rapporté  par  Salviat,  Jurisprudence 
du  parlement  de  Bordeaux^  p.  5  et  6. 

(2)  V.  1. 1",  nw  26  et  285. 

.  (3)  V.  Cti7.  cass,,  19  décembre  1827  (aff.  Guilhery)  ;  Req.  re;.,  11  juillet 
1888  (aff.  Lherbette)  ;  Rouen,  16  aotit  1808  (aff.  Anquetil);  13  juin  et  12  dé- 
cembre 1822  (aff.  Labarre  et  Alii). 
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blance  avec  cette  communauté.  De  là  rient,  sans  doote,  que  \e 
Code  fait  figurer,  au  nombre  des  modifications  dont  îa  commu- 
nauté légale  est  susceptible,  cette  convention  particulière,  qu'il  a 
cependant  empruntée  aux  pays  de  droit  écrit.  En  effet,  les  prin- 
cipes de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  sont  posés  dans  les 
art.  f  W8  et  1499  du  Code-ciriT. 

18.  Toutefois,  la  société  d'acquêts  peut  encore  aujonrd^lM 
être  établie  entre  des  époux  qui  se  soumettent  au  régime  dotaK 
L'usage  (f  une  telle  socîéfé,  appliquée  à  ce-  régime,  aurait  été  taci- 
tement conservé  par  la  faculté  que'  ta  loi  a  laissée,  d^une  manière 
générale,  de  faire,  dans  les  contrats  de  mariage,  tontes  les  stipu- 
lations que  peuvent  commander  FîntérêTt  ou  la  volonté  des  par- 
ties. Mais  les  rédacteurs  du  Code  ont  cru  devoir  s'expliquer  for- 
mellement dans  ce  cas  particulier,*^  et  afin  de  marquer  plus 
tf  égard  pour  les  pratiques  reçues  dans  une  matière  aussi  impor- 
tante que  les  contrats  de  mariage,  afin  de  rassurer  plus  complè- 
tement les  pa3r8  de  droit  écrit  sur  la  jouissa^nce  d'un  usage  qui 
n'était  qu'un  mélange  légitime  du  réginte  dotsri  et  du  système  de 
la  communauté,  ib  ont  édicté  Fart.  1581,  aux  termes  duquel: 
«  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent  néanmoins 
stipuler  une  société  d'acquêts,  et  les  effets  de  cette  société  sont 
réglés  comme  il  est  dit  aux  art.  1498  et  1499.  » 

iû.  On  voit,  d'ailleurs,  que  la  société  d'^acquêts  est  régie  par 
les  mêmes  principes,  soit  qu'elle  ait  été  appliquée  au  régime  âo- 
tal,  soit  qu'elle  Fait  été  au  régime  de  la  communauté.  Les  obser- 
vations que  nous  présenterons,  dans  ce  paragraphe,  sont  donc 
communes  à  Fun  et  à  Fautre  cas.  Disons  seulement  que  la  société 
d'acquêts,  dans  le  premier,  est  modificative  du  régime  dotal,  et, 
dans  le  second,  de  la  communauté  légale;  on  doit  donc  se  réfé- 
rer, en  tout  ce  qui  ne  se  rattache  pas  à  la  société  d'acquêts  elle- 
même  ,  soit  aux  règles  du  régime  dotal,  soit  à  celles  de  la  com- 
munauté légale,  suivant  que  la  société  a  été  convenue  sous  Kun 
ou  sous  Fautre  régime.  Toutefois,  celte  stipulation,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  régime  dotal ,  donne  lieu  à  quelques  observations 
particulières;  elles  font Fobj et  d'une  section  spéciale  du  chapitre 
suivant  (V.  la  sect.  21). 

15.  La  stipulation  d'acquêts  est  régie,  comme  nous  Favons  dit, 
par  les  art.  1498  et  1499. 

Aux  termes  de  Fart.  1498  :  «  Lorsque  les  époux  stipulent 
qu'il  n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté  d'acquêts^  ils  sont 
censés  exclure  de  la  communauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux 
actuelles  et  futures ,  et  leur  mobilier  ?esf)ectif  présent  et  futur. 
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»  Ea  ee  cas^  et  apr6»que  chacun  des  épcwx  a  prélevé  ses  ap- 
ports dûoieat  justifiéa  9  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par 
les  époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage,  et  prove- 
nant tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies  Élites  sur 
les  fruit»  et  revenus  des  biena  des  deux  époux.  » 

I.'art.  1499  ajoute  :  «  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou 
échu  depuis,  u'â  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne 
forme,  U  est  réputé  acquêt.  » 

Telles  sont  les  seules  dispositions  que  présente  la  loi  sur  cette 
stipulation  particulière,  Tune  de  celles  que  l'on  rencontre  le  plus 
fréquemment  dans  les  contrats  de  mariage»  Il  convient  d'ajouter, 
néaunoinsy  qu'en  cette  matière,  U  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  p«,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  compléter  la  législation 
en  empruntant  des  dispositions  spéciales  à  d'autres  clauses  qui, 
se  trouirant  virturilement  renfermées  dans  la  société  d'acquêts» 
rendent,  par  cela  mém^,  applicables  à  cette  société  les  dispo- 
sitions dont  elles  ont  été  l'objet. 

Quoi  qu'il  en  soit»  pour  présenter  dans  un  ordre  méthodique 
noe  observations  sur  cette  première  modification  de  la  commu- 
nauté légale,  nous  parlerons  successivement  de  la  formation  de 
la  société  d'acquêts;  des  éléments  dont  se  composent  l'actif  et  le 
passif  de  cette  société  ;  de  la  constation  des  apports  ;  de  l'admi- 
nistration, dans  la  communauté  d'acquêts;  de  la  dissolution  de  la 
société  et  de  ses  suites. 

10.  Formation  de  la  société,  —  La  communauté  d'acquêts  pro- 
prement dite  résulte,  en  général,  d'une  stipulation  précise.  Sans 
doute,,  la  clause  que  les  ^oux  excluent  de  la  communauté  leur 
mobilier  ainsi  que  leurs  dettes^  jMroduit  le  même  effet  que  la  sti- 
pulation d'une  communauté  réduite  aux  acquêts;  nous  en  avons 
déjà  fait  .la  remarque.  Toutefois,  en  principe,  cette  clause,  quels 
qu'en  soient  les  effets,  constitue  la  réalisation  ou  stipulation  de 
propres,  dont  nous  parlerons  au  paragraphe  suivant,  et  non  pas 
la  communauté  ou  société  d'acquêts  proprement  dite,  laquelle, 
encore  ui^  fois, -résulte  d'une  stipulation  expresse  et  précise. 
Telle  était ,  d'ailleurs ,  la  règle  de  l'ancienne  jurisprudence ,  et 
le  Code  civil  l'a  virtuellement  reproduite  d'une  part,  en  disant, 
daAs  l'art.  1^97,  que  a  les  principales  modifications  sont  celles  qui 
ont  lieu  en  siipulant.,.  V  que  la  communauté  n'embrassera  que 
les  acquêts...  »  et,  d'une  autre  part,  en  employant,  dans  l'ar- 
ticle 1498,  des  expressions  qui  impliquent  également  l'idée  d'une 
stipulation  explicite. 

tu.  Mais  suffit-il  de  déclarer  qu'il  y  aura  entre  les  époux  sp- 
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ciété  6u  communauté  d'acquêts,  pour  que  la  clause  produise  son 
cflFet  ordinaire?  ou  faut-il  nécessairement,  qu'employant  la  for- 
mule négative  et  exclusive  dont  se  sert  Ja  loi,  les  épouse  convien- 
nent qu* il  n*y  aura  entre  eux  gw't^ic. communauté  ou  société  d'ac- 
quêts? Considérée  en  elle-même,  cette  question  ne  semblerait 
pas  devoir  faire  un  doute.  L'intention  des  parties,  lorsqu'elle 
apparaît  clairement,  est  la  règle  décisive  et  la  loi  qu'il  faut  sui- 
vre dans  les  contrats  de  mariage.  Or,  cette  intention  semble  se 
révéler  d'elle-même  dans  la  stipulation  qu'il  y  aura  entre  les 
époux   société  ou   communauté  d'acquêts;  et  l'on   n'aperçoit 
vraiment  pas  ce  que  peut  ajouter  à  la  manifestation  de  cette  in- 
tention l'emploi  de  deux  particules  formellement  exclusives.  En 
effet,  il  est  saillant  que  si,  dans  un  contrat  de  mariage  qui  sti- 
pule le  régime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  seront  néan- 
moins associés  aux  acquêts,  leur  intention  évidente  est  d'établir, 
relativement  à  ces  acquêts,  une  dérogation  au  principe  de  l'asso- 
ciation conjugale.  De  quelque  manière  que  la  stipulation  soit 
envisagée,  il  n'y  a  pas  d'équivoque  possible  :  le  contrat  revient  à 
dire  que,  tandis  que  les  intérêts  des  époux, demeurent  séparés, 
en  vertu  du  régime  dotal,  pour  tout  ce  qui  concerne  leur  fortune 
personnelle  antérieure  au  mariage  et  pour  tout  ce  qui  ne  doit  pas 
tomber  dans  la  société  d'acquêts,  ces  intérêts  sont  confondus,  au 
contraire,  quant  aux  meubles  et  immeubles  qui  seront  acquis  à 
titre  onéreux,  durant  le  mariage,  avec  le  produit  des  économies 
et  de  l'industrie  commune.  L'association,  en  un  mot,  est  forcé- 
ment circonscrite  dans  la  mesure  même  où  elle  le  serait  si  les 
époux  avaient  expressément  déclaré  qu'i/n't/  aurait  qu'une  société 
d'acquêts.  Il  n'en  peut  pas  être  autrement  dans  le  cas  où  les 
époux,  adoptant  le  régime  de  la  communauté,  conviennent  que 
cette  communauté ,  entre  eux ,  sera  réduite  aux  acquêts.  Évi- 
demment ,  la  raison  ne  permet  pas  qu'on  leur  impose  l'associa- 
tion autrement  étendue  qu'établit  la  communauté  légale  ;  c'est 
lecasdedire,  avecPothier  (1)  :  ccLoiisque  les  parties  se  sont  ex- 
pliquées sur  leur  communauté  en  ces  termes  :  Les  futurs  œnjaints 
seront  communs  en  tous  les  Mem  quHls  a/^querront ,  on  doit  sous- 
entendré  une  tacite  réalisation  de  tous  les  biens  mobiliers  qu'elles 
ont;  car  dire  que  leur  communauté  sera  composée  des  biens 
qu'elles  acquerront ,  c'est  dire  que  ceux  qu'elles  ont  déjà  n'y 
entreront  pas,  suivant  la  règle  :  qui  dicit  de  uno  negat  de  altero,  » 
Mais  ces  données  premières  ont  été  obscurcies  par  la  contro- 

(1)  De  la  commvLnauU^  n®  317. 
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verse.  M.  Maleville,  d'abord,  a  exprimé  Fidée  que  si  Ton  veut  se 
soustraire  au  régime  de  la  coimnunauté  légale^  kphissûresi  de 
dire  qu'on  n*entend  former  qu*um  société  ou  communauté  d'ac- 
quêts (1).  D'autres  auteurs  sont  venus  ensuite,  qui  ont  élevé  la 
pensée  de  M.  Malevîlïe  à  ta  hauteur' d'une  théorie  exclusive,  et 
qi;|i,  cdhtestant,  dans  ce  cas,Tapplication  de  la  régie  :  qui  dicit  de 
nnôyiiegat  dealtero,  ont  enseigné  que  la  marche  présentée  comme 
la  plus  sûre  par  M.  Maîe ville  est,  en  définitive,  celle  qui  doit  né- 
cessairement être  suivie,  et  la  seule  qui  puisse  assurer  son  effica- 
cité à  la  convention  des  parties.  C'est  la  doctrine  qu'on  trouve 
dévelloppée  dans  le  Répertoire  de  M.  Merlin  (2),  et  qui  a  été 
ensuite  pleinement  adoptée  par  M.  TouUier  (8). 

Disons-le  toutefois ,  'quelque  autorité  qui  s^attache  au  nom  de 
MM.  TouUier  et  Merlin,  leur  opinion,  sur  ce  point,  ne  devait  pas 
triompher.  Aussi  les  auteurs  Font-ils  généralement  combattue  (k)  ; 
et  un  échec  complet  marque  dans  la  jurisprudence  la  trace 
qu'elle  y  a  laissée  par  les  procès  qu'elle  a  sans  doute  suscités  (5). 

II  n'en  pouvait  pas  être  autrement.  En  effet,  quelles  sont  les 
considérations  sur. lesquelles  repose  cette  théorie?  D'une  part, 
M.  Merlin,  rapportant  Fopinion  émise  par  Pothier  dans  le  pas- 
sage que  nous  venons  de  citer,  en  combat  la  doctrine ,  ou  du 
DU^ins  il  conteste  l'application  de  cette  doctrine  au  cas  pro- 
posé. La  loi  qui  fait  entrer  en  communauté  tout  le  mobilier 
que  possèdent  les  époux  à  F  instant  de  leur  mariage ,  dit-il ,  est 
claire  et  lumineuse  (art.  1401)  ;  pour  la  faire  cesser,  il  faut  une 
dérogation  aussi  claire  et  aussi  lumineuse  qu'elle-même;  dès 
que  Fintention  des  parties  n'est  pas  manifestée  sans  équivo- 

(1)  Analyse  raisonné^,  t.  III,  p.  342. 

(2)  Vo  Réalisation,  §  1,  n»  2. 

(3)  T.  ÎHÏ,  n<>  317. 

(4)  y.'  MM.  Battur,  t.  Il,  ii<>  356;  Dalloz  atné,  Rép,,  t.  X,  p.  264,  n»2; 
Armand  Dalloz,  Diciiontnnire,  nu  Supplément,  v"  Communauté,  n»  737  ;Duran- 
toD,  t.  XV,  D®»  18  et  guiv.  ;  TauKer,  t.  V,  p.  174;  Zachariœ,  t.  Ill,  p.  «10, 
note  2;  Glandaz,  EncycL,  y<^  Communauté  conjugale^  n^  385. 

(5)  La  cour  de  cassation,  saisie  de  la  difficulté  à  l'occasion  du  pourvoi  formé 
contre  un  arr^^.  rendu  le  8  juillet  1839,  par  la  cour  royale  de  Bordeaux,  a  ex- 
pressément jugfé,  conforméihent  à  ce  dernier  arrêt,  que  le  contrat  de  mariage 
p4>rtant  que  les  époux  seront  associés  ^our  moitié  en  tous  les  acquêts  meubles 
et  immeubles,  doit  être  entmidu  de  la  même  manière  que  s'il  disait  qu'il  n'y 
aura  entre  les  époux  qu'une  communauté  d'acquêts>  et  par  suite,  qu'on  doit 
voir- dans  un  tel  contrat,  la  stipulation,  de  communauté  réduite  aux  acquêts, 
qui  est  prévue  et  régie  par  les  art.  1498  et  1499  du  Code  civil.  Req.  rej.,  16  dé- 
cembre 1840  (Grand  c.  Dease).  .   ^ 
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que,  la  loi  doit  conserver  toute  sa  force  et  avoir  son  entier  effet. 
D*unc  autre  part,-M.  TouHier,  en  reproduisant  cette  considération 
qu  il  adopte,  y  ajoute  une  considération  nouvelle.  Remarquez, 
dit-îl ,  que  pour  réduire  la  communauté  aux  acquits,  et  en  con- 
clure en  conséquence  l'exclusion  des  meubles  présents  et  fntnrs, 
le  Code  ne  se  contente  pas  d'exiger  seulement ,  dans  le  contrat 
de  mariage,  la  stipulation  qu*i7  y  mira  une  communauté  d* acquêts; 
il  exige  que  la  stipulation  soit  accompagnée  de  deux  particules 
formelletnent  exclusives  de  la  communauté,  et  qu'il  soit  dit  qn'il 
n'y  awra 7 w'i/w^  communauté,  etc.. 

Mais  en  quoi  des  époux  qui  établissent  entre  eux  une  com- 
munauté réduite  aux  acquêts ,  ou  même  une  communauté  d'ac- 
quêts, font-ils  une  stipulation  équivoque?  Le  principe  de  la  com- 
munauté légale  ferait  tomber  dans  la  communauté  non-seule- 
ment les  acquisitions  faites  par  l'un  ou  par  l'autre  époux  durant 
le  mariage,  mais  encore  tout  le  mobilier  qu'ils  possédaient  l'un  et 
l'autre  à  l'instant  où  ils  se  sont  mariés.  Les  parties  connaissent  cet 
effet  de  la  loi  (1)  ;  et  au  Heu  de  s'y  soumettre  jMirement  et  simple- 
ment, elles  stipulent  qu'élis  seront  communes  en  tous  les  biens  quelles 
acquerront.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que,  dérogeant  au  principe  de 
la  communauté  légale ,  elles  entendent  soustraire  leur  mobilier 
à  la  communauté  et  maintenir,  chacune,  à  cet  égard,  sa  pro- 
priété exclusive  ?  Évidemment  la  clause  n'aurait  pas  de  sens  si 
elle  n'avait  pas  celui-là.  Bien  ])lus,  elle  ne  produirait  aucun  effet, 
s'il  n'en  résultait  pas  précisément  la  communauté  d'acquêts  que 
les  articles  1498  et  1499  ont  en  vue.  Or,  il  est  de  principe  que, 
même  dans  le  cas  où  une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on 
doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quel- 
que effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  pro- 
duire aucun  (G.  civ.,  1157)... 

Tout  cela,  nous  en  convenons,  serait  sans  force,  si  le  législateur 
avait  exigé,  comme  le  prétend  M .  Toullier,  l'emploi  de  deux  parti- 
cules formellement  exclusives  de  la  communauté  légale.  Mais  il 
s'en  faut  qu'il  en  soit  ainsi.  La  loi  ne  s'occupe,  dans-aucune  des 
dispositions  qui  se  rapportent  à  la  communauté  d'acquêts,  de  régler 
la  forme  dans  laquelle  cette  communauté  restreinte  doit  être  stipu- 
lée. L'art.  1497,  d'abord,  le  premier  dont  excipe  M.  Toullier,  se 

(I)  M.  Toullier  lui-même  enseigne  que  c'est  toujours  la  volonté  des  futurs 
qui  règle  leurs  conventions  roatrimontnies ,  et  qu'il  n'en  est  pas  autrement, 
même  dans  le  cas  où  le  mariage  a  lieu  sans  contrat ,  parce  qu'aiors  les  époux 
qui  connaissent  la  loi,  la  prennent  pour  r<^giilatricc  de  leurs  droits,  en  acceptant 
un  projet  de  contrat  qu'elle  leur  présente  tout  rédigé.  V.  t.  Xlii,  n"«  291  et  292. 
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borne  Â  classer  la  commuBauté  d'acquêts  dans  TéauBiératton qu'il 
foit  des  principales  modifications  dont  la  oonaMiiuiiaiiié  légale  est 
susceptible^  et  quant  à  l'art  lii-98,  que  M.  TouUier  invoque  en* 
suite,  il  a  pour  objet  d'indiquer,  non  pas  la  forme  dans  laquelle  la 
GODMuinauté  d'acquêts  devra  être  stipulée,  mais  uniqueoient  les 
effets  qui  sont  attachés  à  la  stipulation  une  fois  faite.  Après  cela, 
que  le  législateur  ait  pris  un  tour  de  phrase  exdusif  pour  expri- 
mer sa  pensée,  qu'il  ait  dit,  d'une  part,  qu'il  sera  permis  de  sti* 
pulerquela  communauté  v^ embrasuera  que  ksiocquéts  (art.  Itô7), 
et  d'une  autre  part,  que  «  lorsque  lesépouKStiipulent  qu'il  n'y  aura 
entre  eux qu'iiiie communauté  d'acquêts,  etc..  »  (art.  U98);  cela 
importe  peu.  £n  fait,  la  loi  n'a  nullement  en  vue  la  forme  de  la 
stipulation  ;  c'est  donc  détourner  ses  dispositions  de  leur  sens  vé- 
ritable et  leur  assigner  un  but  qu'elles  ne  se  sont  pas  évidemment 
propoaé,  que  d'en  faire  ressortir  l'idée  d'une  forme  quelconque 
imposée  aux  parties  et  dont  la  sanction  serait  l'inefficacité  de  leurs 
conventions. 

D'ailleurs,  l'emploi  fait  dans  les  art.  lii-97et  ik&9  des  particules 
restrictives,  s'explique  fort  logiquement  d'une  toute  autre  ma- 
nière. La  pensée  du  législateur  se  révèle  d'elle-même  dès  qu'on 
rapproche  ces  articles  des  dispositions  qui  les  précèdent.  La  loi  a 
exprimé  l'idée  que  la  communauté  légale  embrasse  tout  le  mo* 
bilier  des  époux  aimi  que  les  acqmts;  et  c'est  après  avoir  posé  ce 
principe  que,  prévoyant  les  modifications  principales  qui  pour- 
ront èLre  faites  à  cette  communauté,  elle  ajoute  que  l'une  de  ces 
modificatêons  est  «elle  qui  a  lieu  en  stipulant  que  la  communauté 
vl  embraiera  que  les  aguets,  La  lettre  de  la  loi  s'explique  par  ce  rap- 
prochement même  :  il  est  clair  que  le  législateur,  en  employant 
une  locution  négative  et  exclusive,  a  eu  pour  but  unique  d'établir 
une  opposition  entre  le  droit  commun  et  le  droit  exceptionnel  ;  et 
nullement  de  présenter  aux  contractants  une  formule  sacramen- 
telle qu'on  est  d'autant  plus  porté  à  repousser,  en  cette  matière, 
que  toute  formule  sacramentelle  est,  en  soi ,  incompatible  avec 
cette  latitude  indéfinie  que  l'art.  1387  donne  aux  époux  de  régler 
leur  association  conjugale  par  telle  convention  qu'ils  jugent  à 
propos. 

Ck)nclaons  donc,  par  une  application  nécessaire  de  la  règle  qui 
é  mm  dicUy  negat  de nltero^  invoquée  par  Pothier,  que  lorsqu'il  est 
dit  dans  un  contrat  de  mariage  qu'Jl  y  aura  communauté  d'ac- 
quêts entre  les  époux,  on  a  suffisamment  exprimé  la  pensée  d'é- 
carter toutes  les  autres  espèces  de  communauté  et  particulière- 
ment la  communauté  légale. 
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19.  La  communauté  d'acquêts  n'a  rien  d'incompatible  avec  la 
clause  qui  attribuerait  à  l'époux  survivant  la  part  du  prédécédé 
dans  cette  communauté.  La  stipulation  d'acquêts  se  combine  alors 
avec  la  clause  prévue  dans  l'art.  1525,  dont  nous  nous  occuperons 
en  traitant  des  clauses  qui  tendent  à  modifier  la  règle  du  partage 
égal  (1).  C'est  dire  que  l'attribution  au  survivant  de  la  part  du 
prédécédé  dans  une  communauté  d'acquêts  ne  doit  pas,  en  prin- 
cipe, être  considérée  comme  une  donation  entre  époux,  réduc- 
tible jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  par  applica- 
tion des  art.  1090  et  1093  combinés.  Toutefois,  cela  n'a  pas  été 
admis  sans  quelque  difficulté.  Il  faut  dire  même  que,  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  c'est  la  doctrine  contraire  qui  semble  avoir 
prévalu.  Elle  se  rattachait  à  l'opinion  dominante  sur  la  question 
plus  générale  de  savoir  quel  était  le  caractère  de  la  donation  ré- 
ciproque entre  époux.  On  sait  que  contrairement  à  l'avis  de  quel- 
ques auteurs  d'après  lesquels  la  réciprocité  détruisait,  dans  ces 
donations,  le  caractère  purement  gratuit  (2),  la  majorité  des  ju- 
risconsultes,  d'accord  d'ailleurs  avec  un  principe  que  l'ordon- 
nance de  1731  avait  virtuellement  consacré  (3),  soutenaient  que 
le  caractère  de  libéralité  subsistait  toujours,  parce  que,  disait-on, 
quoique  chacun  n'ait  donné  que  pour  recevoir,  les  parties  ne  se 
sont  pas  moins  déterminées  par  le  motif  a  d'une  affection  réci- 
proque et  d'une  libéralité  qui,  pour  être  mutuelle,  ne  cesse  pas 
d'être  libéralité  (&•).»  De  là  la  conséquence  que  de  telles  disposi- 
tions étaient  sujettes  au  retranchement  pour  cause  de  légitime, 
sans  quoi,  disait-on  encore,  il  dépendrait  des  époux  d'anéantir  la 
légitime  en  se  faisant  une  donation  réciproque  de  la  totalité  de 
leurs  biens  (5).  Par  une  conséquence  ultérieure,  et  par  le  même 
motif,  la  stipulation  qui  attribuait  au  survivant  des  époux  la  part 
du  prédécédé  dans  la  communauté  ou  société  d'acquêts  qui  avait 
existé  entre  eux,  était  considérée  comme  une  disposition  avan- 
tageuse sujette,  par  cela  même,  au  retranchement.  C'çstce  qui 


(1)  V.  infràf  sect.  iv. 

(2)  y.  notamment  Ricard,  Du  don  mutuel,  ch.  i,  u^*  5  et  fiuiv.,  et  Dumoulin, 
Coût,  de  BloiSt  art.  169. 

(3)  D'après  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  1731,  ces  sortes  de  donations  étaient 
assujetties  à  la  formalité  de  l'insinuation  ;  et  les  art.  34  et  35  soumettaient  à  la 
loi  du  retranchement  toutes  les  donations  sans  distinguer  entre  elles. 

(f)  Bergier  sur  Furgole.  art.  34  de  l'ord.  de  1731.  —  V.  aussi  Potbier,  Do- 
valions  entre  époux,  n^  129;  Boucher  d' A rgis,  Des  gains  nuptiaux,  ch.  xviu, 
et  Lebrun,  Des  successions,  liv.  II,  ch.  m,  sect.  v,  n^  7. 

(5)  y.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente. 
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résulte,  du  moins,  de  plusieurs  arrêts  rendus  dans  des  espèces 
régies  par  les  anciens  principes  (1). 

Depuis  le  Code  civil,  qui  a  consacré  plus  explicitement  que  l'or- 
donnance de  1731  la  règle  de  la  réduction  appliquée  aux  dona- 
tions, même  réciproques,  entre  époux  (art.  1093  et  1090),  on  a 
bien  tenté  de  faire  prévaloir  la  même  doctrine.  Mais,  en  pré- 
sence des  art.  1520  et  1525  du  Code  civil  qui  autorisent  expres- 
sément l'attribution  au  .survivant  de  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté, en  présence  surtout  du  dernier  de  ces  articles,  qui  déclare 
en  termes  formels  que  ces  dispositions  ne  sont  point  réputées  des 
avantages  sujets  aux  règles  des  donations,  soit  quant  au  fond , 
soit  quant  à  la  forme,  il  était  difficile  que  cette  prétention  pût, 
en  principe,  être  accueillie.  Aussi  a-t-elle  été  écartée  par  la  cour 
de  cassation  dans  une  espèce  remarquable,  en  ce  que  le  contrat 
de  mariage  portait  expressément  qu'il  y  aurait  société  par  )ru>itié 
entre  les  futurs  pour  tous  les  acquêts  qui  seraient  faits  durant  le 
mariage ,  et  en  outre  ,  que  les  époux  se  faisaient  donation  reW- 
jyroqm,  en  faveur  du  survivant,  de  la  tot^ité  des  acquêts.  La  cour 
de  cassation  n'en  a  pas  moins  jugé  que  la  clause  ne  constituait 
pas  une  donation  ordinaire  réductible  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible,  mais  bien  une  convention  de  mariage  entre 
associés,  affranchie  des  règles  relatives  aux  donations  par  Farti- 
cle  1525  du  Code  civil  (2).  Ce  n-est  là  qu'une  application  toute 
naturelle  du  principe  que  nous  avons  déjà  indiqué,  à  savoir:  que 
le  législateur,  en  statuant  sur  les  principales  modifications  dont  la 
communauté  légale  est  susceptible ,  n'a  pas  entendu  que  les  par- 
ties elles-mêmes  ne  pourraient  pas  modifier  les  clauses  qu'il  a  pré- 
vues en  les  combinant  les  unes  avec  les  autres  (3). 

Ajoutons  toutefois  que  si  l'attribution  au  survivant  de  la  part 
du  prédécédé  dans  les  acquêts  ne  constitue  pas ,  en  principe , 
une  disposition  avantageuse,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  ne  puisse 
jamais  revêtir  ce  caractère.  Nous  verrons,  au  contraire,  en  expli- 
quant l'art.  1525,  qu'il  est  telles  circonstances  dans  lesquelles  la 
stipulation  ne  se  présente  plus  comme  une  convention  de  mariage 
entre  associés,  et  où  par  conséquent  elle  rend  applicable  le  prin- 
cipe de  la  réduction.  Ce  principe  doit  donc  être  appliqué  dans 

(1)  Jieq.  rej.j  21  floréal  an  x  (Saint-Martin)  ;  Angers,  8  février  1840  (Bertron 
c.  Evain). 

(2)  Jieq.  rej,9  i2  juillet  1842  (Peyrusson  c.  Castaing).  Le  même  principe  ré- 
sulte encore  d'un  arrêt  de  rejet  rendu  par  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cas- 
saiion,  le  20  janvier  1830  (aff.  Vanvlncq^ 

(3)  V.  suprà,  n»  K. 

IT.  2 
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ce  cas;  nous  ne  croyons  pas  même  que  la  décision  contraire  que 
les  juges  du  fond  auraient  rendue  par  appréciation  du  contrat, 
fût  susceptible  de  lier  la  cour  de  cassation.  Dès  que  les  contrats 
de  mariage  tiennent  lieu  de  la  loi  aux  parties  contractantes ,  in- 
terprétation doit  s'en  faire  comme  celle  de  la  loi  elle-même,  et, 
par  conséquent ,  la  question  d'intention  est  aussi  bien  dans  le 
domaine  de  la  cour  de  cassation,  lorsque  la  clause  litigieuse  lui 
est  soumise,  que  dans  celui  des  juges  du  fond.  La  règle  a  d'ail- 
leurs été  consacrée  plusieurs  fois  par  la  cour  suprême  (1). 

19.  Non-seulement  les  époux  peuvent  stipuler  que  les  acquêts 
de  leur  communauté  appartiendront  en  totalité  au  survivant, 
mais  encore  il  leur  est  permis  de  réserver  les  acquêts  aux  enfants 
qui  proviendront  de  leur  mariage.  Cette  dernière  clause  était 
presque  de  style  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux ,  où 
la  société  d'acquêts,  on  le  sait,  était  particulièrement  en  usage. 
Toutefois ,  si  les  enfants  des  autres  lits  ne  trouvaient  pas  leur 
légitime  sur  les  biens  propres  des  époux,  ils  la  prenaient  sur  les 
acquêts  (2).  M.  Duvey^jer,  rappelant,  dans  son  rapport  au  tri- 
bunat ,  cette  ancienne  règle  et  la  limitatioa  qu'elle  avait  reçue 
dans  l'usage,  a  dit  expressément  que  l'on  pourrait  encore,  sous 
le  Code  civil,  stipuler  des  acquêts  en  faveur  des  enfants,  pourvu 
que  l'ordre  légal  des  successions  fût  maintenu,  et  la  loi  limitative 
des  donations  respectée  (3).  Sous  ces  limitations,  d'ailleurs  fort 
légitimes,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  le  droit 
qu'ont  les  contractants  de  réserver  les  acquêts  aux  enfants. 

Par  l'effet  de  cette  clause,  la  propriété  des  acquêts  était  trans- 
portée, lors  de  la  dissolution  de  la  société  par  la  mort  de  l'un 
des  époux,  aux  enfants  donataires  de  l'émolument  de  ladite  so- 
ciété ;  le  survivant  n'avait  que  la  jouissance  de  sa  part,  sauf  le 
droit  de  la  puissance  paternelle  sur  l'autre.  Néanmoins,  celui-ci 
conservait  le  droit  de  vendre  les  acquêts  de  la  société  dissoute, 
mais  seulement  pour  payer  les  dettes  communes  ;  et  dans  ce  cas, 
il  transférait  légalement  la  propriété  à  l'acquéreur  (4.).  Isa  moitié 
seulement  qui  lui  revenait  pouvait  être  aliénée  pour  les  dettes 

(i)  y.  notamment  Tarrèt  rendu,  en  chambres  réunies ,  le  29  mai  1839  (aff. 
Berne  c.  Bruyn) ,  qui  a  statué  sur  la  grave  question  de  savoir  si  la  faculté 
^'aliéner  les  immeubles  dotaux  emporte  celle  de  les  hypothéquer. 

(2)  V.  Lapeyrère,  p.  3,  et  Salviat,  p.  7  et  suiv.  V.  aussi  M*  de  Maleville , 
t.  III,  p.  346« 

(3)  M.  Locré,  t.  XIIl,  p.  396-397. 

(4)  Conf.  Caen,  10  juillet  1822  (Constante.  Samazeuil).  La  cour  royale  de 
Bordeaux  a  fait  aussi  l'application  de  cette  règle  en  décidant  que  l'expropria- 
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antérieures  au  mariag^e  ;  mais  aucune  partie  ne  pouvait  i*étre 
pour  les  dettes  contractées  depuis  la  dissolution  de  la  so- 
ciété (i). 

Nous  reviendrons  sur  cette  stipulation  particulière  en  traitant 
du  droit  d'enregistrement  dans  ses  rapports  avec  les  clauses 
restrictives  de  la  communauté  légale  (2).  On  comprend  quil  est 
fort  important,  à  ce  point  de  vue,  d'apprécier  les  effets  de  la  sti- 
pulation qui  réserve  les  acquêts  aux  enfants. 

1t%.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  dire  que  la  société  d'acquêts 
Mablie  par  on  contrat  de  mariage  constitue  esseatiellement  une 
société  civile.  Par  suite,  cette  société  eèt-elle  pour  but  avoué, 
dans  le  contrat,  l'exploitation  d'un  établissement  de  commerce, 
il  n'en  résultecaît  pas  qu'elle  fiât  assujettie  aux  publications  pres- 
crites par  l'art,  kâ  du  Code  de  commerce.  Néanmoins,  le  contraii  e 
vient  d'être  soutenu  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Mais  ce 
tribunal,  statuant  en  audience  de  vacations,  a  jugé  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  par  l'art.  6  du  contrat  de  mariage  des  époux,  il  est 
constant  que  les  futurs  époux  ont  établi  une  société  d'acquêts  pour 
l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  de  marchande  bouchère 
apparié  par  la  dame  D....  ;  que  cette  société  n'a  aucun  caractère 
eoimnercial  ;  que  dès  lors,  il  n'était  point  nécessaire  de  la  faire 
pnMier  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  42  du  Code  de 
commerce  (3).  » 

9fl .  La  communauté  d'acquêts  commence  avec  le  mariage  ;  cela 
résulte  de  l'art.  1999  du  Code  civil  qui,  assimilant,  sous  ce  rap- 
port, la  communauté  conventionnelle  à  la  communauté  légale. 


lion  des  biens  d'une  société  d'acquêts  poursuivie  seulement  contre  IVpmix 
survivant  pour  une  dette  de  la  société,  est  valable,  quoique  tes  biens  aient  été 
déclarés  réversibles  aux  enfants  ;  et  que  l'adjudicataire  n'ayant  pas  à  craindre, 
dans  ce  cas,  une  revendication  de  la  part  des  enfanta,  ne  peut  exiger  des  créan- 
ciers colloquéa  (pi'ib  donnent  caution  pour  sûreté  des  payements  qu'il  leur 
hiL  Arrêt  du  23  janvier  1826  (Viaud  et  Gabaud  c.  Sabrier).  —  Du  reste,  l'a- 
Hénation  peut  être  faite  par  la  femme  survivante  sans  formalités  de  justice, 
bien  que  des  enfants  nés  du  mariage  se  trouvent  encore  en  état  de  minorité. 
Agen,  7  août  1S17  {Farges  c.  Massias). 

(1)  Tel  était  le  principe  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  où  l'on 
admettmt  que  si  l'épom  surrivant  aliénait  les  acquêts  contre  les  prohibitions 
établies  par  l'usage,  les  enfants  pouvaient  évincer  l'acquéreur  en  répudiant 
l'hérédité  pour  s'en  tenir  aux  acquêts.  V.  M.  de  Maleville,  1. 111,  p.  347.  C'est 
aussi  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  rendu  le  10  juillet  1822  par  la  cour  de  Cacii, 
déjà  cité  à  la  note  précédente. 

(2)  V.  le  §3  de  la  présente  section. 

(3)  Jugement  du  3  septembre  1846. 
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fixe  le  point  de  départ  de  Tune  et  de  l'autre  au  jour  du  mariage 
contracté  devant  l'officier  de  Tétat  civiL  Tout  ce  que  nous  avons 
dit  à  cet  égard,  en  parlant.de  la  communauté  légale,  s'applique 
donc  à  la  communauté  restreinte  dont  nous  nous  occupons 
ici  (1). 

mt.  Composition  du  fonds  social.  —Mais  il  y  a  une  différence 
essentielle  en  ce  qui  concerne  les  éléments  de  la  composition  ac- 
tive et  passive  de  la  société.  En  effet,  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  comprend  uniquement  les  acquisitions  mobilières  et  im- 
mobilières faites  par  les  époux  ensemble  on  séparàment,  durant 
leur  association,  à  l'aide  des  ressources  provenant  tant  de  l'in- 
dustrie commune  que  de  leurs  économies  sur  les  fruits  et  re- 
venus des  propres  respectifs.  Quant  au  passif,  ilsttii  la  loi  tout  à 
fait  équitable  qui  fait  du  pas^  et  de  l'actif  deux  parties  corré- 
latives et  correspondantes ,  une  balance  exacte  de  charges  et 
de  profits,  de  dépenses  et  de  recettes.  C'est  pourquoi  le  passif  de 
la  communauté  d'acquêts  est  exclusivement  formé  des  dettes  con- 
tractées, pendant  la  communauté,  par  le  mari  ou  par  la  femme 
dûment  autorisée.  Les  époux  restent  personnellement  chargés 
des  dettes  dont  ils  sont  respectivement  tenus  à  l'époque  du 
mariage,  et  de  celles  qui  grèvent  les  donations  ou  les  successions  à 
eux  échues  depuis.  Tels  sont,  par  aperçu  général ,  et  d'après 
l'art.  1498  du  Gode  civil,  les  éléments  dont  se  composent  Tactif 
et  le  passif  de  la  communauté  d'acquêts. 

Nous  suivrons  bientôt  la  règle  dans  ses  détails  et  dans  ses  appli- 
cations.   . 

tes.  Avant  tout,  il  importe  de  dire  que  la  composition  de  la 
communauté  d'acquêts,  telle  qu'elle  est  présentée  par  l'art.  |i^98 
du  Code  civil,  peut  être  modifiée  par  les  parties.  La  disposition  de 
la  loi  est  établie  pour  les  époux  qui  déclarent,  d'une  manière  gé- 
nérale, qu'en  plaçant  leur  association  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, ils  entendent  réduire  cette  communauté  aux  acquêts. 
Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  époux,  précisant  plus  que  ne 
l'a  fait  le  législateur,  resserrent  encore  ou  étendent  le  cercle  de  la 
communauté,  et,  par  exemple,  qu'ils  stipulent  que  les  biens  qui 
leur  seront  acquis  à  titre  gratuit  durant  le  mariage  tomberont  dans 
la  communauté,  que  les  dettes  n'y  entreront  qu'en  partie,  que 
l'actif  se  partagera,  entre  les  ayants  droit,  par  portions  iné- 
gales, etc....  Ces  clauses,  et  toutes  autres  limitatives  ou  extensives 
de  la  communauté  d'acquêts,  sont  au  nombre  de  celles  que  pro- 

(1)  V.  1. 1«^  no»  81  et  suîv.,  et  n»*  291  et  suiv. 
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tégerast  le  principe  de  liberté  admis  en  cette  matière,  et  que  nous 
airons  eu  souvent  F  occasion  de  rappeler. 

•4.  Toutefois,  nous  ne  pensons  pa»  qu'on  doive  laisser  aux 
parties  toute  la  latitude  qui  semble  leur  avoir  été  donnée,  sous  ce 
rapport,  dans  l'ancienne  jurisprudence.  La  communauté  n'était 
souvent  réduite  aux  acquêts  qu'à  l'égard  de  la  femme,  pour  l'af- 
franchir des  dettes,  et  la  clause  n'était  stipulée  que  pour  les  ac- 
quêts inmobilievs.  Ainsi,  les  meubles  acquis  pendant  le  mariage 
appartenaient  exclusivement,  dans  ce  cas,  au  mari.  Quelques  au- 
teurs .ont  soutenu,  même  sous  le  Code  civil,  la  validité  d'une  telle 
stipulation  (1);  et  cette  opinion  se  trouve  virtuellement  consacrée 
dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  ^2).  Nous  hésiterions,  pour 
notre  part,  à  nous  ranger  à  cet  avis.  La  clause  qui  réduirait  l'actif 
de  la  communauté  soit  aux  acquêts  mobiliers,  soit  aux  acquêts 
immolnliers,  présenterait  un  danger  sérieux  pour  la  femme,  en  ce 
que  le  mari,  administrateur  dans  cette  communauté  restreinte 
aussi  bien  que  dans  la  communauté  légale,  aurait  la  plus  grande 
facilité  de  s'avantager  au  détriment  de  son  associée  ;  il  n'aurait 
pour  cela  qu'à  employer  les  deniers  de  la  communauté  en  acqui- 
sitions de  meubles  ou  d'immeubles,  suivant  que  la  stipulation  par- 
ticulière dont  il  s'agit  lui  attribuerait  la  propriété  exclusive  des 
uns  ou  des  autres.  Le  plus  sûr  est  donc,  à  notre  avis,  de  consi- 
dérer la  clause  comme  non  avenue  (3),  et  d'envisager  la  société 
d'acquêts  comme  si  les  parties  n'avaient  fait  aucune  précision. 

•Ift.  A  défaut  de  stipulation  spéciale  qui  étende  ou  restreigne 
la  communauté  d'acquêts,  c'est  l'art.  1^98  du  Code  civil,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  qui  en  détermine  la  composition  active  et  pas- 
sive. Nous  avons  fait  connaître  l'économie  de  cet  article;  venons 
maintenant  aux  applications. 

••.  Actif. '^Lorsque  la  communauté  est  réduite  aux  acquêts, 
le  fonds  social  se  compose  exclusivement  des  acquêts  faits  par  les 
époux  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage,  et  provenant 
tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les 
fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux  (art.  1498)  ;  tout  le 
reste  demeure  propre  à  chacun  d'eux.  Ainsi,  quand  des  parties 


(1)  V.  les  Pandectes  françaises,  t.  XII,  p.  9. 

(2)  Arrêt  du  5  novembre  1823  (afT.  Devroede)  rapporté  par  M.  Dalloz  aîné, 
dans  sa  Jurisprudence  générale,  v®  Contrat  de  mariage,  t.  X,  p   266. 

(3)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Bellot,  t.  ill,  p.  24-25;  Zachari®, 
t.  ni,  p.  519;  Rolland  de  Villargues,  y^  Communauté,  n<>  447,  et  Dalloz  atné, 
loc,  cit, ,  p.  265. 
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conviennent  que  leur  communauté  sera  rédftite  aux  ae(^éts^  rien 
n'entre  en  communauté  au  jour  de  la  célébration  du  ma>riage.  Par 
le  fait  seul  de  la  stipulation,  les  époux  excluent  de  l'actif  tous- les 
biens,  même  les  biens  m(Ailiers  qtfife  possèdent  au  mooie«fe  de 
leur  union.  La  société  qu'ils  forment  entre  eux  est  une  société 
de  biens  à  acquérir.  Encore  même  toutes  les  acquisitions  faîÉe» 
par  les  époux  durant  le  mariage  ne  font-elles  pas  partie  du  fonds 
social  ;  car  la  stipulation  d'acquêts  a  pour  effet  eacore  d'exelur© 
de  l'actif  tous  les  biens,  même  les  biens  mobiliers,  qui  peurent 
échoir  à  chaque  époux  personnellement  pendant  le  ma^ia^  i 
et  par  là  on  entend,  les  biens  mobiliers  que  les  époux  acqwèFeiil 
à  titre  gratuit,  ou,  en  d'autres  termes,  par  succession,  par  dona- 
tion entre  vifs,  ou  par  testament  ;  cela  s'induit  virtœUement  de  ki 
disposition  qui  ne  fait  tomber  dans  la  communatttè  que  les  ac- 
quêts provenant  de  l'industrie  commune  et  des  économies  faîtes 
sur  les  fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

En  résumé  donc,  sous  le  rapport  de  Vactif,  la  clause  d'acqaéls 
modifie  la  communauté  légale  en  deux  points  essentâds  :  d'une 
part,  les  meubles  présents,  qui  tombent  dans  la  communauté  ié^ 
gale,  sont  exclus  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts;  d'une 
autre  part,  les  donations  et  les  successions  mobilières  faites  o« 
échues,  pendant  le  mariage,  à  l'un  des  époux,  demeurent  propres^ 
dans  la  communauté  d'acquêts,  à  l'époux  donataire,  héritier  oa 
légataire,  à  moins,  pour  les  dons  ou  les  legs,  qu'ils  aient  été  faits 
sous  la  condition  qu'ils  feront  partie  de  l'actif,  tandis  que,  .dans 
la  communauté  légale ,  les  successions  et  donations  mobilières 
sont  acquises,  en  principe,  au  fonds  social.  Sous  le  même  rap- 
port ,  la  communauté  d'acquêts  s'identifie ,  au  contraire ,  avec- 
la  communauté  légale,  en  ce  que  Tune  et  l'autre  prennent  d»n9 
l'actif  les  fruits  et  revenus  perçus  ou  échus  pendant  la  comoni- 
nauté,  les  bénéfices  que  les  époux  tirent  de  leur  industrie,  et  te» 
biens  qu'ils  acquièrent  au  moyen  des  économies  Mtes  sur  les- 
produits  de  cette  industrie  et  sur  les  revenus  et  les  fruits  àe? 
leurs  biens  personnels. 

Quelque  simples  qu'elles  soient  en  apparence,  ces  règles  ne 
laissent  pas  de  faire  naître,  dans  l'application,  d'assez  graves  dif- 
ficultés. Nous  reprendrons  successivement  les  éléments  de  la 
composition  active  du  fonds  social. 

tCI.  L'actif  de  la  communauté  d'acquêts  se  compose,  en  pre- 
mier lieu ,  disons-nous ,  des  .fruits  et  revenus  des  biens  propres 
aux  époux.  C'est  qu'en  effet  les  époux,  en  tant  que  communs  re- 
lativement aux  acquêts,  ont  sur  les  autres  biens  une  sorte  d'usir- 
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firuit  semblable  à  celui  qui ,  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  appartient  aux  époux,  en  tant  que  communs  aussi,  sur  les 
biens  qui  ne  tombent  pas  en  propriété  dans  l'actif  (I)  :  à  ce  titre, 
ils  acquièrent,  ou  du  moins  leur  société  acquiert  les  fruits  et  re- 
venus de  leurs  biens  personnels. 

99.  Toutefois,  la  communauté  d'acquêts  n'a  pas  droit  aux 
fruits  et  aux  revenus  d'une  manière  absolue.  L'actif  de  cette 
communauté  ne  s'augmente  que  des  fruits  et  revenus  perçus  ou 
échus  depuis  le  mariage  et  avant  la  dissolution  de  la  société.  Au 
contraire,  les  fruits  échus  ou  perçus  au  jour  du  mariage  demeu- 
rent propres  à  l'époux  propriétaire  ;  ils  rentrent  dans  le  mobi- 
lier présent,  lequel  est  exclu,  comme  nous  l'avons  dit,  de  la 
communauté  d'acquêts.  D'après  cela,  tout  ce  qui  est  dû  aux 
époux  à  titre  d'intérêts  ou  d'arrérages  de  leurs  capitaux  ou  de 
leurs  rentes,  au  jour  du  mariage,  leur  demeure  réservé,  encore 
qpe  le  terme  du  payement  ne  soit  pas  encore  arrivé  ;  il  en  est 
de  même  des  loyers  des  maisons  et  du  prix  des  baux  à  ferme. 

M.  Quant  aux  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines, 
soitaumomentdumariage,  soit  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  on  suit  les  règles  établies  pour  la  communauté 
légale  ;  car,  ainsi  que  nous  en  avons  fait  la  remarque,  l'espèce 
de  jouissance  qui  appartient  à  la  communauté  d'acquêts  ne  di^ 
fère  pas  de  celle  qui  est  accordée  à  la  communauté  légale.  Par 
suite,  les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  au  mo- 
ment du  mariage  tombent  dans  la  communauté;  et  ceux  qui 
pendent  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où  la  corn- 
mnnauté  vient  à  se  dissoudre,  demeurent  à  l'époux  propriétaire 
du  fonds. 

80.  Mais  par  cela  même  que  la  jouissance  est  régie,  dans  le 
cas  de  la  communauté  d'acquêts  comme  dans  celui  de  la  com- 
munauté légale,  par  des  règles  semblables,  l'époux  sur  le  fonds 
duquel  il  existe,  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  des 
fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines,  doit  récompense 
à  la  communauté  pour  les  frais  de  semence  et  de  culture.  Nous 
avons  établi  que  Fart.  585  du  Code  civil  qui,  en  matière  d'usufruit 
ordinaire,  consacre  le  principe  contraire,  ne  s'applique  pas  à  la 
jouissance  accordée  à  la  société  conjugale  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale.  La  raison  de  décider  étant  la  même  sous  le 
régime  de  la  communauté  modifiée  par  une  stipulation  d'ac- 
quêts, il  s'ensuit  que  cette  communauté  a  droit  également  à  une 

(1)  V.t.  I«%n«296. 
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récompense  de  la  part  de  Tépoux  propriétaire.  C'est  aussi  ce 
qu'enseigne  M.  Duranton  (1). 

Si.  Le  même  auteur,  écartapt  ane  réciprocité  qui  nous  sem- 
ble de  droit,  ajoute  cependant  que  la  communauté,  au  con- 
traire, ne  doit  pas  indemnité  pour  les  frais  de  semence  et  de 
culture  à  l'époux  propriétaire  d'un  fonds  sur  lequel  il  existait, 
au  moment  du  mariage,  des  fruits  qu'elle  a  perçus.  Cet  époux, 
dit  M.  DurQBton,  est  censé  avoir  mi&ia  jouissance  de  ses  biens 
dans  la  communauté,  en  rétatoùil»  se  trouv^ent  au  moment  du 
mariage.  Et,  toutefois,  cet  auteur  .reconnaît  qu'il,  eu  serait  autre- 
ment dans  le  cas  où  les  frais  étant  eaeore  dus  à  des  tiers,  la  com- 
munauté les  aurait  payés.  Nous  n'apercevons  pas,  quant  à  nous, 
la  raison  de  cette  différence.  Le  fait  par  la  communauté  d'avoir 
remboursé  des  frais  dus  à  des  tiers  i)ous  parait  sans  influence 
sur  le  règlement  de  ses  droits.  Si  l'.on  admet  comme  reposant 
sur  une  base  solide  la  présomption  sur  laquelle  se  fonde  M.  Du- 
ranton pour  appliquer,  dans  le  cas  particulier,  la  règle  établie 
par  l'art.  S85  en  matière  d'usufruit  ordinaire,  règle  dont  M.  Du- 
ranton lui-même  écarte  l'application  dan^  l'hypothèse  inverse, 
c'est-à-dire  lorsque  les  fruits  sont  pendants  par  branches  ou  par 
racines  à  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  il  semble  que  cette 
présomption  doit  protéger  la  communauté  eu  toute  circon- 
stance» et  l'affranchir  de  l'indemnité,  soit  que  les  frais  de  se- 
mence et  de  culture  aient  été  payés  par  elle,  soit  que  le  paye- 
ment en  ait  été  fait  par  le  propriétaire  lui-même.  La  logique 
semblerait  donc  exiger,  dans  le  système  de  M.  Duranton,  que 
l'af&anchissement  de  la  récompense  fût  admis  dans  tous  les  cas, 
et  par  suite  que  l'on  reconnût  à  la  communauté  d'acquêts,  dans 
l'hypothèse  où  elle  aurait  p«yé  les  frais  de  semence  et  de  culture 
à  la  décharge  de  l'époux  propriétaire,  le  droit  de  réclamer  ce 
qu'il  lui  en  aurait  coûté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croyons  plus  juste,  pour  notre  part, 
d'admettre,  dans  tous  les  cas,  le  principe  de  la  récompense.  Il 
est  certain,  en  effet,  que  la  somme  employée  pour  les  semences 
et  la  culture  ne  serait  pas  entrée  dans  la  communauté  si  elle 
n'eût  pas  été  dépensée  par  l'époux  propriétaire,  puisque  les 
époux  ne  mettent  rien  de  leurs  biens  présents  dans  une  com- 
munauté d'acquêts.  La  société  conjugale  s'enrichirait  donc  de  ce 
qui,  en  principe,  ne  devait  pas  lui  appartenir,  si  on  la  dispensait 
de  tenir  compte  de  cette  dépense.  D'un  autre  côté,  7ion  stmi 

(1)  V.  t.  XV,  «0 11. 
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fructm  nm  deductù  impenm,  tel  est  le  principe.  Et  puisque  ce 
principe  est  suivi  en  faveur  de  la  communauté  et  contre  l'époux 
propriétaire  à  Tégard  des  fruits  pendants  par  branches  ou  par 
racines  auflK>ment  de  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  il  est 
d'une  équité  rigoureuse  qu'on  le  suive  encore  en  faveur  de  Té- 
poux  propriétaire  et  contre  la  communauté,  à  l'égard  des  fruits 
pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où  la  société 
s'est  formée.  Nous  reconnussons  donc,  avec  M.  Duranton,  que  la 
communauté  n'aiM  riett  è  réclamer  de  l'époux  propriétaire,  si 
c^est  elle  qui  a  payé  les  frais  que  ce  dernier  devait  encore  à  des 
tiers;  mais  nous  ne  le  décidMs  ainsi  que  parce  que  nous  pen- 
sons, contrairement  à  l'opinion  de  M.  Duranton,  que  la  commu- 
nauté devrait  récompense,  si  les  Irais  avaient  été  acquittés  par 
l'époux  lui-même  et  de  ses  deniers,  soit  »van4  le  mariage,  soit 
pendant  ou  après.  En  un  mot,  le  principe  posé  dans  Fart.  585, 
en  matière  d'usufruit  ordinaire,  principe  généralement  reconnu 
inapplicable  au  cas  de  communauté,  relativement  aux  fruits  pen* 
dants  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  est,  selon  nous,  égale- 
ment inapplicable  à  la  communauté,  pour  les  fruits  pendants  au 
moment  où  la  société  s'est  formée. 

89.  En  second  lieu ,  les  bénéfices  que  les  époux  tirent  de 
l'industrie  commune  tombent  dans  la  communauté  d'acquêts. 
Le  fonds  social  s'accroît  ains»  de  tout  ce  dont  les  époux  devien- 
nent plus  riches  par  leur  travail.  Mais  quelle  est  précisément  l'é- 
tendue que  comportent  ces  expressions  industrie  commune,  dont 
se  sert  la  loi?  Dans  quels  cas  les  bénéfices  acquis  par  l'un  ou  par 
l'autre  époux  devront-ils  être  considérés  comme  le  résultat 
d'une  industrie,  et  tomber,  à  ce  titre,  dans  la  communauté? 
Dans  quels  cas  devront-ils,  au  contraire,  en  être  exclus  comme 
provenant  d'une  cause  exclusivement  personnelle  à  l'époux  qui 
a  bénéficié?  C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner. 

8S.  En  général,  la  communauté  d'acquêts  a  droit,  au  même 
titre  et  en  vertu  du  même  principe,  aux  produits  d'un  travail 
quelconque  ;  ainsi,  elle  acquiert  par  la  profession  la  plus  lucra- 
tive comme  par  la  plus  pauvre  industrie,  par  le  travail  le  plus 
noble  comme  par  le  plus  vulgaire  labeur.  Mais  il  faut,  dans  tous 
les  cas,  que  les  produits  de  l'industrie  soient  contemporains  du 
mariage.  La  société  d'acquêts  constitue,  comme  nous  l'avons  dit, 
une  société  de  biens  à  acquérir;  tout  bénéfice  réalisé  par  l'un  ou 
par  l'autre  époux  au  moment  du  mariage  demeure  donc  propre 
à  cet  époux ,  sans  que  la  communauté  y  ait  rien  à  prétendre. 

S4.  Ainsi,  par  exemple,  les  créations  de  l'esprit,  ouvrages  de 
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science,  d'histoire,  de  littératare,  compositions  mosicales,  etc., 
tombent  dans  la  commnnanté  lorsqu'elles  sont  contemporaines 
de  Tunion  conjugale.  Le  travail  de  l'intelligence  est  aussi  une 
industrie,  et  la  comiminauté  réduite  aux  acquêts  profite  de  toutes 
sans  exception.  La  communauté  acquerrait  donc  soit  l'œuvre 
composée,  soit  le  prix  de  la  cession  qui  en  aurait  été  faite  par 
l'auteur. 

Mais  si  la  création  était  antérieure  au  mariage,  eHe  constitue- 
rait une  propriété  exclusive  pour  Tautdar  ;  la  communauté  n'y 
aurait  aucun  droit,  pas  plus  qu'au  prix  de  la  cession  qui  en  aurait 
été  faite. 

Toutefois,  il  en  est  de  cette  propriété  comme  de  toutes  an* 
très;  si  la  communauté  ne  l'acquiert  pas,  en  tant  que  propriété, 
elle  en  acquiert  au  m<nns  les  revenus.  C'est  pourquoi  le  produit 
de  toute  édition  faite  pendant  le  mariage,  n'étant  pas  autre  ehoee 
qu'un  revenu  de  celte  espèce  de  propriété  que  l'on  des  époux  s'é- 
tait constitué  avant  le  mariage,  tombe  dans  la  communauté  (1). 
Bien  entendu  que,  par  une  juste  réciprocité,  les  frais  que  pour- 
rait occasionner  l'édition  nouvelle  sont,  daas  ce  cas,  à  la  charge 
de  la  communauté. 

8&.  A  côté  de-ces  bénéfices,  qui  sont  le  produit  de  l'industrie 
des  époux,  il  en  est  qui  ne  procèdent  pas  aussi  directement  de 
la  même  «rigine,  et  d'autres  qui  n'en  procèdent  pas  du  tout. 
Nous  voulons  parler  de  la  valeur  vénale  d'un  office  conféré  gra- 
tuitement, des  pensions  rémunératoires  et  des  gratifications  ac- 
cordées par  l'état,  des  purs  dons  de  fortune,  tels  que  la  décou- 
verte d'un  trésor,  le  gain  à  une  loterie,  des  bénéfices  résultant 
du  jeu  ou  d'un  pari.  Ces  bénéfices  ou  autres  analogues  entrent- 
ils  aussi  dans  la  communauté  d'acquêts?  H  y  a  des  distinction» 
à  faire. 

36.  Ainsi,  la  communauté  d'acquêts  n'aurait  aucun  droit,  à 
notre  avis  du  moins,  aux  purs  dons  de  fortune  qui  pourraient 
arriver  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  durant  leur  association.  En 
traitant  de  la  clause  de  stipulation  de  propres  et  de  réalisation, 
dont  nous  parlerons  au  paragraphe  suivant,  Pothier  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Lorsque  les  conjoints  ont  stipulé  propre  ce  qui 
leur  adviendrait  durant  le  mariage,  par  succession,  don,  legs  ou 
autrement,  ces  termes  ou  autrement  comprennent  les  bonnes  for- 
tunes qui  pourraient  arriver  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints 
durant  la  communauté.  Par  exemple,  si  l'un  des  conjoints,  du- 

(1)  V.  MM.  Duranton,  t.  XV,  n«  13,  et  Taulier,  t.  V,  p.  175-175. 
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rant  la  communauté,  a  trouvé  une  épave  ou  un  trésor,  le  tiers 
qui  lui  appartient,  fure  inrenfionisy  dans  l'épave  ou  dans  le  tré- 
sor, lui  sera  propre,  et  sera  exclu  de  ia  communauté  par  ces 
termes  aii  atUreineni  (1).»  Cette  solution  s'applique  très-bien, 
mutatis  mutanidis,  à  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Ce  qui 
est  yrai,  à  cet  égard»  dans  le  cas  de  la  stipulation  de  prc^res, 
doit  l'être  à  plus  forte  raison  de  la  communauté  d'acquêts  qui, 
réduisant  l'actif  de  la  communauté  aux  acquêts  provenant  de 
rindustrie  eommune  et  des  économies  faites  par  les  époux  sur 
tes  fruits  et  revenus  de  leurs  biens,  constitue  la  stipulation  de 
propres  ou  la  réalisation  du  mobilier  la  plus  étendue.  Nous 
croyons  donc  qae  la  moitié  qui,  d'après  les  lois  nouvelles,  ap- 
partient à  l'inventeur,  jure  intentUmi»,  dans  le  trésor  qu'il  a 
découvert,  lui  demeure  propre,  et  que  la  communauté  d'acquêts 
n'y  a  aucun  droit.  Tout  est  dû  au  hasard  dans  un  bénéfice  sem- 
blable ;  l'industrie  n'y  a  pas  de  part  :  la  raison  de  la  loi  manque 
donc  absolument  pour  qu'on  puisse  faire  de  ce  bénéfice  un  ac- 
quêt de  la  communauté.  Il  en  serait  de  même  quant  à  ce  dont  l'un 
des  époux  serait  devenu  propriétaire  par  droit  d'occupation; 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  aurait  recueilli  une  pierre  pré- 
cieuse sur  les  bords  de  la  mer,  etc.  (2). 

39.  Nous  croyons  aussi  qu'il  n'y  a  pas  de  d^rence  entre  le 
bénéfice  dont  nous  venons  de  parler  et  le  gain  fait  par  l'un  des 
époux  à  tme  loterie.  Cela  ne  semble  pas  douteux,  d'abord,  dans 
le  cas  où  le  billet  aurait  été  pris  avant  le  mariage,  si  le  tirage 
n'avait  eu  Keu  qu'après.  Quoique  la  loterie  n'ait  été  tirée  que 
depuis  le  mariage,  dit  encore  Pothier  (3),  et  que  le  lot  échu  au 
billet  gagnant  n'ait  été  acquis  que  depuis  le  mariage ,  il  doit 
néanmoins  être  censé  compris  dans  ia  stipulation  de  propre,  et 
le  conjoint  en  doit  avoir  la  reprise  ;  car  ie  billet  de  loterie  qu'il 
avait  lors  de  son  mariage ,  et  qui  faisait  partie  de  ses  biens 
stipulés  propres ,  est  une  espèce  de  créance  conditionnelle  du 
lot  qui  écherrait  à  ce  billet  par  la  roue  de  fortune ,  au  cas  qu'il 
en  échût  un.  Encore,  sous  ce  rapport,  la  solution  s'applique  très- 
bien  au  cas  de  stipulation  d'acquêts.  Seulement  on  doit  réserver 


(1)  Pothier,  De  la  eommunauté^  n**  323. 

(2)  Telle  est  la  doctrine  qui  semble  prévaloir.  V.  MM.  TouUier,  t.  XIIT, 
no323;  Zachariœ,  1. 111,  p.  811;  Taulîei',  t.  V,  p.  i75-t77.  —  M.  Duranton, 
que  l'on  a  cité  quelquefois  comme  ayant  suivi  cet  avis,  se  prononce  cependant 
en  sens  contraire.  V.  t.  XV,  n'»  12, 

(3)  Loc.  cit.,  n»  321. 
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une  hypothèse  que  Pothier  réserve  Im-même  :  c'est  celle  où  le 
billet  a  été  compris,  pour  le  prix  quMl  a  coûté,  dans  l'inventaire 
du  mobilier  de  l'époux,  parce  que  la  communauté  ayant  pris  alors 
le  billet  à  son  compte  et  à  ses  risques,  il  est  juste  qu'elle  en 
obtienne  le  bénéiice. 

Il  y  a  plus  de  doute,  ou  du  moins  la  solution  est  contestée, 
dans  le  cas  où  la  mise  à  la  loterie  a  eu  lieu  pendant  le  mariage. 
A  notre  avis,  cependant,  et  comme  nous  l'avons  dit,  il  n'y  a  pas 
de  différence  à  établir  entre  le  gain  fait  à  la  loterie  et  la  décou- 
verte d'un  trésor.  C'est  aussi  un  pur  don  de  fortune  qu'un  bon 
lot  dans  une  loterie;  tout  y  est  dû  au  hasard;  la  prévoyance  du 
joueur  n'y  entre  pour  rien,  et  il  ne  faut  pas  être  plus  habile  ou 
plus  laborieux  pour  gagner  à  la  loterie  que  pour  trouver  un 
trésor.  Aussi  adopterons-nôus  encore  l'avis  de  Pothier  (1),  qui 
considère  les  gains  faits  à  la  loterie,  m^e  dtitaftt  la  commu- 
nauté, comme  exclus  du  fonds  social,  à  moins,  ajoute-t-il,  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  les  billets  au  moyen  desquels  le  gain  a  été 
fait  ont  été  payés  des  deniers  communs  (2).  Dans  ce  dernier  cas, 
en  effet,  le  lot  est  une  acquisition  que  la  communauté  a  faite  ;  fl 
est  le  prix  du  risque  qu'elle  a  couru  de  perdre  la  somme  payée 
pour  le  billet  de  loterie. 

89.  Ainsi  en  est-il  des  bénéfices  faits  au  jeu  ou  résultant  d'un 
pari.  Bien  que  l'habileté  puisse  être  pour  quelque  chose  dans  les 
chances  du  jeu ,  bien  que  les  bénéfices  qui  viennent  de  cette 
source  ne  doivent  pas  nécessairement  être  considérés  comme  un 
pur  don  de  fortune,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  doive  s'écarter 
des  solutions  données  sur  les  questions  précédentes.  Lorsque 
la  loi  fait  tomber  dans  la  communauté  les  bénéfices  que  les 
époux  tirent  de  leur  industrie ,  elle  entend  évidemment  parler 
des  bénéfices  que  le  travail  procure.  Or,  on  ne  saurait,  sans 
abus ,  considérer  comme  un  travail  l'action  de  jouer  ou  de  faire 
un  pari;  les  bénéfices  qui  en  résultent  ne  sont  donc  pas  le  pro- 
duit d'une  industrie  proprement  dite ,  et  par  conséquent  on  ne 
peut,  en  principe,  les  considérer  comme  acquêts  de  la  commu- 
nauté (3). 

On  oppose  que  si  l'époux  avait  perdu,  la  communauté  aurait 

(1)  V.  loccit.,  n»  323. 

(2)  V.  en  sens  contraire,  MM.  Duranton,  loc.  c'tU,  et  Zachariap,  t.  IIIi  p.  511, 
note  6. 

(3)  V.  en  ce  sens,  M.  Taulier,  t.  V,  p.  177.  —  Mas  V.  les  auteurs  cités  à  la 
note  précédente. 
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pu  être  poursuivie,  et  qu'elle  doit  dès  lors  profiter,  par  une  juste 
réciprocité,  des  chances  favorables.  Mais  le  principe  même  de 
robjection  n'est  pas  exact  dans  tous  les  cas.  On  sait  que  dans  le 
système  de  la  loi  il  y  a  une  différence  marquée  entre  les  jeux  de 
hasard  et  les  jeux  d'adresse. 

.  Les  jeux  de  basard  ne  peuvent  jamais  être  le  principe  d'une 
action  civile.  S'iis^nt  un  moyen  (}e  spéculation  et  s'ils  ont  pour 
qbjelexjçlusif  un  bénéfice  à  réaliser,  ils  constituant  un  fait  illicite, 
io^moral ,  indigne ,  à  ce  titre ,  de  la  protection  du  législateur. 
Aussi,  la  loi,  d'après  l'art.  1965  du  Code  civil ,  ne  donne-t-elle 
aucune  action  pour  une  dette  de  jeu.  S'ils  ont  pour  objet  le  dé- 
lassement de  celui  qui  s'y  livre ,  les  jeux  de  hasard  ne  sont  pas 
plus  que  lorsqu'ils  se  traduisent  en  spéculation,  le  principe  d'une 
obligation,  iK>n  pas  qu'alors  les  conv;entions  soient  illicites  et  im- 
morales, mai^, uniquement  parce  que  par  leur  peu  d'importance 
elles  ne  sauraient  être  du  ressort  des  trit»unaux ,  seule  considé- 
ration qui,  dans  ce  cas,  les  fasse  tomber  siçus  la  disposition  gé- 
nér^l^de  i'^rt  1965.  Les  mêmes princiyies  s'appliquent  au  pari  ; 
car,,  a.dit  M.  Portails  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi ,  «  le  pari, 
autrement  appelé  gageure ,  participe  à  tous  les  vices  du  jeu  ;  il 
est  gouverné  par  les  mêmes  principes.  »  Or,  si  les  jeux  de  hasard 
et  le  pari  ne  peuvent  jamais  être  le  principe  d'une  action  civile, 
il  est, Inexact  de  prétendre  que  la  communauté  pourrait  être  re- 
cherchée pour  la  perte  éprouvée  par  l'un  des  époux,  et  de  fonder 
sur  cette  éventualité  le  droit  qu'aurait  la  communauté  de  pro- 
fiter du  bénéfice  provenai^t  de  cette  source.  En  fait,  et  suivant 
roccurrence,  c'est-à-dire  si  le  joueur  avait  engagé  et  perdu  non 
pas  sQs^  deniers  propres,  mais  ceux  de  la  communauté,  celle-ci 
pourrait  payer  volontairement,  car  la  dette  de  jeu  constitue  une 
obligation  naturelle  ;  mais,  en  droit ,  la  communauté  ne  pourra 
pas  être  poursuivie,  car  la  loi  ne  donne  pas  d'action  pour  une 
dette  de  jeu  ni  pour  le  payement  d'un  pari. 

Mais  ces  considérations,  nous  en  convenons,  n'ont  plus  la  même 
autorité  contre  l'attribution  à  la  communauté  des  bénéfices  ré- 
sultant d'un  jeu  d'adresse;  car  la  loi  excepte  formellement  ces 
sortes  de  jeux  de  la  disposition  qui  n'accorde  aucune  action  pour 
une  dette  de  jeu  ou  pour  le  payement  d'un  pari  (C.  civ.,  art.  1966). 
Toutefois,  cette  attribution  ne  pourra  être  faite  à  la  communauté 
qu'à  une  condition  que  nous  avons  fait  pressentir  :  c'est  que 
Vépoux  qui  aurait  joué  ou  fait  le  pari  aura  engagé  les  deniers  de 
la  communauté  et  non  pas  les  siens  propres.  Dans  ce  cas  seule- 
ment, la  communauté,  exposée  qu'elle  a  été  à  une  perte ,  sera 
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fondée  à  réclamer  les  bénéfices  résultant  des  chances  favo- 
rables. On  comprend  qu'il  ne  sera  pas  toujours  facile  de  prouver 
que  c'est  Fargent  de  la  communauté  qui  a  été  engagé  dans  le  jeu 
ou  dans  le  pari.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  preuve  est  faite,  le  bé- 
néfice devra  tomber  dans  la  communauté  ;  le  principe  est  ici  le 
même  que  celui  d'après  lequel  on  considère  comme  acquêt  de 
communauté  le  gain  fait  à  la  loterie ,  lorsque  le  billet  gagnant  a 
été  payé  des  deniers  communs. 

89.  Mais  si,  en  thèse  générale,  les  purs  dons  de  fortune  et  les 
gains  faits  à  la  loterie,  au  jeu  ou  dans  un  pari,  ne  tombent  pas 
dans  la  communauté  réduite  aux  acquêts ,  il  en  doit  être  autre- 
ment de  ce  qui  advient  aux  époux  en  considération  de  leur 
capacité ,  on  en  récompense  de  services  par  eux  rendus. 

Ainsi,  la  valeur  vénale  d'un  office  possédé  par  le  mari  au  mo- 
ment du  mariage,  bien  qu'elle  tombe  dans  la  communauté  lé- 
gale, ne  fait  pas  partie,  au  contraire,  de  l'actif  d'une  commu-- 
nauté  réduite  aux  acquêts,  attendu  que  la  stipulation  d'acquêts 
a  pour  effet  d'exclure  tous  les  biens  présents ,  même  les  biens 
mobiliers  des  époux.  Mais ,  si  l'office  est  conféré  gratuitement 
à  répoux  durant  cette  communauté,  il  en  augmente  l'actif.  Car, 
la  nomination  ne  peut  être  considérée  ni  comme  un  pur  don  de 
fortune  pour  celui  qui  en  a  été  l'objet,  ni  comme  un  acte  de  li- 
béralité de  la  part  du  chef  de  l'Etat  ;  elle  constitue  une  conces- 
sion du  gouvernement  à  la  capacité  du  nouveau  titulaire,  en  sorte 
qu'elle  peut  très-légitimement  être  considérée  comme  un  fruit 
de  l'industrie  du  fonctionnaire  nommé  (1).  A  ce  titre,  la  décision 
qui  fait  tomber  la  valeur  vénale  de  l'office  dans  l'actif  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  n'est  qu'une  application  directe  du 
texte  même  de  la  loi. 

40.  Nous  en  dirons  autant  des  gratifications  extraordinaires 
accordées  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  pour  services 
rendus  à  l'Etat.  Les  gratifications  de  cette  nature  ne  sont  pas  non 
plus  l'effet  d'un  don  ou  d'une  libéralité  quelconque  faite  en  con- 

(1)  C'est  en  ce  sens  et  par  ces  motifs  mêmes  que  se  sont  prononcées  les  cours 
de  Douai  et  d'Âgen,  la  première  par  arrêt  du  15  novembre  1933  (aff.  Ducor- 
roy),  la  seconde  par  arrêt  du  2  décembre  1836  (aff.  Baudet).  La  cour  de  Metz 
a  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'un  office  conféré  gratuitement  au  mari» 
pendant  le  mariage,  ne  tombe  pas  dans  la  communauté,  s'il  a  été  stipulé  entre 
les  époux  que  tout  ce  qui  leur  adviendrait  par  succession ,  donation  ou  autre- 
ment,  leur  demeurerait  propre.  Arrêt  du  24  décembre  1835  (aff.  Gillet).  Mais 
cette  solution  isolée  est  généralement  repoussée  par  les  auteurs.  V.  MM.  Za- 
chariœ,  t.  HT,  p.  511,  note  7,  et  Taulier,  t.  V,  p.  176. 
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sidératioD  de  la  personne  ;  elles  sont,  dans  la  réalité,  le  produit 
du  travail,  et  par  suite,  elles  forment,  d'après  le  texte  même  de 
l'art.  1498,  un  acquêt  de  la  communauté.  La  cour  de  Colmar  Ta 
décidé  ainsi  dans  le  cas  d'une  récompense  nationale  accordée , 
en  vertu  de  la  loi  du  30  août  1830,  à  un  blessé  de  juillet  (I)  ;  et 
la  cour  de  cassation  a  foit  une  application  très-large  de  la  règle 
en  retendante  une  gratification  dont  la  cause  était  antérieure  au 
mariage  (2). 

Notons  cependant  que  la  règle  n'est  pas  applicable  aux  pensions 
militaires.  Ces  pensions,  alimentaires  par  leur  nature ,  sont  es- 
sentiellement personnelles,  inaliénables  et  insaisissables.  Elles  ne 
sauraient  dès  lors  tomber  dans  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts (3),  si  ce  n'est,  toutefois,  pour  les  arrérages  échus  pen- 
dant la  durée  de  la  cooununauté. 

4t.  Non-seulement  l'actif  de  la  communauté  d'acquêts  se 
compose  des  fruits  et  revenus  des  biens  des  époux  et  des  bé- 
néfices résultant  de  leui'  industrie  commune ,  mais  encore  il 
comprend  les  acquisitions  faites  au  moyen  de  ces  deux  éléments. 
C'est  dire  assez  qu'il  s'agit  exclusivement  ici  des  acquisitions  à 
titre  onéreux.  Ainsi ,  le  profit  qui  résulte  en  faveur  de  l'un  des 
époux  de  l'accroissement  d'un  immeuble  paralluvion,  ou  de  la 
prescription  d'une  dette  antérieure  au  mariage ,  etc.,  ne  tombe 
pas  dans  la  communauté  d'acquêts  (4>).  Des  acquisitions  de  cette 
nature  ne  coûtent  rien  à  la  communauté  ;  elles  ne  procèdent  en 
aucune  manière  des  économies  faites  tant  sur  les  fruits  et  re- 
venus que  sur  les  produits  de  l'industrie  ;  elles  ne  sauraient 
donc  augmenter  le  fonds  social. 

De  même  encore  on  ne  peut  considérer  comme  tombant  dans 
la  communauté  l'acquisition  qui  serait  faite  par  les  futurs  époux 
dans  l'acte  même  qui  renferme  leurs  conventions  matrimoniales. 
La  loi  ne  considère  comme  acquêt  que  ce  qui  provient  de  l'in- 
dustrie commune  ou  de  l'économie  des  deux  époux.  Or  il  n'y 
peut  avoir  ni  travail  commun  ni  économie  de  la  part  des  époux 

(1)  Arrêt  du  20  décembre  1832  (aff.  Siès). 

(2)  Req.  rej.y  7  novembre  1827  (aff.  Razout). 

(3)  La  cour  de  cassation  a  jugé ,  par  application  de  cette  doctrine ,  que  la 
femme  d'un  militaire  pensionné  ne  peut,  au  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté, exiger  qu'il  lui  soit  attribué,  sur  les  biens  de  cette  communauté,  une 
chose  équivalente  à  la  moitié  de  la  pension,  attendu  que  ce  serait  porter  at- 
teiDte  au  principe  d'inaliénabilité  et  d'insaisissabilité  dont  les  pensions  militaires 
sont  revêtues.  Civ.  cass.,  3  février  1830  (Gibois  c.  Poutard). 

(4)  Y.  SalTîat,  p.  6.  V.  aussi  M.  de  Maleville,  t.  lU,  p.  344. 
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dans  le  cas  supposé  :  la  chose  acquise  est  propre  pour  moitié  à 
chacun  d'eux  (1). 

Au  surplus,  nous  n'insisterons  pas  ici  sur  les  acquisitions  qui, 
en  matière  de  communauté ,  doivent  être  considérées  comme 
faites  à  titre  onéreux,  ni  sur  celles  qui,  quoique  faites  à  titre  oné- 
reux ,  ne  tombent  pas  dans  la  communauté  en  ce  qu'elles  ont 
eu  lieu  en  remploi  de  propres  appartenant  aux  époux.  Les  ob- 
servations que  nous  avons  présentées  à  cet  égard,  en  traitant  de 
la  communauté  légale,  s'appliquent  à  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  :  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

49.  Passif.  —  Les  époux  qui  réduisent  la  communauté  aux 
acquêts  en  excluent  leurs  dettes  actuelles  et  futures  (art.  l/ii.98j , 
c'est-à-dire  les  dettes  qui  leur  sont  personnelles  au  moment  du  ma- 
riage et  celles  qu'ils  contractent  personnellement  à  l'occasion  d'un 
bien  propre  (2).  Ajoutons,  d'ailleurs,  quant  aux  dettes  actuelles, 
qu'il  y  faut  comprendre  même  celles  qui  auraient  été  contractées 
conditionnellement ,  encore  que  la  cctndition  ne  vienne  à  s'ac- 
complir que  pendant  le  mariage.  La  condition  accomplie  ayant  un 
effet  rétroactif,  la  dette  serait,  en  réalité,  antérieure  au  mariage 
et  exclue  par  cela  seul  du  passif,  au  même  titre  que  la  créance 
dont  la  cause  a  précédé  le  mariage  est  exclue  de  l'actif,  lorsque 
la  condition  sous  laquelle  elle  existait  ne  s'est  accomplie  que 
pendant  la  durée  de  la  société  conjugale.  Ainsi ,  le  passif  âe  la 
communauté  d'acquêts  ne  comprend  ni  les  dettes  présentes  ou 
dont  la  cause  serait  antérieure  au  mariage  et  par  conséquent 
celles  qui  ne  seraient  que  le  résultat  de  novations  d'obligations 
antérieures  au  mariage,  ni  les  dettes  grevant  les  donations  entre 
vifs  ou  testamentaires  et  les  successions  mobilières  ou  immobi- 
lières acquises  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage. 

Mais  il  comprend  les  dettes  contractées  par  le  mari  ou  même 
par  la  femme  autorisée,  lorsque  ces  dettes  sont  faites  dans  un  in- 
térêt commun  :  la  loi  ne  dit  pas,  à  la  vérité,  que  ces  dettes  sont 
à  la  charge  de  la  communauté  ;  mais  la  communauté  n'en  est  pas 
moins  tenue,  car  elles  sont  la  partie  corrélative  et  correspon- 
dante de  Tactif  social  (3) . 

(1)  Ainsi  jugé  par  la  cour  d'Agen  le  12  novembre  1814  (Gastei  c.  David). 

(2)  Gela  est  controversé  dans  le  cas  où  les  époui»  au  lieu  de  stipuler  une 
communauté  d'acquêts,  déclarent  exclure  leur  mobilier  présent  et  futur,  sans 
parler  de  leurs  dettes.  Nous  croyons  cependant  que,  même  dans  ce  cas,  les  dettes 
personnelles,  présentes  et  futures,  sont  censées  eiclues  du  passif.  C'est  ce  que 
nous  avons  essayé  d'éiablir,  tn/rà,  n«  73. 

(3)  Il  a  même  été  décidé  que  Tobligation  contractée  par  le  mari  seul ,  tant 
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Par  identité  de  motife,  la  communauté,  quoique  réduite  aux 
acquêts,  est  tenue  des  arrérages  ou*  intérêts,  à  partir  du  jour  du 
mariage,  des  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux 
deux  époux  (C.  civ.,  art.  1409,  n**  3).  Quant  aux  arrérages  ou  in- 
térêts qui  étaient  échus  au  jour  du  mariage,  comme  ils  étaient  à 
la  charge  de  V époux  débiteur,  il  s'ensuit  que  celui-ci  en  doit  ré- 
compense, si  c'est  la  communauté  quia  payé. 

43.  Preuve  des  apports,  — Comme  dans  la  communauté  légale, 
tout  bien  est  réputé  acquêt  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts. Par  suite ,  lorsqu'un  époux  prétend  que  tel  bien  lui  ap- 
partient comme  propre,  c'est  à  lui  de  le  prouver.  C'est  ce  que  la 
loi  établit  virtuellement  lorsque,  prévoyant  et  réglant  le  partage 
de  la  masse  commune ,  elle  autorise  les  époux  à  prélever  d'a- 
bord leurs  apports  dûmentjmtifiés  (art.  IMS).  Mais  comment  la 
preuve  devra-t-elle  être  faite  ? 

441.  En  général ,  la  consistance  du  mobilier  réclamé  comme 
propre,  par  les  époux,  s'établit  à  l'aide  d'un  inventaire  ou  d'un 
état  en  bonne  forme.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  1499,  aux  termes 
duquel  :  «  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ou  échu  de- 
puis, n'a  pas  été  constaté  par  inverUai/re  ou  état  en  bowne  forme,  il 
est  réputé  acquêt.  »  L'état  en  bonne  forme  dont  parle  la  loi  se- 
rait, par  exemple ,  un  compte  de  tutelle ,  l'état  estimatif  accom- 
pagnant une  donation  ou  celui  que  le  testateur  aurait  inséré  lui- 
même  dans  le  testament. 

Quant  à  l'inventaire,  il  serait  valable  quoique  fait  sous  seing 
privé,  pourvu  qu'il  eàt  été  enregistré  ou  déposé  chez  un  notaire 
avant  le  mariage. 

4llft.  Mais  s'il  n'avait  été  fait  qu'après  le  mariage,  pourrait-il 
servir  de  titre?  Il  faut  distinguer.  La  négative  nous  parait  cer- 
taine dans  le  cas  du  moins  où  il  s'agirait  d'opposer  cet  inven- 
taire aux  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  époux.  L'art.  1510 , 
relatif  à  la  clause  de  séparation  de  dettes,  laquelle  clause  se 
trouve  comprise  dans  la  stipulation  d'acquêts,  devrait  recevoir 
ici  son  application.  Or,  d'après  cet  article,  si  le  mobilier  apporté 
par  les  îpoux  n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  au- 
thentique antérieur  au  mariage ,  les  créanciers  de  l'un  et  de  l'au- 
tre des  époux  peuvent ,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinc- 

de  son  chef  que  de  celui  de  sa  femme»  pendant  Texistence  de  leur  société  d'ac- 
quêts, et  même  dans  le  contrat  de  mariage  d'un  de  ses  enfants ,  de  lui  servir 
une  peosion,  et  non  à  titre  de  dot,  mais  à  titre  d'aliments,  constitue  une  dette- 
de  la  communauté;  Bordeaux,  12  décembre  1834  (Bodin  c.  Linard). 

II.  3 
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tions  qui  serAîeHt  réduaées  »  poursuivre  leur  payement  sur  le 
mobîKer  non  inveatorié^  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la 
communauté.  On  comprend  que  la  question  ne  se  préseotera*! 
plus  dans  les  mêmes  termes,  si  les  créanciers  venaient  à  ex^neer 
leurs  droits  sur  des  biens  que  Tun  ou  l'autre  des  époux  préten- 
drait avoir  recueillis  après  le  mariage;  le  principe  de  la  solution 
n'en  resterait  pas  moins  le  même  :  l'inventaire  ne  pourrait  leur 
être  opposé  que  s'il  était  antérieur  par  sa  date  à  la  naissance  de 
leurs  droits;  cela  ausm  résulte  de  l'article  1510. 

Que  s'il  s'agissait  de  statuer  ^ir  une  réclamation  qui  s'agiteraiit 
entre  les  époux  eux-mêmes  ou  leurs  héritiers  à  l'effet  d'ex^eer  les 
prélèvements  d'apport  auxquels  ils  auraient  droit  avant  de  pro- 
eéder  au  partage,  nous  ne  pensons  pas  que  la  règle  dût  être  ap* 
pliquée  avec  la  même  rigueur.  On  admettait  soms  l'ancîeafie  ju- 
risprudence que  la  quantité  du  mobilier  que  chacun  des  époux 
avait  lors  du  mariage,  lorsqu'elle  n'avait  pas  été  déclarée  par  le 
contrat  de  mariage,  pouvsôit  aussi  se  justifier  par  un  état  faii  par 
les  conjcHnts ,  même  depwis  le  mariage ,  et  sous  leur  signature 
privée,  qui  en  coatint  le  détail  et  la  prisée.  Aucun  des  conjoints 
qui  ont  signé  cet  état,  ditPothier  (1),  n'estrecevableàrattaquer» 
en  alléguant  que,  dans  la  vue  d'avantager  l'autre  conjoint  contre 
la  défense  de  la  loi,  il  a  considérablement  dimioué  par  cet  état  la 
quantité  de  son  mobilier,  ou  souffert  que  l'autre  conjoint  grossit 
la  quantité  du  sien  :  car  on  n'est  pas  recevable  à  alléguer  sa  fraude. 
Pothier  ajoute  néanmoins  que  si  l'un  des  époux  prétendait  que 
par  inadvertance  ou  par  oubli,  il  a  omis,  dans  oet  état,  cer- 
tains articles  de  son  mobilier  et  qu'il  pût  en  faire  facilement 
la  preuve ,  il  pourrait  être  admis  à  la  foire,  et  à  faire  ajouter  à 
l'état  les  omissions  qu'il  aurait  justifiées.  Sous  la  même  réserve»  la 
solution  pourrait  encore  être  suivie  (2).  Seulement  les  juges  agi- 
raient égard  aux  circonstances,  et  par  exemple,  leurs  investiga- 
tions devraient  s'exercer  d'une  manière  fim  rigoureuse,  si  l'in^ 
ventaire  était  produit  par  le  mari  ;  car  la  signatui^  ^e  la  femme 
pourrait  n'être  que  le  résultat  d'une  surprise. 

«e.  Enfin,  à  défaut  d'inventaire  ou  d'état  en  bonne^forme^ 
quel  serait,  pour  les  époux,  le  moyen  d'établir  la  consistance  de 
leur  mobilier  personnel  ?  La  question  ne  soulhre  pas  de  diffîeulté,  en 
ce  qui  concerne  le  mobilier  échu  pendant  le  mariage.  La  loi  elle- 

(1)  De  la  eommuHcmté,  n°  296. 

(2)  M.  Bugnet  «eul,  dans  sa  note  sur  Pothier,  he,  cU*,  se  piUDonoe  en  sess 
contraire,  mais  aans  donner  les  molift^a  ion  opinion. 


CHAP.  U,  PAAT.  U.  —  COMMUNAUTÉ  CONVEJiTIONNELLE.        35 

même  fournit  ici  la  solution  qui  s'induirait ,  d'ailleurs,  de  la  po« 
sition  respective  des  époux  durant  le  mariage.  La  femme  n'a  pas 
alors  sa  liberté  d'action  ;  elle  est  sous  la  dépendance  entière  de 
son  mari.  Ce  n'est  pas  à  elle  que  le  défaut  d'inventaire  pourrait, 
en  aucun  cas,  être  imputé  :  le  mari  seul  est  en  faute ,  soit  qu'il 
s'agisse  d'une  succession  échue  à  lui-même»  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  succession  échue  à  sa  femme  ;  car  c'est  lui  qui  »  dans  l'un 
eik  dans  l'autre  cas,  est  spécialement  chargé  de  faire  procéder  à 
l'inventaire,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  person* 
nellement ,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  m 
femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue  (art.  li^lb).  La 
raison  seule  indique  donc  que  la  femme,  pour  n'être  pas  victime 
de  la  fraude  ou  de  la  négligence  de  son  mari,  doit  avoir  à  sa  dis- 
position des  moyens  plus  faciles  que  ceux  qui  sont  offerts  à  ce 
dernier,  à  l'effet  d'établir  la  consistance  du  mobilier  échu  pen«« 
dant  le  mariage.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'art.  1504',  qui,  mo- 
difiant ou  expliquant  la  disposition  de  l'art.  1499,  consacre  d'abord, 
en  principe,  la  nécessité  de  constater,  par  un  inventaire,  le  mobi- 
lier qui  échoit  à  chacun  des  époux,  pendant  le  mariage,  et  ajoute 
ensuite  :  c<  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou 
d'un  titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction 
faite  des  dettes,  le  Biari  ne  peut  en  exercer  la  reprise.  —  Si  le 
défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle- 
ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve ,  soit  par  titre ,  soit 
par  témoin,  soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur  de 
ce  mobilier.  »  Ainsi,  le  mari  a-t-il  négligé  de  faire  constater,  par 
on  inventaire,  le  mobilier  d'une  succession  à  laquelle  il  a  été  ap- 
pelé lui-même  pendant  le  mariage ,   il  n'y  pourra  suppléer  que 
par  d'autres  titres  propres  à  établir  tant  la  consistance  du  mobi-» 
lier  que  le  montant  des  dettes  qui  grevaient  ce  mobilier ,  par 
exemple,  par  un  acte  non  suspect  de  partage.  X^iril  négligé  de 
faire  procéder  à  l'inventaire  relativement  à  une  succession  échue 
à  sa  femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers  seront  admis  à  établir  la  con^ 
sistance  du  mobilier,  non-seulement  par  titre ,  mais  encore  par 
témoins  et  même  par  commune  renonunée.  Telle  est  l'économie 
de  l'art,  150iSi',  dont  la  disposition,  quoique  placée  au  nombre  de 
celles  qui  sont  relatives  à  la  clause  de  réalisation  et  à  la  stipu- 
lation de  propres,    qui  fait  l'objet  du  paragraphe   suivant, 
s'applique,  dans  toute  sa  teneur,  à  la  convention  d'acquêts. 
C'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs  ;  et  cela  est  sans  difficulté, 
puisque  la  convention  d'acquêts,  en  tant  qu'elle  exclut  de  la  com- 
munauté tout  le  mobilier  présent  et  futur,  n'est,  au  fond,  comme 
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nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque,  que  la  clause  de  réalisation 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  étendu. 

Toutefois,  nous  ferons  une  précision  qui  résulte  du  texte  même 
de  l'art.  150^.  Lorsqu'il  parle  du  mobilier  échu  à  la  femme,  cet 
article  n'accorde  pas  seulement  à  celle-ci,  mais  encore  à  ses  hé- 
ritiers, le  droit  de  faire  preuve,  soit  par  titres,  soit  par  témoins, 
soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur  du  mobilier. 
Au  contraire ,  lorsqu'il   s'agit  d'un  mobilier  échu  au  mari , 
l'art.  150^  dit  limitativement  que  le  mari  ne  peut,  à  défaut  d'in- 
ventaire, exercer  la  reprise.  Nous  concluons  de  là  que  le  législa- 
teur n'a  pas  entendu  étendre  cette  dernière  disposition  aux  héri- 
tiers du  mari.  Par  suite,  ceux-ci  pourraient  être  admis  à  prouver, 
contre  la  femme ,  tant  par  titres  que  par  témoins,  et  même  par 
commune  renommée,  la  valeur  d'un  mobilier  échu  à  leur  auteur 
pendant  le  mariage  et  non-inventorié  (1).  Vainement  on  oppose- 
rait que  les  héritiers  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  droits  que 
leurs  auteurs.  La  règle  est  exacte,  mais  seulement  en  tant  que  les 
héritiers  agissent  du  chef  du  défunt  ;  elle  cesse  d'être  vraie  à  l'é- 
gard des  droits  que  les  héritiers  exercent  personnellement  et  de 
leur  chef.  Il  arrive  tous  les  jours,  dit  très-bien  M.  Delvincourt  (2), 
que  les  héritiers  ont  le  droit  d'attaquer  les  actes  passés  par  le 
défunt,  et  que  celui-ci  n'aurait  pu  attaquer  lui-même.  Cela  s'ap- 
plique particulièrement  aux  actes  frauduleux.  Ici  le  mari  n'est 
pas  admissible  à  venir  dire  à  la  justice  qu'il  a  violé  les  disposi- 
tions de  la  loi  qui  lui  enjoignait  de  faire  un  inventaire.  Les  héri- 
tiers, au  contraire,  sont  recevables  à  demander  d'être  admis  à  la 
preuve  de  la  fraude  qui  a  été  faite  à  leurs  droits.  D'ailleurs ,  il 
est  bien  certain  que  si  ces  héritiers  étaient  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit,  ils  pourraient,  quoique  héritiers  de  leur  père,  réclamer 
contre  le  défaut  d'inventaire  (V.  art.  1527  et  infràj  la  section  5 
du  présent  chapitre).  C'est  une  preuve  certaine  qu'en  principe,  la 
prohibition  faite  au  mari  par  l'art.  150^  ne  doit  pas  être  opposée 
à  ses  héritiers. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ici  encore  s'appliquent  les 
dispositions  de  l'art.  1510.  Les  époux  peuvent  suppléer  au  dé- 
faut d'inventaire  par  les  moyens  qui  viennent  d'être  indiqués,  en 
tant  qu'il  s'agit  d'établir  entre  eux  ou  leurs  héritiers  la  consi- 
stance du  mobilier  échu  à  l'un  ou  à  l'autre.  Mais  ils  ne  seraient 
pas  admis  à  s'opposer,  par  ces  moyens,  à  l'action  des  créanciers. 

(1)  V.  Conj.  Agen,  17  décembre  1824  (afT.  Nusse). 

(2)  V.  t.  in,  p.  80-81  aui  notes,  édit  de  1824. 
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Ceux  du  mari  ou  de  la  communauté  pourraient  poursuivre  leurs 
droits  sur  un  mobilier  prétendu  par  la  femme,  dès  l'instant  que 
la  consistance  de  ce  mobilier  ne  serait  pas  établie  par  un  in- 
ventaire. Une  justification  qui  serait  suffisante  pour  constater  la 
propriété  de  la  femme  vis-à-vis  du  mari,  ne  paralyserait  pas  l'ac- 
tion des  créanciers;  elle  aurait  seulement  pour  effet  d'établir,  au 
profit  de  la  femme,  son  droit  à  une  récompense  de  la  part  du 
mari  ou  de  la  communauté.  D'un  autre  côté,  les  créanciers  de  la 
femme  ont  le  droit  de  poursuivre  leur  payement,  aussi  bien  sur 
les  objets  de  la  communauté  que  sur  le  mobilier  échu  à  leur  dé- 
bitrice ,  dès  l'instant  que  le  mari  a  laissé  ce  mobilier  se  con- 
fondre, à  défaut  d'inventaire,  dans  la  communauté.  Seulement, 
un  recours  doit  être  réservé  au  mari  contre  la  femme,  si  celle-ci 
a  été  réellement  libérée  de  sa  dette  par  le  mari. 

A9.  La  question  présente  plus  de  difficulté  lorsqu'il  s'agit  du 
mobilier  qui  était  possédé  par  les  époux  au  moment  du  mariage. 

Il  est  un  point ,  cependant ,  qui  est  à  l'abri  de  toute  contro- 
verse. On  a  généralement  admis  que  la  disposition  de  l'art  1502, 
quoique  relative  à  la  clause  d'apport,  s'applique  aussi  à  la  stipu- 
lation d'acquêts.  Ainsi,  d'après  cet  article ,  sur  lequel  nous  re- 
viendrons ,  d'ailleurs ,  au  paragraphe  suivant,  lorsqu'au  lieu  de 
faire  inventaire  de  son  mobilier,  le  mari  déclare,  dans  le  contrat 
de  mariage ,  que  ce  mobilier  est  de  telle  valeur,  la  déclaration 
est  suffisante  et  supplée  au  défaut  d'inventaire  ;  car  la  femme  l'a 
acceptée  à  une  époque  où  son  indépendance  vis-à-vis  de  son 
mari  permettait  à  elle  ou  à  ses  parents  de  ne  pas  s'en  contenter 
et  d'en  exiger  la  justification ,  s'ils  avaient  quelque  raison  d'en 
suspecter  la  sincérité. 

Pareillement,  quant  au  mobilier  de  la  femme,  la  consistance  et 
la  valeur  en  sont  suffisamment  établies,  à  défaut  d'inventaire,  par 
la  quittance  que  le  mari  aurait  donnée  soit  dans  le  contrat  de 
mariage,  soit  dans  un  acte  indépendant,  à  la  femme  elle-même 
ou  à  ceux  qui  l'auraient  dotée. 

49.  Mais  le  défaut  d'inventaire  pourrait-il ,  relativement  au 
mobilier  possédé  par  les  époux  au  moment  du  mariage ,  être 
suppléé  par  d'autres  actes  encore,  ou  par  la  preuve  testimoniale 
et  même  par  la  commune  renommée  ?  Là  est  la  difficulté  sérieuse. 
Et  d'abord ,  on  ne  retrouve  plus  ici  les  considérations  sur  les- 
quelles reposent  les  distinctions  établies  par  l'art.  1501^  entre  le 
mari  et  la  femme,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de  constater 
l'importance  et  la  valeur  du  mobilier  échu  à  l'un  ou  à  l'autre  du- 
rant la  société  conjugale.  La  femme  qui,  au  moment  du  mariage, 
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n'a  pas  fait  constater  la  valeur  et  la  consistance  de  son  mobilier 
avant  de  le  livrer  au  mari,  n'est  pas  moins  en  défaut  que  le  mari 
loi-même ,  si  celui-ci  n'avait  pas  accompli  cette  formalité  relati- 
vement à  ses  propres.  Elle  n'était  pas  encore  dans  cet  état  de 
dépendance  qui  explique  et  justifie  les  distinctions  faites  à  Foc- 
casion  du  mobilier  survenu  pendant  le  mariage.  Aussi  voit-on 
que  l'art.  1504-,  en  modifiant  la  disposition  de  l'art.  1499  et  en 
donnant  à  la  femme  des  moyens  plus  étendus  qu'au  mari  de  sup- 
pléer au  défaut  d'inventaire,  ne  modifie  et  n'explique  cet  article 
que  relativement  au  mobilier  échu  pendant  le  mariage,  et  garde 
un  silence  absolu  sur  le  mobilier  qui  était  possédé  avant  le  ma- 
riage par  l'un  ou  par  l'autre  des  époux.  Nous  écarterons  donc 
tout  d'abord  l'opinion  des  jurisconsultes  qui  appliquant  à  ce 
dernier  mobilier  la  distinction  que  l'art.  1504  n'a  taxativement 
faite  qu'à  l'égard  du  premier,  accordent  à  la  femme  et  refusent  au 
mari  le  droit  de  suppléer  au  défaut  d'inventaire  tant  par  tous 
titres  susceptibles  d'établir  la  consistance  du  mobilier  possédé 
au  moment  du  mariage,  que  par  témoips  et  même  par  la  commune 
renommée  (1).  Evidemment  la  position  du  mari  et  celle  de  la 
femme  sont  les  mêmes  au  jour  du  mariage  ;  indépendants  l'un  de 
Fautre  et  jouissant  tous  les  deux  d'une  entière  liberté  d'action, 
ils  doivent  s'occuper  chacun  de  faire  constater  leurs  propres  ;  la 
femme  n'est  pas  plus  que  le  mari  dispensée  de  ce  soin  ;  son  inex- 
périence, sa  minorité  même  ne  l'en  affranchissent  pas,  parce  que 
elle  trouve  alors  des  protecteurs  dans  la  personne  de  ses  parents. 
Donc  la  femme  qui  néglige  de  faire  procéder  à  l'inventaire  n'est  ni 
plus  ni  moins  excusable  que  le  mari  qui  se  dispense,  de  son  côté, 
de  remplir  cette  formalité  ;  et,  dès  lors ,  la  raison  et  une  stricte 
équité  exigent  qu'ils  soient  l'un  et  l'autre  placés  sur  la  même 
ligne. 

La  question  ainsi  posée  revient  au  point  de  savoir  si  la  dispo- 
sition de  l'art.  1499  qui,  à  défaut  d'inventaire  ou  d'état  estimatif, 
répute  tout  le  mobilier  acquêt,  constitue  une  présomption  juris 
et  de  jure  qui  n'admette  pas  de  preuve  contraire. 

Nous  croyons  fermement,  contre  l'opinion  de  la  majorité  des 
auteurs  (2),  que  la  négative  doit  être  préférée.  Dans  l'ancienne 

(1)  V.  en  ce  sens ,  MM.  Touïlier»  t.  XHI ,  n"  305  ;  DaUoz  aîné,  Jurispru^ 
dence  générale,  y^  Mariage  {Contrat  de),  de  la  comvmnauté  réduite  aux  ac- 
quêts, no  10;  Glandaz,  EncycL,  v"  Communauté  conjugale,  n°  388. 

(2)  V.  MM.  Duranton ,  t.  XV,  n^^  16  et  suiv.  ;  Bellot,  t.  III,  p.  2t  et  suiv.  ; 
îachariœ,  t.  Iir,  p.  512,  note  11;  Taulier,  l.  V,  p.  179;  Mourîon,  Répétitions 
émteSy  p.  78;  Rolland  de  ViUaïgues,  v«  Communauté^  n^%H, 
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jurisprudence  y  et  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Bordeaux ,  on  ne  faisait  pas ,  ou  du  moins  on  ne  foisait  presque 
jamais  des  inventaires  ou  des  états  comme  ceux  dont  il  est  ques- 
tion dans  Tart.  1^99  du  Code  civil.  Salviat  rapporte  une  attestiH 
lîon  du  barreau  de  Bordeaux  dans  laquelle  le  fait  est  certifié  (Ij  ; 
et  cependant  les  époux  étaient  admis  à  réclamer  leurs  biens 
propres,  pourvu  qu'ils  établissent  leur  propriété.  M.  de  Maie  ville 
s^nale  même  certaines  présomptions  par  lesquelles  on  suppléait 
à  l'omission  d'inventaire.  En  général,  dit  cet  auteur  ^2),  les  meiit- 
Mes  étaient  censés  appartenir  à  celui  des  époux  dans  la  maison 
duquel  l'autre  était  venu  s'établir.  Si  chacun  avait  son  domicile 
meublé  de  ses  effets  avant  le  mariage,  la  moitié  du  total  était 
censée  appartenir  à  chacun  des  époux.  Si  aucun  d'eux  n'avait  de 
domicile  meublé ,  le  mobilier  entier  était  présumé  acquêt.  Les 
meubles  faits  pendant  le  mariage  étaient  censés  remplacer  ceux 
qui  existaient  lors  de  la  célébration,  excepté  que  le  mariage  n'eût 
duré  que  peu  de  temps,  ou  qu'il  ne  fût  prouvé  que  les  meubles 
laits  pendant  le  mariage  étaient  d'un  prix  bien  supérieur  aux 
autres.  Mais  ces  présomptions,  qui  suppléaient  au  défaut  d'état 
ou  d'inventaire ,  ne  servaient  de  régie  aux  tribunaux  que  lors- 
que l'absence  d'inventaire  concourait  avec  l'impossibilité ,  pour 
les  époux,  de  prouver  autrement  leurs  apports  et  d'en  établir  la 
consistance.  Or,  cette  impossibilité  n'existait  pas  dès  l'instant  que 
les  époux  avaient  la  ressource  des  témoins  ou  même  de  la  com- 
mune renommée.  Ce  mode  de  preuve  devait  préalablement  être 
suivi  ;  et  il  en  était  ainsi,  non  pas  seulement  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Bordeaux,  mais  encore  dans  les  pays  de  coutume. 
Cest  ce  qu'enseigne  Pothier.  «  Lorsqu'il  n'y  a  aucun  acte,  dit-il, 
pSHT  lequel  on  puisse  justitier  la  qualité  du  mobilier  que  les  ccm^ 
joints  ou  l'un  des  conjoints  avaient  lors  du  mariage,  on  en  admet 
la  preuve  par  la  commune  renommée  :  on  laisse  à  la  discrétion 
du  juge  à  fixer  sur  les  enquêtes  faites  de  la  commune  renommée, 
la  quantité  de  ce  mobilier.  Le  juge,  pour  la  fixation  de  ce  mo- 
bilier, doit  être  plus  indulgent  envers  la  femme  ou  ses  héritiers, 
qu'envers  le  mari  ;  l'empire  qu'a  le  mari  sur  la  femme  pouvant 
souvent  ne  lui  avoir  pas  laissé  le  pouvoir  de  constater  pendant 
le  mariage,  par  quelque  acte,  le  mobilier  qu'elle  avait  lors  de  son 
mariage  (3).  » 

(1)  V.  p.  17. 

(^    V.  U  Uh  p.  351. 

(3)  De  la  communauté,  n**  300. 
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Nous  ne  croyons  pas  que  la  loi  nouvelle  ait  voulu  s'écarter  de 
ces  solutions  équitables,  et  que,  plus  indifférente  que  les  anciens 
principes  au  maintien  des  conventions  matrimoniales,  elle  ait  en- 
tendu condamner  les  époux,  sur  le  seul  fondement  du  défaut 
d'inventaire ,  à  voir  demeurer  sans  effet  des  clauses  loyalement 
arrêtées  entre  eux  et  dont  la  preuve  testimoniale  ou  même  la 
commune  renommée  pourrait  assurer  la  complète  réalisation. 
Aussi  pensons-nous  que  Fart.  1499  du  Code  civil  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  établi  une  simple  présomption ,  et  non  pas 
une  présomption  juris  et  de  jure.  Cet  article  aurait  donc  posé  en 
principe,  à  Tégard  du  mari  aussi  bien  qu'à  l'égard  de  la  femme, 
que  faute  par  l'un  ou  par  l'autre  d'avoir  fait  un  inventaire ,  lors 
du  mariage,  ou  de  représenter  un  état  en  forme,  tout  le  mobilier 
«erait  réputé  acquêt,  à  moins  de  preuve  contraire,  laquelle  preuve 
serait  faite  tant  par  titres  que  par  témoins  ou  même  par  commune 
renommée,  à  supposer  même  qu'elle  ne  résultât  pas  des  faits  si- 
gnalés par  M.  de  Maie  ville,  faits  qui,  emportant  une  espèce  de 
conviction ,  devraient  encore  avoir  un  grand  poids  sur  l'esprit 
des  juges.  Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  quelques  au- 
teurs (Ij;  et  elle  trouve  dans  la  jurisprudence  le  plus  solide 
appui.  La  cour  de  cassation  a  expressément  jugé ,  en  effet ,  que 
lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts,  prouve,  au  moyen  d'une  déclaration  faite  par 
un  tiers  devant  le  juge  de  paix ,  qu'une  créance  existante  dans 
les  biens  de  la  communauté  a  été  constituée  à  son  profit  anté- 
rieurement au  mariage ,  cette  créance  lui  appartient ,  et  qu'elle 
ne  peut  être  considérée  comme  acquêt ,  par  cela  seul  qu'il  n'en 
a  pas  été  fait  mention  dans  l'état  des  biens  dressé  au  moment 
du  mariage  (2).  On  trouve  les  éléments  d'une  solution  semblable 
en  faveur  du  mari ,  dans  un  autre  arrêt  qui ,  tout  en  rejetant 
comme  incomplète  la  preuve  à  l'aide  de  laquelle  ce  mari  sup- 
pléait au  défaut  d'inventaire ,  reconnaît  expressément  dans  ses 
motifs,  que  l'art  11^99  du  Code  civil  n'est  pas  tellement  res- 
trictif qu'il  n'admette,  pour  suppléer  aux  actes  qu'il  mentionne, 
aucun  autre  genre  de  preuve  dont  l'appréciation  est  laissée  à  la 
agesse  des  tribunaux  (3). 

(1)  V.  MM.  de  Maleville ,  locm  cit.;  et  Batlur,  De  la  communauté ,  t.  l\, 
n»367. 

(2)  Req.  rej.,  17  août  1825  (aff.  Bâillon). 

(3)  Req,  r^,,  3  août  1831  (aff.  Soucaret).  Cela  résulte  encore  d'un  autre 
arrêt  rendu  par  la  même  cour  le  19  décembre  1842  (aff.  Gorbin  Desmannetaux) 
et  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  28  février  1832  (aff.  Boulu). 
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«•.  Mais  encore,  sous  ce  rapport,  il  convient  de  faire,  en  fa- 
veur des  créanciers,  la  limitation  que  Ton  trouve  dans  les  numé- 
ros précédents.  Si  Faction  des  créanciers  ne  peut  pas  être  para- 
lysée ,  même  par  un  inventaire  dont  la  date  est  postérieure  à  la 
célébration  du  mariage  (V.  n®  45) ,  à  plus  forte  raison  cette  ac- 
tion ne  doit  pas  rencontrer  d'obstacle,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait 
d'inventaire  ou  qu'on  ne  peut  présenter  un  état  en  bonne  forme. 
Les  créanciers  auraient  donc,  dans  ce  cas,  conformément  à  Tar^ 
ticle  1510  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  rappeler,  le  droit 
de  poursuivre  leur  payement  sur  le  mobilier  non  inventorié , 
comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté,  sans  avoir 
égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  réclamées  (1)  ;  à 
moins  toutefois  qu'une  constatation  susceptible  par  sa  nature, 
autant  qu'un  inventaire  ou  qu'un  état  en  bonne  forme  antérieur 
au  mariage ,  d'éloigner  la  pensée  d'une  surprise  ou  d'une  fraude 
de  la  part  des  époux ,  ne  vint  justifier  la  distinction  réclamée 
par  l'un  d'eux  en  établissant  d'une  manière  certaine,  irrécusable, 
la  qualité  de  propre  dans  un  mobilier  qui  n'aurait  pas  été  inven- 
torié. La  cour  de  Paris  a  fait,  à  notre  avis,  une  saine  application 
de  ces  règles,  lorsqu'elle  a  décidé  que  le  fonds  de  commerce  ap- 
porté en  dot  par  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  et  désigné  dans  le  contrat  de  mariage, 
reste  propre  à  la  femme,  sans  pouvoir  servir  de  gage  aux  créan- 
ciers personnels  du  mari,  bien  que  ce  fonds  n'ait  point  été  con- 
staté par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  s'il  n'a  pas  d'ailleurs 
changé  de  nature  (2). 

(1)  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  ne  peut,  pour  suppléer  au  défaut  d'inventaire 
ou  élat  en  bonne  forme  du  mobilier  qu'elle  prétend  avoir  apporté  lors  de  son 
mariage,  être  admise  vi»-à-vi8  des  tiers,  à  la  preuve  testimoniale  de  cet  apport, 
encore  bien  que  son  contrat  de  mariage  lui  conférât  ce  droit,  une  telle  clause 
ne  pouvant  être  considérée,  relativement  aux  tiers,  que  comme  dérogatoire  aux 
dispositions  du  Code  civil ,  tant  sur  la  communauté  réduite  aux  acquêts  que 
sur  la  communauté  dont  le  mobilier  présent  et  futur  est  exclu.  Poitiers,  6  mai 
1836  (Martineau  c.  Choime). 

(2)  Arrêt  du  23  février  1835  (Gaullain  c.  Bourdeau).  V.  Conf.,  M.  Massé, 
Droit  œmmercial,  t.  IIÎ,  n^  356.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  sous  Fem- 
pire  de  l'ancienne  loi  des  faillites,  que  si,  dans  son  contrat  de  mariage  avec  un 
négociant,  une  femme  a  énuméré  divers  objets  qu'elle  se  réserve  de  reprendre, 
en  cas  de  séparation,  elle  peut  se  les  foire  délivror  lors  de  la  faillite  de  son  mari, 
sans  que  les  créanciers  soient  fondés  à  prétendre  que,  d'aprè^l'ancien  article  554 
du  Gode  de  commerce ,  elle  n'avait  droit  qu'aux  bijoux  y  diamants  et  vaisselle, 
attendu  que  l'état  énumératif  consigné  dans  le  contrat  de  mariage,  éloigne  toute 
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AO.  AdmmistrcUion.  *-  Les  règle»  relatives  à  Fadministration 
de  la  commanauté  légale  sont,  en  général,  applicables  à  l'admi- 
nistration de  la  communauté  réduite  aux  acquêts.  Toutefois,  il 
n'en  est  pas  ainsi,  ou,  du  moins,  les  règles  de  la  communauté  lé- 
gale ne  sont  pas  susceptibles  d'une  application  aussi  étendue, 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  conséquences  de  la  communauté 
d'acquêts ,  relativement  au  patrimoine  propre  des  époux.  Les 
époux  conservent,  sous  ce  dernier  régime ,  la  propriété  de  tout 
le  mobilier  qu'ils  possédaient  au  jour  du  mariage  ou  qui  leur 
échoit  dans  la  suite,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  objets  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage,  ceux  qui,  par  leur  nature, 
sont  destinés  à  être  vendus  et  ceux  qui  ont  été  livrés  par  la 
femme  au  mari,  sur  estimation ,  sans  déclaration  que  cette  esti- 
mation ne  vaut  pas  vente,  toutes  choses  qui  passent  à  la  com- 
munauté en  sa  qualité  d'usufruitière  du  patrimoine  propre  des 
conjoints.  Mais  le  mari,  quoique  administrateur  de  la  fortune  de 
la  femme ,  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  comme 
sous  celui  de  la  communauté  légale,  n'a  pas,  relativement  aux 
meubles  propres  à  cette  femme,  une  indépendance  entière  d'ac- 
tion. Ces  propositions  diverses,  ou  les  conséquences  qui  s'en  in- 
duisent, ne  sont  pas,  cependant,  unanimement  admises.  Nous  les 
reprendrons  donc  successivement. 

*i.  Les  époux ,  disons-nous,  conservent  la  propriété  du  mo- 
bilier qu'ils  possédaient  au  jour  du  mariage  ou  qui  leur  échoit 
pendant  la  durée  de  la  société  conjugale.  Cela  nous  semble  évh 
dent,  puisque  la  communauté  d'acquêts  a  précisément  pour  effet 
d'exclure  de  la  commnauté  le  mobilier  présent  et  futur,  lequel  ne 
doit  jamais  devenir  l'objet  d'un  partage. 

Il  résulte  de  là  que  chacun  des  époux  profite  de  raugmentation 
de  valeur  qu'acquièrent  les  objets  mobiliers  dont  il  a  la  propriété, 
et  réciproquement  qu'il  supporte  la  perte  ou  la  dépréciation  aux- 
quelles ces  objets  sont  soumis.  La  cour  de  cassation  a  très-juste- 
ment décidé  que  l'époux  dont  le  propre  fictif  a  été  aliéné  pendan 
le  mariage ,  a  droit  à  la  reprise  de  l'entier  prix  d'aliénation,  n^' 

idée  de  dol  et  de  ft-aude.  Rouen,  25  août  1825  (Mattard  c.  Pelletief)  ^*  **^*^ 
tiOQ  serait  vraie  aujourd'hui  surtout,  que,  conçue  en  termes  moins  ressiricti  « 
nouvelle  loi  des  faillites  donne  à  la  femme  le  droit  de  «reprendre  en  nature 
effets  mobiliers  qu'elle  s'est  oonstitués  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  j^* 
advenus  par  succession ,  donation  entre  vifîs  ou  testamentaire,  etqmo 
ront  pas  entrés  en  communauté,  toutes  les  fois  que  l'identité  en  sera  pf 
par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique.  «  (C.  comm.  art.  560). 


--^ 
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nobstant  raugmentatîon  de  valeur  que  ce  propre  avait  pu  ac- 
quérir depuis  la  célébration  du  maringfe  (1). 

n  en  résulte  de  même  que  la  femme  dont  le  mobilier  a  été 
saisi  par  les  créanciers  du  mari  on  de  ta  communauté ,  peut  en 
exercer  la  revendication  conformément  à  l'art.  608  du  Code  de 
procédure  civile  (2). 

On  sait  qu'une  doctrine  différente  a  été  mise  en  avant  par  Po- 
thier,  qui,  distinguant  entre  les  propres  réels,  c'est-à-dire  les  im- 
meubles, et  les  propres  conventionnels,  c'est-à-dire  les  meubles 
réalisas,  enseigne  que  la  propriété  de  ce«  derniers,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  passe  à  la  communauté,  et  que  le  droit  de  l'époux 
se  borne  à  la  reprise  de  la  valeur  (3).  C'est  de  cette  doctrine  que 
plusieurs  auteurs  ont  fait  ressortir  la  négation,  pour  la  femme, 
du  droit  de  revendication  dont  nous  venons  de  parler  f^)  ;  et 
cette  doctrine  a  été  consacrée  par  trois  arrêts  de  la  cour  de 
Paris  (5)  qui  se  fondent  sur  l'art.  1503  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  «  chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le 
mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  de- 
puis ,  excédait  sa  mise  en  communauté.  »  Mais  la  majorité  des 
auteurs  a  considéré  Fart.  1503  comme  ayant  une  signification 
relative,  en  ce  sens  qu'il  s'appliquerait  soit  au  cas  où  il  s'agirait 
de  choses  mobilières  se  consommant  par  l'usage,  soit  à  celui  où 
le  mobilier  aurait  péri  par  la  faute  du  mari.  Par  suite,  ils  ont 
conclu  que  renfermé  dans  ces  limites,  l'art.  1503  reçoit  une  ap- 
plication assez  large  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de  l'étendre 
encore  au  cas  où  le  mobilier  de  la  femme  existe  en  nature,  et  d'en 
induire  que  même  dans  ce  cas,  celle-ci  peut  être  dépouillée  par 
les  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté  ,  s#us  le  prétexte 
qu'elle  a  cessé  d'être  propriétaire  (6).  Tel  est  aussi  notre  avis  ;  et 

(1)  Beq.  te}*^  9  juin  183tt  (Hanain  et  Appay  c.  Tandou). 

(2)  V.  l'arrêt  indiqué  à  la  note  précédente  Àdde ,  Bruxelles ,  3  juillet  1809 
(aff.  i)epaep),  et  l'arrêt  déjà  cité  de  la  cour  de  Paris  du  23  février  1^35  (a£f. 
GaulLiiu). 

(3)  De  la  communauté^  n°  325. 

(1)  V.  MM.  Deivincourt ,  t.  Ht ,  p.  41 ,  éd.  de  1824;  Battur,  t.  11 ,  ii^  381  ; 
Bellot,  t.  111,  p.  101  ;  Merlin,  v^  Réalisation,  §  l«^  n»  4. 

(5,  Arrêts  des  21  janvier  1837  (aff.  Borderc);  15  avril  1837  (aff.  Langïois)  ; 
et  11  mal  1837  (aff.  Thîon). 

(«)  V.  MM.  Toullier,  t.  XIIl,  n  »  326;  Durffnton,  t.  XIV,  n»  318  et  t.  XV, 
^•20;  Zacharia,  t.  IIÎ,  p.  516,  noie  18;  Cham pionnière  et  Rigaud,  t.  IV, 
no 2896;  Taulier,  t.  V,  p.  180;  Bugnetsur  Polhier,  Delà  commmiautéy  n''325 
in  fim  à  la  note. 
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quoiqu'il  nous  paraisse  que  Fart.  1503  doive  être  appliqué  à  la 
lettre,  nous  en  écartons  ici  l'application,  parce  que»  selon  nous, 
cet  article  a  exclusivement  en  vue  la  convention  d'apport  dont 
nous  nou^  occupons  au  paragraphe  suivant  (Y.  notamment  le 
n""  94).  Or,  cette  disposition  écartée,  le  sens  intime  indique  que 
si  le  mobilier  propre  à  Fun  des  époux  n'a  pas  été  aliéné,  celui-ci 
peut  le  reprendre,  par  la  raison  décisive  qu'ayant  entendu  l'ex- 
clure de  la  communauté,  il  en  a  nécessairement  conservé  la  pro- 
priété. 

Tout  ceci ,  du  reste,  doit  être  entendu,  sauf  les  droits  des 
créanciers  et  sauf  l'application  de  l'art.  1510,  suivant  les  préci- 
sions faites  ci-dessus,  n°"  kk  et  suiv. 

A9.  Si  les  époux  conservent  la  propriété  du  mobilier  qu'ils  ont 
apporté  en  mariage  ou  qui  leur  est  échu  depuis ,  il  n'en  est  pas 
ainsi,  avons-nous  dit  encore ,  des  objets  qui  se  consomment  par 
l'usage,  de  ceux  qui,  par  leur  nature,  sont  destinés  à  être  vendus, 
et  de  ceux  qui  ont  été  livrés  au  mari  sur  l'estimation  sans  décla- 
ration que  cette  estimation  n'en  transporte  pas  la  propriété  au 
mari.  Ces  objets  passent  en  propriété  à  la  communauté,  qui, 
par  conséquent,  doit  supporter  les  risques  auxquels  ils  sont  sou- 
mis; c'est  pourquoi  il  est  exact  de  dire,  à  l'égard  de  ces  objets, 
que  l'époux  auquel  ils  appartiennent  n'a  qu'une  créance,  pour 
le  montant  de  la  valeur,  contre  la  communauté,  créance  dont  le 
chiflre  est  déterminé  par  la  partie  elle-même,  s'il  s'agit  de  choses 
livrées  sur  l'estimation,  ou  par  la  valeur  estimative  au  jour  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  s'il  s'agit  de  choses  fongibles  ou 
destinées  à  être  vendues. 

La  solution  est  sans  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  choses 
qui  se  consomment  par  le  premier  usage ,  ou  qui  sont  destinées 
à  être  vendues.  Et,  en  effet,  c'est  la  nature  des  choses  fongibles 
que  l'on  n'en  puisse  retirer  aucun  profit  sans  les  consommer. 
Comment  donc  seraient-elles  utilisées  par  le  mari,  si  la  commu- 
nauté n'en  devenait  pas  propriétaire  (1)  î 

Toutefois,  le  principe  n'est  pas  admis  aussi  généralement  à 
l'égard  des  autres  objets,  par  exemple  des  meubles  meublants» 
des  pierreries,  du  linge,  etc.,  lorsqu'ils  ont  été  livrés  au  mari 

(1)  La  loi  seconde  cette  pensée  lorsqu'elle  suppose  que  l'on  ne  peut  prêter 
des  choses  de  cette  nature  sans  en  transférer  la  propriété.  Y.  Fart.  1803  du 
Gode  civil;  et  la  législation  romaine  est  conforme,  lorsqu'elle  exprime  l'idée  que 
l'usufruit  légué  de  ces  mêmes  choses  transmet  la  propriété  au  légataire.  «  Si 
vinif  olei,  frumenti  ususfriutus  legatus  erit  :  proprietas  ad  legatarium  trans^ 
ferri  débet,,,  »  (L.  7  ff.  de  usuf,  ear,  rer.  qitœ  tMu  consum.) 
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sur  estimation.  Quelques  auteurs  enseignent  que  Testimation  ne 
transfère  pas,  par  elle-même^  la  propriété  du  mobilier  à  la  com- 
munauté, et  que  cette  idée  que  T  estimation  emporte  vente  con- 
stituant une  atteinte  exceptionnelle  au  droit  sacré  de  propriété, 
ne  doit  être  admise  que  dans  les  cas  positivement  exprimés  par 
la  loi  (1).  Mais  est-ce  donc  étendre  le  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 1551  relatif  au  régime  dotal ,  que  d'en  faire  l'application, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  à  une  hypothèse  entièrement 
semblable?  «  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot,  dit  cet  article,  consiste 
en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que 
l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire 
et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobilier.  »  Pourquoi  donc, 
lorsqu'il  s'agit  aussi  de  choses  mobilières,  l'estimation  ne  vau- 
drait-elle pas  également  vente  sous  le  régime  de  la  communauté 
conventionnelle  ou  légale?  La  raison  de  décider  est  évidem- 
ment identique,  si  même  on  ne  doit  pas  se  prononcer  à  fortiori 
dans  le  sens  de  l'art.  1551 ,  sous  le  régime  de  la  communauté. 
£t  puis,  d'ailleurs,  qu'on  aille  au  fond  des  choses.  Qu'est-ce 
donc  qui  a  été  réalisé,  en  définitive,  par  l'estimation  donnée  au 
mobilier?  Assurément  ce  n'est  pas  le  mobilier  lui-même;  l'inté- 
rêt de  la  femme  ne  permet  pas  d'en  douter.  Les  meubles  meu- 
blants, le  linge,  les  pierreries  elles-mêmes,  se  détériorent  ou 
perdent  de  leur  valeur  en  plus  ou  moins  de  temps  ;  l'usage  au- 
quel ils  sont  destinés  ou  les  caprices  de  la  mode  les  déprécient 
incessamment,  en  sorte  que  la  communauté  venant  à  se  dis- 
soudre après  une  période  de  dix,  vingt  ou  trente  années,  les 
reprises  porteraient  sur  des  objets  usés  ou  sans  valeur,  si  la  réa- 
lisation avait  pour  objet  le  mobilier  même  que  la  femme  avait 
en  se  mariant.  Peut-on  admettre  que  ce  soit  là  le  droit  que  celle- 
ci  a  voulu  se  réserver?...  C'est  donc  la  somme  à  laquelle  le  mobi- 
lier a  été  évalué  dans  l'inventaire,  qu'elle  a  eue  en  vue;  c'est 
cette  somme  qu'elle  a  entendu  pouvoir  réclamer  à  la  dissolution 
de  la  communauté  :  et  cela  étant,  il  devient  évident  que  la  pro- 
priété des  objets  a  été  transférée  à  la  communauté,  et  que  la 
femme  est  demeurée  simplement  créancière  de  la  valeur  (2). 

US.  On  comprend  maintenant,  d'après  les  distinctions  qui 
viennent  d'être  faites,  dans  quelles  limites  le  mari,  quoique  ad- 

(I)  V.  MM.  Touiller,  t.  XIII,  n*  326,  in  fine,  et  Taulier,  t.  V,  p.  182. 

(3)  Conf.  MM.  DurantOD,  t.  XIV,  n»  318,  et  t.  XV,  n»  21  ;  Zachanœ.  t.  III, 
p.  517  au  teite  et  à  la  note  20.  —  La  cour  royale  de  Paris  a  fait  aussi  Tapplt- 
cation  du  principe  dans  Tarrét  déjà  cité  du  11  mai  1837  (aff.  Thion). 
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ministrateur,  sous  le  régime  de  la  commuaauté  réduite  aux  ac- 
quêts, de  toute  la  fortune  propre  de  la  femme,  peut  valablement 
aliéner,  à  titre  onéreux,  seul  et  sans  le  concours  de  celle-ci,  les 
meubles  corporels  qu'elle  possède,  toucher  ses  capitaux  ou  les 
céder  par  voie  de  transport.  Le  droit  du  mari  et  son  indépen- 
dance sont  certains,  s'il  s'agit  de  choses  fongibles,  de  celles  qui, 
par  leur  nature ,  sont  destinées  à  être  vendues  et  de  celles  qui 
sont  livrées  sur  estimation,  puisque  ces  choses  deviennent  la  pro- 
priété de  la  communauté,  et  que  la  femme  qui  les  possédait  n'a 
qu'une  action  en  répétition  de  la  valeur;  au  contraire,  le  mari 
doit  prendre  le  consentement  de  sa  femme,  s'il  s'agit  de  choses 
non  fongibles  et  qui  n'ont  pas  été  estimées  au  contrat,  puisque 
la  propriété  en  reste  toujours  à  la  femme  et  qu'elle  a  le  droit  de 
les  reprendre  en  nature. 

Cette  théorie  n'est  pas  cependant  généralement  adoptée.  La 
plupart  des  auteurs  la  repoussent,  et,  sur  l'autorité  de  l'art.  ikWt 
qu'ils  font  passer  du  régime  de  la  communauté  légale  à  celui 
de  la  communauté  conventionnelle,  ils  enseignent  que,  dans  tous 
les  cas,  le  mari  peut  disposer  seul,  à  titre  onéreux ,  du  mobilier 
personnel  de  la  femme,  puisque,  d'un  côté,  disent-ils,  cet  article 
accorde  au  mari  l'exercice  des  actions  mobilières  et  possessoires 
de  la  femme,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  prohibe  que  l'aliéna- 
tion des  immeubles  personnels  de  celle-ci  sans  son  consente- 
ment (1). 

Nous  ne  saurions  admettre,  pour  notre  pari,  ce  système  ab- 
solu ;  la  raison  même  s'y  oppose,  et  la  disposition  sur  laquelle  il 
est  fondé  ne  lui  prête  pas  un  bien  solide  appui.  D'une  part,  en 
effet,  de  ce  que  le  mari  a  l'exercice  des  actions  mobilières  de  la 
femme ,  s'ensuit-il  nécessairement  qu'il  ait  le  droit  de  vendre  seul 
et  de  sa  seule  autorité  l'objet  ou  le  résultat  de  cette  aetion  dès 
qu'elle  a  été  mise  en  mouvement?  En  aucune  manière;  la  loi 
suppose  seulement  que  le  mari  recevra  les  capitaux  exigibles, 

(1)  V.  les  autorités  indiquées  sous  le  n^  M ,  note  6.  *-  M.  Zachari»  lui- 
même,  qui  reconnaît,  comme  nous  l'avons  vu,  que  la  femme  demeure  proprié- 
taire des  choses  non  fongibles  et  non  estimées  au  contrat,  enseigne,  cependant, 
que  le  mari  en  peut  disposer,  k  titre  onéreux,  sans  le  concours  de  la  femme. 
Seulement,  il  réserve  à  celle-ci  le  droit  de  se  faire  indemniser  par  son  mari,  si 
la  vente  constitue  un  acte  de  mauvaise  administration,  et  même  un  recours  à 
exercer  contre  les  tiers  acquéreurs ,  si  la  vente  a  eu  lieu  d'uAe  manière  frau* 
duleuse,  et  que  les  tiers  se  soient  rendus  complices  de  la  fraude  du  mari.  V.  t.  HI, 
p-  817.  C'est  ce  qui  s'induit  aussi  des  trois  arrêts  de  la  cour  de  Paris  cités  sous 
le  n*^  81,  note  8. 
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et  qu'en  administrateur  diligent  et  éclairé  il  en  fera  un  bon  em- 
ploi pour  la  femme.  D'un  autre  côté,  pourquoi  Fart.  Ii28,  en 
prohibant  au  mari  le  droit  d'aliénation  sans  le  concours  de  la 
femme,  ne  parle-t-il  que  des  immeubles  personnels  à  celle-»ci? 
Cest  uniquement  parce  que  cet  article  a  pour  objet  le  système 
de  la  communauté  légale,  système  dans  lequel  les  meubles  tom* 
bent  dans  la  communauté  (art.  1401),  et  rentrent,  par  conséquent, 
dans  la  disposition  générale  de  l'art,  liai ,  qui  permet  au  mari 
de  vendre ,  aliéner  et  hypothéquer  sans  le  concours  de  la  femme 
tous  les  biens  de  la  communauté.  Mais  Tart.  l/i>21  ne  donne  pas 
au  mari  le  droit  de  vendre  seul  les  meubles  qui  appartiennent 
en  propre  à  celle-ci  et  qui  ont  été  exclus  de  la  communauté... 
Nous  le  croyons  donc,  la  doctrine  que  nous  avons  soutenue 
rentre  parfaitement  dans  l'esprit  de  la  loi,  et  peut  seule  se  combi* 
ner  avec  l'idée  de  la  propriété  qui,  suivant  les  distinctions  indi- 
quées, n'est  pas  altérée,  dans  la  personne  de  la  femme,  par  le 
système  de  la  communauté  d'acquêts. 

Au  surplus,  cette  doctrine,  qui  a  été  vivement  soutenue  par 
MM.  Touiller  (1)  etDuranton  (2),  a  reçu,  depuis  peu,  l'imposante- 
sanction  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême.  Cette  cour,  rejetant  le 
pourvoi  dirigé  contre  une  décision  par  laquelle  la  cour  de  Paris 
était  revenue  sur  sa  première  jurisprudence,  a  jugé  que  le  mari, 
comme  maître  de  la  communauté,  n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  seul 
et  sans  le  concours  de  sa  femme,  le  mobilier  que  celle-ci  a  exclu 
de  la  communauté  stipulée  entre  eux,  et  que  surtout  il  en  est 
ainsi  des  choses  non  fongibles,  telles  qu'une  créance  (3).  Cet  arrêt 
met  dans  tout  son  jour  les  distinctions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées; les  principes  qui  y  sont  posés  auront  peut-être  pour  effet 
de  ramener  les  opinions  dissidentes  ;  dans  tous  les  cas,  ils  projet- 
tent une  vive  lumière  sur  un  point  de  droit  des  plus  usuels  et 
des  plus  difficiles. 

HA.  DùsoliUiofi  de  la  société,  —  La  communauté  réduite  aux 
acquêts  prend  fin  par  les  causes  mêmes  qui  amènent  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  légale. 

SS.  La  circonstance  que  la  communauté  a  été  réduite  aux 
acquêts  ne  change  rien  non  plus  aux  droits  qu'a  la  femme 
après  la  dissolution  de  la  communauté.  Celle-ci  peut  donc,  a 


(1)  y.  t.  XIII,  no  8i6. 
{%)  V.  t.  XIV,  H*  818. 

(3)  Beq.  r^.,  2  juilkel  1840  (Boargeois  c.  Fernagu)^  Y.  encore  dans  ce  sens 
M.  Cubain,  Droit  des  femmes,  b9  S06. 
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son  choix,  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer;  mais  elle  est 
tenue  aux  mêmes  obligations  que  s'il  s'agissait  de  la  communauté 
légale  :  ainsi,  le  défaut  d'inventaire,  dans  les  trois  mois  du  décès 
du  mari,  sauf  le  cas  de  prorogation  prévu  par  Fart.  171ii>  du  Code 
de  procédure  ,•  entraînerait,  en  principe,  la  déchéance  du  droit 
de  renoncer  à  la  communauté.  La  cour  de  Limoges  a  décidé  avec 
raison  que  les  dispositions  des  art.  1^56, 1457, 1459,  sont  appli- 
cables à  la  communauté  d'acquêts  (1). 

Avant  la  promulgation  du  Code  civil ,  il  en  était  autrement, 
sous  ce  rapport,  du  moins  à  l'égard  des  sociétés  d'acquêts  for- 
mées dans  les  pays  de  droit  écrit.  Spécialement,  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Bordeaux,  la  femme  pouvait  renoncer  pendant 
trente  ans  à  la  société  d'acquêts,  sous  la  condition  seulement  de 
fournir  un  état  affirmatif  de  la  succession ,  et  de  rendre  compte 
des  biens.  Par  suite  de  cette  jurisprudence,  qui  est  attestée  par 
les  anciens  auteurs  (2),  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'il  n'était 
pas  nécessaire,  pour  la  validité  ou  l'efficacité  d'une  renonciation 
de  la  veuve  à  la  société  d'acquêts  formée  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Bordeaux,  que  cette  renonciation  eût  été  précédée 
d'un  inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès  du  mari  (3). 

Toutefois,  on  remarquera  que  cette  décision  est  antérieure  à 
la  promulgation  du  Code  civil.  La  solution,  on  le  comprend 
bien,  eût  été  toute  différente,  si,  quoique  formée  sous  l'empire 
des  anciens  principes,  la  société  d'acquêts  ne  s'était  dissoute,  par 
la  mort  du  mari,  qu'après  la  publication  du  Code.  £n  effet,  le 
principe  une  fois  admis  qu'il  en  est  de  la  communauté  d'acquêts 
comme  de  la  communauté  légale ,  c'est-à-dire  que  sous  l'un  et 
sous  l'autre  régime,  l'efficacité  de  la  renonciation,  par  la  veuve, 
est  subordonnée  à  la  confection  d'un  inventaire  dans  les  trois  mois 
du  décès  du  mari  ;  il  est  clair  que  cette  formalité  doit  être  rem^ 
plie  par  la  veuve,  bien  qu'elle  en  fût  dispensée  par  la  législation 
sous  l'empire  de  laquelle  s'est  formée  la  société  qui  a  existé  entre 


(1)  Arrêt  du  19  juin  1835  (Pauty  et  Cbastenet  c.  veuve  Barrot).  —  Nous 
avons  citév  en  traitant  de  la  renonciation  à  la  communauté  légale,  quelques  dé- 
cisions qui  ont  fait  fléchir  la  rigueur  du  principe,  i^  considération  de  circoo- 
stances  toutes  particulières.  Il  est  bien  entendu  que  ce»  exceptions  devraient, 
par  parité  de  raison ,  être  admises  dans  le  cas  de  communauté  réduite  aux 
acquêts. 

(2)  V.  Salviat,  v«  Acquêts,  et  Lapeyrère,  lettre  C»  n»*  18  et  58. 

(3)  Beq.  rej.,  22  ventôse  an  ix  (Lagarelle  c.  Dupin).  L'arrêt  a  été  rendu  sur 
un  réquisitoire  prononcé  par  M.  Merlin,  et  reproduit  par  ce  savant  mafj^strat, 
dans  ses  Questions  de  droit,  v°  Société  d'acquits,  §  1*'. 
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elle  et  son  mari.  Il  n'y  a  pas  là  d'atteinte  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Limoges 
par  l'arrêt  que  nous  venons  de  citer.  La  cour  a  très-justement 
considéré  que  pour  faire  une  saine  et  judicieuse  application  du 
principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois,  ce  principe  éminemment 
tutélaire  de  l'ordfe  social  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  si  la 
loi  nouvelle  ne  peut,  sans  être  entachée  de  rétroactivité,  porter 
atteinte  à  un  droit  acquis  antérieurement  à  sa  promulgation,  elle 
ne  saurait  être  arguée  de  ce  vice,  lorsqu'elle  se  borne  à  régler 
l'exercice  de  ce  droit,  ou  à  imposer  pour  sa  conservation  une 
condition  ou  une  formalité  dépendant  de  la  volonté  de  l'ayant 
droit,  parce  qu'alors  celui-ci  ne  peut  raisonnablement  accuser  la 
loi  de  lui  avoir  enlevé  son  droit ,  et  ne  doit  en  imputer  la  perte 
qu'à  sa  propre  incurie.  D'où  il  suit  que  le  Code  civil  a  pu,  sans 
effet  rétroactif^  souvettre  la  renonciation  de  la  femme  associée 
aux  acquêts,  lorsque  la  dissolution  de  la  société  arrive  sous  son 
empire ,  à  des  formalités  qui  ne  lui  étaient  pas  imposées  par  la 
loi  en  vigueur,  au  moment  où  la  société  a  été  stipulée,  parce 
que  la  prescription  de  ces  formalités  ne  porta  aucune  atteinte 
au  droit  en  lui-même,  qu'il  en  règle  seulement  l'exercice,  et  qu'il 
est  au  pouvoir  de  la  femme  de  s'en  assurer  la  conservation. 
Nous  avons  eu  nous-mêmes  l'occasion  plusieurs  fois  de  rappeler 
cette  distinction,  qui  pose  nettement  les  limites  dans  lesquelles 
doit  être  faite  l'application  de  la  loi  nouvelle  aux  contrats  de 
mariage  passés  sous  l'empire  de  l'ancien  droit  (1). 

&•.  En  cas  de  renonciation,  la  femme  reprend  en  nature  ses 
immeubles  d'abord,  et  ensuite,  suivant  les  observations  que  nous 
avons  présentées,  le  mobilier  qui  lui  est  resté  propre.  Faute  par 
le  mari  de  représenter  en  tout  ou  en  partie  le  mobilier  de  sa 
femme,  il  en  doit  payer  la  valeur  estimative,  à  moins  qu'il  éta- 
blisse que  ce  qu'il  ne  présente  pas  a  péri  par  cas  fortuit  ou  par 
suite  de  l'usage  auquel  le  mobilier  était  destiné.  S'il  s'agit  d'ob- 
jets mobiliers  dont  la  propriété,  suivant  les  distinctions  que  nous- 
avons  indiquées,  a  été  acquise  à  la  communauté,  le  mari  est  dé- 
biteur envers  la  femme  d'objets  d'une  pareille  quantité,  qualité  et 
valeur  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté,  ou  de  la 
valeur  à  laquelle  ifi  avaient  été  estimés  au  moment  de  la  li- 
vraison. 

w 

Il  est  clair,  d'ailleurs,  que  par  sa  renonciation  la  femme  est 

(1)  V.  noumment  noUr  cchapitre  des  IHsposUions  générales,  t.  !«%  n<>«  163 
et  »ui?. 

n.  4 
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affranchie  des  dettes  contractées  pendant  la  communauté,  comme 
aussi  elle  perd  tout  droit  aux  biens  qui  composent  cette  commu- 
nauté. Toutefois»  ces  effets  de  la  renonciation  sont  soumis  aux 
règles  que  nous  avons  exposées,  et  auxquelles  nous  nous  réfé* 
rons,  en  traitant  de  la  communauté  légale. 

59 .  Siy  au  contraire,  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme 
ou  par  ses  héritiers ,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  liquidation  et 
au  partage.  C'est  alors  seulement  que  ces  opérations  peuvent 
être  faites  d'une  manière  opportune  ;  elles  seraient  prématurées 
si  elles  avaient  lieu  avant ,  et  surtout  il  répugnerait  à  la  raisott 
que  les  époux  y  pussent  procéder  entre  eux  avaat  la  dissolution 
de  leur  société  (l). 

59.  Pour  liquider  une  communauté  d'acquêts,  il  faut  d'abord 
prélever,  sur  la  masse ,  les  apports  dûment  justifiés  des  époux 
(art.  14-98).  On  partage  ensuite  le  surplus^  par  {Portions  égales, 
entre  les  époux  ou  lours  héritiers  ;  ou  bien,  si  les  conveations 
matrimoniales  établissent  une  répartition  particulière  du  fonds 
social  entre  ces  ayant  droit,  le  partage  se  fait  suivant  la  propor- 
tion fixée  par  le  contrat  de  mariage.  D'ailleurs  on  procède,  pour 
effectuer  le  partage,  d'après  le  mode  indiqué  pour  le  partage  de 
l'actif  dans  la  communauté  légale. 

ttO.  Au  surplus,  il  est  bien  entendu  que  le  fonds  social  ae  se 
partage  entre  les  associés  ou  leurs  ayant  droit  que  déduction  £aite 
des  dettes  contractées  pendant  le  mariage. 

A  ce  propos,  il  convient  de  faire  remarquer  que  les  créanciers 
d'une  société  d'acquêts  doivent  être  préférés,  sur  les  biens  de 
cette  société,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  inscription,  aux 
créanciers  personnels  de  l'un  des  associés  (2).  En  effet,  les  sodé- 

(1)  La  cour  de  Bordeaux  a  jugé,  daas  ce^eos,  que  les  épouK  qui,  dans  leat 
contrat  de  mariage,  ont  stipulé  une  société  d'acquêts  réversible  aux  enfanta  À 
nattre,  ne  peuvent,  avant  la  dissolution  du  mariage,  opérer  la  liquidation  et  le 
partage  de  cette  société  même  dans  le  but  de  faire,  entre  leurs  enfants,  le  par- 
tage anticipé  de  leurs  biens ,  autorisé  par  les  art.  1075  et  suiv.  du  Code  cttîI» 
Une-telle  liquidation,  d'après  tai  cour  de  Bordeaux,  serait  nulle  vMmie  eoaecl- 
tuant  une  dérogation  aux  conventioDs-  matrimoniales  ;  et  surtout ,  eUe  serait 
nulle  à  regard  de  l'enfant  qui ,  précédemment  institué  donataire  fiontraQliiel 
du  quart  en  préciput  de  tous  les  biens  de  Tun  des  épbux,  «'aurait  pas  été  ap- 
pelé à  la  liquidation.  Arrêt  du  8  décembre  1831  (aff.  David). 

(2)  Conf,  Bordeaux,  23  janvier  1826  (Viaud  et  Gabaud  c.  Sabrier).  Un  se- 
cond arrêt  de  k  même  cour  consacre  ce  droit  de  préférence ,  en  faveur  des 
créanciers  de  la  société,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  courus,  sauf 
la  prescription  établie  par  l'ait.  2277  du  Code  ci^l ,  noo-seulement  sur  les 
créanciers  personnels  de  l'époux  survivant,  mais  encore  sur  ceux  des  enfante 
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tés  d'acquêts,  sauf  les  exceptions  qui  dérivent  de  leur  nature, 
sont  encore  régiei,  comaie  elles  Tétaient  d'ailleurs  dans  l'ancien 
ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  où  elles  ont  en  quelque  sorte 
pris  naissance,  par  les  mêmes  règles  que  les  sociétés  ordinaires. 
Or,  on  sait  qu'en  matière  de  société ,  il  est  de  principe  que  les 
créanciers  de  la^lsociété  sont  préférés,  sur  l'actif  social,  aux 
créanciers  personnels  de  l'un  des  associés.  Ces  créanciers  n'oni 
même  pas  besoin,  pour  conserver  leur  droit,  lorsque  la  dissoli»- 
tion  de  la  société  a  lieu  par  le  décès  de  l'un  des  éjpoux,  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  comme  l'obligation  en  est 
imposée  par  l'art.  878  du  Code  civil  aux  créanciers  d'une  succès» 
sion  pour  conserver  leur  droit  contre  les  créanciers  particuliers 
de  l'héritier;  car  la  séparation  des  patrimoines  est  de  droit  ici: 
il  n'y  a  pas,  en  eifet,  de  confusion  possible,  comme  dans  le  cas 
d'une  succession,  entre  les  biens  de  la  société  et  ceux  de  l'époux 
survivant,  cet  époux  ne  représentant  pas  la  société  dissoute, 
comme  l'héritier  représente  le  défunt. 

Ajoutons,  cependant,  que  le  droit  qu'ont  les  créanciers  d'une 
société  d'acquêts  d'être  payés  sur  les  biens  dépendants  de  cette 
société  préférablement  aux  créanciers  personnels  de  l'un  des 
associés,  cesse  après  le  partage  de  ces  biens;  et  à  plus  forte  rai- 
son, ce  droit  cesse-t-il  si  le  créancier  de  la  société  a  accepté,  par 
l'acte  de  partage,  hypothèque  sur  les  biens  de  chacun  des  co- 
partageants  (1).  Alors,  le  créancier,  au  moyen  de  l'hypothèque 
qu'il  a  acceptée,  a  cessé  d'être  créancier  de  la  société  pour  deve- 
nir créancier  personnel  de  chacun  des  copartageanis. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point;  il  nous  suffira 
de  renvoyer  le  lecteur  aux  observations  que  nous  avons  présen- 
tées en  traitant  de  la  communauté  légale;  les  règles  qui  y  sont 
développées  touehunt  la  manière  dont  les  époux  sont  tenus, 
après  le  partage,  des  dettes  de  la  comoranauté,  s'aj^liquent  au 
passif  de  la  société  d'acqtrêts. 

dooAUires  de»  aequéto,  dans  «ne  eipèce  où,  après  la  dissolution  de  la  société, 
l'époux  survivant  et  les  eafanls  donataires  avaient  consenti  des  hypothèques 
sur  UB  imneuble  d^ndanl  de  la  «emmunautè.  Arrêt  du  28  mai  1832  (Sore  c. 
Mot  et  autres). 
(1)  Conf,  Bordeaux,  6  juillet  1832  (Ligonie  c  Imliert). 
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§  2.  —  De  la  clause  qui  exclut  de  la  commun4iuté  le  mobilier  en  tout 

ou  en  partie. 

Sommaire. 

60.  Objet  de  cette  clause. 

61.  Elle  est  d'usage  très-fréquent  à  Paris ,  et  se  produit  daus  la  plupart  des 

contrats  de  mariage  sous  des  dénominations  diverses. 

62.  Elle  y  affecte  aussi  différentes  formes  ;  mais  elle  se  résume  en  clauses  de 

réalisation  ou  en  une  convention  d'apport. 

63.  Des  clauses  de  réalisation,  —  Leur  origine  ;  elles  sont  encore  particulière- 

ment régies  par  les  anciens  principes. 

64.  Toutefois ,  elles  ne  comportent  plus  toutes  les  eitensions  qu'elles  avaient 

autrefois. 

65.  La  clause  de  réalisation  est  expresse  ou  tacite.  —  Elle  est  tacite  lorsque 

Tun  des  époui  ou  quelqu'un  pour  lui  promet  d'apporter  à  la  commu- 
nauté une  somme  déterminée  ou  des  objets  spécialement  indiqués.  -* 
Nature  de  cette  clause  et  principes  divers  qui  lui  sont  applicables. 

66.  La  clause  de  réalisation  est  tacite  encore  lorsque  les  époux  conviennent 

qu'une  somme  à  prendre  sur  le  mobilier  appartenant  à  Tua  d'eux  sera 
employée  à  son  profit  à  l'acquisition  d'immeubles. 

67.  Cette  stipulation  produit  son  effet  encore  que  l'emploi  n'ait  pas  eu  lieu. 

—  Opinion  contraire  de  M.  Battur. 

68.  De  la  clause  de  réalisation  expresse.  —  Art.  1K00.  —  Elle  peut  porter  sur 

tout  ou  partie  du  mobilier  présent  et  futur. 

69.  Elle  peut  être  unilatérale,  ou  avoir  lieu,  entre  les  époux ,  dans  des  pro- 

portions inégales. 

70.  Comment  la  réalisation  doit  être  entendue  lorsqu'elle  porte  sur  le  mobilier 

présent. 

71.  Comment  elle  doit  l'être  lorsqu'elle  porte  sur  le  mobilier  futur.  —  Renvoi. 

72.  Lorsqu'elle  porte  à  la  fois  sur  le  mobilier  pré^nt  et  futur,  elle  équivaut 

à  la  stipulation  eipresse  de  communauté  réduite  aux  acquêts. 

73.  Les  principes  de  cette  communauté  lui  sont  applicables,  même  en  ce  qui 

concerne  les  dettes  mobilières  ,  qui  par  suite  sont  exclues  de  la  com- 
munauté sans  qu'il  soit  besoin  d'une  stipulation  expresse  à  cet  égard. 
—  Controverse. 

74.  Quid  dans  le  cas  ile  réalisation  partielle? 

75.  Expresse  ou  virtuelle,  la  clause  de  réalisation  est  autant  au  pouvoir  du 

mari  que  de  la  femme.  —  Quid  en  cas  de  minorité?  ~  Renvoi. 

76.  Elle  est  toujours  de  droit  étroit.  —  Ainsi ,  elle  ne  peut  être  étendue  aux 

objets  qui  n'y  sont  pas  manifestement  compris. 

77.  Ni  appliquée  d'un  cas  à  un  autre. 

78.  Suite. 

79.  Quelque  étendue  qu'elle  soit,  la  clause  de  réalisation  n'a  d'effet  que  sur  les 

fruits  et  revenus  perçus  au  jour  du  mariage  sur  les  biens  stipulés  pro- 
pres. Au  contraire ,  les  fruits  tombent  dans  la  communauté  lorsqu'ils 
sont  perçus  ou  naissent  pendant  le  mariage.  -^  Renvoi. 
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80.  De  la  coDStatation  des  apports,  de  l'administration,  de  la  dissolution  de 

la  communauté.  »  Renvoi. 

81.  ConvetUion  d'apport.  »  Caractère  de  la  clause.  «-  Art.  IttOO. 

82.  Cette  convention  est  très-fréquente,  parce  qu'étant  ordinairement  réci- 

proque elle  établit  une  égalité  parfaite  dans  les  mises  sociales. 

83.  Toutefois  cette  égalité  n'est  pas  de  l'essence  de  la  convention  ;  la  stipula- 

tion peut  même  être  unilatérale. 

84.. La  convention  d'apport  peut  être  établie  autrement  que  par  une  stipula- 
tion directe  et  expresie. 

8ft«  L'effist  principal  de  cette-  convention  est  de  rendre  celui  qyi  la  fait  débi- 
teur de  la  somme  qu'il  a  promis  d'apporter  à  la  communauté ,  et  de 
l'obliger  à  justifier  de  cet  apport. 

86.  La  justification  se  fait,  en  général,  par  la  déclaration  contenue  au  contrat 

de  mariage. 

87.  Toutefois  la  loi  distingue  entre  le  mari  et  la  feame.  L'apport  de  la  femme 

est  suffisamment  justifié  par  la  quittance  que  lui  donne  le  mari  ou  à 
ceux  qui  l'ont  dotée. 

88.  La  simple  déclaration  que  le  mari  demeure  chargé  du  mobilier  de  la 

femme  n'équivaut  pas  à  une  quittance. 

89.  Il  en  serait  autrement  de  la  déclaration  que  le  mari  demeurera  chargé 

par  le  fait  de  la  célébration  du  mariage. 
00.  Mais  la  présomption  résultant  en  faveur  de  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  de  ce  que  le  mariage  a  duré  dix  ans ,  n'est  pas  applicable  à 
la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  modifié  par  une 
convention  d'apport. 

91.  Quand  l'apport  est  dû  par  le  mari,  la  preuve  de  sa  libération  résulte  de  la 

déclaration  par  lui  faite  dans  le  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est 
de  telle  valeur. 

92.  Du  reste,  à  l'égard  du  mari  comme  à  l'égard  de  la  femme,  le  défaut  de 

déclaration  au  contrat  de  mariage  ou  de  quittance  peut  être  suppléé, 
quant  au  mobilier  présent,  par  d'autres  moyens  de  preuves.  —  Renvoi. 

93.  De  la  constatation  du  mobilier  échu  pendant  le  mariage.  —  Renvoi. 

94.  Les  apports  étatit  justifiés,  la  loi  donne  aui  époux  le  droit  de  prélever,  à 

la  dissolution  du  mariage,  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  excède  la 
misé  <sh  communauté.  —  C'est  la  valeur  qui  doit  être  reprise  et  non  le 
moi>ilier  en  nature. 

95.  Mais  il  n'y  a  de  reprise  possible  qu'à  la  condition  d'une  mise  en  commu- 

nauté supérieure  à  l'apport  qui  a  été  promis.  —  De  là  la  nécessité  de  re- 
chercher quelles  sont  les  choses  apportées  à  la  communauté  qui  viennent 
en  payement  de  la  somme  j[)romi8e. 

96.  L'imputation  se  fait  sur  les  choses  mobilières  dont  l'époux  peut  justifier 

la  possession  au  jour  du  tùariage  contracté  devant  l'officier  de  l'état 
civil. 

97.  Elle  se  fait  sur  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  dot  mobilière  du  conjoint,  spé- 

cialement sur  la  valeur  de  la  nourriture,  lorsque  les  parents  se  sont 
engagés  à  nourrir  les  époux  pendant  un  certain  nombre  d'années;  sur 
la  valeur  des  fruits  d'un  héritage  que  des  parents  auraient  donné  à 
tilrede  dot;  mais  non  sur  la  valeur  dés  fruits  perçus  en  cas  que  l'usu- 
fruit eût  été  donné,  ni  sur  la  valeur  des  fruits,  dans  le  cas  où  un  héri- 
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tage  a  été  donné  pen  aTant  la  récolta  avec  les  Rnrits  qui  y  sont  pen- 
dants. 

98.  Les  créantes  actîTes  du  nrarl  ou  de  la  femme  Tiennent  en  payement  de  la 
somme  pronrise,  pouiTu  qu'elles  aient  été  payées  pendant  la  commu- 
nauté. —  Le  mari  doit  prouver  que  le  payement  de  ses  créances  a  été 
effectué  réellement  ;  mais  quant  aui  créances  de  la  femme,  il  suffit 
qu'elle  en  prouve  l'existence  au  moment  du  mariage. 

^.  On  doit  aussi  compter  aux  époux ,  pour  le  payement  de  la  somme  pro- 
mise, le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage. 

f  00.  Le  mobilier  doit  être  estimé  eu  égard  à  la  valeur  qu*il  avait  au  moment 
où  il  est  entré  dans  la  communauté. 

101.  Il  ne  doit  être  compté  que  déduction  faite  des  dettes  payées  par  la  com- 

munauté. 

102.  Et  de  la  valeur  des  objets  dont  la  communauté  aurait  été  évincée. 

aSS.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme  a  Toption  entre  l'ac- 
ceptation  et  la  renonciation.  Quid  si  elle  accepte?— Renvoi. 

104.  Si  elle  renonce,  elle  n'en  doit  pas  moins  la  somme  qu'elle  a  promise  pour 
apport.  —  Renvoi. 

•O.  Lorsque  la  fortune  ost  inégalement  répartie  entre  les 
époux,  lorsque,  par  exemple ,  Tun  possède  peu  ou  pas  de  meu- 
bles, tandis  que  l'autre  n'a  que  des  biens  mobiliers ,  te  régime 
de  la  communauté  légale  ferait  aux  parties  une  position  que 
Tune  d'elles  est  très-intéressée  à  ne  pas  accepter.  Ce  régime, 
qui  fait  tomber  dans  l'actif  social  la  fortune  mobilière  des  époox 
au  moment  du  mariage,  et  laisse,  au  contraire,  propres  à  chacun 
d'eux  les  immeubles  qu'il  possède,  aurait  pour  effet,  dans  le 
cas  supposé ,  soit  de  faire  concourir,  dans  des  proportions  très- 
inégales,  les  deux  parties  à  la  composition  de  l'actif,  sur  le- 
quel le  fait  même  du  mariage  leur  donne  cependant  des  droits 
égaux;  soit  même  de  ne  composer  cet  actif  que  de  la  fortune  de 
l'une  des  parties,  l'autre  conservant  la  sienne  intacte.  Dans  cette 
situation,  il  convenait  de  donner  aux  parties  un  moyen  de  réta- 
blir l'égalité  :  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le  mobilier 
en  tout  ou  en  partie  est  Tune  de  celles  qui  répondent  à  cet  objet. 

ttt.  Cette  clause  est  d'usage  surtout  à  Paris;  ou  la  retrouve 
dans  la  plupart  des  contrats  de  mariage  ;  elle  y  prend  la  dénomi- 
nation de  rea/isa^titm  ou  d'i/mAïwbiliscUihnj  dénomination  qu'elle 
emprunte  aux  eflFèts  qu'elle  produit:  car  c'est  réaliser  des  meu- 
bles que  les  exclure  de  la  communauté,  et  c'est  leur  imprinoter 
en  quelque  sorte  le  caractère  d'immeubles  que  de  les  réaliser- 
Mais  plus  ordinairement  la  clause  reçoit  les  dénominations  d'ex- 
clusion de  coimnuncuUé  ou  de  Miptdatùm  des  propres  ;  et  alors  la 
4ënomia;atk>n  prend  plus  particulièrement  sa  source  dans  le  fait 
même  qui  sert  de  base  à  la  convention.  En  effet,  tîelm  qui  dé- 
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u^e,  de  cette  manière ,  au  régime  die  ]a  communauté  légale, 
exclut,  selon  l'expression  de  la  loi ,  son  mobilier  en  tout  ou  en 
partie  de  la  communauté,  et  ce  mobilier  qu'il  exclut,  il  le  stipule 
à  lui  propre  par  l'effet  de  la  convention. 

II  le  stipule  propre,  disons-nous  ;  de  là  vient  que  les  meubles 
ainsi  réalisés  sont  des  propres  fictifs.  On  les  appelle  aussi  propres 
(xmtentùmndi  pont  les  distinguer  des  propres  réels  ou  légaux,  c'est* 
à-dire  des  choses  immobilières,  qui  ne  tombant  pas  dans  la  com-* 
moiiauté  sont  des  propres  de  plein  droit,  à  la  diiFérence  des 
meubles,  qui  tombant,  au  contraire,  dans  la  communauté,  d'après 
le  droit  commun,  ont  besoin  du  secours  de  la  convention  pour 
n'y  pas  tomber. 

&i£n,  dans  des  cas  tout  à  fait  spéciaux,  la  clause  dont  il  eTagit 
ici  prend  le  nom  de  stiptUation  d'emploi  et  cehri  de  elatise  d'ap-^ 
fort.  On  verra  bientôt  en  quoi  ces  dernières  clauses  consistent. 

•9.  Be  même  que  la  clause  qui  exclut  de  la  communauté  le 
mobilier  en  tout  ou  en  partie  reçoit  des  dénominations  diffé- 
rentes, de  même  aussi  elle  affecte,  dans  les  contrats  de  mariage, 
des  formes  nombreuses  et  diverses.  Tantôt  elle  apparaît  sous  la 
forme  d'une  stipulation  directe  et  formelle ,  par  laquelle  les  fu- 
turs époux  déclarent  exclure  de  leur  communauté  ou  se  réser- 
rer propre  leur  mobilier  en  tout  ou  en  partie. 

Tantôt  elle  se  produit  dans  une  convention  qui,  faisant  entrer 
dans  la  communauté  une  chose  spécialement  indiquée  ou  une 
somme  fixée,  contient  une  réalisation  virtuelle  du  surplus  de  la 
fortune  mobilière  que  les  futurs  époux  possèdent  au  moment  du 
mariage.  Cette  convention  et  la  précédente  constituent  ce  qui 
est  appelé,  dans  la  pratique,  clause  de  réalisation  ou  d'irmtiobili- 
«atwm,  exclusion  de  communauté,  ou  enfin  stipulation  de  propre. 

D'autres  fois,  la  convention  se  traduit  en  une  stipulation, 
d'après  laquelle  une  certaine  somme  à  prendre  sur  le  mobilier 
appartenant  à  l'un  des  deux  époux,  doit  être  employée  au  profit 
de  cet  époux  en  acquisition  d'immeubles.  Cette  dause ,  dont 
feffet  est  d'opérer  la  réalisation  virtuelle  de  la  somme  dont 
l'emploi  est  stipulé,  constitue  la  clause  d'emploi  mentionnée  au 
numéro  précédent. 

Quelquefois,  enfin,  l'exclusion  de  communauté  résulte  d'une 
déclaration  d'apport;  par  exemple,  lorsque  les  époux  convien- 
nent de  mettre  leur  m(Â)ilier  dans  la  communauté  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  ou  d'une  valeur  qu'ils  déterminent.  Cette 
convention  prend  plus  particulièrement,  dans  la  pratique,  le 
nom  de  clause  d'apport.  Parmi  les  cotiventions  que  nous  indi- 
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quons  ici,  ii  en  est  une,  la  seconde  ayant  pour  objet  la  mise  en 
communauté  d'une  chose  spécialement  indiquée  ou  d'une  somme 
fixée,  qui  se  rapproche  de  la  clause  d'apport,  en  ce  que  Tune 
et  l'autre  ont  également  pour  effet  de  rendre  les  époux  débi- 
teurs ,  envers  la  communauté ,  de  la  somme  ou  des  objets  par 
eux  fixés  comme  devant  faire  partie  du  fonds  social.  Cependant 
les  deux  clauses  diffèrent  en  un  point  essentiel  :  la  clause  d'ap- 
port, à  la  différence  de  l'autre,  ne  réalise  pas  l'excédant  de  l'ap- 
port ;  cet  excédant  tombe,  au  contraire,  dans  la  communauté, 
sauf  le  droit,  pour  les  époux,  de  le  prélever  avant  tout,  lorsque 
leur  société  conjugale  vient  à  se  dissoudre.  C'est,  d'ailleurs,  ce 
qui  va  être  plus  amplement  expliqué. 

Quoique  ces  clauses  diverses  aient  généralement  le  même 
effet,  il  y  a,  dans  les  détails,  des  différences  notables  entre  celles 
qui  constituent  la  réalisation  proprement  dite,  d'une  part,  et  la 
convention  d'apport,  de  l'autre.  Il  importe  donc  de  les  appré- 
cier séparément. 

Art.  1*'.  —  Des  cUmses  de  récUiscUion. 

68.  Les  clauses  de  réalisation  sont  empruntées  à  l'ancien 
droit  coutumier,  et  particulièrement  aux  principes  suivis  sous 
l'empire  de  la  coutume  de  Paris.  Ce  sont  même  ces  principes 
qui  régissent  aujourd'hui  ces  sortes  de  stipulations,  auxquelles 
on  ne  peut  guère  rattacher  que  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1500  du  Code  civil,  et  dans  certains  cas,  les  dispositions  re- 
latives à  la  communauté  d'acquêts. 

64.  Toutefois,  les  anciens  principes  ne  doivent  pas  être  suivis 
dans  toute  leur  étendue.  En  effet,  certaines  extensions  avaient 
été  faites,  dans  l'usage,  qui  ne  se  concilieraient  plus  avec  le 
système  de  la  loi  nouvelle  sur  les  successions.  Le  contrat  de  ma- 
riage pouvait,  autrefois,  non-seulement  imprimer  aux  choses 
mobilières  quelques  effets  de  la  qualité  des  propres,  mais  encore 
recevoir  des  clauses  par  lesquelles  un  donateur  ou  un  testateur 
réglait  jusqu'à  l'ordre  qu'il  voulait  faire  observer,  relativement 
à  ce  qu'il  donnait,  dans  la  succession  du  donataire.  Partout 
ailleurs  que  dans  un  contrat  de  mariage,  une  pareille  clause  eût 
été  radicalement  nulle;  mais,  dans  un  tel  contrat,  elle  produisait 
tout  son  effet.  Ainsi,  les  stipulations  de  propres  se  distinguaient 
en  trois  classes:  l'une  que  l'on  appelait  stipulation  de  propre  au 
premier  degré,  suivant  laquelle  il  était  convenu  simplement  que 
certaines  sommes  ou  certains  effets  mobiliers  seraient  propres  à 
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l'un  des  époux;  la  seconde,  plus  étendue,  et  qui,  par  cette  rai- 
son ,  était  considérée  comme  stipulation  de  propre  au  second 
degré ,  dans  laquelle ,  q>rès  avoir  stipulé  la  somme  ou  les  effets 
propres  à  Tun  des  époux,  on  ajoutait  :  à  ses  enfants  ou  a%Lx  siens; 
la  troisième,  enfin,  plus  étendue  encore  que  la  précédente ,  et 
qualifiée,  par  suite,  stipulation  de  propre  au  troisième  degré, 
où  Ton  ajoutait  à  la  précédente  les  mots  de  son  côté  et  ligne,  em* 
brassant  ainsi,  dans  la  stipulation,  et  les  enfants  de  celui  en  fa- 
veur de  qui  elle  était  faite,  et  ses  parents,  même  les  collatéraux. 
Par  l'effet  de  ces  extensions,  que  la  clause  de  réalisation  avait 
reçue,  la  créance  de  reprise  de  la  somme  réalisée  prenait  la  qua- 
lité d'immeuble  et  de  propre  de  succession  :  tellement  que  le  ma- 
riage une  fois  dissous  par  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  la  femme 
par  exemple^  dont  le  mobilier  avait  été  stipulé  propre  à  elle  et 
atix  sims  ou  à  œux  de  son  côté  et  ligne;  s'il  arrivait  que  les  enfants 
laissés  comme  héritiers  par  cette  femme  vinssent  à  mourir,  la 
créance  de  la  reprise  de  la  somme  réalisée  pour  la  portion  à  la- 
quelle ils  avaient  succédé  à  leur  mère,  était  réputée  immeuble 
et  propre  maternel  dans  leur  succession  ;  et  les  héritiers  mater- 
nels du  dernier  mourant  y  succédaient  à  l'exclusion  du  mari  sur- 
vivant, qui,  en  sa  qualité  de  père,  aurait  dû  cependant  succéder 
au  mobilier  de  ses  enfants  (1).  En  présence  de  la  loi  nouvelle,  qui 
ne  considère  plus  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour  en  ré- 
gler la  succession  (art.  732)  ;  il  est  clair  qu'on  ne  pourrait  donner 
aucun  effet  à  ces  stipulations  exclusives  de  la  clause  de  réalisa- 
tion; elles  tomberaient  devant  l'art.  1389,  qui  interdit  aux  époux 
de  faire,  dans  leur  contrat  de  mariage,  «  aucune  convention  ou 
renonciation  dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  suc- 
cessions, soit  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de 
leurs  enfants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux  (2).  »  La 
stipulation  de  propres  au  premier  degré  est  la  seule  qui  subsiste 
encore  aujourd'hui;  c'est  donc  la  seule  dont  nous  ayons  à  nous 
occuper. 

•ft.  Cette  stipulation  peut  avoir  lieu  tacitement  ou  expressé- 
ment; elle  est  tacite  lorsque  l'un  des  époux,  ou  quelqu'un  pour 
lui,  promet  d'apporter  à  la  communauté  une  somme  détermi- 
née ou  des  objets  spécialement  indiqués.  Il  est  évident  que  la 
limitation  ou  l'indication  qui  est  faite  entraîne  réalisation  du  sur- 

(1)  V.  Polhier,  n~  328  et  suiv.  V.  aussi  M.  Merlin ,  Rép. ,  v«  Réalisation , 
5§  2  et  8. 

(2)  y.  notre  chapitre  des  dispositions  générales,  1. 1*',  n?*  71  et  suiv. 
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plus  du  mobilier  présent.  «  O^ioi  qu'on  n'ait  pas  ajouté,  dit  Po- 
thier,  que  le  surplus  serait  propre  à  l'époux,  ce  surplus  est  censé 
tacitement  exclu  de  la  communauté,  de  même  que  s'il  eût  été 
expressément  stipulé  propre  :  car  dire  que  d'une  somme  déter- 
minée, il  en  entrera  en  communauté  une  moindre,  c'est  bien  dire 
que  le  surplus  n'y  entrera  pas  :  qui  dioit  de  uno,  negat  de  altero  [1).  » 
Une  telle  stipulation ,  comme  nous  en  avons  fait  la  remarque, 
rend  l'époux  qui  Ta  faite  débiteur,  envers  la  communauté,  de  ce 
qu'il  a  déclaré  y  apporter;  elle  participe  en  cela  de  la  clause 
d'apport  dont  nous  nous  occuperons  à  l'article  suivant,  et  par 
conséquent  elle  rend  applicables  à  l'époux  toutes  les  consé- 
quences qui,  dans  la  clause  d'apport  proprement  dite,  découlent 
de  la  qualité  de  débiteur  (2).  Mais  comme,  en  définitive,  elle  a 
pour  eflFet  de  réaliser  une  partie  de  la  fortune  mobilière  de 
l'époux,  il  s'ensuit  qu'elle  est,  en  général,  régie  par  les  principes 
relatifs  à  la  réalisation  expresse  du  mobilier  présent. 

60.  La  stipulation  de  propres  est  encore  tacite  lorsque  les 
époux  conviennent  qu'une  certaine  somme  à  prendre  sur  le  mo- 
bilier appartenant  à  l'un  d'eux  sera  employée,  à  son  profil,  en 
acquisition  d'immeubles.  Cette  convention  équivaut  à  celle  où 
la  somme  à  employer  serait  stipulée  propre  ;  comme  cette  der- 
nière, elle  renferme  la  réalisation  de  cette  somme.  Cest  ce 
que  la  coutume  de  Paris  énonçait  expressément  dans  son  ar- 
ticle 93,  en  disant:  «Somme  de  deniers  donnée  par  père, 
mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  ascendants,  à  leurs  enfants 
en  contemplation  de  mariage ,  pour  être  employée  en  achat 
d'héritage,  encore  qu'elle  n'ait  été  employée,  est  réputée  im- 
meuble, à  cause  de  sa  destination.  »  La  coutume  de  Paris  ne 
parlait,  il  est  vrai,  que  d'une  somme  donnée  par  père,  mère  ou 
autre  ascendant;  mais  c'est  par  forme  d'exemple  qu'elle  s'expri- 
mait ainsi.  Le  principe,  comme  renseigne  Pothier  (3),  n'en  était 
pas  moins  applicable  au  cas  où  la  somme  avait  été  donnée  par 
un  collatéral  ou  même  par  un  étranger,  et  à  celui  où  le  futur 
époux  stipulait  en  vue  d'une  somme  qui  lui  appartenait.  Dans 
tous  ces  cas,  la  clause  que  la  somme  serait  employée  en  achat  d'hé- 
ritage^ équipollait  aune  stipulation  de  propres;  et  la  somme, 
réputée  immeuble  à  cause  de  sa  destination ,  était  exclue  en 
conséquence  de  la  communauté.  Bien  que  la  lot  nouvelle  ne  pré- 
Ci)  V.  no  317. 

(2)  y.  infrà,  n"  85  et  suiy. 

(3)  V.  n^  316.  V.  aussi  Merlin,  v»  Réalisation,  §  1,  n»  2. 
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sente  rien  de  semblable  à  la  disposition  de  Tart.  93  de  la  cou- 
famé  de  Paris,  la  solution  générale  que  Pothier  feisait  résulter 
des  termes  de  cet  article  doit  encore  être  suivie  aujourd'hui. 
Cette  solution  n'a  rien  de  contraire,  en  effet,  ni  à  la  lettre  ni  à 
Fesprit  de  la  loi  ;  c'est  ce  que  la  cour  de  Ntmes  a  expressément 
jugé  par  le  motif  décisif  que  la  clause  de  réalisation  tacite,  ad- 
mise par  Fancienne  législation,  n'est  pas  repoussée  par  le  Gode 
civil,  puisque  les  art.  1500  et  1503  accordent  la  faculté  de  sti- 
paler  des  propres,  ou  d'exclure  de  la  communauté  tout  ou  par- 
tie du  mobilier,  et  qu'ils  ne  règlent  rien  sur  la  forme  dans  la- 
quelle cette  stipulation  doit  être  faite  (1).  Telle  est  aussi  l'opinion 
émise  par  MM.  Touiller  (2),  Zachari®  (3),  Bellot  (4.)  et  Battur  (5). 
€19.  Toutefois,  ce  dernier  auteur  enseigne  que  la  stipulation 
d'emploi  n'équivaut  à  réalisation  qu'autant  que  l'emploi  a  effec- 
tivement eu  lieu  ;  «  parce  que ,  dit-il ,  la  réalisation  résulte  de 
l'emploi  effectif  et  non  de  l'obligation  imposée  au  conjoint  d'o- 
pérer l'emploi.  »  Telle  n'était  pas  la  doctrine  suivie  sous  l'an- 
cienne jurisprudence.  L'art.  93,  ci-dessus  rapporté,  de  la  cou- 
tume de  Paris,  était  formel  dans  le  sens  contraire  ;  car  il  disait 
que  la  somme  donnée  avec  stipulation  est,  encore  qu'elle  n'ait  été 
employée,  réputée  propre  à  cause  de  sa  destination.  Aussi  ne  fai- 
sait-on aucun  doute  que  l'emploi  effectif  ne  fût  absolument  in- 
différent quant  à  l'effet  de  réalisation  attaché  à  la  clause  (6). 
Il  doit  en  être  de  même  aujourd'hui.  L'intention  de  réaliser 
résulte  manifestement,  selon  l'expression  de  la  coutume  de 
Paris ,  de  la  destination  même  qui  a  été  donnée  à  la  somme, 
sans  que  l'emploi  effectif  y  puisse  rien  ajouter.  Cet  emploi  sera, 
si  Ton  veut,  le  complément  ou  l'exécution  de  l'intention  ;  mais  il 
n'en  sera  jamais  l'acte  constitutif.  C'est  pourquoi  on  ne  saurait 
se  préoccuper  en  aucune  manière  du  point  de  savoir  s'il  a  eu  lieu 
ou  non,  dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'apprécier  uniquement  l'effet 
de  la  clause.  En  définitive,  cette  clause  a  eu  pour  but  bien  moins 
de  prescrire  l'acquisition  d'immeubles,  que  d'assurer,  après  la 
dissolution  de  la  communauté ,  la  reprise  de  la  valeur  affectée  à 

(1)  Arrêt  du  19  décembre  1830  (aff.  Isoard).  V.  dans  le  même  sens ,  Req. 
rej.9  26  mai  1835  (Dulauloy  c.  Montfort). 

(2)  T.  Xin,  n*  318. 

(3)  T.  m,  p.  tS2!d  au  texte  et  à  la  note  2. 

(4)  T.  IIÏ,  p.  49. 

(5)  T.  II,  n*  393.  —  M.  Bugnet,  dans  ses  annotations  sur  Pothier,  se  pro- 
noncée cependant  en  sens  contraire.  V.  la  note  sur  le  n*  316. 

(6)  V.  Pothier,  n»  327.  V.  aussi  M.  Merlin,  v*»  Réalisation,  g  1,  n"  5. 
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Tacquisition  (1)  ;  c'est  d'après  cette  donnée  qu'on  doit  se  déci- 
der :  et  cette  donnée  s'efface  complètement  dans  l'opinion  que 
nous  combattons. 

G9.  La  stipulation  de  propres  est  expresse  lorsque  les  parties 
s'en  expliquent  formellement  dans  leur  contrat  de  mariage.  C'est 
cette  stipulation  que  l'art.  1500  a  en  vue,  dans  son  premier 
alinéa,  lorsqu'il  dit  :  a  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  com- 
munauté tout  leur  mobilier  présent  et  futur.  »  Cette  clause  peut 
avoir  pour  objet,  soit  le  mobilier  présent  et  futur  des  parties, 
soit  leur  mobilier  présent,  soit  leur  mobilier  futur,  soit  une 
quote-part  de  leur  mobilier  présent  et  futur,  comme  le  tiers,  le 
quart,  etc. ,  soit  une  quote-part  de  leur  mobilier  présent  ou  de 
leur  mobilier  futur,  soit  enfin  certains  meubles  corporels  ou  in- 
corporels spécialement  indiqués.  Les  parties  ont  à  cet  égard  la 
liberté  la  plus  absolue. 

60.  La  réalisation  ne  doit  même  pas  nécessairement  être  bi- 
latérale ,  ni  avoir  lieu  dans  la  même  proportion  pour  les  deux 
époux.  L'un  d'eux  peut  ne  se  réserver  qu'une  partie  de  son  mo- 
bilier ou  ne  s'en  rien  réserver,  tandis  que  l'autre  se  réserve  le 
sien  par  une  réalisation  totale.  C'est  là ,  selon  la  remarque  de 
M.  Touiller  (2),  le  droit  commun  des  sociétés  dans  lesquelles  l'un 
des  associés  peut  ne  mettre  que  son  industrie  et  avoir  une  part 
égale  dans  les  bénéfices.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  le  con- 
trat de  mariage  ne  résistent  en  aucune  manière  à  cet  arrange- 
ment :  le  conjoint  qui  exclut  tout  son 'mobilier  présent  et  futur 
de  la  communauté,  y  met  son  industrie  ;  voilà  son  apport. 

90.  Lorsque  la  réalisation  porte  sur  le  mobilier  présent,  elle 
comprend  non-seulement  les  meubles  que  les  époux  possèdent 
réellement  au  jour  du  mariage,  mais  encore  ceux  qu'ils  sont 
censés  avoir  possédés  à  cette  époque,  d'après  les  principes  qui 
ont  été  exposés,  en  traitant  de  la  communauté  légale,  relative- 
ment aux  immeubles  exclus  de  la  communauté  comme  ayant  été 
possédés  par  les  époux  avant  la  formation  de  la  société.  D'après 
cela,  comme  le  fait  remarquer  Pothier  (3),  si  une  somme  d'ar- 
gent ou  autre  chose  mobilière  éôt  advenue,  pendant  le  mariage, 

(1)  C'est  par  cette  considération  que  l'arrêt  déjà  cité  de  M  eour  de  Ntmes  a 
décidé  que  la  clause  p  ir  laquelle  une  femme  stipule  qijt'il  sera  fait  emploi.à  son 
profit  de  la  dot  par  elle  apportée,  a  pour  effet  d'opérer  la  réalisation,  aoit  que 
la  dot  consiste  en  une  somme  d'argent,  soit  qu'elle  consiste  en  nippes  ou  efllets 
k  l'usage  de  la  femme- 

(2)  T.  XIII,  n«»298. 

[^)  De  la  communauté,  no  Z'2Q, 
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à  Tun  des  époux,  mais  en  vertu  d'un  titre  qu'il  avait  déjà  lors  de 
son  mariage,  elle  n'en  est  pas  moins  comprise  dans  la  clause  de 
réalisation  ;  il  en  est  ainsi  d'une  créance  conditionnelle ,  ainsi 
encore  du  gain  fait  à  une  loterie  avec  un  billet  pris  avant  le  ma- 
riage (1). 

9  t.  Lorsque  la  réalisation  porte  sur  le  mobilier  futur,  elle 
s'entend  du  mobilier  acquis  pendant  le  mariage,  à  titre  gratuit, 
suivant  les  règles  que  nous  avons  exposées  dans  le  paragraphe 
précédent,  en  traitant  de  la  communauté  d'acquêts,  règles  qui 
doivent  recevoir  ici  leur  entière  application  (2). 

9^.  Si  la  clause  énonce  cpie  tout  le  mobilier  présent  et  futur 
est  exclu  de  la  communauté,  elle  doit  être  entendue ,  relative- 
ment ad  mobilier  futur,  dans  le  sens  restrictif  que  nous  indiquons 
au  numéro  précédent,  sans  quoi  le  fonds  commun  ne  compren- 
drait rien.  Le  mobilier  futur  s'entend  donc  encore  ici  de  celui 
qui  est  acquis  par  succession,  donation  ou  legs.  £n  sorte  que  la 
communauté,  modifiée  par  la  clause  dont  il  s'agit,  revient  à  une 
stipulation  expresse  de  communauté  réduite  aux  acquêts;  et 
l'on  doit  se  référer,  dans  ce  cas,  aux  principes  exposés  dans  le 
paragraphe  précédent. 

98.  Ces  principes  s'appliquent  même  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
clusion des  dettes,  c'est-à-dire  que  la  réalisation  du  mobilier 
présent  et  futur  a  pour  effet,  encore  que  les  parties  ne  s'en  soient 
pas  expliquées,  d'exclure  du  passif  de  la  société,  aussi  bien  que 
la  communauté  d'acquêts,  les  dettes  même  purement  mobilières 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  au  jour  du  mariage,  et  toutes 
celles  qui  grèvent  les  successions  ou  donations  qui  leur  échoient 
pendant  le  mariage.  Toutefois,  ce  point  est  controversé.  L'ex- 
clusion de  l'actif  mobilier,  a-t-on  dit,  n'a  pas  pour  consé- 
qoence  forcée  l'exclusion  du  passif,  car  il  n'y  a  pas  corréla- 
tion nécessaire  entre  le  passif  et  l'actif;  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  lorsque  les  époux  stipulent  la  séparation  de  dettes,  confor- 
mément aux  art.  1510  et  suivants,  cette  exclusion  du  passif  n'en- 
tratne  pas  l'exclusion  de  l'actif  correspondant  :  on  comprend 
donc  que  Tun  puisse  tomber  dans  la  communauté  quoique  l'autre 
en  soit  exclu.  Cela  posé,  il  en  faut  revenir  aux  principes  géné- 
raux d'après  lesquels  le  régime  de  la  communauté  convention- 
nelle laisse  subsistmr  le  droit  commun  dans  tous  les  points  où  il 
n'y  a  pas  été  dérogé  par  le  contrat  de  mariage  ;  or,  en  excluant 

(1)  V.  à  cet  ^rd  ce  que  nous  ayons  dit  suprà,  ii9  37, 

(2)  V.  stqMrà,  d»  26  et  iio«  3Ç  et  suiv. 
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de  la  communauté  leur  mobilier  présent  et  futur,  les  époux  ne 
dérogent  au  droit  commun  que  quant  à  Tactif  :  le  droit  commua 
subsiste  donc  quant  au  passif;  et  ce  droit  commun  mettant  à  la 
charge  de  la  communauté  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les 
époux  étaient  grevés,  au  jour  de  la  célébration  de  leur  manage, 
ou  dont  se  trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient 
durant  le  mariage  (art,  IMd-l''),  il  s'ensuit  que  dans  le  cas  pro* 
posé  ces  dettes  ne  doivent  pas  être  exclues  de  la  communauté. 
S'il  en  était  autrement,  si  même,  sous  ce  rapport,  la  clause  d'ex- 
clusion produisait  le  même  effet  que  la  communauté  réduite  aax 
acquêts,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  la  loi  eûilEait  de  ces  deux 
conventions  l'objet  de  dispositions  distinctes  (1). 

Quelque  solides  qu'elles  puissent  parattre  (2),  ces  considérar 
tions  ne  sont  pas  cependaiil  décisives. 

Écartons  d'aberd  cette  idée ,  que  dans  la  supposition  où  Tex-' 
clusion  du  mobilier  entraînerait  séparation  de  dettes  même  dans 
le  silence  des  parties,  il  eût  été  inutile  de  faire,  de  cette  conven- 
tion et  de  la  communauté  d'acquêts,  l'objet  de  deux  sections 
distinctes*  Évidemment,  les  art.  lâDO  et  suivants  ont  en  vue 
moins  la  réalisation  de  tout  le  mobilier  que  la  réalisation  par- 
tielle ,  et  particulièrement  que  la  convention  d'apport  dont  nous 
parlerons  à  l'article  suivant  :  cela  apparaît  à  la  seule  lecture  do 
texte  de  la  loi.  Or  cette  convention  ainsi  entendue  par  le  légis- 
lateur ne  constitue  pas  la  communauté  d'acquêts  pure  et  simple, 
et  l'on  comprend  très-bien  dès  lors  que  les  effets  de  l'une  et  de 
l'autre  eonventioa  aient  été  réglés  dans  deux  sections  diffé* 
rentes. 

Cela  fait-il  que  la  séparation  de  dettes  que  la  loi  signale  comiDe 
attachée  à  la  stipulation  d'acquêts,  et  dont  elle  ne  paile  pas  au 
contraire  sous  la  rubrique  de  la  clause  d'exclusion ,  ne  doive  pas 
être  étendue  à  cette  dernière  clause  lorsqu'elle  porte  sur  tout  le 
mobilier  présent  et  futur  des  époux  ou  de  l'un  d'eux?  Voilà  la 
question:  quelques  données  certaines  nous  aideroAl  à  la  rè^ 
soudre. 

Il  est  incontestaible,  par  exetipie,.  que  dans  le  cas  d'un  apport 
déterminé  à  la  communauté,  ks  dettes  autérieuTes  au  mariage 


(1).  y.  ea  ce  sens»  MM.  Delvincourt,  p.  Ai,  d»  1,  et  Battur,  t.  Xï,  n^  39^. 

(2)  M.  Duranton,  qai  a  soutenu  Topinion  contrafine  avec  unegrafode  adtoFîté 
de  raison,  avoue  cependant,  en  terminant  sa  discussion ,  qu'il  avait  d'abord 
incliné  à  croire  que  lu  claiilse  d^eicluside  n>iH]^t«U  pÊt  tadteiaent ,  sous  ]« 
Code,  la  séparation  des  dettes.  Y.  t.  XV,  b«  (KK 
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sont  par  eela  seul,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  convention  ex- 
presse, exclues  du  passif  ;  cela  était  controversé  avant  le  Code 
civil.  D'un  côté,  la  Thaumassière  (ij  se  prononçait  dans  le  sens 
que  nous  venons  d'indiquer;  d'un  autre  côté,  Lebrun  (2)  tenait 
l'avis  contraire.  Mais  cette  dernière  opinion  fut  victorieuse- 
ment réfutée  par  Pothier,  dont  la  doctrine  est  passée  dans 
le  Code  (article  1511).  Rappelons  les  considérations  décisives 
invoquées  par  Pothier;  on  verra  qu'elles  ont  une  haute  im* 
portance  dans  la  question  qni  noUs  occupe,  (c  L'avis  de  laThau- 
loassière,  disait-il,  est  conforme  aux  principes.  Si  les  coutumes 
chargent  la  conununauté  des  dettes  mobilières  de  chacun  des 
conjoints»  antérieures  au  mariage,  c'est  qu'elles  y  font  entrer  Tu* 
niversalité  de  leurs  biens  mobiliers,  dont,  suivant  les  principes 
de  l'ancien  droit  français,  les  dettes  mobpières  sont  une  charge. 
Hais,  lorsque  les  conjoints  ont  composé  autrement  leur  commu« 
nauté  conventionnelle,  et  qu'au  lieu  d'y  apporter  l'universalité 
de  leurs  biens  mobiliers,  ils  n'y  ont  apporté  chacun  qu'une 
somme  certaine  ou  des  corps  certains  pour  la  composer,  on  doit, 
par  une  raison  contraire,  décider  que  cette  communauté  ne  doit 
pas  être  chargée  de  leurs  dettes  antérieures  au  mariage,  car  les 
dettes  ne  sont  charges  que  d'une  universalité  de  biens,  et  non 
de  choses  certaines  ou  de  sommes  certaines  :  ^s  alienum  unicersi 
fatrimonny  mm  œrta/rum  rerum  onus  est.  Cela  doit  surtout  avoir 
lieu  lorsque  les  futurs  conjoints  ont  fait  chacun  un  apport  égal... 
Cette  égalité  que  les  futurs  conjoints  sont  présumés  s'être  propo- 
sée, serait  entièrement  renversée  si,  pendant  que  celui  des  con- 
joints qui  ne  doit  rien  apporterait  dix  mille  livres  effectives,  celui 
qui  doit  beaucoup,  en  apportant  ses  dettes  avec  la  somme  de 
dix  mille  livres  qu'il  a  promis  d'apporter,  n'apporterait  rien  ou 
presque  riea  d'effectif  (3j.  »  C'est,  comme  nous  l'avons  dit,  cette 
opinion  qui  a  été  consacrée  par  le  Code  civil,  dans  l'article  1511. 
U  D'y  a  donc  plus  aujourd'hui  de  doutes  sur  ce  point. 

Pareillement,  il  est  incontestable  que  quand  la  femme  stipule 
la  reprise  de  son  apport  franc  et  quitte,  en  cas  de  renonciation^ 
elle  ne  peut,  si  elle  renonce,  reprendre  ses  apports  que  déduc- 
tion faite  de  ses  clettes  personnelles.  C'était  là  aussi  un  point  con- 
troversé avant  le  Code  civil.   Lebrun  [k]  était  d'avis  que  les 

(1)  ?.  Qwstion^  sur  la  couiumê  de  Berrij  U  YIII,  art.  7. 
{%  Traité  de  kt'cammunauté,  liv.  Il,  eh.  lu,  sect.  m,  n^  S« 

(3)  De  la  communauté,  n°  352. 

(4)  Traité  de  la  communauté fliy,  III,  ch.  n,  sect.  u,  diiU  5,  d«  58. 
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dettes  mobilières  contractées  par  la  femme  avant  son  mariage 
ne  s'imputaient  point  sur  la  reprise,  lorsqu'il  n'y  avait  point 
clause  expresse  de  séparation  de  dettes.  «Mais,  dit  encore  Po- 
thier  (1),  cette  opinion  est  évidemment  injuste.  Par  la  conven- 
tion qui  accorde  à  la  femme,  en  renonçant  à  la  communauté,  la 
reprise  de  ce  qu'elle  y  a  apporté,  on  ne  lui  accorde  la  reprise  que 
de  ce  qu'elle  a  apporté  effectivement.  Or,  la  femme,  en  apportant  à 
la  communauté  l'universalité  de  ses  biens  mobiliers,  n'y  a  ap- 
porté d'effectif  que  ce  qui  reste,  déduction  faite  de  ses  dettes 
mobilières  qui  en  sont  une  charge,  quHmi  bona  non  intelliguntur 
nisi  deducto  œre  alieno.  Elle  ne  doit  donc  les  reprendre  que  sous 
la  déduction  desdites  dettes;  autrement,  elle  reprendrait  plus 
qu'elle  n'a  apporté.  »  Et  c'est  la  doctrine  consacrée  par  l'ar- 
ticle iMky  dont  le  dernier  alinéa  dispose  qne  «  dans  tous  les  cas, 
les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduction  faite  des  dettes 
personnelles  à  la  femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquit- 
tées. » 

Que  l'on  rapproche  maintenant  ces  données,  incontestables 
puisqu'elles  sont  fondées  sur  des  textes  précis,  de  la  solutio»  que 
nous  combattons  sur  la  question  proposée,  et  voici  les  étranges 
conséquences  qui  en  résultent.  D'une  part,  s'il  arrivait  que  dans 
un  contrat  de  mariage,  l'un  des  époux  stipulât  l'apport  à  la  com- 
munauté d'une  somme  déterminée,  tandis  que  l'autre  réaliserait 
son  mobilier  présent  et  futur,  et  en  conserverait  ainsi  la  pro- 
priété ;  le  premier,  c'est-à-dire  celui  qui  ferait  un  apport  à  l'actif 
social,  resterait  chargé  de  la  totalité  de  ses  dettes,  et  le  second 
en  demeurerait  personnellement  affranchi ,  en  telle  sorte  que 
non*4eulement  il  n'apporterait  rien  dans  la  communauté,  mais 
encore  qu'il  l'appauvrirait  en  la  grevant  de  ses  dettes  person- 
nelles!... D'une  autre  part,  la  femme  qui  aurait  stipulé,  en  cas  de 
renonciation,  la  reprise  de  ses  apports  présents  et  futurs,  ne 
pourrait,  si  elle  venait  à  renoncer,  exercer  sa  reprise  que  déduc- 
tion faîte  de  ses  dettes  personnelles  ;  tandis  que  si  elle  avait  réa- 
lisé son  mobilier  présent  et  futur,  cette  convention,  bien  qu'elle 
constituât,  sous  une  forme  différente  de  stipulation,  une  situation 
parfaitement  semblable  dans  les  effets  à  celle  de  reprise  de  mo- 
bilier présent  ou  futur,  la  dispenserait  au  contraire  de  tenir 
compte  à  la  communauté  de  ses  dettes  personnelles  1 

Rien  de  cela  n'est  assurément  admissible.  La  loi  n'a  pu  vouloir 
consacrer  des  résultats  aussi  contradictoires.  Elle  est  partie,  tou- 

(1)  Loc.  cit.,  n^liU 
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jours  en  maUère  de  communauté,  d'un  principe  certain  dont  les 
di8positi«m8  ci-dessus  citées  des  art.  1498, 1511  et  16U,  sont  au- 
tant de  manifestations  particulières,  c'est  à  savoir  :  que  les  dettes 
mobilières  sont  une  charge  de  l'actif  mobilier.  Or,  dans  sa  Péné- 
rahlé,  ce  principe  embrasse,  par  la  force  même  des  choses  la  sti- 
pulation de  propres.  Il  est  clair,  par  exemple,  que  si  la  stipula- 
bon  porte  sur  les  successions  à  échoir  pendant  le  mariapo   la 
communauté  ne  sera  pas  chargée  des  dettes  dont  ces  successions 
pourront  être  grevées.  Pouit|uoiî  parce  que  la  communauté  ne 
saurait  être  appauvrie  par  les  successions  qui  lui  sont  étrangères 
et  qui  viendraient  enrichir  l'un  des  conjointe  ;  et  que  d'ailleurs' 
Pothier  en  a  fait  la  remarque,  bona  non  inUlliguntur  nisi  deducto 
m  alteno.  Comment  donc  en  pourrait-il  être  autrement  des 
dettes  présentes,  dans  1*  cas  où  la  stipulation  de  propres  por- 
terait sur  le  mobilier  présent?  Parce  que,  dit-on,  le  droit  com- 
mun met  à  la  charge  de  la  communauté  les  dettes  mobilières 
des  époux,  au  jour  du  mariage,  et  qu'il  faudrait  une  stipulation 
expresse  pour  les  en  exclure.  Cela  est  vrai,  sans  doute,  mais  en 
tant  que  l'on  se  trouve  sous  l'empire  du  droit  commun,  en  ma- 
tière de  communauté,  m  remarquons  qo»  s'il  en  est  ainsi  alors 
c'est  encore  par  une  application  naturelle  du  principe  géné- 
ral dont  nous  venons  de  parier.  Car  pourquoi,  dans  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
les  dettes  mobilières  des  époux  au  jour  du  mariage  sont-elles 
à  la  charge  de  la  communauté?  Précisément  parce  que,  sous 
ce  régime,  le  fonds  social  se  compose ,  entre  antres  chos'<s    de 
tout  le  mobilier  que  les  époux  possèdent  en  se  mariant.  Mais 
cette  raison  de  la  loi  n'existe  plus  lorsque,  par  une  stipulation 
quelconque,  les  époux  ont  soustrait  à  la  communauté  cet  élé- 
ment de  sa  composition  active.  Alors  revient  cette  considération 
décisive  sur  l'autorité  de  laquelle  la  disposition  de  l'art.  1511 
est  passée  dans  le, Code  civil;  alors  on  peut  dire,  avec  Pothier- 
«  Lorgqu&.le»  conjoints  ont  composé  leur  communauté  de  telle 
sorte  qu:au  lieu  d'y  apporter  l'universalité  de  leurs  biens  mobi- 
liers, Us  les  «n  ont  excks,  on  doit,  par  une  raison  oèntraire  à  celle 
qui,  dans  le  droit.flommun,  met  à  la  charge  du  fonds  social  les 
dettes  des  époux  antérieuces  au  mariage,  décider  que  cette  eom- 
munaulé  conventionnelle  ne  doit  pas  être  chargée  de  ces  dettes  » 
Nous.. demeurons  donc  complètement  convaincus,  d'ailleurs 
avec  la  majorité  des  auteurs  (1),  que  la  stipulation  de  propres 

(1)  V.  MM.  Toullier,  t,  XIII,  nosat ;  Duranton,  foc.  et.;  Zachariif  t  m 
p.  8U,  note  14  ;  Taulier,  t.  V,  p.  187.  «vuwiip.  i.  m, 

"•  5 
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portant  sar  tontie  mobilier  présent  on  futur,  implique,  parnne 
^plication  nécessaire  et  toute  naturelle  de  l'art.  1^98,  Tobli- 
^tîon  pour  les  époux  ou  pour  celui  qui  a  fait  la  stipulation,  de 
payer  personnellement  les  dettes,  même  mobilières,  qui  existaient 
an  jour  du  mariage,  et  toutes  celles  dont  les  successions  ou  dona- 
tions échues  depuis  ont  pu  être  grevées. 

94.  Par  suite  des  mêmes  principes,  si  l'exclusion  porte  seu- 
lement snr  une  partie  du  mobilier,  par  exemple  sur  le  mobilier 
présent  ou  sur  le  mobilier  futur,  ou  sur  une  quote-part  du 
■Hrf)ilier,  OMnme  le  tiers  ou  le  quart,  l'exclusion  des  dettes 
a  lieu  aussi ,  mais  seulement  dans  la  proportion  du  mobilier 
réalisé  en  feveur  de  chacun  des  époux.  Ainsi,  le  mobilier  Ai- 
Inr  a-t-U  été  exclu  de  l'actif  par  l'un  et  l'autre  époux;  la  com- 
munauté sera  tenue  des  dettes  mobilières  qui  existaient  au 
jour  du  mariage  ;  mai^  les  époux  seront  personnellement  char- 
gés de  toutes  celles  qui  grèyeront  les  successions  ou  les  dona- 
tions échues  pendant  le  mariage.  La  réalisation  porte-t-elle  sur  le 
mobilier  présent;  les  époux  et  la  communauté  seront  respective- 
ment tenus  des  dettes  dans  le  sens  inverse,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  dettes  afférentes  aux  immeubles  futurs  qui  seront  à  la 
charge  des  époux,  puisque  ces  immeubles  ne  doivent  pas  faire 
partie  de  l'actif.  Enfin,  la  réalisation  n'a*t-elle  lieu  que  pour  une 
quote-part  du  mobilier;  la  communauté  sera  affranchie  des  dettes 
dans  la  mesure  de  cette  quote-part.  Seulement,  comme  la  réali- 
sation, dans  ce  cas,  porte  sur  une  portion  indivise  du  mobilier, 
laquelle  portion  est  confondue  avec  les  biens  de  la  conmiunauté 
dont  fait  partie  l'autre  portion  du  mobilier,  il  faudra,  par  la  force 
même  des  choses,  admettre  en  faveur  des  créanciers  personnels 
des  époux,  le  droit  de  poursuivre  leur  payement  intégral,  aussi 
bien  snr  la  portion  réalisée  que  sur  l'autre.  Mais  l'autorité  du 
principe  n'en  subsistera  pas  moins  ;  partant  l'époux  débiteur 
devra  récompense  (1) . 

95.  Expresse  ou  virtuelle,  la  clause  de  réalisation  est  autant 
au  pouvoir  du  mari  que  de  la  femme  :  l'un  comme  l'autre,  ils  peu- 
vent stipuler  propre  en  tout  ou  en  partie,  le  mobilier  qu'ils  ap- 
portent en  mariage,  ou  convenir  d'une  clause  impliquant  l'idée 
de  réalisation. 

Dans  les  anciens  principes ,  lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux 
étaient  mineurs,  la  stipulation  pouvait  être  faite  en  leur  nom,  et 


(1)  Y.  Conf.,  M.  Zachari»»  t.  III,  p.  522  au  teite  et  à  la  note  9. 
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poQr  em  par  le  tatewr  (1  ) .  H  tétait  qiéaie  «n  cas  où  k  tiitemr  devii t 
Décessairement  stipuler  propre  wie  partie  des  neobles  de  89a 
pupille  :  c'était  lorsque  la  fortnae  de  celui-d  oonsistaii  presque 
toute  en  mobilier.  Le  minear  pouvait,  en  ce  cas ,  se  faire  restituer 
contre  le  défMit  de  réalisation,  et  faire  déclarer  propres  les  deux 
tisrs  de  son  apport.  Telle  était  da  noins  ia  jurisprudence  du  par- 
lement de  Paris  (i) . 

Aujourd'hui,  il  n'y  a  rien  de  seoiUabie,  Le  nuoeur,  faonme 
on  feinmey  habile  à  contracter  mariage,  peut,  conune  toute  per- 
sonne jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits,  stipuler  la  réalisa- 
tion, en  vertu  de  la  disposition  générale  qui  Fautorise  à  passer 
contrat  de  mariage,  et  lui  interdit  toute  réclamation  contre  les 
conventions  qu'il  y  a  faites,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage  (3) .  (Art.  1398.) 

99.  De  même  aussi,  qu'elle  soit  expresse  ou  tacite,  la  clause  de 
réalisation  dérogeant  au  droit  commun,  en  matière  de  commu- 
nauté, doit  toujours  être  interprétée  dans  un  sens  restrictif;  elle 
ne  peut  être  étendue  qu'aux  objets  qui  y  sont  manifestement  com- 
pris ;  mais  elle  doit  les  embrasser  tous. 

Ainsi,  la  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  ou  les  deux  déclarent 
exclure  de  la  communauté  le  mobilier  futur,  ne  s'étend  pas  au 
mobilier  présent.  Il  en  serait  ainsi  quand  même  la  clause  porterait 
exclusion  du  mobiher  ou  encore  de  tout  le  mobilier,  sans  autre 
explication.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  peut  dire  qu'en  parlant  du 
mobilier  on  de  tout  leur  mobilier,  les  époux  n'ont  fait  allusion 
qu'à  celui  qu'ils  possédaient  au  moment  de  la  stipulation,  et  qu'ils 
n'ont  pas  songé  à  celui  qu'ils  pourraient  acquérir  par  la  suite. 

Mais  la  clause  par  laquelle  les  époux  stipuleraient  qu'ils  seront 
communs  en  tous  les  biens  qu'ils  acquerront,  emporterait  réalisa- 
tion tacite  de  tout  leur  mobilier  actuel .  Dans  ce  cas,  tous  les  biens 
que  les  époux  acquerront,  même  à  titre  gratuit,  soit  meubles,  soit 
immeubles,  entreront  dans  la  communauté,  «n  vertu  de  l'expres- 
sion générale  tous  les  biens.  Mais  ceux  qu'ils  possédaient  au  moment 
du  mariage,  meubles  aussi  bien  qu'immeubles,  seront  nécessaire- 


Ci)  Arrêts  des  12  décembre  1613  et  4  juin  16tf4  rapportés  par  les  annota- 
teurs de  Duplessis. 

(2)  Cela  résulte  de  deux  arrêts  rapportés  par  Looet,  LeMre  M.»  $  2d»  V.  aussi 
M.  Merlin,  Béfp.,  v®  Réalisation^  §  1,  n°  1. 

(3)  V.  à  cel  égard,  notre  cb^iitre  des  disp^sitioni  générales,  4. 1,  n<>«  37  et 
suivants. 
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ment  exclus  de  la  communauté,  car,  ainsi  que  le  dit  Pothier,  con- 
venir que  la  communauté  se  composera  des  biens  que  les  parties 
acquerront,  c'est  dire  que  ceux  qu'ils  ont  déjà  n'y  entreront  pas, 
suivant  la  règle  qui  dicil  de  uno  negcU  de  cUtero  (1) .  Il  en  serait  ainsi 
quand  même  les  époux  auraient  dit  qu'ils  seront  communs  en  tous 
biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  acquerront.  Toutefois,  d'après 
Pothier,  cette  clause,  à  la  différence  de  la  précédente,  ne  réalise- 
rait pas  le  mobilier  présent,  a  parce  que,  étajit  susceptible,  dit-il, 
de  deux  sens,  l'un  qui  rapporterait  ces  termes,  qu'ils  acqu^rront^  à 
toute  la  phrase,  tant  aux  meubles  qu'immeubles  ;  l'atitre,  qui  ne 
rapporte  ces  termes,  qu'ils  acquerront^  qu'àceux'-ci,  au^ximmeubles^ 
qui  précèdent  immédiatement  ;  on  doit  préférer  ce  second  sens, 
comme  plus  conforme  au  droit*commun  des  communautés,  qui  y 
fait  entrer  le  mobilier  (2) .  )>  Mais  la  construction  grammaticale  de 
la  phrase  ne  permet  pas  de  se  rendre  à  l'interprétation  de  Pothier. 
Evidemment,  les  termes  qu'ils  acqu^rrorUf  se  rapportent  à  tous  les 
biens,  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux  immeubles,  et  la  stipulation, 
ainsi  entendue,  réalise  le  mobilier  présent,  aussi  bien  et  au  même 
titre  que  la  clause  précédente  (3). 

9  9 .  £n  vertu  du  même  principe  que  la  réalisation  est  de  droit 
étroit,  on  doit  décider  qu'elle  ne  saurait  être  étendue  d'un  cas  à  un 
autre. 

Ainsi,  lorsque  les  parties  ont  exclu  de  la  communauté  le  mobi- 
lier à  échoir  pi\T  succession,  elles  n'ont  pas  exclu  celui  qui  pouvait 
leur  être  donné  par  testament.  Le  mot  succession  implique,  en  ef- 
fet, l'idée  d'une  transmission  faite  en  vertu  de  la  loi  successorale. 
Par  identité  de  raisons,  les  parties  n'ont  pas  exclu,  dans  ce  cas,  le 
mobilier  à  échoir,  en  vertu  de  donations  entre  vife.  Il  faut,  cepen- 
dant ,  réserver  le  cas  où,  soit  la  donation,  soit  le  legs,  seraient  faits 
à  l'un  des  conjoints  par  le  père  ou  par  la  mère,  ou  par  un  autre  as- 
cendant, toutes  les  fois  que  le  don  ou  le  legs  pourraient  être  regar- 
dés comi][iede^  espèces  de  succession. 

Réciproquement,  s'il  était  stipulé  que  ce  qui  adviendra  aux  fu- 
turs conjoints  par  donation,  leur  sera  propre,  cette  clause  ne  s'é- 
tendrait pas  à  ce  qui  adviendrait  par  succession  ;  mais  elle  com- 
prendrait tout  ce  qui  pourrait  advenir  aux  époux  à  titre  de  legs 
ou  de  substitution,  le  terme  donation  étant  un  terme  général  qui 


(1)  De  la  communauté,  n»  317. 

(2)  Loe,  ât, 

K(3)  y.  Conf.,  MM.  Duranton,  t.  ÎV,  n^  38;  Zachari»,  t.  1I[,  p.  521-522; 
Bugnet  sur  Pothier,  De  la  communauté,  p.  189,  note  U 
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comprend  les  donations  testamentaires  aussi  bien  que  les  dona- 
tions entre  vife  (1). 

99.  Enfin,  si,  comme  cela  a  lieu  dans  la  plupart  des  contrats  de 
mariage  où  les  futurs  conjoints  se  réservent  propre  le  mobilier  à 
échoir,  on  ajoute  à  la  clause  les  mots  et  autrenimty  ces  expressions 
génériques  étendent  les  effets  de  la  stipulation  à  toutes  les  acqui- 
sitions faites  en  vertu  d'un  titre  lucratif  quelconque  [2]  ;  mais  elles 
ne  s'étendent  qu'à  ces  sortes  d'acquisitions.  Aussi,  a-t-il  été  jugé, 
sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  qu'un  héritage  acquis  à  rente  via- 
gère par  l'un  des  conjoints  durant  la  communauté,  appartenait  à  fa 
communauté,  nonobstant  la  clause  du  contrat  de  mariage  ;  parce 
que  la  rente  viagère  étant  assez  forte  pour  pouvoir  être  considérée 
comme  le  véritable  prix  de  l'héritage,  l'acquisition  de  cet  héritage 
n'était  pas  faite  à  titre  de  donation,  quoiqu'on  eût  donné  à  l'acte 
le  nom  de  dpnation  (3).  La  solution  devrait  encore  être  suivie.  On 
doit  admettre,  toutefois,  qu'il  en  serait  autrement  si  le  montant 
de  la  rente  comparé  à  la  valeur  de  l'immeuble  était  assez  faible 
pour  être  considéré  simplement  comme  une  charge  de  la  dona- 
tion (4). 

Ï9.  La  convention  de  réalisation,  quelque  étendus  qu'en  soient 
les  termes,  ne  réalise  pas  les  fruits  des  biens  propres  des  conjoints, 
lorsque  ces  fruits  se  perçoivent  ou  naissent  pendant  la  durée  de 
lacommunauté.  La  réalisation  comprend  les  fruits  civils  échus,  les 
fruits  naturels  perçus,  et,  en  un  mot,  tous  les  revenus  des  pro- 
pres au  moment  du  mariage  (5).  Mais  à  l'égard  des  fruits  et  reve- 
nus perçus  depuis,  ils  tombent  dans  la  communauté  pour  en  soute- 
nir les  charges  (6),  suivant  les  règles  que  nous  avons  exposées  au 
paragraphe  précédent. 

80.  En  ce  qui  concerne  les  règles  relatives  à  la  constatation  des 
apports,  à  l'administration,  à  la  dissolution  de  la  communauté  et 
aux  suites  de  cette  dissolution,  c'est  aussi  aux  développements  que 


(i)  V.  Polhier,  loc.  cit.,  n«  3*22. 

(2)  V.  suprà,  no»  36  et  suiv. 

(3)  Arrêt  du  12  mars  1738,  rapporté  par  Denisart ,  v»  Conquêts ,  n®  20. 
V.  aussi  Pothier,  loc,  cit.,  n»  324. 

(4)  V.  Conf,,  MM.  Bellot,  t.  III,  p.  61;  Duranton,  t.  XV,  n«  42,  et  Bugnet 
wr  Pothier,  loc,  cit. 

(5)  Conf,,  Paris,  20  février  1815  (de  Bosredon  c.  de  Ramus). 

(6)  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  les  émoluments  et  droits  d'expédition 
perçus  par  un  notaire  dont  l'office  a  été  exe  u  de  la  communauté  appartien- 
nent néanmoins  à  l'actif  de  cette  communauté.  Agen ,  17  décembre  1824 
(âff.  Nusse). 
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nous  avons  présentés  dans  le  paragraphe  précédent  qu'il  faut  se 
référer. 

Aet.  2.  —  De  la  convention  d* apport. 

St.  La  convention  d'apport,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  se  dis- 
tingue ^  en  plusieurs  points,  des  clauses  de  réalisation  dont  nous 
venons  de  parler  (1).  C'est  cette  convention  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  eu  principalement  en  vue  dans  les  art.  1500  à  15()5^,  que 
nous  avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'invoquer,  et  qu'il  s'agît 
maintenant  d'examiner  d'une  manière  particulière. 

L'art.  1500,  après  avoir,  dans  un  premier  alinéa  qui  concerne  la 
réalisation,  consacré  le  droit,  en  faveur  des  époux,  d'exclure  de 
leur  communauté  tout  leur  mobilier  présent  ou  futur ,  ajoute, 
dans  un  second  alinéa:  «Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront 
réciproquement  dans  la  communauté,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés 
se  réserver  le  surplus.  »  C'est  là,  relativement  à  ce  surplus,  l'une 
de  ces  exclusions  tacites  que  nous  avons  énumérées  au  nu- 
méro 62. 

Mais  elle  a  un  caractère  tout  particulier  qu'il  importe  de  signa- 
ler. Le  mobilier  entier  tombe  dans  l'actif  de  la  communauté  qui 
le  reçoit  en  payement  de  ce  que  les  époux  ont  déclaré  y  apporter, 
sauf  à  compter  plus  tard  ;  car  la  loi  suppose  que  le  mobilier  a  été 
versé  dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  fixe» 
Ainsi,  la  clause  a  seulement  pour  effet  de  réserver,  au  profit  des 
époux,  l'excédant,  s'il  y  en  a,  de  la  valeur  de  leur  mobilier,  sur  la 
somme  à  laquelle  ils  ont  fixé  leurs  apports,  excédant  qui  devra 
leur  être  remis  à  la  dissolution  de  la  société  conjugale.  Jusque-là, 
c'est  la  communauté  qui  est  réellement  propriétaire  ;  elle  possède 
en  quelque  sorte  comme  cessionnaire,  en  vertu  d'une  dation  en 
payement  (2).  Nous  déduirons  bientôt  les  conséquences  de  ce 
principe. 

SIS.  La  convention  d'apports  est  très-fréquente  dans  les  con- 
trats de  mariage.  Elle  a  pour  but,  ordinairement,  d'égaliser  tes 


(1)  Pothier  a  fait  de  ces  denx  coiyventions,  dans  son  Traité  de  la  commur 
nauté,  l'objet  de  deux  articles  distincts  qui  forment  les  art.  2  et  4  de  la  seet.  ii» 
ch.  III,  part,  l""^  de  son  traité.  Nous  avons  subi  cet  exemple  {M>ur  arrive?  pbis 
sûrement  à  ne  pas  reporter  à  l'une  des  conventions,  des  règles  qui  ne  s'ap- 
pliquent qu'à  l'autre,  confusion  que  n'ont  pas  toujours  évitée  tous  les  auJteuis 
qui  les  ont  réunies. 

(2)  V.  Conf,,  M.  Zachariœ,  t.  III,  p.  523. 
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mises  sociales  des  parties,  et  se  combine  très-bien,  par  cette  raison 
même,  avec  les  principes  de  la  communauté  qui  attribuent  aux 
parties  des  droits  égaux.  A  ce  titre,  on  comprend  qu'elle  se  re*- 
produise  souvent  dans  la  pratique. 

9S.  Toutefois^  il  n'est  pas  indispensable  que  les  apports  stipu- 
lés par  les  époux  soient  égaux  départ  et  d'autre.  La  loi  ne  pre- 
scrit rien  de  semblable,  et  l'on  ne  saurait  y  ajouter.  Bien  plus,  en- 
core que  Fart.  1500  statue  en  vue  d'une  stipulation  réciproque 
d'apports,  il  est  certain,  cependant,  que  la  stipulation  peut  être 
faite  par  l'un  des  époux  seulement,  alors  même  que  l'autre  se  ré- 
serverait propre  toute  sa  fortune  mobilière.  La  loi  prévoit  les  cas 
les  plus  ordinaires  ;  et  le  plus  ordinairement,  en  effet,  les  apports 
sont  réciproques.  Mais  elle  ne  doit  plus  être  entendue  dans  un 
sens  exclusif.  U  en  est  ici,  et  par  les  mêmes  motiis,  comme  des 
clauses  de  réalisation  proprement  dites,  lesquelles,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  peuvent  être  unilatérales  (1). 

94.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  non  plus  pour  la  convention  d'ap- 
port une  forme  sacramentelle.  La  loi  appose  sans  doute  la  dé- 
claration que  le  mobilier  est  mis  dans  la  communauté  jusqu^à 
concurrence  d'une  somnle  déterminée,  et,  dans  ce  cas,  elle  ré- 
serve aux  époux  le  droit  de  reprendre,  à  l'époque  de  la  disso- 
lution de  la  société  conjugale,  l'excédant  de  leur  mobilier 
sur  la  valeur  indiquée  (1500  et  1503);  mais  elle  n'exclut  pas 
la  possibilité  d'arriver  au  même  résultat  par  des  stipulations 
moins  directes  ou  moins  explicites.  Seulement  alors  il  y  a  lieu  à 
une  appréciation  de  circonstances.  Par  exemple ,  si  les  parties 
déclaraient  apporter  à  la  communauté  leur  mobilier  estimé  è 
une  telle  somme,  les  juges  pourraient;  par  la  voie  de  l'interpré-' 
talion  et  par  les  divers  éléments  de  la  cause,  considérer  comme 
limité  à  cette  somme  l'apport  à  la  communauté,  de  telle  façon 
que  si  la  valeur  du  mobilier  excédait,  en  réalité,  le  montant  de 
l'estimation ,  les  époux  eussent  le  droit ,  à  la  dissolution  de  la 
communauté,  de  reprendre  et  préleveir  l'excédant,  conformé- 
ment à  l'art.  1503  (â). 

(1)  V.  suprà,  n»  69. 

(2)  La  cour  de  Caen  s'est  prononcée  en  ce  sens,  dans  une  espèce  où  la  femme, 
d'un  côté,  avait  di'claré  apporter  tout  son  mobilier  à  la  communauté ,  en  ac- 
compagnant cette  stipulation  d'une  estimation  du  mobilier  à  une  somme  in- 
férieure de  beaucoup  à  sa  valeur  réelle,  valeur  connue  de  la  femme;  et  oii  le 
mari,  d'un  autre  côté,  avait  déclaré  apporter  une  somme  égale  à  celle  qui  avail 
été  fixée  par  la  femme,  dans  r estimation  de  son  mobilier.  Vainement  la  déci- 
sion a-t-elle  été  attaquée  par  un  pourroi  en  cassation.  La  cour  suprême  a  con- 
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95.  L'effet  principal  de  la  convention  d'apport  est  que  le 
conjoint  qui  Ta  faite,  ou  les  deux,  si  la  convention  est  réci- 
proque, se  rendent  débiteurs  envers  la  communauté  de  la 
somme  qu'ils  ont  promis  d'y  apporter,  en  sorte  que  si ,  à  la  dis- 
solution de  la  société ,  l'apport  n'est  pas  acquitté ,  ils  doivent 
tenir  compte  de  ce  qui  manque ,  ou  parfaire  la  somme  pro- 
mise. Cela  résulte  de  l'art.  1501 ,  aux  termes  duquel  la  clause 
d'apport  «  rend  l'époux  débiteur,  envers  la  communauté ,  de  la 
somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  justifier  de  cet 
apport.  » 

9G.  Mais  comment  se  fait  la  justification  des  apports?  La  loi 
est  précise  sur  ce  point.  «  L'apport,  dit  en  effet  l'art.  1502,  est 
suffisamment  justifié ,  quant  au  mari ,  par  la  déclaration  portée 
au  contrat  de  mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur.  ^ 
Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quit- 
tance que  le  mari  lui  donne  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée.  »  Ainsi, 
c'est,  en  général,  le  contrat  de  mariage  qui  prouve  la  consistance 
du  mobilier  des  époux  au  jour  du  mariage.  Quoique  l'apport  ne 
puisse  se  former,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  que  des 
choses  possédées  par  les  époux  au  jour  de  la  célébration,  on 
présume  facilement,  surtout  quand  il  s'est  écoulé  très-peu  de 
temps  entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration,  que  le 
conjoint  avait  encore  à  cette  dernière  époque  la  quantité  de  mo- 
bilier déclarée  dans  le  contrat  de  mariage,  et  que  cette  quantité 
est  entrée  dans  la  communauté. 

99.  Toutefois,  la  déclaration  contenue  au  contrat  de  ma- 
riage n'est  pas  suffisante  à  elle  seule  à  l'égard  des  deux  époux. 
La  loi,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  établit,  sous  ce  rapport,  une  différence 
essentielle  entre  la  femme  et  le  mari.  Le  contrat  de  mariage  qui 
contient  la  déclaration,  faite  par  la  femme,  de  la  quantité  de  son 
mobilier,  doit  être  quittancé  par  le  mari.  Du  moins,  celui-ci 
doit  reconnaître,  soit  par  une  déclaration  explicite  contenue  au 
contrat  de  mariage,  soit  par  une  quittance  isolée  donnée  à  la 
femme  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée,  avoir  reçu  la  quantité  déclarée 
du  mobilier. 

99.  La  simple  déclaration  contenue  au  contrat  de  mariage, 


sidéré  qu'en  l'absence  d'un  teite  qui  prescrivit  une  formule  sacramentelle 
pour  la  convention  d'apport,  les  juges  du  fonds  avaient  pu,  par  rappréciation 
des  circonstances ,  considérer  l'estimation  du  mobilier  comme  impliquant,  en 
sa  faveur,  la  réserve  de  l'excédant.  Req*  rej,,  22  novembre  1842  (aff.  Hubert}. 
V.  dans  ce  sens,  Caen,  10  mai  1842  (James  g.  Guemerot). 
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que  le  mari  demeurera  chargé  du  mobilier  de  la  femme,  n'équi- 
vaut même  pas,  en  général ,  à  une  quittance  de  la  réception  de 
ce  mobilier.  Cette  déclaration,  qui  est  d*usage  et  que  Ton- trouve 
dans  les  contrats  de  mariage,  même  dans  le  cas  où  le  mobilier 
de  la  femme  n'est  remis  au  mari,  d'après  la  convention  des  par- 
ties, qu'après  la  célébration,  s'entend  naturellement  en  ce  sens 
que  le  mari  demeurera  chargé  du  mobilier  lorsqu'il  l'aura  reçu; 
mais  elle  ne  suffit  pas  pour  établir  la  réception  effective. 

^9.  Il  en  serait  tout  autrement  de  la  déclaration  que  le  mari 
demeurera  chargé  du  mobilier  par  le  fait  de  la  célébration  du 
mariage.  La  cour  de  cassation  a  jugé  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  a 
été  convenu  dans  un  contrat  de  mariage,  à  l'égard  d'apports  de 
la  femme,  payables  seulement  au  jour  du  mariage,  que  l'acte  de 
eéUbraiion  vaudrait  quittance  de  ces  apportSy  l'acte  postérieur  de  cé- 
lébration, rapproché  de  la  convention  des  époux,  constitue  une 
véritable  quittance ,  faisant  preuve,  tant  à  l'égard  des  créanciers 
qu'à  l'égard  des  époux,  de  la  réalisation  de  l'apport  promis  (1). 
Il  est  possible,  sans  doute,uiue  l'apport  ne  soit  pas  fait  effective- 
ment entre  les  mains  du  mari ,  ou  du  moins  que  celui-ci  ne  re- 
çoive pas  tout  ce  qui  a  été  promis.  Mais  n'aura-t-il  pas  un  tort 
à  s'imputer?  Il  pouvait  prendre  ses  mesures  et  s'assurer  la  re- 
mise effective  de  l'apport;  il  pouvait  exiger,  par  exemple,  que 
cet  apport  fût  déposé  chez  le  notaire  jusqu'à  la  célébration  ;  il 
pouvait  encore  se  faire  consentir  une  contre-lettre,  sauf  à  la  dé- 
truire après  la  remise  effective.  A  qui  la  faute,  s'il  n'a  pris  aucune 
de  ces  mesures  que  la  prudence  devait  lui  suggérer?...  Au  con- 
traire, si  la  femme  ou  ceux  qui  l'ont  dotée  remplissent  leur  en- 
gagement avec  exactitude  ;  s'ils  remettent  au  mari,  après  la  célé- 
bration ,  l'apport  sans  en  retrancher  rien ,  ils  ne  sont  pas  en 
faute  pour  n'avoir  pas  exigé  une  quittance  ou  une  reconnais- 
sance expresse ,  puisque  la  célébration  devait  leur  en  tenir  lieu 
d'après  les  conventions  arrêtées  entre  les  parties.  Comment 
donc,  lorsque  la  femme  est  dans  les  conditions  du  contrat,  pour- 
rait-on ne  pas  attribuer,  en  sa  faveur,  à  la  célébration  du  ma- 
riage, la  force  probante  que  les  parties  étaient  convenues  de  lui 
accorder?... 

•O.  Du  reste ,  nous  ne  pensons  pas  que  les  dispositions  de 
l'art.  1569 ,  relatives  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  puissent  être  étendues  à  l'apport  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté.  On  sait  qu'aux 

(1)  Civ.  re/.,  19  janvier  1836 (afT.  Fauquet).  Con/^. €aen, 3 mai  184 5 (aff.N...) 
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termes  de  cet  article ,  dont  nous  présentons  le  commentaire  an 
chapitre  suiyant,  sect.  xv,  §  3,  si  le  mariage  a  duré  dix  ans  de- 
puis r échéance  des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot,  la 
femme  ou  ses  héritiers  peuvent  la  répéter  contre  le  mari  après 
la  dissolution  du  mariage ,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a 
reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui 
faites  pour  s'en  procurer  le  payement.  Cette  règle,  que  l'ancien 
droit  avait  empruntée  au  droit  romain,  avait  été  étendue  cepen- 
dant par  le  parlement  de  Paris,  à  l'iTpport  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté.  C'est  ce  qu'enseigne  Lebrun; 
mais  le  même  auteur  ajoute  que  cette  jurisprudence  n'était  pas 
suivie  dans  les  autres  parlements  (1)  ;  et  nous  pensons  que  c'est 
avec  raison.  Dans  tous  les  cas,  il  nous  semble  incontestable, 
sous  l'empire  du  Code  civil,  que  la  disposition  exorbitante  de 
l'art.  1569  doit  être  limitée,  dans  son  application,  au  cas  qu'elle 
prévoit.  En  définitive,  la  loi  dit  à  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  que  son  apport  est  suffisamment  justifié 
par  la  quittance  que  le  mari  lui  donne.  X)n  peut  et  l'on  doit  ne  pas 
entendre  cette  loi  dans  un  sens  absolument  restrictif;  on  peut  et 
l'on  doit  admettre,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  la  possibilité, 
pour  la  femme,  de  suppléer  au  défaut  de  quittance  par  tout  autre 
moyen  de  preuve.  Mais  toujours  faut-il  qu'elle  prouve  sa  libéra- 
tion ;  car,  la  loi  le  dit  expressément,  la  clause  d'apport  rend  Té* 
poux  débiteur,  et  l'oblige  àjtistifier  de  son  apport  (art.  1501).  La 
femme  ne  saurait  donc  être  admise  à  changer  les  rôles,  et,  som 
prétexte  que  le  mariage  a  duré  dix  ans,  à  se  retrancher  derrière 
la  présomption  toute  exceptionnelle  établie  par  l'art.  1569,  pour 
se  décharger  de  toute  preuve,  et  imposer,  au  contraire,  au  mari, 
qui  n'a  pas  reçu  la  dot,  l'obligation  de  prouver  qu'il  n'y  a  eu  de 
sa  part  aucune  négligence  (2). 

•t.  Si  l'apport  est  dû  par  le  mari,  la  preuve  de  la  libération 
résulte  de  la  déclaration  par  lui  faite  au  contrat  de  mariage,  que 
son  mobilier  est  de  telle  valeur.  On  comprend,  en  effet,  que  cette 
preuve  ne  pouvait  pas  résulter  d'une  quittance;  car  qui  aurait 
donné  cette  quittance?  Ce  n'est  pas  la  femme,  qui  n'a  pas  qua-* 
lité  pour  parler  au  nom  de  la  communauté ,  créancière  de  l'ap- 
port ;  ce  ne  pouvait  pas  non  plus  être  le  mari,  puisqu'il  se  serait 
donné  quittance  à  lui-même.  Dans  cette  situation,  il  fallait  ad- 

(1)  V.  Trctité  de  la  œmmunaHté,  Ht.  III,  ch.  n,  sect.  i,  dist.  3,  n**  42  et 
45  in  fine, 

(2)  y.  Conf.  MM.  Duranton,  t.  XV,  n°  47,  et  Zacharie,  1. 111,  p.  HW. 
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mettre  (pie  la  déclaration  de  la  quantité  de  son  mobilier,  foite 
par  le  mari  dans  son  contrat  de  mariage,  suffit  seule  pour  établir 
la  possession  effective  de  ce  mobilier  :  c'est  à  la  femme  ou  à  sa 
famille  à  se  garantir  par  de  bons  renseignements  avant  que  de 
signer  le  contrat.  Cette  règle,  (pii  a  été  introduite  dans  la  juris- 
prudence par  un  arrêt  du  30  juillet  1712 ,  rendu  par  le  parle- 
ment de  Paris,  avait  été  constamment  suivie  dans  la  pratique,  et, 
comme  on  Fa  vu,  elle  a  été  expressément  consacrée  par  Tart.  1502 
du  Code  civil. 

Néanmoins,  on  doit  admettre  avec  M.  Duranton  (1)  que  si  la 
femme  ou  ceux  qui  l'ont  dotée  s'étaient  réservé  la  faculté  d'exi- 
ger ultérieurement  la  justification  de  l'apport  du  mari,  cette  ré- 
serve devrait  recevoir  son  effet. 

HV.  Au  surplus,  à  l'égard  du  mari  comme  vis-à-vis  de  la 
femme,  la  disposition  de  l'art.  1502  n'est  pas  exclusive.  La  loi 
énonce  que  la  quittance  donnée  par  le  mari  à  la  femme,  et  la  dé- 
daration  contenue  au  contrat  de*inariage  que  le  mobilier  du 
mari  est  de  telle  valeur,  prouvent  suffisamment  la  remise  effective 
de  l'apport.  Elle  admet  donc  d'autres  preuves  que  celles  qui  ré- 
sultent de  la  quittance  ou  de  la  déclaration.  Aussi  pensons-nous 
qu'il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  des  époux  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  ont  négligé  de. 
faire  constater,  par  l'inventaire  ou  l'état  en  bonne  forme  dont 
parle  l'art.  IWO,  la  consistance  de  leur  fortune  mobilière  au 
jour  du  mariage.  Les  époux  seraient  donc  admis  à  justifier,  l'un 
vis-à-vis  de  l'autre ,  la  consistance  de  ce  mobilier,  par  tous  le* 
moyens  de  preuves  dont  l'emploi  nous  a  paru,  dans  le  cas  sup- 
posé, devoir  être  laissé  aux  époux  mariés  avec  stipulation  d'une 
communauté  d'acquêts  (2). 

9*.  Quant  au  mobilier  qui  échoit  respectivement  aux  époux 
durant  le  mariage ,  il  doit  être  constaté  par  un  inventaire,  aux 
termes  de  Tart.  1504.  Le  mari  est  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  faire 
procéder  à  cet  inventaire  :  il  doit  agir,  soit  en  son  nom ,  si  ce* 
mobilier  lui  est  échu  personnellement;  soit  au  nom  de  sa  femme, 
si  le  mobilier  est  échu  à  celle-ci.  Par  suite ,  d'après  le  même 
article,  à  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou  d'un 
titre  propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  de  sa  valeur,  déduc- 
tion faite  des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise  ;  mais 
si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme, 

(1)  T.  XV,  no  44.  y.  aussi  M.  Zachariœ,  t.  III,  p.  524. 

(2)  V.  suprà,  n^  47  et  suiv. 
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celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titre, 
soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  de  la  va- 
leur de  ce  mobilier.  Ainsi,  l'absence  d'inventaire  entraîne  contre 
le  mari  la  même  conséquence  que  si  les  époux  étaient  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts;  et,  sous  ce  rap- 
port, encore,  nous  nous  référons  aux  observations  que  nous 
avons  présentées  en  nous  occupant  de  ce  dernier  régime  (1). 

Bé.  Les  apports  étant  ainsi  justifiés ,  Tart.  1503  donne  à 
chaque  époux ,  lorsque  la  communauté  vient  à  se  dissoudre ,  le 
droit  de  reprendre  et  de  prélever  la  valeur  de  ce  dont  le  mobi- 
lier qu'il  a  apporté  lors  de  son  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  de- 
puis, excédait  sa  mise  en  communauté.  La  valeur  y  dit  la  loi  :  en 
faut-il  conclure  qu'il  y  a  exclusion  du  droit  de  reprendre  en  na- 
ture l'excédant  du  mobilier  sur  la  mise  en  communauté?  ou 
faut-il  faire  encore  ici  les  distinctions  admises  dans  le  cas  de 
communauté  d'acquêts  et  même  dans  le  cas  de  réalisation  pro- 
prement dite  expresse  ou  tacite,  entre  les  choses  fongibles  et  les 
choses  non-fongibles  et  non-estimées  au  contrat  de  mariage  (2)? 
La  doctrine  des  auteurs  n'est  pas  précise  sur  ce  point.  En  gé- 
néral, ils  n'ont  pas  séparé,  dans  leurs  commentaires,  la  convention 
d'apport  des  clauses  de  réalisation  ;  et  comme  ils  ont  admis,  en 
général  du  moins,  la  distinction  dont  nous  venons  de  parler,  on  en 
pourrait  conclure  que,  dans  leur  pensée,  la  solution  s'applique 
indistinctement  au  cas  de  convention  d'apport  et  au  cas  de  réalisa- 
tion. Nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  qu'il  en  soit  ainsi  ;  la 
disposition  de  l'art.  1503,  qui,  ainsi  que  nous  en  avons  fait  la  re- 
marque, est  particulièrement  Relative  à  la  convention  d'apport, 
doit  être  suivie  à  la  lettre  par  les  époux  qui  ont  stipulé  cette  con- 
vention. Ainsi,  ils  ne  pourraient  pas,  à  notre  avis,  exiger  la  res- 
titution en  nature  de  l'excédant  de  leur  mobilier  respectif  sur 
leur  mise  en  communauté,  et  réciproquement  on  ne  pourrait 
pas  les  contraindre  à  recevoir  cette  restitution  en  nature.  Cela 
tient  à  l'essence  même  de  la  convention  et  à  ses  résultats. 
Comme  nous  l'avons  dit,  tout  le  mobilier  des  époux ,  ou  lorsque 
la  stipulation  n'est  pas  réciproque,  tout  le  mobilier  du  conjoint 
de  qui  elle  émane,  tombe  dans  la  communauté ,  par  l'effet  de 
la  convention  d'apport.  La  communauté  reçoit  ce  mobilier  en 
payement  de  la  somme  promise,  et  devient  ainsi  cessionnaire 
en  vertu  d'une  sorte  de  dation  en  payement.  La  conséquence 

(1)  V.«fprà,  n»46. 

(2)  V.  suprà,  no"  51  et  suiv. 
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directe  de  cet  état  de  choses  est  que  la  communauté  détient, 
comme  tout  propriétaire,  avec  les  chances  favorables  et  avec 
les  chances  contraires;  ainsi,  elle  profite  seule  de  Taugmenta- 
tion  de  valeur  que  le  mobilier  peut  recevoir,  et  réciproque- 
ment, elle  seule  supporte  la  perte  ou  la  dépréciation  auxquelles 
le  mobilier  est  soumis.  Cest  sur  ce  fondement  que  le  mobi- 
lier, comme  nous  le  dirons  bientôt,  doit  être,  en  thèse  géné- 
rale, compté  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'il  avait  au  moment 
où  il  a  été  remis  à  la  communauté ,  lorsqu'il  s'agit  de  supputer 
les  prélèvements  à  faire  par  les  époux  après  la  dissolution  de  la 
société  conjugale.  S'il  en  est  ainsi ,  la  communauté  ne  saurait 
jamais  se  décharger  de  la  dépréciation  qu'aurait  éprouvé  le  mo- 
bilier, en  contraignant  l'époux  qui  l'aurait  apporté  à  le  reprendre 
en  nature  ;  et,  d'un  autre  côté,  l'époux  qui  aurait  apporté  le  mo- 
bilier ne  saurait  priver  la  communauté  de  l'augmentation  que  ce 
mobilier  aurait  reçue,  en  exigeant  qu'on  lui  en  flt  la  remise  avant 
tout  partage.  La  loi  s'exprime  donc  très-exactement,  en  disant 
que  chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce  dont  le  mo- 
bilier qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  de- 
puis ,  excédait  sa  mise  en  communauté.  Son  expression ,  qui  est 
en  parfait  rapport  avec  la  convention  qu'elle  a  en  vue,  s'explique 
par  la  nature  même  de  cette  convention  :  l'interprétation  ne  sau- 
rait donc  en  étendre  la  signification. 

•ft.  Mais  il  n'y  a  de  prélèvement  possible  pour  les  époux  qu'à 
la  condition  d'avoir  apporté  dans  la  communauté  une  dot  d'une 
valeur  supérieure  à  la  somme  qu'ils  avaient  promise.  De  là,  la  né- 
cessité de  rechercher  quelles  sont,  parmi  les  choses  mises  par  les 
époux  dans  la  communauté ,  celles  sur  lesc|ueUes  doit  être  im- 
putée la  somme  promise,  ou  celles  qu'on  doit  considérer  comme 
reçues  par  la  communauté  en  payement  de  cette  somme.  Le 
Code  civil  ne  précise  rien  à  cet  égard  ;  mais,  à  défaut  de  dispo- 
sitions spéciale;» ,  les  auteurs  ont  eu  recours  aux  règles  suivies 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  règles  qui,  en  effet,  dans  la  plu- 
part des  cas,  se  combinent  très-bien  avec  les  principes  de  la 
loi  actuelle. 

••.  D'abord ,  l'imputation  se  fait  sur  les  choses  mobilières 
dont  le  conjoint  qui  a  promis  l'apport  peut  justifier  avoir  eu  la 
possession  au  jour  du  mariage.  Il  importe  peu  que  la  possession 
lui  ait  été  acquise  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration  ; 
mais  il  est  indispensable  qu'il  en  ait  eu  la  possession  à  cette  der- 
nière époque.  S'il  les  avaif  perdues,  de  quelque  manière  que  ce 
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fût  (f  ailleurs,  dans  Tintervalle  du  contrai  à  la  célébration,  la 
communauté  ne  serait  pas  censée  les  avoir  reçues  en  payement 
de  la  chose  promise ,  pniscpie  la  communauté  ne  commence 
qu'au  jour  du  mariage  contracté  devant  rofficier  de  l'état  civil 
(art.  1399),  et  qu'à  ce  moment  le  conjoint  avait  cessé  d'être  pro- 
priétaire. 

Que  si  les  choses  avaient  été  perdues  après  la  célébration  du 
mariage,  elles  n'en  devraient  pas  moins  être  considérées  comme 
versées  en  payement  de  la  somme  promise  :  la  communauté 
étant,  dans  ce  cas,  aux  lieu  et  place  d'un  cessionnaire  véritable 
de  toute  la  fortune  mobilière,  il  s'ensuit ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  qu'elle  est  chargée  de  tous  les  risques  de  dépréciation 
ou  de  pertes  auxquelles  cette  fortune  est  soumise  ;  en  sorte  que 
les  choses  venant  à  périr,  elles  périssent  pour  elle. 

09.  Tout  ce  qui  fait  partie  de  la  dot  mobUière  d'un  conjoint 
feit  essentiellement  partie  de  la  somme  qu'il  a  promise  pour  son 
apport.  Ainsi,  lorsque  indépendamment  de  la  dot  fournie  à  un 
conjoint,  ses  père  et  mère  se  sont  engagés,  par  le  contrat,  à 
nourrir  les  époux  pendant  un  certain  nombre  d'années,  la  va- 
leur,  de  la  nourriture  fait  partie  de  la  dot,  et  la  communauté  qui 
profite  de  la  stipulation  accessoire,  devra  imputer  la  somme  pro- 
mise non-seulement  sur  la  dot,  mais  encore  sur  la  valeur  à  la- 
quelle pourront  s'élever  les  frais  de  nourriture. 

Il  en  est  ainsi  de  la  valeur  des  fruits  d'un  héritage  que  des  pa- 
rents auraient  donnés  pendant  quelques  années  à  l'un  des  con- 
joints à  titre  de  dot.  Dans  ce  cas,  les  revenus  ou  les  intérêts  que 
peuvent  produire  les  sommes  provenues  de  la  jouissance,  consti- 
tuent les  fruits  qui,  en  principe,  doivent  servir  à  soutenir  les 
charges  du  ménage  ;  mais  la  jouissance  elle-même  forme  le  prin- 
cipal de  la  dot,  et  c'est  ce  principal  qui  vient  en  déduction  de  la 
somme  promise. 

Néanmoins,  si  le  droit  d'usufhiit  d'un  certain  héritage  a  été 
donné  en  dot  à  l'un  des  conjoints,  c'est  cet  usufruit  lui-même  qui 
constitue  le  principal  de  la  dot.  Les  fruits,  dans  ce  cas,  appar- 
tiennent à  la  communauté  qui  les  perçoit  ad  mstinmda  (mera; 
c'est  dire  qu'ils  ne  sauraient  venir  en  déduction  de  la  somme 
promise  pour  apport  ;  l'imputation  de  cette  somme  ne  pourrait  se 
faire  que  sur  le  droit  d'usufruit  (1). 

Comme  aussi,  suivant  la  remarque  de  Lebrun  (2)  adoptée  par 

(i)  V.  Pothier,  De  la  communauté,  n^*  291  et  suiv. 
(2)  De  la  communauté,  liv.  I,  ch.  v,  dist.  2,  n®  1  ;  liv.  II,  chap.  n,  sect.  iv, 
^^®  7;  et  liv.  V,  ch.  n,  sect.  i,  dist.  1,  no  1. 
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Pothier  (i) ,  les  firaito  qui  doivent  être  perçus  durant  la  com- 
siunauté,  ne  composant  pas  ordiBairement  le  capital  de  la  dot, 
il  s'ensuit  qu'on  ne  doit  pas  leur  donner  cette  destination  lorsque 
les  parties  ne  s'en  sont  pas  clairement  expliquées.  Ainsi  disent, 
avec  raison,  les  auteurs  précités,  lorsque  des  père  et  mère  ont 
donné  en  dot,  peu  avant  la  récolte,  un  héritage  en  ces  termes, 
un  tel  héritage  avec  les  fruits  qui  y  sont  pendants ,  on  ne  doit  pas 
croire  que  leur  intention  a  été  que.  les  fruits  qui  étaient  pendants 
au  temps  du  mariage,  et  qui  n'ont  été  perçus  que  depuis,  dussent 
£siire  partie  du  principal  de  la  dot  ;  on  doit  |^ut6t  croire  qu'ils 
n'ont  voulu  dire  autre  chose,  sinon  qu'ils  donnaient  cet  héritage 
tel  qu'il  se  trouvait,  sans  s'en  réserver  la  récolte  qui  était  à  faire, 
quoique  imminente.  Ces  termes,  avec  les  fruits  qui  y  sontpenda/nts^ 
doivent  donc  être  regardés  comme  superflus  ;  la  récolte  qui  en 
est  faite  durant  la  communauté  doit  appartenir  à  la  commu- 
nauté, et  ne  peut,  conséquemment,  être  imputée  sur  la  somme 
promise  pour  l'apport. 

•9.  Les  créances  actives  que  les  époux  possèdent  au  jour 
du  mariage,  tombent  dans  la  communauté  comme  les  autres  par- 
ties de  leur  fortune  mobilière.  La  communauté  les  reçoit  donc, 
au  même  titre,  en  payement  de  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  leur  mobilier  a  été  mis  dans  le  fonds  social.  Mais 
l'imputation  de  l'apport  ne  peut  se  faire  sur  les  créances  que  sous 
la  condition  essentielle  qu'elles  auront  été  acquittées  durant  la 
communauté.  En  effet,  la  communauté  n'en  saurait  profiter 
qu'autant  qu'elle  en  a  touché  le  montant. 

Mais  il  y  a,  sous  ce  rapport,  entre  le  mari  et  la  femme,  une  dif- 
férence essentielle  qui  résulte  de  leur  position  respective  dans 
la  société  conjugale.  C'est  au  mari,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, qu'il  appartient  de  procurer  le  payement  de  ses  créances 
à  la  femme  ;  celle-ci  ne  pourrait  donc  pas  être  tenue  de  prouver 
que  le  payement  a  eu  lieu  durant  la  communauté  ;  et  le  mari,  de 
son  côté,  ne  serait  pas  admis  à  alléguer  que  le  payement  n'a  pas 
été  effectué ,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  poursuites  exercées  par 
lui  en  temps  utile  et  demeurées  sans  résultat.  Faute  par  le  mari 
de  faire  cette  dernière  preuve,  il  suffirait  à  la  femme  d'établir  la 
réalité  de  ses  créances  au  jour  du  mariage,  pour  que  ces  créan- 
ces fussent  réputées  avoir  été  payées  durant  la  communauté,  et 
conséquemment,  pour  les  faire  considérer  comme  remises  en 
payement  de  la  somme  promise  pour  sou  apport. 

(1)  loc.  ct^,no295. 
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Quant  aux  créances  du  mari,  leur  existence  prouvée  au  jour 
du  mariage  ne  suffirait  pas  pour  qu'il  dût  lui  en  être  tenu  compte 
dans  la  supputation  de  son  apport.  Le  mari  doit  nécessairement 
établir,  soit  par  des  contre-quittances,  soit  par  un  journal  non 
suspect,  soit  par  quelque  autre  moyen  de  preuves,  que  le 
payement  a  été  réellement  effectué  durant  la  communauté. 

••.  Enfin,  on  doit  aussi  compter  aux  époux,  pour  le  paye- 
ment de  la  somme  promise,  le  mobilier  cpii  leur  est  respecti- 
vement échu  pendant  le  mariage  par  succession ,  donation  ou 
autrement.  Cela  n'était  pas  admis  en  principe  dans  Fancienne  ju- 
risprudence. On  tenait  que  pour  faire  exception  à  la  loi  des  com- 
munautés conjugales,  qui  fait  tomber  dans  Factif  le  mobilier  échu 
aux  époux  durant  le  mariage,  il  fallait  une  convention  spéciale 
qui  exclût  formellement  ce  mobilier  de  la  communauté.  Car,  dit 
Pothier,  c'est  sur  les  biens  présents  qu'a  le  conjoint  lors  du  ma- 
riage qu'il  s'oblige  de  fournir  la  somme  qu'il  a  promise  pour  son 
apport  (1).  Quelques  auteurs  ont  adopté,  sous  le  Code  civil,  la 
décision  de  Pothier  (2).  Mais,  quelque  judicieuse  qu'elle  paraisse, 
on  ne  peut  disconvenir  qu'elle  ne  soit  en  opposition  flagrante 
avec  les  termes  de  la  loi.  Le  texte  de  Fart.  1500,  d'abord,  y  ré- 
siste ;  car  après  avoir  dit  que  les  époux  peuvent  exclure  de  leur 
communauté  tout  leur  mobilier  présent  et  futur ^  cet  article  ajoute  : 
«Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront...  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme...,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  réserver  le  »ur- 
plus.  »  Or,  la  particule  en  se  rapporte  évidemment  aux  meubles 
futurs  et  présents,  et  comme  lorsqu'ils  en  mettent  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  dans  la  communauté,  le  surplus  est  ré- 
servé, par  cela  seul  y  aux  époux,  il  est  bien  clair  que  le  mobilier 
futur  est  réservé,  abstraction  faite  d'une  stipulation  expresse  à 
cet  égard.  D'un  autre  côté.  Fart.  1503  ne  résiste  pas  moins  éner- 
giquement  à  la  décision  de  Pothier,  puisque  cet  article  accorde 
expressément  'aux  époux  le  droit  de  reprendre  ou  de  prélever 
la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage, 
ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  la  mise  en  communauté.  En 
présence  de  ces  dispositions  si  explicites,  on  ne  comprendrait 
pas  que  la  question  pût  faire  Fobjet  d'un  doute  sérieux. 
tOO.  Du  reste,  le  mobilier  des  époux  doit  être  estimé,  pour 


(1)  Delà  communauté,  n®  296. 

(2)  y.  MM.  Delvincourt,  t.  III,  p.  78-79,  notes,  édit.  de  1824;  Bellot,  t.  IH, 
p.  51;  Baitur,  t.  II,  n»  388,  et  Dalloz  atné,  Rép»;  y  Mariage  {Contrat  de), 
p.  271,  n''  10. 
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déterminer  les  reprises  ou  les  prélèvements  à  faire,  eu  égard  à  la 
valeur  qu'il  avait  au  moment  où  il  est  entré  dans  la  communauté  ; 
c'est-à-dire  au  moment  du  mariage  contracté  devant  Fofficier  de 
l'état  civil,  ou  bien  au  moment  où  ce  mobilier  a  été  acquis  par 
l'ouverture  de  la  succession  qui  Ta  transmis  à  Tépoux  héritier, 
suivant  qu'il  s'agit  du  mobilier  possédé  lors  du  mariage,  ou  de 
celui  qui  est  échu  depuis.  C'est  une  conséquence  nécessaire  du 
principe  que  la  communauté,  en  sa  qualité  do  cessionnairo,  reçoit 
le  mobilier  des  époux  en  payement  de  la  somme  par  eux  promise. 
11  est  certain,  en  effet,  que  celui  qui  reçoit  une  chose  en. 
payement,  ne  la  prend  que  pour  le  prix  qu'elle  vaut  au  moment 
où  elle  lui  est  remise. 

Les  époux  sont  liés  par  l'estimation  qu'ils  auraient  faite  eux- 
mêmes  du  mobilier  qu'ils  possédaient  au  jour  du  mariage.  Cette 
estimation  devra  donc  être  prise  pour  base  lorsqu'il  s'agira  de 
déterminer  les  reprises  ou  prélèvements  à  faire. 

11  en  serait  ainsi,  en  thèse  générale,  de  l'estimation  donnée  au 
mobilier  échu  pendant  le  mariage.  Toutefois,  comme  à  l'égard  de 
cette  estimation,  la  femme  n'aurait  pas  eu  la  liberté  d'action  dont 
elle  a  joui  pour  celle  du  mobilier  qu'elle  possédait  au  jour  du 
mariage,  nous  croyons  qu'elle  pourrait  revenir  contre  l'évalua- 
tion qui  aurait  été  faite,  soit  que  le  mobilier  fût  advenu  à  elle- 
même,  soit  qu'il  fût  advenu  au  mari. 

toi.  En  principe,  il  faut  que  l'apport  des  époux  soit  réel. 
Cela  s'induit  tout  naturellement  de  l'art.  1501,  aux  termes  du- 
quel la  convention  d'apport  rend  Yépoux  débiteur  envers  la  com- 
munauté de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre.  De  là,  plusieurs 
conséquences. 

11  en  résulte  d'abord  que  le  mobilier  des  époux,  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  ne  s'impute  sur  la  somme  promise  pour 
leurs  apports  que  déduction  faite  du  montant  de  leurs  dettes 
mobilières  antérieures  au  mariage,  et  qui  auraient  été  payées 
par  la  communauté.  Cette  convention  n'entraîne  pas,  comme  les 
clauses  de  réalisation,  séparation  de  dettes.  Puisque  tout  le  mo- 
bilier des  époux  se  confond  dans  l'actif  social,  il  est  clair  que  les 
dettes  doivent,  en  vertu  du  principe  général,  tomber  dans  le 
passif,  qui  est,  comme  on  le  sait,  la  partie  corrélative  et  corres- 
pondante de  l'actif.  Les  créanciers  peuvent  donc  poursuivre  le 
payement  de  leurs  créances  sur  tout  le  mobilier  ;  mais  si  la  com- 
munauté les  a  acquittées,  il  est  juste  que  l'époux  qui  se  trouve  li- 
béré n'exerce  aucune  reprise  avant  que  le  montant  de  la  dette 
payée  ait  été  déduit  de  la  valeur  du  mobilier  tombé  de  son  chef 

u.  6 
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dans  la  communauté.  Sans  cela  sona  pport  ne  serait  pas  effectif. 

tott.  En  second  lien,  il  résulte  du  même  principe  que  le  mo- 
bilier des  époux  ne  vient  en  payement  de  la  somme  promise  qne 
déduction  faite  de  la  valeur  des  objets  dont  la  communauté  aurait 
été  évincée.  Comme  débiteur  envers  la  conmiunauté,  Fépouxest 
garant  des  objets  qu'il  y  met,  et  le  payement  qu'il  fait  ne  le  libère 
qu'autant  que  ce  payement  transfère  à  cehii  qui  le  reçoit,  la  pro- 
priété irrévocable  de  la  chose  donnée  en  payement.  C'est  en  cela, 
particulièrement,  que  la  convention  d'apport  se  distingue  de  Is 
communauté  légale.  «Sous  ce  dernier  régime,  dit  trè&-justenent 
Pothier ,  chacun  des  conjoints  ne  s'oblige  d^ apporter  en  la  cofl»- 
munauté  légale  que  les  effets  mobiliers  qu'il  a,  et  autant  qu'ils 
sont  à  lui.  C'est  pourquoi,  si  la  communauté  soufiFre  par  suite 
d'éviction  de  quelqu'un  des  effets  mobiliers  que  ce  conjoint  pos- 
sédait lors  du  mariage,  ce  conjoint  n'est  tenu  de  rien  pour  raisoii 
de  cette  éviction.  Au  contraire,  parla  convention  d'apport  d'une 
certaine  somme,  le  conjoint  se  rendant  débiteur  de  cette  somme 
envers  la  communauté  conventionnelle,  si  le  prix  de  tous  les  ef- 
fets mobiliers  que  ce  conjoint  avait  lors  du  mariage,  et  qu'il  a  feit 
entrer  en  communauté  en  payement  de  cette  somme,  ne  monte 
pas  à  cette  somme ,  il  demeure  débiteur  de  ce  qui  s'en  manque 
envers  la  communauté  ;  et  si  la  communauté  a  souffert  éviction 
de  quelques  effets  mobiliers  que  ce  conjoint  possédait  lors  du  ma- 
riage, et  qu'il  avait  fait  entrer  en  cette  communauté  en  payement 
de  la  somme  promise  pour  son  apport,  le  prix  desdits  effets,  dont 
la  communauté  à  souffert  éviction,  ne  pourra  être  imputé  ni  ve- 
nir en  payement  de  la  somme  promise  par  ce  conjoint,  pour  son 
apport  (1).  » 

t08.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
conserve  son  droit  d'option  entre  l'acceptation  ou  la  renonr 
ctation. 

Si  elle  accepte,  il  y  a  lieu  au  partage,  et  tout  se  passe  confor- 
mément aux  règles  établies  pour  la  communauté  légale.  Ainsi,  si 
les  époux  ont  des  prélèvements  à  faire,  la  femme  est  préférée  au 
mari,  et  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté,  elle  peut  exer- 
cer ses  reprises  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier  (art.  lUl^ 
1W2).  Puis,  les  reprises  exercées  de  part  et  d'autre,  l'actif  et  le 
passif  se  partagent  encore  d'après  les  règles  établies  par  les  ar- 
ticles iVJ^  et  suivants,  pour  la  communauté  légale. 

t04l.  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  elle  conserve  le 

(ii  Dt  la  CoifUMmcutë»  nfi  acJL 
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droit  de  réclamer  contre  le  mari  la  valeur  de  ce  dont  le  mobilier 
qu'elle  a  apporté  excéderait  la  somme  promise  pour  son  ap- 
port. Mais  elle  ne  peut  réclamer  que  cet  excédant,  par  appli- 
cation de  Fart.  li^92,  aux  termes  duquel  la  renonciation  fait 
perdre  à  la  femme  tonte  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  con>- 
munauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef. 
Par  suite,  si  l'entier  mobilier  que  la  femme  a  mis  dans  la  com- 
munauté, jusqu'à  concurrence  de  l'apport  par  elle  fixé ,  ne  suf- 
fisait pas  pour  compléter  cet  apport ,  elle  devrait  le  parfaire  sur 
ses  biens  personnels.  Elle  est  toujours  débitrice  de  cet  apport,  et 
sa  renonciation  à  la  communauté  ne  l'affranchirait  pas  de  l'obli* 
gation  que  cette  qualité  lui  impose. 

§  3.  —  Du  droit  d^ enregistrement  dans  ses  rapports  w>ec  les  clauses  restrictivar 

de  la  communauté  légale. 

Sommaire. 

108.  Les  clauses  restrictives  sont  inhérentes  au  contrat  de  mariage  et  ne  ren- 
dent pas  eiigible  un  droit  distinct  de  celui  qui  est  perçu  sur  le  contraL 

106.  Cela  s'applique  même  à  la  stipulation  d'une  société  d'acquêts  sous  la 

régime  dotal. — Délibération  du  15  juin  1827. 

107.  Et  même  à  la  stipulation  qui  attribue  la  totalité  des  acquêts  à  Tune  des 

parties.  «-  Renvoi. 

108.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  des  clauses  reatrictivei  qui  sont  essentiellement 

dépendantes  du  contrat  de  mariage. 

109.  Suite:  —  de  la  réserve  des  acquêts  en  faveur  des  enfants  a  naître  du 

mariage. 

110.  Le  partage  qui  s'opère  à  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  donne  lien 

à  la  perception  d'un  droit  fiie,  pourvu  que  le  partage  n'ait  pour  objet 
que  les  choses  indivises  entre  ks  époux. 

111.  Les  reprises  ou  prélèvements  à  faire  par  l'un  ou  par  l'autre  époux  sont 

inhérents  à  l'opération  du  partage,  et  par  conséquent  ils  ne  rendent 
pas  exigible  un  droit  particulier. 

112.  A  moins,  toutefois,  que  les  meubles  ne  se  retrouvant  pas  en  nature, 

l'époux  qui  avait  droit  de  les  prélever  ne  prenne  d'autres  meubles  au 
lieu  de  reprendre  la  valeur  des  siens. 
M.  Exeeplîon  en  ce  qui  concerne  la  reprise  des  choses  fongibles  qui  auraient 
été  réalisées.  —  Renvoi. 

tUft.  Les  stipulations  restrictives  de  la  communauté  légale  ne 
modifient  pas  les  règles  de  la  perception  sur  les  contrats  de  ma- 
riage. Ces  contrats  restent  toujours  soumis  à  l'application  de 
l'art.  68,  §  3,  n«  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil,  modifié  par  la 
loi  du  28  avril  1816,  art.  4^5-2%  c'est-à-dire  qu'ils  donnent  ou- 
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verture  à  un  droit  fixe  de  5  fr.,  lequel  embrasse  non-seule- 
ment le  contrat  de  mariage  en  lui-même ,  mais  encore  la  décla- 
ration de  leurs  apports  par  les  époux,  et  la  reconnaissance 
de  la  part  du  futur  qu'il  a  reçu  la  dot  apportée  par  la  future  (1). 
Ainsi,  soit  que  le  contrat  de  mariage  renferme  une  clause  de 
réalisation  excluant  tout  ou  partie  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté ,  soit  qu'il  constate  une  convention  d'après  laquelle  les 
époux  mettent  dans  la  communauté  tout  leur  mobilier,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  ces  stipulations  diverses 
sont  de  l'essence  du  contrat  de  mariage,  et  ne  rendent  pas,  par 
conséquent,  exigible  un  droit  particulier  et  distinct  de  celui  qui 
doit  être  perçu  sur  le  contrat  lui-même. 

tOO.  Il  en  est  ainsi,  par  le  même  motif,  de  la  stipulation 
d'acquêts.  Le  principe  est  certain,  soit  que  la  stipulation  ait  été 
faite,  dans  les  termes  de  l'art.  l'+97  du  Code  civil,  pour  modifier 
le  régime  de  la  communauté  légale,  soit  que,  d'après  l'art.  1581 
du  même  Code,  elle  ait  été  annexée  à  un  contrat  de  mariage  éta- 
blissant le  régime  dotal.  Cela  paraît  avoir  été  contesté  dans  cette 
dernière  hypothèse  ;  la  stipulation  semble  y  avoir  été  considérée 
comme  rendant  exigible  un  droit  particulier  de  société.  Mais 
l'administration  elle-même  a  refusé  de  consacrer  un  tel  sys- 
tème (2).  Et,  en  effet,  la  stipulation  d'une  société  d'acquêts,  sous 
le  régime  dotal,  ne  diffère  en  aucune  manière,  au  point  de  vue 
des  principes  généraux  qui  dominent  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  de  la  réduction  de  la  communauté  aux  ac- 
quêts :  l'une  et  l'autre  convention  sont  essentiellement  dépen- 
dantes du  contrat  de  mariage  ;  elles  ne  sauraient  donc ,  dans 
aucune  hypothèse,  donner  ouverture  à  un  droit  particulier  d'en- 
registrement. C'est  l'application  toute  naturelle  du  principe  d'a- 
près lequel  les  diverses  dispositions  qui  sont  renfermées  dans  un 
même  acte,  lorsqu'elles  sont  dépendantes  et  dérivent  nécessai- 
rement les  unes  des  autres ,  ne  peuvent  être  frappées  que  d'un 
seul  droit,  celui  delà  convention  principale  (3). 

toi.  En  vertu  du  même  principe,  il  faut  décider  que  le 
contrat  de  mariage  qui,  en  réduisant  la  communauté  aux  acquêts 

(1)  y.,  h  cet  égard,  notre  chapitre  des  dispositions  générales,  t.  1^%  n^  191 
et  suiv.  La  régie  a  reconnu,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  somme  est  donnée  à  la 
femme  en  propre  avec  stipulation  que  le  revenu  doit  entrer  en  communauté, 
la  reconnaii^sance  par  le  mari  qu'il  a  reçu  la  somme  ne  rend  point  eiigible  le 
droit  d'obligation.  Délib.  du  22  juillet  1828. 

(2)  Délib.  du  15  juin  1827. 

(3)  V.  t.  I",  n««  181  et  suiv. 
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OU  en  stipulant  une  société  d'acquêts,  attribuerait  à  Fun  des 
époux ,  après  la  dissolution  de  la  société  conjugale ,  la  totalité 
des  choses  comprises  dans  l'actif  social,  ne  doit  donner  ouver- 
ture qu'à  un  seul  droit,  celui  du  contrat  de  mariage.  Nous  avons 
établi  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  une  pareille  con- 
vention ne  constitue  pas  un  avantage  entre  époux,  qu'elle  est 
seulement  une  combinaison  de  la  stipulation  d'acquêts  avec  la 
clause  prévue  par  l'art.  1525  du  Code  civil.  Ainsi  elle  est  inhé- 
rente au  contrat  de  mariage  (Ij.  De  là,  au  point  de  vue  de  la  loi 
fiscale,  la  convention  ne  doit  pas  donner  ouverture  à  un  droit 
particulier  et  distinct  de  celui  du  contrat. 

De  là  encore,  par  une  conséquence  ultérieure,  la  transmission 
qui  se  réalise  à  la  dissolution  du  mariage,  au  profit  du  survivant, 
ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  de  mutation  par  dé- 
cès. C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  sur 
le  fondement  que  par  le  décès  de  l'un  des  époux,  le  survivant  se 
trouve  saisi  de  tous  les  biens  de  la  communauté  en  vertu  d'un 
titre  purement  déclaratif  (2). 

t09.  Du  reste,  c'est  seulement  lorsque  les  dispositions  di- 
verses d'un  contrat  de  mariage  sont  réellement  dépendantes 
qu'elles  donnent  lieu,  dans  leur  ensemble,  à  la  perception  d'un 
seul  droit.  Les  principes  généraux  du  droit  d'enregistrement 
amèneraient  à  la  perception  de  droits  distincts,  si  les  stipulations 
modificatives  de  la  communauté  légale  ne  se  liaient  pas  au  con- 
trat de  mariage  comme  conséquences  directes  de  ce  contrat. 
Par  exemple,  si  dans  un  contrat  de  mariage  qui  réduirait  la  com- 
munauté aux  acquêts,  les  parties,  au  lieu  de  se  borner,  comme 
dans  le  cas  précédent,  à  s'attribuer  des  parts  inégales ,  conve- 
naient qu'il  serait  livré  à  l'une  d'elles  un  objet  qui,  par  sa  na- 
ture, ne  rentrerait  pas  dans  la  classe  des  acquêts,  la  convention 
devrait  être  considérée  comme  constituant  un  avantage  entre 
époux  :  elle  donnerait  donc  ouverture  à  un  droit  distinct,  celui 
de  donation ,  qui  devrait  être  perçu  au  taux  et  suivant  les  dis- 
tinctions que  nous  avons  indiquées  dans  notre  exposé  des  règles 
générales  (3). 

tOS.  C'est  aussi  une  disposition  qui  n'est  pas  inhérente  au 
contrat  de  mariage  que  celle  par  laquelle  on  réserve  les  ac- 
quêts aux  enfants  à  naître.  Il  y  a,  toutefois,  quelques  obser- 

(4)  V.  mprà,  n«  18. 

(5)  Jugement  du  7  juillet  1841  (aff.  Frémard). 
(3)  V.  t.  l«,  n"  223  et  suiy. 
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rations  à  faire  sur  cette  convention  dont  nous  avons  déjà  ex- 
pliqué la  nature  et  les  effets  (1).  En  principe,  rien  n'est  certain 
dans  celte  réserve  au  moment  où  elle  est  feite,  ni  la  chose  ré- 
servée, puisqu'on  ignore  si  à  la  dissolution  de  la  société  il  y  aura 
des  acquêts;  ni  le  bénéficiaire,  puisque  rien  n'assure  que  le  ma- 
riage ne  restera  pas  stérile.  L'éventualité  est  donc  le  caractère 
essentiel  d'une  clause  de  ce  genre ,  et  cela  explique  très-bien 
qu'on  ne  saurait  la  soumettre  immédiatement  au  droit  propor- 
tionnel. 

Mais  s'il  arrive  que  l'industrie  commune  ait  été  productive, 
s'il  arrive  de  plus  que  des  enfants  soient  nés  du  mariage ,  toute 
incertitude  a  cessé  ;  le  prédécès  du  père  ou  de  la  mère  don- 
nera effet  à  la  clause,  la  transmission  s'opérera,  et  le  contrat 
de  mariage  en  sera  le  titre.  Le  droit  proportionnel  devra  alors 
être  acquitté  ;  de  là  vient  que  les  enfants  sont  tenus ,  d*après 
une  instruction  générale ,  de  mentionner  les  acquêts  dans  la  dé- 
claration de  succession  (2). 

Cette  déclaration  doit  même  contenir  la  totalité  des  acquêts; 
car,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué,  la  réserve  faite  aux  enfants 
par  le  contrat  de  mariage  a  pour  effet  de  transporter  sur  leur 
tête  la  propriété  de  tous  les  acquêts,  dès  l'instant  de  la  dissolu- 
ti^m  du  mariage  ;  le  survivant  des  époux  conservant  seulement  la 
jouissance  de  sa  part,  sauf  les  droits  de  la  puissance  paternelle 
sur  l'autre  part  (3). 

tiO.  A  la  dissolution  d'une  communauté  modifiée  parles 
clauses  restrictives  qui  font  l'objet  des  paragraphes  précédents, 
il  y  a  lieu  à  une  liquidation  ;  et  si  la  femme  accepte  la  commur- 
nauté,  il  y  a  lieu  à  une  opération  qui  a  pour  objet  d'attribuer 
i  chacun  des  époux  sa  part  dans  l'actif.  Ces  attributions  de 


(1)  V.  suprà,  D»  19. 

(2)  Instruction  du  20  septembre  1831,  n°  1381,  §  6. 

(3)  On  trouve  une  conséquence  toute  naturelle  de  cette  solution  dans  un 
arrêt  qui  décide,  que  lorsque  des  époux  ont  stipulé  une  société  d'âcquéts  ré- 
versible aux  enfants,  et  qu'au  décès  de  Tun  des  époux  le  survivant  aban- 
donne aux  enfants  la  propriété  de  la  totalHé  des  acquéls  p(»ur  s'en  rtiierver 
l'usufruit,  il  n'y  a  pas  là  transmission  de  propriété  pour  la  moitié  des  aoquéta» 
les  enfants  en  étant  déjà  antérieurement  propriétaires;  et  en  conséquence,  que 
l'abandon  de  cette  moitié  ne  peut  donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement.  Civ.  Cass,,  30  août  1837  (aflT.  Merle).  —  L'instruction  déjà 
citée,  du  '20  décembre  1831,  mentionne  un  arrêt  conformerendu  par  la  diambre 
des  requêtes,  le  11  avril  1831;  on  en  peut  T«ir  ie  texte  dans  le  Traité  de 
MM.  Ghampionnicre  et  Rigaud,  qui  le  rapportent  au  n*  29C0. 
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parts  n^onif  ea  géfiéral,  que  le  caractère  de  partage,  et,  comme 
dans  le  cas  de  communauté  légale,  ce  partage  est  passible  du 
droit  fixe  de  5  fr.,  aux  termes  de  Fart.  k^3**  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  soumet  à  ce  droit  «  les  partages  des  biens  meubles  et 
immeubles  entre  coprc^riétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
^urvtt  qu'il  soit  justifié.  » 

Remarquons,  toutefois,  que  tout  partage,  en  principe,  suppose 
l'indivision.  Si  donc  l'acte  bâi  entre  les  époux  ne  se  bornait  pas  à 
partager  les  choses  indivises  entre  eux;  si  les  époux  disposaient, 
en  outre ,  d'objets  qui,  par  l'effet  des  stipulations  contenues  an 
contrat  de  mariage,  ne  se  trouveraient  pas  dans  cet  état  d'indivi- 
sion, la  régie  serait  fondée  à  ne  pas  s'en  tenir  à  la  perception  du 
simple  droit  fixe  de  5  ir.  Ce  droit  serait  exigible  sur  l'acte,  sans 
doute,  en  tant  que  cet  acte  portrait  partage  ;  mais,  en  outre,  il 
y  aurait  lieu  à  réclamer  un  droit  particulier  sur  la  disposition  de 
cet  acte,  relative  à  l'attribution  de  la  chose  qui  n'était  pas  dans 
l'indivision.  Ainsi,  en  suivant  l'hypothèse  que  nous  avons  faite  au 
n""  108,  nous  supposerons  qu'il  s'agisse  de  partager  l'actif  d'une 
communauté  d'acquêts.  Dans  une  communauté  ainsi  réduite , 
l'actif  se  compose  des  acquisitions  faites  pendant  le  mariage  par 
les  époux,  ensemble  ou  séparément,  à  l'aide  de  l'industrie  com- 
mune et  des  économies  faites  sur  les  fruits  et  les  revenus.  Ces 
acquisitions  seules  sont  dans  l'indivision,  et  conséqucmmeht  le 
droit  fixe  serait  seul  applicable ,  si  l'acte  de  partage  avait  pour 
objet  d'en  faire  la  part  aux  deux  parties.  Mais  si,  au  lieu  de 
se  borner  à  l'attribution  des  acquêts,  les  époux  s'arrangeaient 
de  telle  manière  que  l'un  d'eux  reçût,  dans  sa  part,  un  objet 
^  ne  constituerait  pas  un  acquêt,  par  exemple,  les  biens  dé- 
pendants d'une  succession  échue  à  l'autre  pendant  le  mariage, 
l'acte  contiendrait  autre  chose  qu'un  partage;  car  ces  biens 
n'étaient  pas  indivis  entre  les  époux,  ils  étaient  la  propriété 
exclusive  de  celui  auquel  la  succession  est  échue.  Il  y  aurait 
donc  un  droit  particulier  à  percevoir  sur  la  convention  con- 
statant rattribution  qui  en  serait  faite  à  l'autre  :  et  la  liquidatimi 
de  ce  droit  se  ferait  d'après  la  nature  de  la  mutation;  ce  serait  le 
droit  d'échange,  de  vente  ou  de  donation,  suivant  que  l'acqui- 
sition  aurait  lien  en  vertu  d'un  échange,  ou  moyennant  un  prix, 
ou  à  titre  ^atail. 

ttt.  Les  partages  de  communauté  oom}K>rtent,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  remarquer  en  traitant  de  la  communauté  légale, 
des  prélèvements  ou  des  reprises  réciiproques.  On  a  vu,  par  les 
paragraphes  précédents,  qu'il  en  est  ainsi  dans  les  communautés 
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modifiées  par  les  clauses  restrictives  dont  nous  nous  occupons 
ici.  En  thèse  générale,  ces  prélèvements  ou  reprises  étant  inhé- 
rents à  la  nature  même  des  partages  de  communauté ,  ne  sont, 
par  cela  même,  passibles  d'aucun  droit  particulier.  Ainsi,  dans 
une  espèce  où  la  femme  avait  expressément  exclu  de  la  commu- 
nauté ses  meubles  meublants,  un  droit  de  2  p.  100  avait  été 
perçu  sur  Tacte  qui,  après  un  jugement  de  séparation  de  biens, 
constatait  que  les  meubles  meublants  avaient  été  remis  à  la 
femme  par  son  mari  pour  une  valeur  indiquée.  Le  receveur  était 
parti  de  la  fausse  supposition  que  la  clause  d'exclusion  n'en  a  pas 
moins  pour  effet  de  rendre  la  communauté  propriétaire ,  en 
sorte  que  Tépoux  auquel  appartiennent  les  choses  exclues  ne 
peut  plus  prétendre  qu'à  la  reprise  de  leur  valeur.  Mais  l'admi- 
nistration a  ordonné  la  restitution  du  droit  perçu.  «  Suivant  les 
art.  lii^92  et  1500,  a-t-elle  dit  avec  raison,  la  femme  conserve  la 
propriété  du  mobilier  qu'elle  a  exclu  de  la  communauté.  Or,  la 
dame  L...  s'était  réservé  comme  biens  propres,  par  son  contrat 
de  mariage,  ses  meubles  meublants,  livres,  vaisselles,  etc.  A  la 
vérité ,  ce  contrat  et  l'acte  de  liquidation  ne  présentent  pas  le 
détail  des  objets  d'abord  apportés  et  ensuite  rendus  ;  mais  leur 
identité  est  suffisamment  établie  par  l'indication  de  la  nature  des 
choses  dont  il  s'agit  (1).  » 

119.  Il  faut  admettre  cependant  que  si  les  meubles  ne  se  re- 
trouvaient plus  en  nature  au  moment  de  la  liquidation,  l'époux 
qui  en  aurait  stipulé  la  réalisation  ne  pourrait  exercer  sa  reprise 
sur  d'autres  meubles  sans  s'exposer  à  payer  un  droit  de  mutation. 
A  défaut  de  la  chose,  c'est  la  valeur  qui  en  doit  être  prélevée; 
tout  prélèvement  s'exerçant  sur  un  autre  objet  implique  néces- 
sairement une  transmission  qui  n'est  pas  inhérente  à  l'opération 
du  partage,  et  qui,  par  ce  motif,  donne  ouverture  à  un  nouveau 
droit  (2). 

113.  Mais  il  n'en  est  ainsi  que  relati#ment  aux  choses  qui, 
suivant  les  distinctions  que  nous  avons  faites  aux  paragraphes 
précédents,  demeurent,  par  l'effet  de  la  réalisation,  la  propriété 
de  l'époux  qui  les  a  exclues  de  la  communauté.  Que  s'il  s'agissait 
de  ces  choses  qui,  suivant  les  mêmes  distinctions,  tombent  dans 
la  communauté,  bien  que  réalisées,  ou  du  moins  y  transportent 
un  droit  d'usufruit  qui  se  confond  avec  le  droit  de  propriété  en 
ce  qu'il  ne  peut  être  exercé  sans  entraîner  la  consommation  de 

(1)  Délib.  du  30  novembre  1835. 

(2)  Conf.  MM.  Ghampionniére  et  Rigaud,  n»  2897. 
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la  chose ,  tels  sont  les  biens  fongibles  ou  destinés  à  être  vendus, 
la  solution  serait  toute  différente.  On  sait  que  relativement  à  ces 
biens ,  l'exclusion  de  communauté  donne  droit,  lorsque  la  so- 
ciété conjugale  est  dissoute,  soit  à  la  reprise  de  leur  estimation, 
soit  au  prélèvement  de  choses  de  même  quantité,  qualité  ou  va- 
leur. Il  n'y  a  donc  pas  de  transmission  réelle,  lorsque  le  conjoint 
qui  a  droit  au  prélèvement  reprend  des  choses  différentes  de 
celles  qu'il  avait  exclues  de  la  communauté.  La  reprise  ainsi 
exercée  tient  à  la  nature  même  des  choses  ;  elle  se  confond  avec 
l'opération  du  partage,  ou  du  moins  elle  en  est  une  disposition 
inhérente ,  et  par  suite  elle  ne  saurait  rendre  un  nouveau  droit 
exigible. 

Du  reste,  nous  ne  parlons  ici  que  des  particularités  relatives 
aux  prélèvements  et  aux  partages,  dans  le  cas  de  clauses  restric- 
tives de  la  communaté  légale.  Les  règles  générales  applicables  à 
ces  actes  ont  été  exposées  dans  la  partie  du  tome  premier  qui  se 
rapporte  au  partage  de  la  communauté  :  nous  y  renvoyons  le 
lecteur. 

SECTION  II. 

DES  CLAUSES  EXTENSIYES  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LÉGALE. 

Sommaire. 

114.  Transition. 

115.  Objet  des  clauses  eitensives  de  la  communauté  légale. 

116.  Indication  de  ces  clauses;  division  de  la  section. 

114.  De  même  que  les  époux  peuvent  immobiliser  et  exclure 
ainsi  de  leur  communauté  certains  biens  qui ,  en  raison  de  leur 
nature  mobilière ,  sont  compris  de  plein  droit  dans  Factif  de  la 
communauté  légale  ;  de  même  ils  ont  la  faculté  de  rmbiliser,  pour 
ainsi  dire,  et  par  suite,  de  faire  tomber  dans  leur  communauté 
des  propriétés  que  leur  nature  immobilière  en  aurait  exclues,  si 
cette  communauté  eût  été  établie  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun. On  voit,  d'après  cela,  que  si  les  conventions  de  la  première 
espèce,  faisant  Tobjet  de  la  section  précédente,  restreignent  les 
effets  de  la  communauté  légale,  celles  de  la  seconde  espèce,  dont 
nous  avons  maintenant  à  nous  occuper,  étendent,  au  contraire, 
les  effets  ordinaires  de  cette  communauté. 

lift.  Et  toutefois,  si  différentes  qu'elles  soient  dans  leurs 
conséquences  immédiates ,  ces  deux  sortes  de  conventions  ten- 
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deui  cependant  vers  le  même  but.  Qu'est-ce,  eu  etki^  que  Ym- 
fnobilistUion  ou  exclusion  de  coiiiiiiunauté  dont  nous  avons  parié 
à  la  section  précédente?  Cest  un  moyen  offert  à  Tépoux,  dont  h 
fortune  serait  principalement  mobilière,  de  rétablir  l'égalité  à  la- 
quelle le  droit  commun  porterait  une  atteinte  profonde,  dans  le 
cas,  par  exemple,  où  l'autre  époux  ne  posséderait  que  des  im- 
meubles (1).  En  limitant  see  apports  par  une  exclusion  qui  re- 
tranche de  l'actif  des  choses  qui  y  seraient  naturellement  cœn- 
prises,  l'époux  dont  la  fortune  est  mobilière  crée  une  situation 
tout  à  fait  équitable,  en  ce  que  les  deux  parties  concourent  alors, 
dans  la  même  proportion,  à  la  formation  d'un  actif  sur  lequel  ie 
fait  seul  du  mariage  leur  donne  des  droits'  égaux.  Et  maintenant, 
qu'est-ce  que  la  mobilisation  y  sinon  un  autre  moyen  d'arriver 
précisément  au  même  résultat?  11  est  évident,  en  eflfet,  que 
l'époux  dont  la  fortune  est  principalement  ou  exclusivement  im- 
mobilière, rétablit  aussi  l'égalité  lorsque,  en  mobilisant  cette  for- 
tune en  tout  ou  en  partie,  il  fait  tomber  dans  la  communauté  des 
choses  qui  n'y  seraient  pas  naturellement  comprises,  et  consent 
ainsi  à  verser  dans  l'actif  une  part  égale  ou  équivalente  à  celle 
que  l'autre  époux  y  apporte. 

tto.  Les  conventions  de  cette  dernière  espèce  sont  plus  ou 
moins  étendues  :  elles  peuvent  embrasser  tous  les  immeubles  des 
époux;  elles  peuvent  aussi  ne  se  rapporter  qu'à  une  partie  des 
immeubles,  soit  des  deux  époux,  soit  de  l'un  ou  de  l'autre.  Dans 
le  premier  cas,  la  convention  constitue  plus  particulièrement  la 
communauté  universelle  prévue  par  l'art.  1526  du  Code  civil;  dans 
le  second ,  elle  opère  Ya^mublissement  prévu  et  régi  par  les 
art.  1505  et  suiv.  On  le  pressent  très-bien,  ces  deux  clauses  se 
confondent  parfois  entre  elles  (2).  En  effet,  lorsque  deux  époux 
ameublissent  l'un  et  l'autre  leurs  biens^immeables,  ils  ne  font,  en 
définitive,  que  constituer  virtuellement  entre  eux  une  commu- 
nauté universelle;  de  même  que,  lorsqu'ils  conviennent  d'une 
communauté  universelle ,  ils  ameublissent  implicitement  leurs 
immeubles.  Néanmoins,  elles  ne  comportent  pas  toujours  l'une 
et  l'aube  la  même  étendue ,  et  chacune  d'elles  a  ses  particulari- 
tés :  c'est  pourquoi  nous  en  traiterons  séparément  dans  deux  pa- 
ragraphes distincts;  et  dans  un  troisième  paragraphe  nous  par* 

(1)  V.  suprà,  n°  60. 

(2)  Potbier  ne  les  a  pas  séparées;  il  traite  de  Tune  et  de  l'autre  sous  la  ru- 
brique de  la  convention  d'ameuhlissement,  et  considère  expressément  la  cowv- 
fiiunatitê  de  tous  biens,  comme  nmtrant  dans  la  catégorie  des  ameubtissements 
ffénéram.  V,  de  la  CommunavOé,  n«'  303,  304,  307,  ett« 
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leroBs  du  droit  d'enregistrement  dans  ses  rapports  avec  ces 
clauses  extensives  de  la  communauté  légale. 

§  f .  -^Dela  communauté  univene^  ou  à  titre  universel. 

Sommaire. 

« 

ii7.  De  tous  les  régimes  d'association  conjugale ,  la  communauté  universelle 
est  celui  qui  réaliserait  le  mieux  l'idée  que  révèle  le  mariage.  Tou- 
tefois ,  ce  régime  n'a  pas  dû  être  choisi  comme  l'expression  du  droit 
commun.  —  Ren?o!. 

118.  Mais  il  a  dû  être  rangé  au  nombre  des  clauses  modificatives  de  la  com- 

munauté légale.  —  Art.  Itf2d. 

119.  Les  régies  de  la  communauté  universelle  dérogent  au  droit  commun  en 

matière  de  société  :  en  quoi. 

120.  Mais  l'exception  ne  profite  aux  époux  qu'autant  que  la  société  est  formée 

entre  eux  par  le  contrat  de  mariage;  une  société  de  tous  biens  qui  se- 
rait établie  «près  le  mariage  et  pendant  sa  durée  tomberait  sous  l'ap- 
plication du  dreit  commun. 

121.  La  loi  distingue,  dans  la  communauté  universelle  ou  à  titre  universel, 

trois  espèces  de  stipulations. 

122.  Caractères  de  la  convention.  —  En  thèse  générale,  elle  ne  constitue  pas 

une  donation  au  profit  de  l'époux  qui  a  apporté  le  moins  dans  la  com- 
munauté. 
I23t  Mais  il  en  serait  autrement,  saiytnt  les  circonstances,  si  l'un  des  époux 
n'avait  rien  mis  dans  la  communauté,  tandis  que  l'autre  y  aurait  ap- 
porté sa  fortune  entière,  présente  et  future.  La  conununauté  univer- 
selle suppose,  en  effet,  un  apport  réciproque. 

124.  Conséquemment,  la  libéralité  résultant  dans  ce  cas  de  la  convention 

contenue  au  contrat  de  mariage  serait  réductible  à  la  quotité  dis- 
ponible. 

125.  SeraU-«1le  n^qvée  par  la  séparation  de  corps  prononcée  contre  l'époux 

donataire?  —  Renyoi* 
125k  La  clause  qui  éubiit  la  communauté  universelle  doit  être  entendue  dans 
un  sens  restrictif.  —  Règles  d'appréciation. 

127.  La  stipulation  d'une  communauté  universelle  s'étend  à  tous  les  biens 

des  époui,  à  leurs  immeubles  à  venir  aussi  bien  qu'à  leurs  immeubles 
présents. 

128.  Mais  la  convention  n'emirasse  pas  les  immeubles  à  venir,  lorsque  ks 

époox  «Bt  déc&aré  mettre  tous  leurs  biens  en  conuBunauté.  >-  Goa- 
troverse* 

129.  A  plus  forte  raison  il  eu  est  ainsi  lorsque  les  époux  ont  mis  en  commu- 

nauté tous  leurs  biens  ^r^^ent^. 

130.  Les  époux  qui  établissent  une  communauté  de  tous  leurs  biens  présents 

réalisent  virtuellement  leur  mobilier  futur;  mais  la  règle  n'est  pas 
absolue. 
i3l.  Réciproquement,  s'il  a  été  établi  une  communauté  de  tous  les  biens 
à  venir,  meubles  et  immeubles,  les  meubles  présents  sont  implicite- 
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ment  réalisés;  toutefois  cette  règle  n'est  pas  plus  absolue  que  la  pré- 
cédente. 

132.  Quid  lorsque  la  commuDauté  UDÎverselle  ou  à  titre  universel  est  limitée 

aux  immeubles  à  échoir,  soit  par  succession,  soit  par  donation?  — 
Renvoi. 

133.  Le  régime  de  la  communauté  universelle  ne  comporte  pas,  en  général, 

des  biens  personnels  à  chacun  des  époux.  — •  Toutefois  il  y  a  des 
exceptions. 

134.  Par  suite  de  ce  principe,  toutes  les  dettes,  de  quelque  nature  qu'elles 

soient,  tombent  dans  le  passif  de  la  communauté.  —  Exceptions. 

135.  De  l'administration  delà  communauté  universelle.  —  Renvoi. 

136.  De  la  dissolution.  —  La  femme  peut  accepter  la  communauté  ou  y  re- 

noncer. 

137.  En  cas  de  renonciation,  elle  perd  tous  ses  droits,  même  sur  les  immeubles 

qui  sont  entrés  de  son  chef  dans  la  communauté  ;  mais  elle  conserve 
son  hypothèque  légale  sur  ces  immeubles  pour  ce  que  le  mari  pourrait 
lui  devoir. 

138.  Si  la  femme  accepte  la  communauté,  le  partage  se  fait  conformément 

aux  règles  relatives  à  la  communauté  légale,  sauf  l'application  de  l'ar- 
ticle ltt09,  qui  permet  à  l'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  de  le  rete- 
nir en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  au  moment 
du  partage. 

139.  La  disposition  de  cet  aticle  peut  elle  être  invoquée  même  par  la  femme 

renonçante  ?  —  Renvoi. 

119.  De  tous  les  régimes  d'association  conjugale,  la  commu- 
nauté universelle  est  assurément  celui  qui  réalise  de  la  manière 
la  plus  complète  Vidée  que  le  mariage  révèle.  En  confondant 
dans  un  seul  patrimoine  ce  que  chacun  des  époux  possède  au 
jour  du  mariage  et  ce  qui  pourra  lui  être  acquis  par  la  suite,  ce 
régime  fonde  une  association  de  biens  vraiment  corrélative  à 
l'association  des  personnes,  et  répond  ainsi  parfaitement  aui 
vues  d'assistance  et  de  secours  inhérentes  à  la  société  de 
l'homme  et  de  la  femme  (1).  Toutefois,  quoiqu'elle  se  concilie 
si  bien  avec  les  idées  qu'inspire  une  association  considérée, 
à  juste  titre ,  par  la  morale  et  par  la  loi  comme  la  plus  intime 
et  la  plus  indissoluble,  la  communauté  universelle  n'a  pas  été 
et  n'a  pas  dû  être  choisie  comme  droit  commun  de  la  France. 
Nous  en  avons  déjà  exposé  les  motifs  dans  nos  observations  pré- 
liminaires sur  ce  chapitre  (2);  nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ici. 


(1)  Portails  a  dit,  en  définissant  le  mariage,  dans  son  exposé  des  motifs,  au 
corps  législatif:  «  Le  mariage  est  la  société  de  Thomme  et  de  la  femme,  qui 
s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce,  pour  s'aider,  par  des  secours  mutuels, 
à  porter  le  poids  de  la  vie,  et  pour  partager  leur  commune  destinée.  » 

(2)  V.  t.  1",  n«»  301  et  suiv. 
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119.  Disons-le,  néanmoins,  si  elle  n'a  pas  été  admise  comme 
expression  dn  droit  commun,  elle  ne  devait  pas,  du  moins,  être 
repoussée  d'une  manière  absolue.  La  communauté  universelle 
répond  au  vœu  de  la  loi,  en  ce  qu'elle  est  susceptible  parfois  de 
faciliter  le  mariage  ;  d'un  autre  côté ,  elle  se  combine  très-bien 
avec  le  principe  qui  accorde  aux  époux  une  liberté  entière  pour 
le  règlement  de  leurs  conventions  matrimoniales.  A  ces  titres 
divers,  elle  se  présentait  d'elle-même  à  l'attention  du  législateur, 
et  ne  pouvait  être  passée  sous  silence  dans  les  dispositions  qui, 
organisant  le  système  de  la  communauté  conventionnelle,  avaient 
pour  objet  de  prévoir  et  de  régler  les  principales  combinaisons 
de  cette  espèce  de  communauté. 

Aussi  la  loi  prévoit  expressément  la  communauté  universelle. 
L'art.  1526  dispose,  en  effet,  que  «  les  époux  peuvent  établir,  par 
leur  contrat  de  mariage ,  une  communauté  universelle  de  leurs 
biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de 
tous  leurs  biens  présents  seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à 
venir.  » 

!!•.  La  loi  déroge  ici,  en  un  point  essentiel,  au  droit  com- 
mun en  matière  de  société;  elle  établit  en  même  temps,  en 
faveur  des  époux  exceptionnellement,  une  règle  qui,  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  et  notamment  dans  les  principes  du  droit 
romain,  s'appliquait  d'une  manière  générale  aux  sociétés  univer- 
selles entre  toutes  personnes. 

On  sait,  en  effet,  que  dans  l'ancien  droit  la  société  universornm 
bononim  comprenait  même  la  propriété  des  biens  advenus  aux 
associés  par  succession,  donation  ou  legs,  pendant  la  durée  de  la 
société  (1),  sauf  le  cas  de  stipulation  contraire,  et  celui  où  l'auteur 
de  la  libéralité  avait  manifesté  l'intention  que  la  chose  par  lui 
donnée  demeurât  propre  au  donataire  ou  au  légataire.  Le  prin- 
cipe s'appliquait  aussi  à  la  communauté  qui  se  formait  entre 
époux,  non  pas  qu'une  telle  communauté  eût,  dans  les  principes  du 
droit  romain,  un  caractère  particulier  et  constituât,  comme  dans 
notre  droit  actuel,  un  régime  spécial  d'association  conjugale, 
mais  précisément  parce  que,  considérée  comme  une  société  ordi- 
naire, elle  était  soumise  aux  règles  qui  régissaient  les  sociétés  (2). 
Ce  n'est  plus  dans  ces  termes  que  les  dispositions  de  la  loi  se 
présentent  aujourd'hui:  en  principe,  d'abord,  on  a  pensé  que 
les  stipulations  tendantes  à  faire  entrer  dans  les  sociétés  ordi- 

(1)  V.  la  loi  3,  §  1,  ff.  Pro  aocio. 

(2>  V.  notre  introduction  historique,  1. 1,  n?  12. 
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naîres  la  propriété  de  biens  à  venir ,  pourraient  servir  à  éhder 
les  dispositions  qui  défendent  de  donner  à  des  incapables,  et 
celle  qui  défend  de  donner  ses  biens  à  venir ,  même  à  des  per- 
sonnes capables  de  recevoir.  La  loi  ne  veut  pas  que ,  sous  les 
fausses  apparences  d'une  société,  on  puisse,  par  des  libéralités, 
échapper  à  ses  prohibitions.  Une  règle  générale  a  donc  été  po- 
sée, d'après  laquelle,  dans  les  sociétés  ordinaires  même  unirer-* 
selles,  les  parties  ne  peuvent  faire  entrer  en  société  que  la 
jouissance  des  biens  immobiliers  à  elles  acquis  par  succession, 
donation  ou  legs:  toute  stipulation  qui  tendrait  à  y  feire  en- 
trer la  propriété  de  ces  biens  est  expressément  prohibée  (  ar- 
ticle 1837)  (I). 

Mais  le  principe  n'a  pas  été  étendu  jusqu'à  la  société  for- 
mée entre  époux  par  leur  contrat  de  mariage;  si  cette  so- 
ciété est  stipulée  universelle,  elle  peut  comprendre  la  propriété 
des  biens  à  venir,  aux  termes  de  l'art.  1526.  En  cela  cet  article 
déroge  au  droit  commun  en  matière  de  société,  et  confirme, 
par  exception,  relativement  aux  sociétés  conjugales,  une  règle 
qui,  sous  l'empire  du  droit  romain,  était  étendue  à  ces  sortes  de 
sociétés  par  une  application  toute  naturelle  des  principes  gé- 
néraux. 

t«o.  Toutefois,  pour  que  le  bénéfice  de  l'exception  puisse 
être  invoqué,  la  société  doit  être  formée  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Ce  n'est  pas  à  dire  qu'une  société  universelle  ne  puisse 
pas  s'établir,  même  entre  des  époux,  pendant  leur  mariage.  Quel 
que  soit  le  régime  de  l'association  conjugale,  fût-ce  même  la  sé- 
paration de  biens,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  les  époux  mis- 
sent leurs  biens  en  société  (2).  Mais  comme  il  ne  leur  est  pas  per- 
mis de  faire  un  changement  quelconque  à  leurs  conventions 
matrimoniales,  l'acte  de  société  devrait  être  considéré  comme 
entièrement  distinct  du  contrat  de  mariage.  La  société,  dès  lors, 

(1)  V.  encore  notre  premier  Tolume»  n^  297. 

(2)  M.  Duvergier  enseigne  néanmoins,  dans  son  Traité  des  Sociétésy  n"  102 
(t.  5  de  la  continuation  de  Toullier),  que  les  époui  ne  peuvent,  durant  le  ma- 
riage, former  entre  eux  aucune  espèce  de  société,  parce  que,  dit  cet  auteur,  ils 
modifieraient  par  là  leurs  conventions  matrimoniales  qui  doiveni  rester  im- 
muables. Mais  en  considérant  le  contrat  de  nuriage  et  l'acte  de  sociéU  comme 
formant  essentiellement  deui  actes  distincts  soumis  l'un  et  l'autre  à  leurs  lois 
particulières,  il  nous  semble  que  l'on  concilie  très-bien  le  principe  de  l'immu- 
tabilité des  conventions  matrimoniales  avec  celui  qui  permet  à  toutes  person- 
nes de  mettre  leurs  biens  en  société.  V.  Conf,  M,  Duranton,  t.  XVII,  u®  347  et 
la  note. 
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prodwrait  les  mêmes  effets  entre  )es^>oux  qu'entre  tontes  autres 
persoDoeSy  et  tombant  ainsi ,  non  plus  sous  la  disposition  excep- 
tionoeUe  de  l'art.  1526,  mais  sous  l'application  du  principe  gé* 
néral  consacré  par  l'art.  1837,  elle  ne  pourrait  embrasser  la  pm- 
priété  des  biens  qui  adviendraient  aux  associés  par  succession^ 
donation  ou  legs. 

itii.  L'art.  1526  distingue  trois  sortes  de  communautés  uni- 
verselles ou  à  titre  universel  :  par  la  première,  les  époux  mettent 
en  commun  tous  leurs  biens  tant  meubles  qu'immeubles,  présents 
et  à  venir;  par  la  seconde,  ils  forment  entre  eux  une  associa- 
tion pour  tous  leurs  biens  présents;  par  la  troisième  enfin,  Tas- 
sociation  ne  porte  que  sur  les  bieus  à  venir. 

Lorsque  la  stipulation  porte  sur  tous  les  biens  des  époux,  tant 
meubles  qu'immeubles  présents  et  à  venir,  elle  constitue  cette 
espèce  de  société  qui^  dans  le  droit  romain,  prenait  le  nom  de 
societas  universorum  bonorujn.  Nous  nous  occuperons  principale» 
ment  de  cette  stipulation  dans  le  présent  paragraphe. 

Lorsqu'elle  porte  soit  sur  les  biens  présents  seulement,  soit 
seulement  sur  les  biens  à  venir,  la  convention  se  résume  en  une 
communauté  légale,  modifiée  tout  à  la  fois  par  une  clause  d'ameu- 
blissement  et  par  une  clause  de  réalisation.  En  eflfet,  si  les  époux 
composent  lefir  communauté  de  tous  leurs  biens  présents  seu- 
lement meubles  et  immeubles,  il  est  clair  qu'ils  ameublissent  leurs 
immeubles  présents  et  réalisent  leurs  meubles  à  venir  ;  de  même, 
il  est  évident  que,  s'ils  composent  leur  communauté  de  tous  leurs 
biens  à  venir  seulement,  ils  ameublissent  leurà  immeubles  futurs 
et  réalisent  leurs  meubles  présents.  D'après  cela,  c'est  dans  le 
paragraphe  précédent  et  dans  le  paragraphe  suivant  que  se  trouve 
le  complément  du  principe  applicable  à  ces  deux  dernières 
espèces  de  communautés  universelles.  Nous  ne  les  envisagerons 
ici  que  sous  le  rapport  des  règles  à  suivre  pour  apprécier  les 
termes  de  la  convention. 

ttl^.  Et  d'abord  il  importe  de  se  fixer  sur  le  point  de  savoir 
quels  sont  les  caractères  de  la  stipulation  d'une  communauté 
unirerselle  ou  à  titre  univers^.  En  thèse  générale,  cette  conven- 
tion, quoique  établie  entre  des  époux  dont  la  fortune  est  inégale^ 
ne  constitue  pas  un  avantage  au  profit  de  celui  qui  contribue 
pour  une  portion  moindre  dans  la  composition  de  l'actif;  c'est 
purement  une  convention  matrimoniale.  Ainsi,  l'avantage  réel 
que  la  convention  pourra  procurer,  par  l'effet  du  partage,  à  celui 
qui  ayant  apporté  le  moins  retirera  cependant  une  part  égale 
à  celle  de  l'époux  ayant  apporté  le  plus,  cet  avantage,  disons- 
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nous,  ne  devra  pas  être  considéré,  en  principe,  comme  renfer- 
mant une  donation  soit  au  fond,  soit  en  la  forme.  Partant,  sauf  le 
cas  où  répoux  qui  a  mis  dans  la  communauté  plus  que  son  con- 
joint a  laissé  des  enfants  d'un  précédent  mariage ,  cas  spéciale- 
ment prévu  par  l'art.  1527,  et  dont  nons  nous  occuperons  infrà 
à  la  section  5,  cet  avantage  n'est  pas  sujet  à  réduction,  comme 
excédant  la  quotité  de  biens  dont  les  époux  ont  pu  disposer  à 
titre  gratuit.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Duranton  (1)  et 
Zacharise  (2j. 

i  98 .  Mais  ces  auteurs  paraissent  supposer  que,  sauf  le  cas  ré- 
servé par  l'art.  1527,  la  règle  est  invariablement  applicable,  et 
que,  dans  toutes  les  hypothèses,  la  stipulation  d'une  communauté 
universelle  donne  au  contrat  de  mariage^les  effets  d'un  contrat 
plus  ou  moins  aléatoire,  ce  qui  est  exclusif  de  l'idée  que  cette  sti- 
pulation puisse  contenir  une  donation ,  soit  quant  au  fond,  soit 
quant  à  la  forme.  Nous  n'admettons  pas,  pour  notre  part,  cette 
théorie  absolue. 

A  notre  avis ,  une  communauté  universelle  implique  nécessai- 
rement l'idée  d'un  apport  réciproque,  actuel  ou  Âitur,  de  la  part 
des  deux  époux ,  apport  qui  peut  être  inégal,  sans  doute,  mais 
qui  du  moins  doit  être  réel  de  part  et  d'autre.  Nous  comprenons 
une  clause  d'ameublissement  unilatérale;  car,  nous  en  avons  fait 
la  remarque ,  ces  sortes  de  clauses  sont  le  plus  souvent  stipu- 
lées pour  établir  l'égalité;  mais,  nous  l'avouons,  il  nous  serait 
difficile  de  reconnaître  le  principe  d'une  communauté  univer- 
selle, c'est-à-dire  la  convention  qui  a  pour  objet  la  naise  en  com- 
mun de  tous  les  biens  des  époux ,  dans  une  association  où  l'un 
n'apporte  rien,  ni  dans  le  présent ,  ni  dans  le  futur,  et  dont 
l'autre,  au  contraire,  compose  toute  la  masse  active  en  se  dé- 
pouillant de  tous  ses  biens  et  en  transmettant  toutes  ses  espéran- 
ces. Dans  des  circonstances  semblables,  la  convention  ne  con- 
stitue pas  assurément  la  communauté  universelle  telle  qu'elle  a 
été  conçue  par  le  législateur  ;  et  cela  est  expressément  reconnu 
par  M.  Duranton  lui-même,  lorsqu'il  avance  que  Fameublisse- 
ment  par  un  seul  des  époux  ne  constitue  pas,  même  quand  il  a 
pour  objet  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir,  la  commu- 
nauté universelle  dont  parle  l'art.  1526,  laquelle,  ajoute  l'auteur, 
suppose  um  convmtion  bilatérale  (3) .  Il  est  donc  permis  de  consi- 

(1)  V.  t.  XV,  no  234. 

(2)  T.  III,  p.  K36. 

(3)  V.  t.  XV,  n»  8i, 
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dérer  une  telle  convention  comme  susceptible  de  constituer  alors 
un  véritable  avantage  au  profit  de  Tépoux  qui  n'a  rien  mis  dans  la 
communauté.  Cest  ce  qui  a  été  expressément  jugé  par  la  cour  de 
cassation  dans  une  espèce  où  Fun  des  époux  avait  apporté  dans 
la  communauté  universelle,  stipulée  par  le  contrat  de  mariage, 
tous  les  biens  qui  lui  appartenaient,  tandis  que  l'apport  de  l'autre 
était  purement  fictif,  en  ce  qu'il  avait  été  annoncé  comme  con- 
sistant dans  les  droits  que  cet  époux  avait  sur  une  succession  qui 
n'oifirait  aucun  actif  réel  (1). 

4^4.  La  conséquence  qui  s'induit  de  là,  c'est  que  l'avantage 
procuré,  dans  ce  cas,  par  le  contrat  est  réductible  à  la  quotité 
disponible.  Il  importe  peu  que  la  donation  soit  déguisée  ;  on  sait, 
en  effet,  qu'une  jurisprudence  constante  applique  aujourd'hui 
aux  donations  déguisées,  tout  aussi  bien  qu'aux  donations 
directes,  le  principe  de  la  réduction,  par  la  raison  décisive  qu'il 
impliquerait  contradiction  que  des  donations  dont  la  validité 
même  a  été  longtemps  douteuse  et  contestée  fussent  traitées , 
sous  le  rapport  de  la  réduction,  plus  favorablement  que  les  libé- 
ralités faites  ouvertement  et  revêtues  de  toutes  les  formes  pro- 
pres à  ce  contrat  (2).  La  cour  de  cassation  a  déduit  elle-même 
cette  conséquence  dans  l'espèce  qui  vient  d'être  citée,  en  jugeant 
que,  lorsqu'il  est  établi  qu'une  stipulation  de  communauté  uni- 
verselle a  été  convenue  entre  époux  dans  le  seul  but  de  déguiser 
une  donation  universelle,  faite  par  la  femme  à  son  mari,  la  nue- 
propriété  du  quart  des  biens  apportés  par  celle-ci  peut  être 
réclamée,  à  titre  de  réserve,  par  son  père  survivant,  si  aucun  en- 
fant n'est  issu  du  mariage. 

195.  Par  conséquent  encore,  il  faudra  décider,  en  suppo- 
sant que  l'art.  299,  relatif  au  divorce,  s'applique  aussi  à  la  sépa- 
ration de  corps,  que  la  séparation,  prononcée  contre  l'époux 
auquel  profite  la  libéralité  résultant  du  contrat  de  mariage, 
aura  pour  efïet  de  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  cette  libéralité. 
Mais  l'art.  299  du  Code  civil  peut-il  être  étendu  au  cas  de  sépara- 
tion de  corps?  C'est  là,  comme  on  le  sait,  un  point  sur  lequel  la 
jurisprudence  de  la  cour  suprême  et  celle  des  cours  royales  ont 
été  longtemps  en  opposition.  Le  lecteur  trouvera  dans  notre 
commentaire  de  l'art.  1518,  sous  la  rubrique  du  préciput  con- 

(1)  Civ;  r^,y  3  avril  1813  (Blanchard  c.  Sillian). 

(2)  L'un  des  tuteurs  de  ce  traité  a  développé  ailleurs  la  théorie  sur  laquelle 
repose  cette  jurisprudence,  et  s'est  efforcé  d'en  établir  la  solidité.  V.  Aevue  de 
'^ifUuion,  i.  1"  de  l'année  184K,  p.  284  et  suîv. 

II.  7 
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inenttonnely  les  raisons  fnînctpftles  sur  lesquelles  se  fonde  la  so- 
lution affirmatÎTe,  solution  à  laquelle  la  cour  de  cassation  a  fiai 
par  se  rendre. 

fiVS.  Du  principe  que  la  communauté  universelle  telle  qu'elle 
est  autorisée  par  l'art.  1526  est  exorbitante  des  règles  ordinaires, 
en  matière  de  société,  il  résulte  que  la  clause  ne  se  présume  pas. 
£lle  doit  être  formellement  stipulée,  et,  en  outre,  elle  doit  être 
entendue  dans  un  sens  restrictif. 

Sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  de  consulter  très-attentiTement  les 
expressions  du  contrat,  de  les  combiner  «ntre  elles,  et  de  Toir  si, 
par  l'effet  de  la  combinaison  de  conventions  diverses,  ceUe  qui 
ae  réfère  spécialement  à  la  communauté  universelle  doit  rece* 
voir  une  interprétation  plus  ou  moins  large  que  ne  le  supposent 
les  termes  dont  on  s'est  servi  pour  l'établir. 

Mais,  dans  la  supposition  où  la  clause  de  communauté  univer- 
selle serait  isolée  dans  un  contrat  de  mariage,  sans  que  rien  vint 
fournir  à  l'esprit  des  éléments  particuliers  d'appréciation,  voict 
quelques  difficultés  qui  peuvent  se  produine. 

199.  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  y  aura  entre  eux  une 
communauté  universelle ,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles, 
présents  et  à  venir,  tombent,  à  notre  avis,  dans  la  communauté. 

Cela  ne  semble  pas  susceptible  de  controverse  en  ce  qui  con* 
cerne  les  immeubles  présents.  Bans  le  droit  commun,  en  matière 
de  société ,  la  stipulation  d'une  société  universelle ,  faite  sans 
autre  explication,  n'emporte,  il  est  vrai,  d'après  l'art.  1839,  que 
la  société  universelle  de  gains;  et,  aux  termes  de  l'art.  1838,  une 
telle  société  ne  renferme,  outre  les  acquisitions  faites  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  par  l'industrie  commune,  que  les  meubles  de 
chacun  des  associés  au  temps  du  contrat,  et  la  jouissance  seule- 
ment de  leurs  immeubles  personnels.  Mais  on  ne  pourrait  ren- 
fermer dans  ces  limites  l'actif  d'une  communauté  stipulée  uni- 
verselle, sans  dire,  par  cela  même,  que  la  stipulation  n'a  rien 
ajouté  au  droit  commun,  en  matière  de  communauté,  puisque  la 
communauté  légale  fait  tomber  dans  l'actif,  précisément  lesmen* 
blés  des  époux  ot  la  jouissance  des  immeubles  possédés  par  eux 
au  jour  du  mariage.  Or^  il  ^t  bien  impossible  de  supposer  qu'en 
stipulant  une  communauté  universelle,  les  parties  ont  entendu 
ne  rien  dire  de  plus  que  si  elles  s'étaient  placées  sous  le  régime 
delà  communauté  légale* 

11  y  a  pla«  de  doute  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  futurs. 
On  petit  dire  que,  dans  les  termes  de  la  loi,  b  opmeiunauté  est 
universelle,  lorsqu'elle  comprend  seiriement  swt  les  meubles  et 
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les  immeubles  présenU,  soit  les  meubles  et  les  inmeubles  ftitnrs, 
aussi  bien  que  lorsqu'elle  comprend  à  la  fois  les  meiibiles  et  les 
imateibles  présente  et  futurs,  et  que,  n'étant  pas  nécessaire  d'é- 
tendre les  effets  de  la  classe  a«x  tsMieubles  pour  que  la  sti<^ 
poIatioA  d'une  comnHraauté  universelle  s'accorde  avec  les 
déftominattons  de  la  loi,  il  est  juste  de  restreindre  ces  effets  aux 
iiameables  présents.  Quelques  auteurs  se  sont  prononcés  dans  ce 
sens(l).  Nous  l'avouerons  cependant,  Texpressioa  de  commiH 
naulé  universelle,  expression  aussi  {;énérale  qu'elle  puisse  Fètre, 
présente  4  l'esf^t  un  sens  plus  étendu  qu'on  ne  le  suppose  dans 
cette  sehitiott.  Il  est  douteux  que  des  parties  opii  n'auraient  eu  en 
vue  que  les  biens  possédés  par  elles  au  moment  du  mariage  se 
soient  servies,  pour  les  mettre  en  eonnun,  de  termes  aussi  géné^ 
raux;  et  l'on  est  invinciMement  porté,  en  présence  de  la  stipu- 
lAtioB  d'une  commmnauté  universelle,  à  croire  que,  confondant 
dans  une  mém»  pensée  tout ,  même  leurs  espérances ,  1 A 
puties  ont  vouki  mettre  en  commun  les  biens  qu'elles  possé- 
daient déjà  et  ceux  que  leur  réservait  l'avenir.  11  faudrait  donc,  à 
notre  avis,  qu'une  précision  quelconque  fût  faite  dans  le  contrat 
de  mariage  pour  que  l'on  pût  limiter  aux  immeubles  présents  les 
eSets  de  la  clause. 

if».  Mais  si,  au  lieu  de  stipuler  une  communauté  univer* 
selle,  les  époux  avaient  déclaré  mettre  dans  la  communauté  leurs 
biens  ou  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  ou  établir  une 
communauté  de  tous  leurs  biens,  faudraitr-il  encore  décider  que 
immeubtes  futurs  tomberont  dans  la  communauté  aussi  bien 
les  immeubles  présents?  L'affirmative  n'aurait  pas  été  con^ 
testaUesotts  l'écrire  du  droit  romain.  On  tenait,  en  eéiet,  que  la 
société  de  tous  biens  comprenait  les  biens  présents  et  à  venir,  à 
quelque  titre  «qu'ils  advinssent.  Il  y  avait  niéme  une  disposition 
expresse  dans  la  loi  3,  §  i,  ff.  Pro  sodo,  où  on  lit  :  «  Qiium  tpe^ 
^ikf  ommum  bamymm  sodeMs  eaita  est,  tune  et  hœrecUtas  et  leqar- 
i'm,,4i  q%Md  dofuUwn  eet^  aut  qttâqtiA  rnti(meacqui9Umii,€ommu^ 
'n^mi  acqui/retur.  »  Sous  l'empire  du  Code  civil,  quelques  auteurs 
ont  appliqué  la  même  solution,  sous  le  prétexte  que  l'expression 
^  les  biens  est  générale,  et  que,  quoique  conçue  au  présent,  la 
convention  doit  embrasser  les  immeubles  futurs,  de  même  que  le 
testaoient,  portant  disposition  de  tous  les  biens  du  testateur  sans 
aucune  explication,  comprend  et  transmet  au  légataire  non*seu- 


(1)  Y.  MM.  Duranton,  t.  XV,  n*  32i,  et  Zaehari»,  t.  HT,  p.  935. 
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lement  les  biens  possédés  par  le  testateur  à  la  date  du  testament, 
mais  encore  ceux  acquis  jusqu'à  sa  mort  (1). 

La  doctrine  contraire  nous  semble  préférable.  Elle  était  déjà 
suivie  dans  notre  ancienne  jurisprudence  française.  Les  conven- 
tions d'ameublissement,  dit,  en  effet,  Pothier,  en  rappelant  le 
texte  de  la  loi  romaine  ci-dessus  rapportée ,  les  conventions 
d'ameublissement,  de  même  que  celles  de  réalisation,  étant 
de  droit  étroit,  il  y  a  de  la  difficulté  à  adopter  la  décision  de 
cette  loi,  et  à  étendre  la  stipulation  d'une  communauté  de  tous 
biens ,  aux  biens  à  venir,  lorsque  les  parties  ne  s'en  sont  pas  ex- 
pliquées (2).  Cest  aussi  notre  avis  :  en  stipulant  la  mise  en  com- 
mun de  tous  leurs  biens,  les  époux  font  manifestement  allusion 
aux  biens  qu'ils  possèdent  actuellement  ;  leur  prévision  ne  va 
pas  jusqu'à  ceux  qu'ils  pourront  acquérir  par  la  suite  :  tout 
au  moins,  rien  ne  le  fait  supposer.  On  trouve  d'ailleurs  dans 
le  texte  de  l'art.  1542,  relatif  au  régime  dotal,  une  raison 
puissante  d'analogie,  a  La  constitution,  en  termes  généraux,  lit- 
on  dans  le  2'  §»de  cet  article,  de  tous  les  biens  de  la  femme  ne 
comprend  pas  les  biens  à  venir.  »  Cela  étant,  comment  la  mise 
en  communauté  de  tous  les  biens  des  époux,  c'est-à-dire  l'ameu- 
blissement  de  leurs  immeubles,  pourrait-elle  être  étendue  aux 
immeubles  futurs?...  L'analogie  est  ici  d'une  évidence  frappante. 
Car  pourquoi  la  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les 
biens  de  la  femme  ne  comprend-elle  pas  les  biens  à  venir? 
Parce  que  le  régime  dotal  qui  interdit  l'aliénation  et  l'hypo- 
thèque des  immeubles  dotaux  est  un  régime  exceptionnel  dont 
les  effets  doivent  être  restreints  ;  or,  c'est  aussi  un  régime  excep- 
tionnel que  celui  qui  fait  tomber  dans  la  société  conjugale, 
même  en  propriété,  les  biens  acquis  par  succession,  donation 
ou  legs,  aux  époux  pendant  le  mariage,  puisque  le  droit  com- 
mun des  sociétés  ne  permet  la  mise  en  commun  de  ces  acquisi- 
tions que  relativement  à  la  jouissance.  Il  n'est  donc  pas  permis 
de  douter  que  l'on  ne  doive  suivre  ici  le  principe  posé  dans 
l'art.  154>2.  C'est  l'opinion  qui  a  prévalu  (3). 

199.  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  ainsi  si  les  époux. 


(1)  V.  MM.  TouUier,  t.  XIII,  p.  333  ;  Battur,  n»  401  ;  DtUoz.  Aép.,  ?»  Ma- 
riage [œntrat  de),  de  la  Communauté  à  titre  universel,  u^  1. 

(2)  De  la  Communauté,  n®  304. 

(3)  y.  MM.  Bellot,  t.  111,  p.  112;  DartntOD,  t.  XV,  n»'  K9  et  221  ;  Glandaz, 
Encyd.,  y°  communauté  conjugale,  n®  401  ;  Delvincourt,  p.  8K,  note  3,  édit. 
de  1824;  Zacbari»,  t.  III,  p.  529,  note  7,  et  p.  535. 
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stipulant  la  mise  en  communauté  de  tous  les  biens,  avaient  ajouté 
à  la  convention  le  mot  présents;  l'expression  de  bi^ns  présents  ex- 
clurait manifestement  les  biens  à  venir  :  il  n'y  aurait  pas  de 
doute  possible. 

180.  D'ailleurs  la  déclaration,  par  les  époux,  qu'ils  établis- 
sent une  communauté  de  tous  leurs  biens  ou  de  tous  leurs  biens 
présents,  implique,  comme  nous  l'avons  dit,  réalisation  du  mo- 
byier  futur.  11  faut  ajouter  cependant  que  la  stipulation  n'aurait 
pour  effet  de  déroger  au  droit  commun  d'après  lequel  le  mobi- 
lier futur  tombe  dans  la  communauté,  que  tout  autant  qu'elle  se- 
rait conçue  en  des  termes  essentiellement  restrictif.  Ainsi,  nous 
admettons  très-bien  que  les  époux,  en  déclarant  qu'ils  compo- 
sent leur  communauté  universelle  de  tous  leurs  biens  présents 
mlemerU,  ou  en  s' exprimant  en  termes  équivalents,  réaliftnt  vir- 
tuellement toute  leur  fortune  mobilière  à  venir.  Mais  s'ils  décla- 
raient, par  exemple,  qu'ils  mettent  en  communauté  tous  leurs 
biens  présents,  les  meubles  futurs  ne  seraient  pas  nécessaire- 
ment exclus.  On  peut  supposer  que  la  clause  a  eu  pour  objet  de 
déroger  au  droit  commun,  seulement  dans  la  disposition  qui  ex- 
clut de  la  communauté  les  immeubles  présents,  mais  qu'elle 
laisse  subsister  le  droit  commun  pour  le  surplus,  et  notamment 
qu'elle  n'atteint  pas  le  principe  qui  fait  des  meubles  futurs  un 
élément  de  la  compo^tion  active  de  la  communauté. 

181.  Réciproquement,  lorsque  les  époux  établissent  une 
communauté  de  tous  leurs  biens  à  venir,  les  meubles  présents 
sont  tacitement  réalisés,  et  exclus  de  la  communauté  aussi  bien 
que  les  immeubles  possédés  par  les  époux  au  jour  du  mariage, 
lorsqu'il  résulte  des  termes  du  cotitrat  que  la  communauté  a  été 
composée,  dans  l'intention  des  parties,  des  biens  à  venir  seule- 
nmtj  meubles  et  immeubles.  Mais  la  déclaration  que  les  époux 
mettent  dans  la  communauté  leurs  biens  à  venir,  peut  impli- 
quer dérogation  au  principe  de  droit  commun,  qui  exclut  de 
la  communauté  les  immeubles  futurs  des  époux ,  et  ne  donne 
pas  Décessairement  à  penser  qu'elle  déroge,  en  même  temps,  à 
la  règle  d'après  laquelle  les  meubles  présents  tombent  dans  la 
communauté. 

18t.  De  même  que  la  clause  de  réalisation,  la  clause  qui 
établit  une  communauté  universelle  est  de  droit  étroit  et  ne 
doit  pas  être  étendue  d'un  cas  à  un  autre.  D'après  cela,  lorsque 
la  communauté  universelle  ou  à  titre  universel  est  limitée,  par 
le  contrat  de  mariage,  aux  immeubles  qui  écherront  aux  époux, 
soit  par  succession,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testa- 
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ment,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  d'interprétation  que  mm 
avoBs  exposées  en  traitant  de  la  réalisation  (1). 

Nous  ne  saurions  insister  davantage  sur  ces  règles  d'i»t«rpfé- 
tation  :  nous  présentons  en  thèse  générale  celles  qui  précèdent 
Mais,  encore  une  fois ,  elles  peuvent  être  modifiées  par  tes  cir- 
constances et  notamment  par  les  autres  clauses  principales  on 
accessoires,  stipulées  dans  le  contrat. 

iS3.  Lorsque  les  époux  ont  fait  tomber  daos  la  comnmtiatité 
tous  leurs  biens  présents  et  à  venir  sans  aucune  limitation,  en 
général,  ils  n'ont  pas  des  propres  ou  biens  personnels.  Il 
résulte  de  là  que,  même  sous  le  rapport  de  la  fortune  mobilière, 
cette  communauté  est  plus  étendue  que  ne  l'est  la  communaeté 
légale;  aijisi,  cette  dernière  communauté,  comme  nous  TavoM 
dit  déjâPI[2) ,  ne  comprend  pas  les  objets  mobiliers  qni,  durant  le 
mariage,  sont  tirés  ou  proviennent  d'un  immeuble  propre  à  Fan 
des  époux,  sans  cependant  en  être  des  fruits  ;  tels  s(mt  le  prii 
de  vente  d'un  propre  de  communauté,  les  matériaux  provenant 
d'une  démolition,  etc.  Au  contraire,  dans  le  système  de  la  com- 
munauté universelle ,  ces  produits  mêmes  font  partie  de  l'acttf 
social,  puisqu'on  principe  les  choses  d'où  ils  émanent  appar- 
tiennent à  la  communauté. 

Toutefois,  même  sous  le  régime  de  la  commonanté  universelle} 
il  y  a  des  choses  qui  peuvent  être  exclues  de  l'actif,  au  même 
titre  qu'elles  le  sont,  dans  le  régime  de  la  communauté  lé- 
gale. Ainsi,  sous  ce  dernier  régime,  les  objets  mobiliers  donnée 
ou  légués  à  l'un  des  époux,  avant  ou  pendant  le  mariage,  soi» 
la  condition  expresse  qu'ils  n'entreront  pas  en  conmiunauté,  ne 
font  pas  partie  de  l'actif.  Ils  n'en  feraient  pas  partie  davantage, 
dans  le  système  de  la  communauté  universelle ,  si  le  don  ou  le 
legs  était  fait  sous  la  même  condition  ;  et  dans  ce  cas,  les  objete 
donnés  ou  légués  sont  susceptibles  de  subrogation,  comme  si  le* 
époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légaïe.S 
la  donation  ou  le  legs  était  d'un  immeuble  ou  d'une  chose  im- 
mobilière, c'est-à-dire  de  choses  qui  en  principe  ne  tombent  pM 
dans  la  communauté  légale,  l'immeuble  donné  ou  légué  à  l'a» 
des  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  universel^ 
avec  la  condition  qu'il  ne  fera  pas  partie  de  l'actif,  constituerait 
aussi  un  bien  propre  à  cet  époux.  Celui-ci,  par  l'effet  de  la  con- 
dition imposée,  se  trouverait,  relativement  à  la  chose  donnée  on 

(1)  V.  suprà,  n»*  77  et  suîv. 

®  V.  1. 1«»,  ch.  H,  sect.  I,  §  i,  art.  î. 
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léguée»  dans  la  loéme  situation  que  s*' il  s'était  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale. 

Du  reste,  il  est  bien  entendu  que  la  communauté  a  droit  aux 
fruits,  intérêts  oo  arrérages  du  bien  que  la  condition  imposée  par 
le  testateur  ou  par  le  donateur  en  aurait  exclu  pour  la  propriété 
ou  pour  le  capital. 

184.  Du  principe  qu'en  thèse  générale  les  époux  qui  ont  mis 
teus  leurs  biens  présents  et  à  venir  dans  la  communauté  n'ont 
pas  de  biens  personnels ,  il  suit  naturellement  qu'ils  n'ont  pas 
de  dettes  personnelles.  La  communauté ,  profitant  de  tout , 
doit  alors  supporter  toutes  les  dettes  quelles  qu'elles  soient  et 
toutes  les  dépenses  faites  pour  les  époux ,  pour  leurs  enfants 
ou  dans  l'intérêt  des  propriétés.  Toutefois  les  principes  posés 
au  chapitre  de  la  communauté  légale ,  dans  les  art.  ik2'h  et  ikiS 
du  Code  civil,  relativement  aux  amendes,  réparations  civiles  ou 
condamnations  prononcées  contre  l'un  ou  l'autre  des  époux,  sont 
applicables  sous  le  régime  de  la  communauté  universelle.  Ain^, 
k  communauté  n'est  pas  tenue  des  amendes  ou  réparations  ci- 
viles  prononcées  contre  la  femme  à  raison  de  quelque  délit;  la 
condamnation  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la  part  de  la 
femme  dans  la  communauté,  après  la  dissolution,  ou,  pendant 
la  communauté,  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens  personnels,  si 
elle  en  possède  par  l'effet  des  réserves  dont  nous  avons  parlé  au 
numéro  précédent. 

Dans  ce  niéme  cas  de  réserve,  il  y  a  exception ,  relativement 
aux  choses  réservées ,  au  principe  qui  fait  tomber  toutes  les 
dettes  dans  le  passif  d'une  communauté  universelle.  De  même 
que  la  propriété  des  choses  données  ou  léguées  sous  la  con- 
dition qu'elles  ne  tomberont  pas  en  communauté  est  person- 
nelle à  l'époux  donataire  ou  légataire,  de  même  aussi  les  dettes 
relatives  à  ces  choses  demeurent  personnelles  à  cet  époux. 
Le  principe  est  ici  le  même  que  dans  toute  espèce  de  commu- 
narAé,  communauté  légale  ou  communauté  modifiée  par  une 
clau&e  quelconc^e  ;  le  passif  doit  toujours  être  la  partie  corres- 
pondante et  corrélative  de  l'actif. 

tSft.  Pendant  la  durée  de  la  communauté,  les  principes  du 
droit  commun  servent  de  règles  à  l'administration  et  déterminent 
les  droits  des  époux ,  soit  qu'il  s'agisse  de  leurs  rapports  entre 
eux,  soit  qu'il  s'agisse  de  leurs  relations  avec  les  lilers.  Ainsi,  le 
mari  a  la  faculté  d'aliéner  à  titre  onéreux,  sans  le  consentement 
de  la  femme,  ou  d'engager  les  immeubles  de  la  communauté, 
quelle  qu'en  soit  l'origine.  Mais  il  ne  pourrait  disposer  à  titre 
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gratuit  des  biens  compris  dans  la  communauté,  si  ce  n'est  dans  les 
limites  posées  par  Fart.  1^22  du  Code  civil. 

tSS.  Après  la  dissolution  de  la  communauté  universelle,  il  y 
a  lieu  à  la  liquidation  ou  au  partage.  Le  droit  d'option  est  main- 
tenu en  faveur  de  la  femme  ;  elle  peut  donc  renoncer  à  la  com- 
munauté ou  l'accepter. 

189.  Si  elle  renonce,  elle  perd;  à  moins  de  stipulation  con- 
traire, toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté, 
môme  sur  les  meubles  et  les  immeubles  qui  y  sont  entrés  de  son 
chef.  C'est  une  application  naturelle  du  principe  posé ,  relative- 
ment à  la  communauté  légale,  dans  l'art.  1^92  du  Code  civil; 
la  femme  n'en  conserve  pas  moins  son  hypothèque  légale  sur  ces 
mômes  biens,  du  moins  sur  ceux  qui  ont  le  caractère  d'immeu- 
bles, pour  ce  que  le  mari  pourrait  lui  devoir;  car  Tameublis- 
sement  résultant  de  la  stipulation  d'une  communauté  universelle 
a  imprimé  aux  immeubles  la  nature  de  conquéts  ;  et,  comme 
nous  l'avons  dit,  en  traitant  de  la  communauté  légale,  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté  conserve  son  hypothèque  sur  les 
conquéts  aliénés  sans  son  concours. 

tS9.  Si  la  femme  accepte  la  communauté,  le  partage  de  l'ac- 
tif et  du  passif  se  fait  conformément  aux  règles  établies  pour  le 
partage  de  la  communauté  légale.  Toutefois,  on  applique,  dans  le 
cas  de  communauté  universelle,  la  disposition  de  l'art.  1509  re- 
lative à  la  clause  d'ameublissement ,  disposition  d'après  laquelle 
«  l'époux  qui  a  ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage,  la  faculté 
de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix  qu'il 
vaut  alors,  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit.  »  Ainsi,  l'époux  du 
chef  duquel  des  immeubles  seraient  entrés  dans  la  communauté, 
aurait  le  droit  de  les  retenir,  lors  du  partage,  en  offrant  de  faire 
état  de  leur  valeur. 

189.  Mais  on  s'est  demandé  si  la  disposition  de  l'art.  1509 
pourrait  être  invoquée  même  par  la  femme  renonçante,  dans  le 
cas  où  elle  n'aurait  pas  stipulé  la  reprise  de  ses  apports^  La 
question  est  examinée  au  paragraphe  suivant,  relatif  à  la  clause 
d'ameublissement  (1)  ;  la  solution  que  nous  avons  donnée  s'ap- 
plique aussi  dans  le  cas  de  la  communauté  universelle. 

(1)  Y.  infrà^no  183. 
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$2,  —  Delà  claute  d^ameublissement. 

Sommaire. 

140.  DéfioUioD. 

141.  L'ameublissement  présente  avec  la  communauté  universelle  des  rapports 

et  des  différences. 

142.  Il  diffère  de  la  communauté  universelle  en  ce  qu'il  n'implique  pas  un  ap« 

port  réciproque  de  la  part  des  deux  époux. 

143.  L'ameublîssement  présente  au  contraire  avec  la  communauté  universelle 

ce  point  de  contact,  qu'il  donne  à  la  communauté  plus  d'étendue 
qu'elle  n'en  a  d'après  le  droit  commun.  ^  Par  suite,  la  clause  est  de 
droit  étroit  ;  elle  doit  être  interprétée  d'une  manière  restrictive.  Ainsi, 
l'ameublissement  de  tous  les  immeubles  n'atteint  pas  les  immeubles  A 
venir.  -*  Renvoi. 

144.  Mais  l'aaieublissement  des  immeubles  présents  s'étend  aux  immeubles 

acquis  à  titre  gratuit  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration  du 
mariage. 
14tf.  De  même  et  plus  justement  encore  que  la  communauté  universelle, 
l'ameublissement  ne  constitue  pas,  en  principe ,  une  libéralité,  soit 
quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme.  —  Renvoi. 

146.  L'ameublissement  est  de  différentes  espèces.  —  Pothier  a  rangé  les  divers 

modes  d'ameublissements  qui  pouvaient  être  pratiqués  autrefois  dans 
la  double  distinction  des  ameublissements  généraux  et  particuliers , 
déterminés  et  indéterminés. 

147.  Le  Code  civil  reconnaît,  sinon  dans  les  termes,  du  moins  virtuellement, 

la  distinction  de  l'ameublissement  en  général  et  particulier. 

148.  Mais  c'est  surtout  la  distinction  de  l'ameublissement  en  déterminé  et  in- 

déterminé que  le  Code  civil  a  eu  en  vue.  —  Texte  de  Tart.  1506. 

149.  L'ameublissement  est  déterminé,  d'après  cet  article,  dans  deux  cas  dis- 

tincts: lorsqu'il  a  pour  objet  tel  et  tel  immeuble  sans  aucune  restric- 
tion, et  lorsqu'il  a  pour  objet  tels  et  tels  immeubles  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée. 

llfO.  De  la  clause  d'ameublissement  jusqu'à  concurrence  d'une  quote-part  de 
l'immeuble  ameubli,  comme  la  moitié,  le  tiers,  le  quart. 

iSl.  Du  reste,  les  expressions  ameublir  et  mettre  en  communauté  dont  se  sert 
la  loi  ne  sont  pas  sacramentelles. 

iS2.  L'ameublissement  est  indéterminé  lorsqu'il  embrasse  tous  les  immeubles 
jusqu'à  eoncurrence  d'une  certaine  somme. 

liS3.  La  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  promet  d'apporter  une  somme  à 
prendre  sur  ses  biens  meubles  et  immeubles  ne  constitue  pas  l'ameu- 
blissement ipdéterminé,  à  moins  que  l'époux  déclare  en  même  temps 
que  les  impieubles  affectés  à  l'apport  sont  ameublis  ou  sortiront 
nature  de  conquêts  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  promise. 

W,  L'époux  mineur  est  capable  de  la  convention  d'ameublissement.  — 
Renvoi. 

155.  Effets  de  l'ameublissement.  -^  Il  faut  distinguer,  a*  cet  égard ,  entre 
l'ameublissement  déterminé  et  l'ameublissement  indéterminé.  —  Ar- 
ticle 1507  et  1508. 
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156.  Si  rameublissement  est  déterminé,  il  faut  distinguer  encore  entre  le  cas 

où  les  immeubles  ont  été  ameublfs  sans  réserre,  et  celui  où  ils  n'ont 
été  ameublis  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  quote- 
part. 

157.  Général  ou  particulier,  l'ameublissement  de  la  première  e»pèee  rend 

les  immeubles  ameublis  biens  de  communauté. 

158.  Par  suite,  les  biens  sont  aui  risques  de  la  comiminauté. 

159.  Et  le  mari  peut  en  disposer  à  titre  onéreux. 

160.  Et  ils  doivent,  après  la  dissolution,  être  compris  en  Miture  dans  la  masse 

à  partager»  —  Renvoi. 

161.  Enfin,  ils  sent  perdus  pour  la  communauté  en  cas:  d'éviction  par  une 

cause  postérieure  au  naarÎAge. 

163.  Quid,  si  l'évrelien  procède  d'une  cause  antérieure?  Distinetions. 

163*  S'il  s'dgtt  d'un  ameublissement  déterminé  de  la  deuxième  espèce,  les  im- 
meubles sont  également  biens  de  communauté;  nuiis  le  principe  ne 
c<>n>porle  pas  des  effets  aussi  étendus.  —  Ainsi,  le  marr  peut  Ikien  hifps^ 
tbéquerles  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  ameublie  par 
sa  femme;  mais  il  ne  peut  les  aliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme 
lorsqu'il  s'agit  d'un  ameublissement  jusqu'à  concuRTeBce  d'wie  (9- 
taine  somme. 

164.  Motifs  de  cette  prohibition. 

165.  Ces  motifs  s'appliquent  aussi  dans  le  cas  d'un  ameublissement  jusqu'à 

concurrenjce  d'une  quote-part. 

166.  Mais,  soos  d'autres  rapports,  les  deux  clauses  diffèrent.  L'ameublisse- 

ment jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ly'attriboe  à  la  com- 
munauté aucun  droit  à  l'augmentation  de  valeur  dont  l'immedilepeiA 
être  l'objet. 
i67.  Au  contraire,  yameoblissement  pour  une  quote-part  a  ^loiir  efVet,  soitdfe 
faire  supporter  à  la  communauté  la  perte  ou  1»  déprédation,  soit  de 
la  faire  proOter  de  raugmtntatioi}. 

168.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  pas  la  communauté  propriétaire. 

—  Art.  1608. 

169.  Par  suite,  si  cet  ameublissement  est  foit  par  la  femme,  le  mari  n'a  pas  le 

droit  de  vendre  sans  le  coneentemeot  de  cette  dernière. 

170.  Mais  il  a  le  droit  d'hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  l'ameublisse- 

ment. 

171.  Dans  ce  cas,  Tépoux  est  débiteur  non  pas  de  \»  somme  promise,  mais  des 

immeubles.  —  Conséquences. 

172.  L'époux  qui  a  stipulé  un  ameublissement  indéterminé  peut  le  rendre 

déterminé  pendant  le  mariage;  mats  c'est  une  faculté»  ce  n'esl pas  VM 
obligation. 

173.  Du  passif  de  la  communauté  modifiée  par  une  clause  d'ameublissement. 

174.  Lorsque  la  société' conjugale  est  dissoute,  il  fa«t  disllngaer  jsotre  le  cas 

où  la  femme  accepte  la  communauté  et  celui  où  t^e  y  renonce. 

175.  Si  elle  accepte*,  il  y  a  lieu  à  partage —  Composition  de  la  masse  à 

partager. 

176.  Le  partage  ^  fait  par  portions  égales,  et  les  immeubles  ameublis^  peuvent 

être  attribués  indistinctement,  soit  à  Tépoui  qui  a  fait  rameublisse- 
ment, soit  à  l'autre. 
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177.  Néamnorns  eclui  qui  a  fait  rameublîssemcntpeut,  à  son  choii,  reprendre 

rbéritage  ameubli  en  ie  précomptant  sur  sa  part,  ou  le  laisser  daes  kr 
maase  commune.  ^  Art.  Itf09. 

178.  Cela  s'applique  même  au  cas  où.  rameubAissement  a  porté  sur  un  droH 

d'usufruit.  —  Controverse. 
Ii9b  Dans  tous  les  cas,   Tépoui  qui  opte  pour  la  reprise  de  l'héritage  dok 
le  précompter  pour  le  prii  qu'il  vaut  an  jour  du  partage,  et  il  doit  le 
reprendre  sans  préjudice  des  droits  réels  dont  il  aurait  été  grevé  pen- 
'    daiit  le  mariage. 

180.  Quwqae  l'art.  1509  statue  particulièrement  en  vue  d'uo  ameoblissement 

déterminé,  la  disposition  n'en  est  pas  moins  applicable  à  TameiibliMe* 
ment  indéterminé. 

181.  L'époui  qui- a  fait  l'ameublissement  ne  doit  tenir  compte  que  de  la  somme 

promise.  Par  suite,  en  cas  d'aliénation  pour  un  prix  supérieur  à  cette 
somme,  Tépoux  a  contre  la  communauté  une  créance  en  reprise  de 
Feicédant. 

181  Sf  la  femme  renonce  a  la  communauté,  elle  doit  néanmoins  laisser  rira- 
meublé  qu'elle  a  ameubli,  ou  si  elle  a  stipulé  un  ameublissement  indé- 
terminé, comprendre  quelques  immeubles  jusqu'à  concurrence  de.  la 
somme  promise. 

183.  Peut-elle  dans  le  cas  de  renonciation  invoquer  Fart.  1509? 

iâO.  Stipuler  raxnenbMssement  d'immeubles,  c'est,  ainsi  qae 
BOUS  Tavons  dit,  supposer  à  ces  immeubles  la  qualité  de  meubles, 
afin  de  les  foire  tomber  dans  la  communauté  par  une  dérogation 
au  droit  commun  d'après  lequel  ils  n'auraient  pas  naturellement 
fart  partie  de  Tactif  conjugal.  L'ameubHssement  est  donc,  comme 
l'exprifte  Tsrrt.  1605  du  Code  civil,  une  convention  par  laquelle 
lesépoux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  communauté  tout  ou  par- 
lie  de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs.  Les  immeubles  qui, 
par  Teifet  de  la  conventioft,  tombent  dans  la  communauté,  pren* 
nent  le  nom  de  propres  on  d'immeubles  ameublis. 

Nous  parlerons  successivement  des  caractères  de  Fameublis- 
sement,  de  ses  différentes  espèces,  de  ses  effets,  du  passif  de  la 
communauté-  en  cas  d'ameublissement ,  de  la  dissolution  de  la 
communauté  et  de  ses  suites. 

lil.  Caractères  de  Fametiblissement»  —  Considéré  dans  sa  na- 
ture et  dans  son  objet,  Fameublissement  se  distingue  de  la  eom- 
manauté  universelle  dbnt  nous  venons  de  parler  par  quelque» 
dWérenees,  et  s'en  rapproche  en  même  temps  set»  certains 
rapports. 

têit.  Il  difi^e  de  la  communauté  universelle  en  ce  qu'il  n'im- 
plique pas  nécessairement,  comme  cette  dernière  convention,  un 
apport  réciproque.  Sans  doute,  les  époux  peuvent  consentir  l'un 
et  l'autre  à  l'ameublîssement  de  tout  ou  partie  de  leurs  immeu- 
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bles,  mais  cela  n'est  pas  indispensable.  Rien  ne  s'oppose,  en  effet, 
à  ce  que  la  clause  soit  unilatérale.  Ainsi,  Fun  des  époux  peut  se 
maintenir,  relativement  à  ses  immeubles ,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  conserver  la  propriété  de  ceux  qu'il 
possède  au  moment  du  mariage ,  et  se  réserver  ceux  qui  lui 
écherront  à  titre  gratuit  par  la  suite,  tandis  que  Tautre  ameubli- 
rait, au  contraire,  tout  ou  partie  de  ses  immeubles,  qu'il  mettrait 
ainsi  en  tout  ou  en  partie  dans  la  communauté.  Nos  explica- 
tions précédentes  font  comprendre  que  ces  combinaisons  ou 
toutes  autres  analogues  sont  de  la  nature  de  la  clause  d'ameu- 
blissement.  Principalement  destiné  à  établir,  entre  les  époux, 
l'égalité  d'apports,  l'ameublissement  comporte  fort  bien,  par 
cela  môme,  les  stipulations  unilatérales,  car  il  se  peut  que  l'époux 
qui  ameublit  tout  ou  partie  de  ses  immeubles  ne  le  fasse  que 
pour  établir  l'équilibre  entre  son  apport  et  celui  de  son  con- 
joint, dont  la  fortune  serait  particulièrement  mobilière,  ou  dont 
la  profession,  l'industrie  ou  les  talents  seraient  susceptibles  d'en- 
richir la  communauté. 

A  plus  forte  raison ,  l'ameublissement  peuï-il  être  stipulé  par 
les  deux  époux  d'une  manière  inégale  en  apparence  :  ainsi  l'un 
ameublit  tous  ses  immeubles  présents  et  l'autre  une  quotité 
seulement,  l'un  ses  immeubles  présents  et  à  venir  et  l'autre 
ses  immeubles  à  venir  seulement,  ou  même  uniquement  un  im- 
meuble déterminé,  etc..  :  ces  combinaisons  diverses  ont  pu  avoir 
pour  objet,  au  même  titre  que  les  précédentes,  d'établir  l'éga- 
lité des  apports.  Par  conséquent,  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, chacun  des  époux  aura  droit  dans  l'actif,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire,  à  une  part  égale,  sans  que  celui  qui  a  fait 
l'ameublissement  puisse  reprendre,  dans  la  masse  à  partager,  les 
immeubles  ameublis,  ou  en  prélever  la  valeur,  s'ils  ont  été 
aliénés. 

14  S.  L'ameublissement  présente,  au  contraire,  ce  point  de 
contact  avec  la  communauté  universelle,  qu'il  fait  tomber,  comme 
celle-ci ,  dans  l'actif  social,  des  biens  qui ,  en  raison  de  leur  na- 
ture, n'en  devraient  pas  faire  partie,  d'après  le  droit  commun. 
La  clause  donne  donc  aussi  à  cette  espèce  de  communauté  con- 
ventionnelle plus  d'étendue  que  n'en  a  la  communauté  légale; 
et,  par  ce  motif,  elle  est  de  droit  étroit,  et  doit,  comme  celle  qui 
établit  une  communauté  universelle,  être  interprétée  restrictive- 
menl  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  qui  en  font  l'objet,  et  de 
manière  à  n'être  pas  étendue  d'un  cas  à  un  autre. 

Ainsi,  l'ameublissement  des  immeubles  à  échoir  par  succès- 
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sion  ne  s*étend  pas  aux  immeubles  transmis  par  donation  ou  par 
testament,  et  réciproquement. 

Uameublissement  des  immeubles  futurs  ne  s'étend  pas  aux 
immeubles  présents,  et  réciproquement. 

Et  même  Fameublissement  de  tous  les  immeubles  ne  s'entend, 
en  général,  que  de  ceux  qui  sont  possédé»,  au  jour  du  mariage, 
parles  époux,  ou  lorsque  la  convention  est  unilatérale,  par  celui 
qui  fait  Fameublissement.  Sur  ces  divers  points ,  il  y  a  lieu  de 
suivre  les  règles  que  nous  avons  exposées  en  traitant  soit  des 
danses  de  réalisation,  soit  de  la  communauté  universelle  (1). 

144.  Mais  Fameublissement  de  tous  les  immeubles  présents 
embrasse-t-il  les  immeubles  qui  adviennent,  dans  Fintervalle  du 
contrat  à  la  célébration  du  mariage ,  à  celui  des  époux  de  qui 
émane  la  stipulation?  La  question  n'en  est  pas  une  en  ce  qui 
concerne  les  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  ;  Fart.  ikOk  du 
Code  civil  trouve  ici  son  application,  et,  par  suite,  les  immeu- 
bles tombent  dans  la  communauté  non  pas  en  vertu  de  la  clause 
d'ameublissement ,  mais  comme  représentant  les  sommes  au 
moyen  desquelles  les  acquisitions  ont  été  faites,  sommes  qui,  en 
raison  de  leur  nature  mobilière,  auraient  été  comprises  de  plein 
droit  dans  l'actif  social. 

La  question  ne  peut  donc  se  produire  qu'à  l'occasion  des  im- 
meubles acquis  à  titre  gratuit,  et  elle  ne  laisse  pas  que  de  présen- 
ter quelque  doute.  On  peut  supposer,  en  eifet,  que  celui  qui  a 
ameubli  ses  immeubles  présents  a  entendu  parler  de  ceux  qu'il 
possédait  au  moment  où  il  a  fait  la  stipulation,  et  soutenir,  par 
suite,  que,  par  rapport  à  ce  moment,  tout  immeuble  acquis  de- 
puis, rentrant  dans  la  catégorie  des  immeubles  avenir,  n'est  pas 
atteint  par  Fameublissement  restreint  aux  immeubles  présents  (2) . 
Nous  croyons  cependant  qu'en  thèse  générale  la  solution  con- 
traire doit  être  préférée.  Légale  ou  conventionnelle,  la  commu- 
nauté, nous  avons  eu  souvent  Foccasion  de  le  dire,  ne  com- 
mence qu'au  jour  de  la  célébration  du  mariage  devant  l'officier 
<ie  l'état  civil;' donc  à  partir  de  ce  jour  seulement  le  contrat 
de  mariage  doit  recevoir  son  exécution.  Or,  ce  serait  donner 
i  la  communauté  un  autre  point  de  départ ,  ce  serait  la  faire 
remonter,  contre  le  texte  exprès  de  la  loi,  à  la  date  du  contrat, 
que  de  considérer  comme  un  immeuble  à  venir,  et,  à  ce  titre, 
exclu  de  Fameublissement  des  immeubles  présents,  celui  que 

(t)  V.  suprày  n«»  76  et  fuîv. 

(2)  C'est  en  ce  sens  que  M.  Beliot  se  prononce.  V.  t.  TU,  p.  112  et  suiv. 
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répoux  avait  cependant  acquis  et  possédait  avant  la  célébration 
du  mariage. 

Néanmoins ,  il  faut  le  reconnaître  ^  cette  interprétation  s'écar- 
tera quelquefois  de  l'intention  des  parties.  Il  peut  arriver,  par 
exemple,  que  la  célébration  du  mariage  ait  été  retardée  au  delà 
des  prévisions  des  parties,  et  que,  dans  Fintervalle  de  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  la  date  du  contrat  et  le  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  une  succession  se  soit  ouverte  en  £aveur  de  l'époux 
qui  a  fait  l'ameublissement  de  ses  immeubles  présents,  et  lui  ait 
transmis  des  propriétés  immobilières  dont  il  ne  supposait  même 
pas  l'existence,  et  auxquelles  il  n'avait  pas,  par  conséquent,  songé 
en  stipulant  l'ameublissement.  Mais  il  est  douteux  que  ces  cir- 
constances mêmes  ou  d'autres  semblables  soient  susceptibles  de 
faire  fléchir  le  principe.  Les  notaires  ont,  en  définitive,  un 
moyen  assuré  de  maintenir  la  convention  dans  les  limites  que  les 
parties  jugent  à  propos  de  lui  assigner;  c'est  de  substituer  à  une 
clause  générale,  comme  celle  qui  embrasse  tous  les  immeubles 
présents,  une  clause  dans  laquelle  soient  désignés  précisément 
les  immeubles  que  les  parties  veulent  ameublir. 

145.  De  même,  et  à  plus  juste  titre  encore  que  la  commu- 
nauté universelle,  la  clause  d'aiâeublissement  ne  constitue  pas, 
en  principe,  une  libéralité  soit  quant  à  la  forme»  soit  quant  au 
fond;  elle  est  une  convention  de  mariage. Par  suite,  l'avantage 
qui  en  peut  résulter,  en  apparence ,  au  profit  du  conjoint  qui 
n^ayant  rien  ameubli  retire  cependant  sa  part  des  immeubles 
apportés  par  son  conjoint  dans  la  communauté ,  ne  doit  pas  être 
imputé  sur  la  quotité  disponible  dans  la  succession  de  ce  der- 
nier, sauf,  bien  entendu,  dans  le  cas  où  l'époux  aurait  laissé  des 
enfants  d'un  précédent  mariage,  l'application  de  l'art.  1527,  dont 
nous  nous  occuperons  à  la  section  V  du  présent  chapitre. 

Tel  est  le  principe;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  absolu 
et  exclusif.  L'ameublissement  de  tous  ses  immeubles  par  l'un 
des  époux ,  alors  que  l'autre  n'a  mis  en  compensation ,  dans  la 
communauté,  ni  des  apports  mobiliers,  ni  une  profession,  ni  une 
industrie,  ni  des  talents  productifs,  pourrait  apparaître  comme 
une  libéralité  déguisée  ;  et  alors  il  nous  semblerait  juste  que  Ton 
appliquât  les  règles  de  la  communauté  universelle ,  lorsque  les 
apports  faits  à  cette  communauté  proviennent  exclusivement 
d'un  seul  des  conjoints  (1). 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  sentir  les  rapports  et  les 

V.  suprà,  no«  123  et  suiv* 
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diférences  qai  existent  entre  la  communauté  universelle  et  la 
clause  d'ameublissement  considérées  dans  leur  nature.  Il  est 
temps  tfen  venir  aux  particularités  relatives  à  cette  dernière 
clause. 

*14l«.  Des  divenes  espèces  diamevhiisseynent,  —  Il  y  a  différentes 
^pèoes  d'aroeublissement  :  it  importe  de  les  distinfpier  soifjneu- 
éement;  car  les  eflFets  varient  suivant  qu'ils  se  rattactuent  à  Tune 
ou  à  Vautre  des  catégories  que  !a  clause  comporte. 

D'après  les  anciens  auteurs  (1),  Tameublissement  pouvait  se 
fiaire  de  quatre  manières.  La  première,  en  ameublissant  ses 
immeubles  jusqu'à  concurrence  d*une  certaine  somme;  la 
deuKÎèine,  quand  il  était  convenu  que  le  mari  pourrait  vendre 
des  propres  de  sa  femme  juscfu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  qui  entrerait  en  communauté  ;  la  .troisième ,  quand  on 
ameublissait  un  héritage  pour  entrer  en  communauté,  ou  quand  il 
était  dit  qu'un  tel  héritage  entrerait  en  communauté  ;  la  qua- 
trième enfin,  quand  on  stipulait  une  communauté  de  biens,  même 
de  propres. 

Pothier,  rangeant  ces  modes  divers  dans  un  ordre  plus  systéma- 
tique, a  divisé  Fameublissement  en  général  et  particulier j  en  dé'* 
termmé  et  inâéterminé.  Cest  un  ameublissement  général,  dit-il  (2), 
lorsqu'on  apporte  à  la  communauté  une  universalité  de  biens 
imfiieiibles,  comme  lorsqu'il  est  dit  que  les  futurs  conjoints  se- 
ront communs  en  tous  biens;  c'est  encore  un  ameublissement 
général  lorsque  les  parties  conviennent  que  les  successions  qui 
leur  adviendront  durant  la  communauté  seront  communes , 
puisque  cette  convention  renferme  l'universalité  des  biens  de  ces 
successions,  tant  des  immeubles  que  des  meubles.  Mais  c'est  un 
ameublissement  particulier  lorsqu'on  promet  d'apporter  en  com- 
munauté quelques  immeubles  particuliers  et  non  l'universalité 
de  ses  immeubles. 

L' ameublissement ,  ajoute  Pothier,  est  déterminé  lorsque  par 
le  contrat  une  partie  promet  d'apporter  en  communauté  tel  et 
tel  immeuUe.  Au  contraire,  lorsqu'il  est  dit  que  l'un  des  futurs 
conjoints  apportera  à  la  communauté  ses  biens  meubles  ou  im- 
mf^iMB  jusqu'à  ixmowrfeirbœ  de  tant;  ou  bien  lorsqu'il  est  dit  que 
le  conjoint  apportera  en  la  communauté  une  certaime  somme, 
à  prendre  d'abord  sur  ses  meubles ,  et  pour  ce  qui  s'en  man- 

(1)  Y.  Ferrîêre,  Coût,  de  Paris,  sur  fart.  220,  Glose  3,  §  2,  n»«  3  et  4  ; 
Lebrun,  Traité  de  la  comm.f  L  I,  ch.  m,  sect.  i,  dist.  2,  n^'  7  et  suiv. 
(B)  \.  JOe  la  cmmmHauté^  n^  ^4  «t  805. 
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quera,  sur  les  immeubles,  lesquels  jusqu'à  conctirreme  sortiront  m- 
ture  deœnquêts;  ces  clauses  contiennent  un  ameublissement  indé- 
terminé. 

149.  Ces  distinctions  sont  admises  encore  aujourd'hui.  Le  Code 
civil  ne  parle  pas,  il  est  vrai,  desameublissements  généraux  ni  des 
ameublissements  particuliers  ;  mais  il  les  admet  virtuellement, 
d'une  part  en  autorisant  la  communauté  universelle  (art.  1526), 
qui  n'est  autre  chose,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  Tune  des 
espèces  d'ameublissement  général  mentionnées  par  Pothier;  et 
d'une  autre  part,  en  donnant,  art.  1505,  le  nom  de  clause  d'a- 
meublissement  à  celle  par  laquelle  les  époux  ou  l'un  d'eux 
font  entrer  en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles. 
D'après  cela ,  l'ameublissement  est  général  lorsqu'il  a  pour  ob- 
jet l'universalité  des  immeubles  présents  et  futurs  des  époux 
ou  de  l'un  d'eux,  ou  leurs  immeubles  présents,  ou  leurs  im- 
meubles futurs,  ou  enfin  une  quote-part  de  leurs  immeubles 
présents  et  futurs ,  ou  de  leurs  immeubles  présents ,  ou  de 
leurs  immeubles  futurs.  L'ameublissement  est  particulier  lors- 
qu'il porte  sur  certains  immeubles  spécialement  désignés  ou  sur 
une  quote-part  de  ces  immeubles;  l'ameublissement  serait  égale- 
ment particulier,  encore  même  qu'il  portât  sur  plusieurs  immeu- 
bles désignés  d'une  manière  collective,  si  la  désignation  était 
d'ailleurs  spéciale  ;  ainsi,  par  exemple,  l'ameublissement  des  im- 
meubles que  les  époux  ou  l'un  d'eux  possèdent  dans  telle  com- 
mune, dans  tel  département. 

149.  Mais  la  distinction  véritablement  importante,  la  distinc- 
tion à  laquelle  on  doit  particulièrement  s'attacher,  est  celle  qui 
divise  les  ameublissements  en  déterminés  et  indéterminés.  C'est 
surtout  à  cette  distinction  que  se  rapportent  les  dispositions  de 
la  loi. 

En  effet,  l'art.  1506  s'exprime  en  ces  termes  :  «L'ameublisse- 
ment peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

»  Il  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre 
en  communauté  un  tel  immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme. 

»  Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  appor- 
ter en  communauté  ses  meubles,  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme.  i!> 

14e.  Ainsi,  général  ou  particulier  (1),  l'ameublissement  est 
déterminé,  d'après  cet  article,  dans  deux  cas  distincts. 

(1)  Nous  disons  général  ou  partieulierf  parce  que  bien  que  le  texte  de  l'ar- 
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C'est  un  ameublissement  déterminé  que  celui  qui  a  pour  objet 
tel  immeuble  ou  tel  et  tel  immeubles,  et  qui  fait  tomber  ces  im* 
meubles  dans  la  communauté  sans  aucune  réserve,  ou  du  moins 
sans  aucune  restriction  à  une  somme  quelconque  ;  tel  sérail  le 
cas  où  les  époux  ou  Tun  d'eux  déclareraient  ameublir  et  mettre 
en  communauté,  soit  la  maison  que  l'un  ou  l'autre  possède,  soit 
les  immeubles  qu'ils  ont  dans  tel  département. 

En  second  lieu,  c'est  aussi  un  ameublissement  déterminé  que 
celui  par  lequel  on  ameublit  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  tels  ou  tels  immeubles  spécialement  indiqués  ;  tel  serait 
le  cas  dans  lequel  l'un  des  époux  déclarerait  ameublir  et  mettre  en 
communauté ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  30,000  fr., 
certains  immeubles  qu'il  a  dans  tel  départenient. 

lAO.  L'art.  1306  mentionne  ces  deux  espèces  d' ameublisse- 
ment déterminé;  mais  la  doctrine  s'est  livrée,  sur  ce  point,  à 
d'assez  vives  criticpies.  On  a  imputé  aux  rédacteurs  du  Code  de 
n'avoir  pas  compris  les  théories  anciennes  d'après  lesquelles  il 
n'y  avait,  en  réalité,  d' ameublissement  déterminé  que  lorsqu'on 
pouvait  dire  précisément  quel  était  l'immeuble  ou  la  portion 
d'immeuble  ameubli.  Puis,  on  a  supposé  que  le  législateur  n'a 
pas  voulu  autre  chose  que  ce  qui  existait  sous  l'ancienne  législa- 
tion; et,  par  suite,  lorsqu'on  rapprochant  les  effets  de  l'ameu- 
bljssement  déterminé  de  la  deuxième  espèce  des  effets  attri- 
bués, par  l'art.  1508,  §  2,  à  l'ameublissement  indéterminé  on 
a  vu  qu'ils  sont  identiques  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  on  a 
dit  que  l'ameublissement  de  tel  immeuble  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  quoique  qualifié  déterminé  par  le  législa- 
teur, n'est,  au  fond,  qu'un  ameublissement  indéterminé  ;  et  l'on 
a  ajouté  que  néanmoins  il  y  a  lieu  de  compléter  le  §  2  de 
l'art.  1506,  on  plutôt  de  substituer,  à  l'ameublissement  prétendu 
déterminé,  que  cet  article  fait  résulter,  de  la  mise  en  commu- 
nauté d'un  tel  immeuble  jtisquW  coîwurrence  d'une  certaine  somme^ 
l'ameublissement  jusqu'à  concmrence  d'une  quote-part  de  l'im- 
meuble, comme  la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  parce  que,  a-t-on 
dit,  tout  est  déterminé  dans  ce  cas,  et  l'immeuble  et  la  portion 
qui  en  est  ameublie. 

« 

ticle  1{(06  parle,  dans  le  deuxième  paragraphe,  de  l'ameublissement  d'un  tel 
immeuble,  ce  qui  semble  restreindre  la  définition  donnée  par  la  loi  au  cas  d'un 
fimeoblissementparticulier,  il  est  néanmoins  évidentque  la  déûnilion  s'applique 
ausii  au  cas  où  les  époux  ou  l'un  d'eux  déclareraient  apporter  dan»  la  commu- 
oauld,  selon  l'expression  de  Pothier  (V.  suprà,  n^  146),  tel  et  tel  immeubles. 

II.  8 


11/i  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

Nous  n'admettons  pas,  pour  notre  part,  ce  genre  de  crîtiqae. 
Commentateurs  de  la  loi,  dont  les  dispositions,  d'ailleurs,  sont 
très-précises,  nous  tâcherons  de  l'expliquer;  il  ne  nous  appar- 
tient pas  de  la  refaire.  Nous  en  acceptons  donc  les  termes,  et 
nous  disons  :  si  Tameublissement  déterminé  de  la  deuxième  es- 
pèce a  des  effets  semblables  à  ceux  que  produit  l'ameublissement 
indéterminé,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  procèdent  l'un  etTautre  d'nn 
même  principe  ;  c'est  ce  que  nous  essayerons  d'établir  en  traitant 
des  effets  de  l'ameublissement  (1) .  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  l'ameu- 
blissement de  tel  immeuble  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  présente  à  l'esprit  quelque  chose  de  bien  autrement  dé- 
terminé C[ue  l'ameublissement,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
fixée,  de  tous  les  immeubles  que  les  époux  peuvent  posséder;  0 
est  clair  que,  dans  le  premier  cas,  la  loi  donne  la  qualité  de  dé- 
terminée à  une  portion  facilement  déterminable  d'un  immeuble 
qui  est  lui-même  déterminé. 

D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'ameublissement  de 
tel  immeuble  jusqu'à  concurrence  d'une  quote-part  se  distingue 
beaucoup,  au  fond,  de  l'ameublissement  de  tel  immeuble  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme.  En  effet,  celui  qui  ameublit 
pour  20,000  fr.,  par  exemple,  un  immeuble  qui  en  vaut  W),000  sti- 
pule virtuellement  l'ameublissement  pour  moitié  (2).  Les  deux 
modes  se  confondent  donc  ;  la  loi  elle-même  semble  avoir  fait  cette 
confusion  dans  sa  pensée,  lorsqu'en  signalant  les  effets  de  l'ameu- 
blissement déterminé  dont  il  s'agit  ici  elle  emploie  tour  à  tour, 
dans  la  même  disposition,  des  expressions  qui  rappellent  l'un  et 
l'autre  mode.  «  Si  l'immeuble,  dit-elle  en  effet  au  §  3  de  l'art.  1307, 
n'est  ameubli  qtœ  pour  une  certaine  somme,.,  le  mari  peut  l'hypo- 
théquer. . .  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie,  » 

Il  y  a  donc  bien  réellement  deux  espèces  d'ameublissement 
déterminé ,  dont  l'une  consiste  dans  la  convention  par  laquelle 
les  époux  ou  l'un  d'eux  déclarent  ameublir  et  mettre  en  commu- 
nauté tel  et  tel  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  et,  par  sa  nature,  cette  convention  se  confond  avec  celle 
par  laquelle  on  déclare  ameublir  et  mettre  en  confmunauté  tel 
et  tel  im.'nuubles  jusqu'à  concurrence  d'une  quote-part. 

t5fl.  Nous  disons  amm^/ir  et  mettre  en  communauté  pour  nous 
servir  des  expressions  employées  par  la  loi  elle-même  ;  mais  il  est 

(!)  V.  infrh ,  n*»  463  et  suîv. 

(2)  C'esfce  qu'exprime  un  jugement  dont  on  peut  voir  le  texte  infrày  wm 
le  n»  163. 
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bon  de  remarquer  que  ces  expreasioiB  ne  sont  pas  sacramen- 
telles. L'amenblissement  n'en  serait  pas  moins  acquis  à  la  com- 
munauté  par  une  danse  qui  se  bornerait  à  déclarer  Timmeulrie 
ou  les  immeubles  ameublis,  ou  bienlqni  dirait  que  V  immeuble  ou  les 
iouBenbleSy  objetde  la  eonvention,  sont  mis  dans  la  communauté. 

1  Af .  Quant  à  Tameublissement  indéterminé ,  il  a  ce  earae*' 
tère,  d'après  Tart.  1506,  §  3,  lorsqu'il  ne  porte  pas  plus  sur  tel 
immeuble  que  sur  tel  autre  ;  lorsqu'il  les  embrasse  tous,  non  pas 
d'une  manière  absolue  et  sans  restriction  aucune  comme  fait 
la  clause  de  communauté  universdle  prévue  et  réglée  par 
Tari.  1526,  mais  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  : 
tel  serait  le  cas  où  les  époux  ou  l'un  d'eux  déclareraient  ameu- 
blir, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  30,000  fr.,  soit  leurs 
immeubles  présents  et  à  venir,  soit  leurs  immeubles  futurs,  soit 
leurs  immeubles  présents. 

lAS.  La  clause  par  laquelle  l'un  des  époux  promettrait  d'ap- 
porter une  somme'à  prendre  sur  ses  biens  meubles  et  immeubles 
n'équivaudrait  pas  à  l'ameublissement  indéterminé  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Il  faudrait,  pour  que  la  clause  constituât  un  ameu- 
blissement,  qu'elle  Mt  accompagnée  de  la  déclaration  par  l'é- 
poux que  les  immeubles  affectés  à  l'apport  convenu  seraient 
ameublis  ou  sortiraient  nature  de  conquèts  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  promise.  Ce  sont,  dit  très-bien  Pothier  (1),  dontl'o- 
pinion  se  trouve  d'ailleurs  reproduite  dans  l'art.  1508,  <k  ce  sont 
ces  derniers  termes  qui  renferment  l'ameublissement  et  qui  dif- 
férencient cette  clause  de  la  simple  convention  d'apport  d'une 
certaine  somme;  car,  par  ces  derniers  termes,  le  futur  conjoint 
ne  promet  pas  simplement  d'apporter  à  la  communauté  une  cer- 
taine somme,  et  de  s'en  rendre  débiteur  envers  elle.  Mais  il  pro- 
Qiet,  pour  ce  qui  manquera  du  prix  de  ses  meubles,  qui  doivent 
entrer  en  communauté  afin  de  remplir  la  somme  fixée  pour  son 
apport,  de  mettre  quelques^ns  de  ses  immeubles  jusqu'à  due  con- 
currence dans  cette  communauté,  lesquels  y  sortiront  nature  de 
conquèts;  il  se  rend,  jusqu'à  cette  concurrence,  débiteur  envers 
la  communauté  non  d'une  simple  somme  d'argent,  mais  d'im- 
meubles qu'il  promet  mettre  dans  la  communauté  ;  ce  qui  forme 
un  ameublissement.  » 

Pareillement,  il  faut  di£tinguer  de  la  clause  d'ameublissement 
celle  par  laquelle  il  serait  dit  que  le  mari  pourra  vendre  un  cer- 
tain héritage  de  la  femme ,  et  dont  le  prix  entrera  en  commu- 

(1)  Loc.  cit.,  n*»  305. 
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nauté.  Ce  n'est  pas  Théritage  que  la  femme  promet  dans  ce  cas, 
mais  bien  la  somme  qu'il  vaut,  et  pour  laquelle  il  sera  vendu  ; 
de  telle  façon  que  si  la  vente  n'a  pas  eu  lieu ,  la  femme  sera  dé- 
bitrice non  pas  de  Théritage,  mais  de  la  valeur. 

154.  L'époux  mineur  est  capable  de  la  convention  d'amea- 
blissement,  pourvu  qu'il  soit  assisté  des  personnes  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  validité  du  mariage.  Sous  l'empire 
des  anciens  principes ,  le  résultat  possible  de  Tameublissement 
avait  fait  douter  si  cette  convention  devait  être  permise  au  mi- 
neur. L'ameublissement,  disait-on,  tend  à  l'aliénation  de  l'héri- 
tage ameubli  ;  il  rend  commun  un  héritage  qui  appartenait  en 
entier  à  celui  des  conjoints  qui  l'a  ameubli;  il  tend  même  à 
TaHénation  entière  de  l'héritage  dans  le  cas  auquel,  par  le  par- 
tage qui  a  lieu  à  la  dissolution  de  la  communauté ,  l'héritage 
ameubli  par  Tune  des  parties  écherrait  au  lot  de  l'autre  partie, 
ou  dans  le  cas  auquel  le  mari,  durant  la  communauté,  aliénerait 
l'héritage  ameubli  par  sa  femme.  Or,  tous  actes  qui  renferment 
une  aliénation,  ou  qui  tendent  à  l'aliénation  des  immeubles  des 
mineurs,  leur  sont  interdits  ;  l'ameublissement  de  leurs  immeu- 
bles ne  doit  donc  pas  leur  être  permis.  Malgré  ces  considérations, 
l'autorité  de  la  maxime  habilis  ad  nuptias,  hdbilis  ad  pacta  nup- 
tmlia  avait  fait  admettre  que  lorsqu'un  mineur  qui  contractait 
mariage  n'avait  pas  en  biens  meubles  de  quoi  faire  à  la  commu- 
nauté un  apport  du  tiers  de  ses  biens,  il  pouvait,  avec  l'autorité 
de  son  tuteur  ou  de  son  curateur,  ameublir  de  ses  immeubles 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  manquait  (1).  On  sait  que  la  ques- 
tion est  résolue  aujourd'hui  dans  le  même  sens  et  que  le  droit 
du  mineur  est  établi  d'une  manière  encore  plus  étendue  par 
l'art.  1398duGodecivil(2). 

155.  Des  effets  de  VameuhUssement,  —  Les  effets  de  l'ameublis- 
sement sont  réglés  par  les  articles  1507  et  1508  du  Code  civil. 

((  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé,  dit  le  premier  de  ces 
articles,  est  de  rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont 
frappés,  biens  de  la  communauté  comme  les  meubles  mêmes. 

»  Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  femme  sont 
ameublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres 
effets  de  la  communauté,  et  les  aliéner  en  totalité. 

))  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme, 
le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme; 

(1)  V.  Pothier,  loc.  cit.,  n«  306. 

(2)  V.,  sur  cet  article,  notre  chapitre  des  dispositions  générales,  1. 1,  n»»  37 
et  suiv. 
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mais  il  peut  Thypothéquer,  sans  son  consentement,  jusqu'à  con* 
currence  seulement  de  la  portion  ameublie.  » 

L'art.  1508  ajoute  :  «  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend 
point  la  communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont 
frappés;  son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  Fa  consenti  à 
comprendre  dans  la  masse ,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  par  lui  promise. 

«  Le  mari  ne  peut,  comme  en  l'article  précédent,  aliéner  en 
toutou  en  partie,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  les  immeubles 
sur  lesquels  est  établi  Tameublissement  indéterminé;  mais  il  peut 
les  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissement.  » 

La  loi,  comme  on  le  voit,  traite  séparément  de  l'amèublisse- 
ment  déterminé  et  de  l' ameublissement  indéterminé ,  en  ce  qui 
concerne  les  effets  de  la  convention  :  nous  suivrons  cette  marche. 

IM.  Lorsque  l'ameublissement  est  déterminé,  il  faut  distin- 
guer si  l'immeuble  ou  les  immeubles  désignés  ont  été  mis  dans 
la  communauté  sans  aucune  réserve  ou  limitation,  ou  bien  s'ils 
y  ont  été  mis  soit  jusqu'à  concurrence  d'une  quote-part,  comme 
la  moitié,  le  tiers,  le  quart;  soit  jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme  :  ce  sont  là,  comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n^'ikS 
etsuiv.,  des  espèces  distinctes  d' ameublissement  déterminé. 

i&9.  S'il  s'agit  d'un  ameublissement  déterminé  de  la  première 
espèce,  c'est-à-dire  si  l'immeuble  ou  les  immeubles  ont  été  mis, 
pour  le  tout,  dans  la  communauté,  la  convention,  qu'elle  soit  gé- 
nérale ou  particulière,  fait  passer  à  la  communauté  la  propriété 
de  l'immeuble  ou  des  immeubles  qui  en  sont  l'objet. 

Ainsi,  l'un  des  époux  ou  les  deux  ont-ils  ameubli  tous  les 
immeubles,  ou  bien  ont-ils  stipulé  que  les  successions  immobi- 
lières à  eux  échues  pendant  le  mariage  seraient  communes  entre 
eux,  l'effet  de  ces  ameublissements  généraux  sera  de  faire  passer 
à  la  communauté,  dans  le  premier  cas,  au  moment  de  la  célé- 
bration du  mariage,  tous  les  immeubles  que  les  époux  possé- 
daient alors,  et  au  second  cas,  dès  l'ouverture  de  la  succession 
ou  des  successions,  tous  ceux  qui  y  ont  été  recueillis.  Les  époux 
ont-ils  ameubli  tel  et  tel  immeubles,  l'effet  de  cet  ameublissement 
particulier  sera  pareillement  de  faire  passer  à  la  communauté, 
comme  choses  lui  appartenant,  les  immeubles  désignés.  «L'effet 
de  l'ameublissement  déterminé,  dit  l'art.  1507,  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés  biens  de  la 
communauté,  comme  les  meubles  mêmes.  » 

Remarquons  toutefois  que  ces  dernières  expressions  ne  doi- 
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vent  pas  être  prises  dans  tout  ce  qu'elles  ont  d'absolu.  La  loi  as- 
simile les  immeubles  ameublis  aux  mevhks  des  conjoints  pwt 
indiquer  seulement  que  la  propriété  de  ces  immeubles  tombe 
dans  la  communauté.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  passant  dans 
la  communauté,  ils  perdent,  vis-à-vis  des  tiers,  et  même  entre 
les  époux ,  leur  nature  d'immeubles ,  ni  surtout  que  le  mari  »t, 
à  l'égard  de  ces  immeubles,  des  pouvoirs  d'administration  ou 
de  disposition  pareils  à  ceux  qui  lui  sont  conférés  relative- 
ment aux  meubles.  Loin  de  là  :  le  mari  ne  pourrait  pas  aliéner,  à 
titre  gratuit,  l'immeuble  ameubli,  comme  il  le  pourrait  si  cet  im- 
meuble avait,  en  réalité,  la  qualité  de  meuble  ;  il  ne  serait  auto- 
risé à  en  disposer,  à  ce  titre,  que  pour  l'établissement  de  ses  en- 
fants ;  les  immeubles  ameublis  sont  soumis  à  Thypothèque  légale 
de  la  femme  ;  ils  ne  pourraient  être  saisis  que  dans  la  forme  pres- 
crite pour  la  saisie  immobilière  ;  ils  seraient  compris  dans  le  legs 
d'immeubles  que  ferait  le  mari,  dans  le  cas,  bien  entendu,  où  les 
immeubles  ammeublis  tomberaient  dans  son  lot,  etc.  L'expression 
de  la  loi  doit  donc  être  prise  en  ce  sens  que,  par  Tefifet  de  l'ameu- 
blissement,  l'immeuble  ou  les  immeubles  ameublis  sont  assimilés, 
d'une  manière  absolue,  à  des  conquêts  immeubles. 

15S.  De  là  plusieurs  conséquences. 

La  première,  que  les  immeubles  ameublis  sont  aux  risques 
de  la  commuante.  Ainsi,  viennent-ils  à  périr  ou  à  se  détério- 
rer, la  perte  ou  la  dépréciation  sont  à  la  charge  de  la  com- 
munauté ;  au  contraire,  viennent-ils  à  s'améliorer  par  une  cause 
quelconque,  la  communauté  profite,  réciproquement,  de  l'aug- 
mentation de  valeur. 

t50.  La  seconde,  que  le  mari  peut  disposer  à  titre  oné- 
reux, sans  le  consentement  de  sa  femme,  des  immeubles  ameu- 
blis, et  même,  comme  nous  l'avons  dit,  les  donner  à  titre  gra- 
tuit pour  rétablissement  des  enfants  nés  du  mariage,  alors 
même  que  l'ameublissement  a  été  fait  par  la  femme.  Nous  ne 
pensons  pas,  d'ailleurs,  que  les  droits  du  mari  soient  altérés,  à  cet 
égard ,  par  la  stipulation  de  la  part  de  la  femme,  d'une  reprise 
d'apports  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté.  C'est  ce  que 
nous  établirons  en  traitant  de  la  reprise  d'apport  (1). 

t*0.  La  troisième,  que  les  immeubles  qui  ont  été  ameublis 
par  chacun  des  conjoints,  doivent,  après  la  dissolution  delà 
communauté,  être  compris  dans  la  masse  à  partager:  ils  doi- 
vent être  mis  en  nature  dans  le  partage  et  distribués  dans  les 

(1)  V.  m/rà,  sect.  3,  §  2, 
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lots  qui  sont  tiré»  au  sort.  Toutefois,  celui  des  conjoints  qui 
a  fait  Tameublissement  peut  retenir  Fimmeuble  ameubli,  en  le 
précomptant  sur  sa  part,  pour  le  prix  qu'il  vaut  au  jour  du  par- 
tage, et  en  laissant  Tautre  époux  prélever  sur  la  masse  d'autres 
effets  pour  (jjireille  valeur.  La  loi ,  par  égard  au  prix  d'affection 
que  Von  attache  parfois  à  un  bien  de  famille,  réserve  expressé- 
ment ce  droit  aux  parties:  tel  est  l'objet  de  Tart.  1509.  Nous  re- 
vieadrons  sur  cet  article  dont  la  disposition  a  donné  lieu  à  quel- 
ques difticultés,  après  avoir  exposé  les  principes  relatifs  aux  effets 
de  Tameublissement. 

IGfl .  Enfin,  du  principe  que  les  immeubles  ameublis  appar- 
tiennent à  la  communauté,  il  résulte  encore  que  s'il  y  a  éviction 
par  l'effet  d'une  cause  postérieure  au  mariage ,  la  perte  est  pour 
le  compte  de  la  communauté. 

1119.  Mais  lorsque  la  communauté  souffre  l'éviction  pour 
quelque  cause  antérieure  à  l'ameublissement,  est-ce  encore  la 
communauté  qui  en  doit  supporter  le  préjudice? 

La  question  ne  souffre  pas  difficulté  dans  Thypothèse  d'un 
ameublissement  général,  et  même  dans  celle  d'un  ameublisse- 
ment  particulier  qui  aurait  pour  objet  plusieurs  immeubles  dé- 
signés collectivement.  Par  les  ameublissements  de  ce  genre,  les 
parties  n'entendent  apporter  à  la  communauté  d'autres  héritages 
et  immeubles  que  ceux  qui  leur  appartiennent  et  seulement  au- 
tant qu'ils  leur  appartiennent;  il  ne  peut  donc  être  douteux  que 
les  époux,  ou  celui  des  deux  qui  a  fait  l'ameublissement,  ne  soient 
affranchis  de  toute  garantie,  à  moins  que,  dans  l'hypothèse  où  des 
immeubles  auraient  été  collectivement  désignés,  l'époux  ait  en- 
tendu garantir  qu'il  était  propriétaire  de  tous  les  immeubles  in- 
diqués d'une  manière  collective.  Cette  solution  a  été  admise  de 
tous  temps  sans  difficulté. 

Il  en  a  été  autrement  dans  l'hypothèse  d'un  ameublissement 
particuUer.  Trois  opinions  distinctes  s'étaient  formées,  à  cet  égard, 
dans  l'ancienne  jurisprudence.  Dans  l'une,  on  posait  en  principe 
que  le  conjoint  qui  avait  fait  l'ameublissement  n'était  aucunement 
tenu  à  la  garantie.  Dans  la  seconde ,  on  distinguait  entre  le  cas 
où  l'apport  résultant  de  l'ameublissement  était  égal  à  l'apport 
feit  par  r autre  époux ,  et  le  cas  où  il  y  avait  inégalité  dans  les 
apports  réciproques.  Le  contrat  devant  être  considéré  comme 
commutatif,  dans  le  premier  cas ,  les  époux  étaient  garants  en- 
vers la  communauté  de  l'éviction  des  héritages  qu'ils  y  avaient 
apportés;  au  contraire,  dans  le  second  cas,  l'ameublissement  pas- 
sait pour  un  titre  lucratif,  et  par  suite  il  y  avait  lieu  d'affranchir 
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de  toute  garantie  le  conjoint  qui  avait  fait  rameublissement.  En- 
fin, dans  le  troisième  système,  on  décidait  indistinctement  que  le 
conjoint  qui  avait  mis  l'immeuble  dans  la  cominunautéj  était 
tenu,  en  cas  d'éviction,  de  faire  raison  de  la  valeur  à  la  commu- 
nauté, parce  que,  disait-on,  le  contrat  de  société  e^t  un  contrat 
de  commerce,  'et  que  quoique  Tune  des  parties  y  apporte^  plus 
que  l'autre ,  ce  contrat  n'est  pa^  censé  renfermer  une  donation» 
celle  des  parties  qui  apporte  moins  étant  présumée  suppléer  en 
industrie  à  ce  qu'elle  apporte  de  moins  en  eflFet.  Pothier,  qui  avait 
d'abord  émis  la  seconde  de  ces  opinions  (1),  a  fini  par  se  ranger 
à  la  troisième  [2].  C'est  aussi  dans  ce  dernier  sens  que  la  question 
a  été  généralement  résolue  sous  l'empire  du  Code  civil  (3).  Le 
principe  émis  ci-dessus,  que  l'ameublissement  ne  constitue  pas, 
par  lui-même,  une  libéralité,  soit  quant  à  la  forme,  soit  quant 
au  fond,  nous  conduit,  par  voie  de  conséquence,  à  la  même  so- 
lution. 

tus.  S'il  s'agit  d'un  ameublissement  déterminé  de  la  deuxième 
espèce ,  c'est-à-dire  si  l'immeuble  ou  les  immeubles  n!ont  été 
ameublis  que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme ,  les 
effets  de  l'ameublissement  ne  comportent  pas,  en  raison  même 
de  la  limitation  qui  a  été  faite,  une  aussi  grande  étendue.  Tou- 
tefois, la  règle  générale,  à  notre  avis,  reste  la  même  :  l'ameublis- 
sement a  pour  effet  de  rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui 
en  sont  frappés  biens  de  la  communauté  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  ameublie.  On  a  dit,  et  c'est  l'opinion  à  peu  près  una- 
nime des  auteurs,  que,  dans  ce  cas,  la  communauté  n'acquiert 
qu'une  créance  d'une  somme  à  prendre  sur  tel  bien,  une  créance 
qui  aurait  uniquement  pour  gage  l'immeuble  ameubli  ;  et  Ton  a 
fait  sur  ce  fondement  la  critique  de  la  loi,  en  ce  que,  dans  ce  sys- 
tème, les  effets  de  l'ameublissement  déterminé  se  confondraient, 
dans  ce  cas  du  moins ,  avec  ceux  de  l'ameublissement  indéter- 
miné dont  nous  allons  parler  bientôt,  et  en  ce  qu'il  y  aurait  con- 
tradiction entre  le  premier  et  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1507.  Cette  critique  n'est  pas  fondée;  à  notre  avis,  on 
prête  à  la  loi  une  contradiction  dans  laquelle  elle  ne  nous  semble 
pas  être  tombée. 

Le  législateur  n'a  pas  dit,  en  effet,  pour  l'ameublissement  dé- 

(1)  V.  Introduction  à  la  coutume  d'Orléans,  de  la  communauté,  n'^  53. 

(2)  V.  Traité  de  la  communauté,  n°  31  i. 

(3)  y.  MM.  DelviDCOurt,  t.  III,  p.  83»  note,  édit.  de  1824  ;  Toullier,  t.  XITI, 
n»  341  j  Battur,  t.  II,  no401;  Duranton,  t.  XV,  n''  70. 
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terminé  de  quelcjue  manière  qu'il  soit  stipulé,  total  on  partiel, 
comme  il  Ta  dit  pour  Tameublissement  indéterminé,  que  la  con- 
vention ne  rendrait  point  la  communauté  propriétaire  de  Tim- 
meuble  ameubli  ;  c'est  précisément  le  principe  contraire  qu'il  a 
établi  d'une  «lanière  générale.  Tel  est  l'objet  du  premier  para- 
graphe de  Fart.  1507,  qui,  se  référant  à  l'article  précédent,  dans 
lequel  la  loi  signale ,  comme  ameublissement  déterminé ,  aussi 
bien  celui  qui'  affecte  un  immeuble  en  totalité  que  celui  qui  a 
lien  seulement  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  dis- 
pose que  :  «  l'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés  biens  de  la 
communauté  comme  les  meubles  mêmes.  y>  Voilà  la  règle  générale, 
et  encore  une  fois  elle  est  posée  immédiatement  après  la  dispo- 
sition qui  signale  les  deux  modes  d' ameublissement  déterminé  ; 
elle  domine  donc  tous  les  cas,  et,  par  conséquent,  il  est  vrai  de 
dire  de  l'ameublissement  déterminé  jusqu'à  concurrence  de  telle 
somme,  comme  de  l'ameublissement  déterminé  de  tel  immeuble 
en  totalité,  que  la  convention  a  pour  effet  de  rendre  l'immeuble 
ameubli  bien  de  la  communauté.  Toute  la  différence  consiste  en 
ce  que  la  communauté,  dans  le  premier  cas,  est  propriétaire  ex- 
clusive de  l'immeuble  ameubli ,  tandis  que ,  dans  le  second , 
elle  n'est  propriétaire  que  pour  partie,  et  se  trouve,  relative- 
mont  à  l'immeuble  ameubli,  dans  l'indivision  avec  le  conjoint  qui 
a  fait  l'ameublissement  (1  ) . 


(1)  Cette  doctrine  a  été  solidement  établie  dans  un  jugement  rendu,  en  ma- 
tière fiscale,  par  le  tribunal  de  Laon,  le  tf  janvier  1833.  Nous  extrayons  de  ce 
jugement  la  partie  qui  se  rapporte  à  la  difficulté  dont  il  s'agit  ;  les  motifs  du 
jugement  répondent  péremptoirement,  selon  nous,  aux  théories  émises  par  les 
auteurs  sur  ce  point  délicat:  «  Attendu,  dit  le  tribunal,  que  l'art.  1506,  en 
statuant  que  rameublissement  est  déterminé  lorsque  l'époux  a  déclaré  ameu- 
l>lir  et  mettre  en  communauté  tel  immeuble  en  totalité  ou  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  n'autorise  pas  à  conclure  que  c'est  la  somme  promise 
<iui  entre  en  communauté,  et  non  rimmeublut  qu'au  contraire  cet  article,  en 
faisant  cesser  toute  incertitude  sur  l'objet  qui  avait  fait  la  matière  de  l'engage- 
juciit,  incertitude  qui  aurait  pu  résulter  de  la  stipulation  d'ameublissement 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  a  voulu  empêcher  que  la  conven- 
tion ne  fût  attaquée  plus  tard,  en  vertu  de  l'art.  1108  du  Gode  civil,  comme 
n'ayant  pas  d'objet  certain  ;  qu'il  a  décidé,  en  donnant  la  qualité  de  détermi- 
née à  une  portion  déterminable  d'un  immeuble  dt^signé,  que  c'était  la  portion 
même  de  1  immeuble  et  non  la  somme  pour  laquelle  il  avait  été  ameubli  qui 
entrait  en  communauté;  que  l'héritage  ameubli  jusqu'à  concurrence  de 
20,000  fr.,  l'est  pour  un  tiers,  s'il  en  vaut  soixante;  pour  moitié,  s'il  en  vaut 
quarante;  que  cette  interprétation  résulte  de  l'art.  1507,  §  3,  qui,  en  parlant 
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164.  Mais  cette  différence  est  essentielle  à  remarquer;  elle 
explique  et  justifie  la  distinction  faite  par  les  §§  2  et  3  de 
Tart.  1507  entre  les  pouvoirs  accordés  au  mari,  dans  le  cas  où 
tels  et  tels  immeubles  de  la  femme  sont  ameublis  en  totalité,  et 
ceux  qui  lui  sont  conférés  dans  le  cas  d*un  ameubUssement  jusr- 
qu'à  concurrence  d'une  certaine  somme. 

Dans  le  premier  cas,  le  mari,  d'après  le  §  2  de  l'art.  1507,  peat 
non-seulement  hypothéquer  Timmeuble  ameubli,  mais  encore 
l'aliéner  sans  le  consentement  de  sa  femme.  Pourquoi?  Parce 
que  la  communauté  a  acquis  un  droit  exclusif  de  propriété. 

Dans  le  second  cas,  le  mari,  aux  termes  du  §  3  du  même  ar- 
ticle, ne  peut  pas  aliéner  l'immeuble  sans  le  consentement  de  la 
femme,  et  il  ne  peut  même  l'hypothéquer,  sans  ce  consentement, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  ameublie.  Pourquoi?  Noiïs 
ne  dirons  pas  avec  MM.  Championnière  et  Rigaud  (1)  que  c'est 
parce  qu'il  convenait  de  renfermer  les  droits  du  mari  ou  de  la 
communauté  dans  les  limites  qui  sont  assignés  aux  pouvoirs  de 
tout  propriétaire  indivis  ;  car  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  pro- 
priétaire indivis  vende  la  part  qu'il  a  dans  la  propriété.  Mais  il 
importait  à  la  femme  que  le  mari  ne  pût  pas,  en  disposant  de  la 
portion  ameublie,  lui  donner  un  copropriétaire  qui  aurait,  lui,  le 
droit  que  n'a  pas  la  communauté,  d'invoquer,  contre  la  femme 
du  moins,  le  principe  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indi- 
vision ,  et  l'exposer  ainsi  à  l'aliénation,  sans  aucun  récours  pos- 
sible, d'un  immeuble  dont  elle  peut  espérer  de  reprendre  un  jour 
la  possession  entière,  par  l'exerciee  de  la  faculté  que  l'art.  1509 
lui  réserve.  Tel  a  pu  être  le  motif  pour  lequel  le  législateur,  tout 
en  permettant  au  mari  d'hypothéquer,  sans  le  consentement  de 
la  femme,  l'immeuble  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  ameu- 
blie, lui  a  interdit  de  vendre  sans  ce  consentement  (2). 

left.  D'après  cela,  nous  pensons,  contre  l'opinion  exprimée 
par  la  majorité  des  auteurs,  que  l'ameublissement  fait  par  la 

m. 

de  rhéritage  ameubli  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  porte  queie 
mari  peut  hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  ameublie,  au  Uea 
de  dire  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  ameubli.  » 

(1)  Tr,  des  droits  d'enregistrement,  t.  IV,  n"  2892. 

(2)  Le  résultat  final  de  l'hypothèque  peut  amener  aussi  l'aliénation  de  la  pro- 
priété ;  mais,  d'un  côté,  on  peut  dire  que  c'est  là  une  chance  à  laquelle  la 
femme  a  bien  voulu  s'exposer,  et,  d'un  autre  côté,  il  importait,  pour  que 
l'ameublissement  atteignît  son  but,  que  le  mari,  privé,  dans  ce  cas,  du  droit 
de  vendre,  ne  fût  pas  privé  aussi  de  la  faculté  d'hypothéquer.  V.,  à  cet  égard, 
ce  que  nous  disons  infrày  n°  170. 
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femme  de  tel  ou  tel  imraeable  Jusqu'à  concurrence  non  pas 
d'une  certaine  somne,  mais  d'une  portion  indiquée  de  Fini- 
meuble 9  comme  la  moitié,  le  tiers,  le  quart ,  ne  donne  pas  au 
mari  le  droit  d'aliéiier,  sans  le  consentement  de  la  femme ,  la 
portion  amenblie,  ni  même  celui  d'hypothéquer  cet  immeuble 
autrement  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  portion.  La  raison 
de  décider,  selon  nous,  est  qu'il  y  a,  entre  ce  cas  et  le  précédent, 
une  similitude  parfaite  dans  la  position  des  parties;  le  résultat 
doit  donc  être  identique  dans  l'un  et  dans  l'autre,  en  ce  qui 
concerne  la  mesure  des  droits  et  des  pouvoirs  accordés  an 
mari(l). 

^••.  Toutefois,  il  y  a,  sous  d'autres  rapports ,  entre  ces  deux 
clauses,  quelques  différences  qui  résultent  de  la  nature  même  des 
cboses. 

!^  L'ameublissement  de  tel  iouneuble,  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme,  limite  par  cela  même  l'apport  qui  ne  devra , 
dans  aucun  cas,  dépasser  la  somme  déterminée. 

Ainsi ,  l'immeuble  ameubli  vient*il  à  périr,  il  a  péri  pour  la 
communauté  qui,  n'ayant  plus  de  bien  sur  lequel  asseoir  l'ameu- 
blissement stipulé,  se  trouve  par  cela  même  déchue  de  son  droit. 

Au  contraire,  l'immeuble  vient-il  à  augmenter  de  valeur,  la 
commuRauté  n'y  gagne  rien  ;  sans  doute  l'immeuble  était  devenu, 
par  Teffet  de  l'ameublissement,  bien  de  la  communauté,  mais  il 
n'était  devenu  tel  que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  fixée; 
Fameublissement  ae  peut  donc  pas  l'afiFecter  au  delà  de  cette 

somme. 

L'immeuble  vient-il  à  diminuer  de  valeur,  la  coinmnnauté  n'en 
souffre  que  tout  autant  que  l'immeuble  se  trouve  réduit  à  une 
valeur  inférieure  à  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il 
avait  été  ameubli.  Si  ce  qui  reste  de  l'immeuble  est  égal  à  r«ameu- 
bUssement,  la  communauté  conserve  tout  son  droit;  car  l'im- 
iBeuMe  était  dans  la  communauté  po«r  une  somme  dont  il  doit 
répondre,  dès  l'instant  qu'il  n'est  pas  complètement  anéanti. 

IS*.  L'ameublissement  déterminé  jusqu'à  concurrence  d'une 
portion  de  l'immeuble  ameubli  produit,  sinon  dans  tous  les  cas 
cirdessus,  du  moins  dans  l'un  d'eux,  des  conséquences  diffé- 

(1)  Seul,  M.  Delvincourl  a  soutenu,  mais  par  d'autres  motifs,  que  Tameu- 
Wissement  partiel  doit  être,  sous  ce  rapport,  assimilé  à  celui  qui  est  fait  jusqu'à 
coocurreoce  d'une  certaine  somme.  V.  t.  III,  p.  83,  notes,  édit.  de  1824. 
V.  en  sens  contraire,  MM.  Toullier,  t.  XHI,  n^  330;  Duranton,  t.  XV,  n»»  62 
et  63;  Zacharise,  t.  III,  p.  528,  au  teitc  et  à  la  note  3. 
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renies.  L'immeuble  étant  tombé  dans  la  communauté  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  déterminée,  il  s'ensuit  qu'il  est  aux 
risques  de  la  communauté  ;  il  y  est  même  d'une  manière  plus  com- 
plète que  dans  le  cas  précédent  :  non-seulement  la  communauté 
sypporte  la  perte  ou  la  détérioration  auxquelles  l'immeuble  était 
soumis,  mais  encore  elle  profite  des  augmentations  de  valeur  dont 
cet  immeuble  a  pu  être  l'objet.  L'ameublissement  de  l'immeuble 
jusqu'à  concurrence  d'une  quotité,  par  exemple ,  de  la  moitié, 
du  tiers  ou  du  quart ,  implique  la  transmission  à  la  communauté 
de  la  moitié,  du  tiers,  du  quart  de  cet  immeuble  tel  qu'il  se 
comportera  au  moment  du  partage  (arg.  de  l'art.  1509).  C'est 
donc  à  cette  portion  quelle  qu'elle  soit  que  la  communauté  aura 
droit. 

Ainsi,  supposons  que  l'immeuble,  valant  /!^0,000  f.,  par  exemple^ 
et  ameubli  jusqu'à  concurrence  d'une  moitié,  ait  souffert  une  dé- 
préciation de  10,000  fr.,  la  communauté  supportera  cette  perte 
partielle  dans  la  proportion  de  la  part  qu'elle  avait  dans  l'im- 
meuble ;  ainsi,  la  valeur  à  laquelle  elle  pourra  prétendre  sera  non 
plusles20,000fr.  auxquels  elle  auraiteu droit sil'immeublen' avait 
pas  subi  de  détérioration,  mais  bien  15,000  fr.  formant  la  moitié 
des  30,000  fr.,  valeur  à  laquelle  l'immeuble  s'est  trouvé  réduit 

Supposons  au  contraire  que  l'immeuble  valant  40,000  fr.  au 
moment  du  mariage  ait  été  ameubli  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié ,  s'il  arrive  qu'au  moment  du  partage  l'inmieuble  vaille 
50,000  fr.,  la  communauté  aura  droit  non  plus  à  20,000  fr.,  mais 
bien  à  25,000  fr. 

Que  si  l'immeuble  avait  péri  en  totalité  au  moment  du  partage, 
la  communauté  aurait  perdu  tous  ses  droits. 

Passons  maintenant  aux  effets  des  ameublissements  indéter- 
minés. 

tes.  Il  résulte  de  l'art.  1508  du  Code  civil  que  cet  ameublis- 
sement  ne  rend  pas  la  communauté  propriétaire  des  immeubles 
qui  en  font  l'objet.  Tel  était  aussi  le  principe  dans  l'ancienne 
jurisprudence.  Tant  que  l'ameublissement  demeure  indéterminé, 
disait  Pothier(l),  tant  que  les  parties  n'ont  pas  réglé  entre  elles 
lequel  des  immeubles  entrerait  dans  la  communauté,  aucun 
n'y  est  entré,  et  la  communauté  n'a  qu'un  simple  droit  de 
créance  et  une  simple  action  contre  le  conjoint  qui  a  fait  l'ameu- 
blissement, pour  l'obliger,  lors  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  comprendre  dans  la  masse  des  biens  de  la  communauté 

{i)  De  la  ommunautéj  n®  313. 
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qui  sont  à  partager  quelques-uns  de  ses  immeubles,  jusqu'à  con« 
currence  de  la  somme  par  lui  promise.  On  a  vu  que  telle  est  aussi 
la  disposition  de  Tart.  1508,  dans  lequel  on  s'est  borné  même 
à  reproduire,  sous  ce  rapport,  les  expressions  de  Pothier  (1). 

!••.  11  suit  de  là,  que  lorsque  Tameublissement  indéterminé 
provient  de  la  femme,  le  mari  ne  peut  aliéner,  sans  le  consente- 
ment de  cette  dernière,  les  immeubles  ameublis;  cette  consé- 
quence est  expressément  déduite  par  Fart.  lSi08,  qui,  à  cet  égard, 
s'est  complètement  écarté  de  la  doctrine  de  Pothier.  Je  pense , 
disait  cet  auteur,  que  les  ameublissements  se  faisant  principale- 
ment pour  qu'il  y  ait  un  fonds  de  biens  de  communauté,  dont  le 
mari  puisse ,  en  cas  de  besoin ,  disposer,  la  clause  d'un  ameu- 
blissement  indéterminé  que  la  femme  fait  de  ses  immeubles,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme,  renferme  tacitement  un 
pouvoir  qu'elle  donne  au  mari,  tant  qu'elle  n'a  point  encore  dé- 
terminé son  apport ,  d'aliéner  ceux  des  immeubles  qu'il  jugera 
à  propos,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme.  Mais  cette  idée 
d'un  pouvoir  donné  au  mari  par  la  femme  et  virtuellement  com- 
pris dans  rameublissement  n'était  guère  admissible.  Déjà,  sous 
l'ancienne  jurisprudence,  cette  doctrine  était  contestée,  et 
Pothier  lui-même  cite  comme  contraire  un  arrêt  rapporté  par 
Mornac,  et  d'après  lequel,  tant  que  l'apport  de  la  femme  était  in- 
déterminé, le  mari  n'avait  droit  de  vendre  aucun  des  immeubles 
de  la  femme,  parce  qu'on  ne  pouvait  dire  d'aucun  qu'ayant  été 
ameubli  il  fût  entré  dans  la  communauté.  Le  Code  civil  a  fait, 
avec  raison,  prévaloir  cette  dernière  opinion. 

t»0.  Toutefois,  la  doctrine  de  Pothier,  si  contestable  qu'elle 
fût  en  définitive ,  reposait  sur  une  considération  dont  il  fallait 
nécessairement  tenir  compte.  Les  ameublissements  se  font  prin- 
cipalement pour  qu'il  y  ait  un  fonds  de  bien  de  communauté 
dont  le  mari  puisse  disposer,  en  cas  de  besoin  ;  ils  suppléent  à 
l'insuffisance  ou  même  au  défaut  d'une  fortune  mobilière  ;  mais 
ils  remplaceraient  imparfaitement  cette  fortune,  et  n'offriraient, 
dans  bien  des  circonstances,  au  nouvel  établissement,  qu'un 
secours  impuissant,  s'ils  n'attribuaient  à  la  communauté  que 
les  revenus  des  immeubles  ameublis.  C'est  pourquoi  la  loi,  tout 
en  interdisant  au  mari  la  faculté  de  vendre  en  tout  ou  en  par- 
tie, sans  le  consentement  de  sa  femme,  les  immeubles  sur  les- 
quels est  établi  l'ameublissement  indéterminé,  lui  a  donné 
cependant  le  droit  d'hypothéquer  ces  immeubles  jusqu'à  con- 

(i)  De  la  communauté,  loc,  ciL 
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currence  de  ramenblissement  (art.  1508,  S  2),  et  cFéantsânsi, 
en  faveur  du  mari  ou  de  la  communauté,  moins  qu'un  droit  de 
propriété,  puisque  le  mari  ne  peut  pas  vendre,  mais  plus  qu'on 
dBoit  de  créance,  puisque  le  mari  peut  hypothéquer,  le  législa- 
teur a  offert  à  la  communauté  un  moyen  assuré  d'arriver,  par 
l'hypothèque,  à  se  procurer  immédiatement,  en  cas  de  besoin, 
les  sommes  jusqu'à  concurrence  desquelles  l'ameublissement  a 
été  établi. 

Sous  ce  rapport,  on  le  voit,  ramenblissement  indéterminé 
ressemble,  quant  aux  effets,  à  Tameublissement  déterminé  de  la 
deuxième  espèce  qui  implique  aussi,  pour  le  mari,  comme  on  Fa 
vu  aux  n°"  163  et  suiv.,  interdiction  de  vendre  et  faculté  d'hyp(H 
théquer,  sans  le  consentement  de  la  femme,  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  ameublie;  c'est  par  ce  motif  précisément',  on 
Ta  vu,  que  la  loi  a  été  signalée  comme  ayant  distingué  à  tort 
Fameublissement  déterminé  de  cette  espèce  de  rameublissemenl 
indéterminé  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Mais  nous 
l'avons  dit ,  et  il  faut  le  répéter ,  les  deux  cas  diffèrent  par  le 
principe  même,  puisque  dans  l'un,  les  immeubles  ameublis  sont, 
d'après  le  texte  de  la  loi,  biens  de  communauté  jusqu'à  concur- 
rence de  l'ameublissement ,  et  que  dans  l'autre ,  d'après  la  loi 
encore,  ils  sont  mis  formellement  en  dehors  des  biens  de  la  com- 
munauté. Si,  dans  ce  dernier  cas,  l'interdiction  de  vendre  est 
une  conséquence  de  ce  que  la  communauté  n'est  pas  proprié- 
taire, cette  même  interdiction,  dans  le  premier,  est  une  consé- 
quence qui  se  déduit,  nous  l'avons  établi  loc.  ciL^  d'un  principe 
tout  différent  ;  et  l'on  ne  saurait  dire  sans  erreur  que  pour  se 
rencontrer  dans  quelques-unes  de  leurs  conséquences,  des  prin- 
cipes essentiellement  différents  doivent  être  confondus* 

t  V  • .  L'époux  qui  a  fait  un  ameublissement  indéterminé  est  dé- 
biteur, non  pas  de  la  somme  pour  laquelle  il  a  fait  l'ameublisse- 
ment, mais  des  immeubles  qui  font  l'objet  de  la  convention:  «  Ce 
n'est  pas  une  somme  d'argent,  dit  très-bien  Pothier  (1).  que  la 
communauté  a  droit  d'exiger  de  celui  qui  a  fait  l'ameublissement; 
elle  a  droit  d'exiger  les  immeubles  mêmes,  ou  du  moins  que 
l'époux  en  mette  quelques-uns,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
convenue,  dans  la  masse  des  biens.  »  C'est  aussi  ce  qu'exprime 
l'art.  1508  du  Code  civiL 

Il  suit  de  là  que  lorsque  la  valeur  des  immeubles  n'atteint  pas 
à  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'ameublissement  a 

(1)  Loc.  cit.,  n»  314. 
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eu  lieu,  1* époux  qui  a  fait  la  stipulation  o'est  pas  tenu  de  com« 
pJéter  cette  somme  sur  le  surplus  de  ses  biens;  comme  aussi  cet 
époux  est  affranchi  de  toute  obligation,  si  les  immeubles  ameu- 
blis viennent  à  périr  par  force  majeure.  Cest  en  cela  surtout  que 
l'ameublissement  indéterminé  diffère  des  conventions  d* apport: 
ces  dernières  conventions,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  donnent  à  la  com- 
munauté le  droit  de  prendre  la  somme  convenue,  non  pas  sur 
telle  ou  telle  partie  de  la  fortune  de  T époux  qui  a  fait  la  pro- 
messe, mais  bien  sur  la  généralité  de  ses  biens  présents  et  à  ve- 
nir, mobiliers  ou  immobiliers. 

D'ailleurs,  il  convient  d'ajouter  que  si  quelques-uns  des  im- 
meubles seulement  ont  péri  par  force  majeure,  l'époux  qui  a  fait 
l'ameublissement  indéterminé  n'est  pas  affranchi  de  son  obliga- 
tion comme  dans  le  cas  de  perte  totale  des  immeubles  ameublis. 
Comme  on  ne  peut  pas  dire  que  l'immeuble  ou  les  immeubles 
qui  ont  péri  sont  ceux  qui  ont  été  ameublis,  puisqu'il  est  dans  la 
nature  de  l'ameublissement  indéterminé  de  ne  pas  porter  plus 
sur  tel  immeuble  que  sur  tel  autre,  la  perte  est  supportée  en  en- 
tier par  le  conjoint  qui  a  fait  l'ameublissement,  en  ce  sens  que 
ce  qui  lui  reste  d'immeubles  ameublis  doit  répondre  à  la  com- 
munauté jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  l'ameu- 
blissement a  été  consenti. 

199.  L'époux  qui  a  fait  un  ameublissement  indéterminé  peut 
le  rendre  déterminé  durant  le  mariage.  La  stipulation  implique, 
delà  part  de  l'époux,  promesse  de  désigner  ultérieurement  les 
immeubles  qui  en  sont  l'objet  :  la  promesse  doit  être  réalisée 
au  plus  tard  lorsque  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  ;  mais 
rien  n'empêche  que  la  désignation  soit  faite  durant  le  mariage  : 
le  texte  de  la  loi  n'exclut  pas  ce  mode  de  procéder. 

Toutefois ,  ce  qui  est  un  droit  pour  le  conjoint  de  qui  émane 
Vameublissement  ne  saurait  être  une  obligation  pour  lui.  En  dé- 
finitive, il  n'est  tenu  à  la  réalisation  de  sa  promesse,  par  la  mise 
effective  dans  la  communauté  de  quelques-uns  des  immeubles 
ameublis,  qu'au  moment  du  partage  ;  il  ne  saurait  donc  être  con- 
traint à  faire  sa  détermination  avant  cette  époque.  Toute  action 
exercée  auparavant  contre  lui  serait  infailliblement  écartée 
comme  anticipée. 

19 S.  Passif,  —  En  principe,  les  époux  qui  ont  stipulé  un 
ameublissement,  sont  régis,  en  ce  qui  concerne  les  dettes,  par 
les  règles  que  nous  avons  déjà  exposées  en  traitant  de  l'éviction. 

Ainsi  :  s'agit-il  d'un  ameublissement  particulier,  la  raison  de 
décider  est  que  le  conjoint  âoit  à  la  communauté  ce  qu'il  a  pro- 
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mis  de  lui  apporter.  Par  conséquent ,  Fépoux  qui  a  fait  Famea- 
blissement  demeure  personnellement  débiteur  de  toutes  les 
dettes  qui  grèvent  l'immeuble  ameid>li.  Du  reste,  les  principes 
généraux,  en  matière  de  communauté  légale,  subsisteront;  c'est- 
à-dire  que  la  communauté  aura  à  sa  charge  les  dettes  mobilières, 
mais  seulement  en  tant  que  le  mobilier  grevé  ferait  partie  de 
l'actif. 

S'agit-il  d'un  ameublissement  général ,  comme  U  a  pour  eifet 
de  faire  tomber  dans  la  communauté  les  immeubles  tels  qu'ils 
sont ,  il  s'ensuit  que  la  communauté  est  tenue  d'une  manière 
absolue  des  dettes  grevant  ces  immeubles.  «  Ainsi ,  comme  le 
dit  très-bien  M.  Zachariae  (1),  l'époux  qui  a  ameubli  tous  ses  im- 
meubles présents  ne  doit  aucune  récompense  à  la  communauté, 
à  raison  des  dettes  relatives  à  ces  immeubles.  Aiqsi  encore , 
lorsque  l'un  des  époux  a  ameubli  tous  ses  immeubles  futurs,  la 
communauté  est  chargée ,  tant  à  son  égard  qu'envers  les  tiers , 
des  dettes  grevant  la  succession  immobilière  qui  lui  échoit  pen- 
dant le  mariage.  » 

1941.  Dissolution.  —  A  la  dissolution  d'une  communauté  mo- 
difiée par  la  stipulation  d' ameublissement,  dissolution  opérée 
par  les  causes  mêmes  qui  mettent  fin  à  la  communauté  légale,  la 
femme  a  le  droit  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer.  Le 
parti  qu'elle  prend  à  cet  égard  détermine  le  règlement  des  inté- 
rêts communs. 

195.  Si  la  femme  ou  ses  héritiers  acceptent  la  communauté, 
il  y  a  lieu  au  partage  de  la  masse  commune  entre  les  ayant- 
droit.  Cette  masse  doit  donc  être  préalablement  composée. 

Elle  se  forme  d'abord  des  produits  de  l'industrie  des  époux, 
de  leurs  économies  sur  les  revenus  de  leurs  propres,  s'ils  en  ont 
conservé,  et  des  acquisitions  faites,  pendant  le  mariage,  au  moyen 
de  ces  produits  ou  de  ces  revenus.  Les  acquisitions  immobi- 
lières ne  sont  pas  exceptées  de  cette  règle  ;  et  si  les  époux,  usant 
d'une  faculté  que  la  loi  leur  accorde,  avaient  ameubli  leurs  im- 
meubles futurs ,  les  acquisitions  immobilières  faites  à  titre  oné- 
reux pendant  le  mariage  feraient  partie  de  la  communauté  non 
pas  par  l'effet  de  la  clause  d' ameublissement ,  qui,  limitée  aux 
immeubles  futurs,  ne  doit  s'entendre  que  des  biens  acquis  à  titre 
gratuit,  mais  bien  en  vertu  du  droit  commun  qui  f^it  tomber  les 
acquisitions  immobilières  dans  l'actif  social. 

La  communauté  se  compose  ensuite  des  immeubles  ameublis 

(1)  T.  m,  p.  532. 
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par  les  époux.  Ainsi  :  s'agit-il  d*un  ameublissement  détenniné  de 
la  première  espèce ,  c'est-à-dire  d'un  ameublissement  portant 
sar  tels  et  tels  immeubles  sans  aucune  réserve  ni  restriction;  les 
immeubles,  si  la  communauté  n'en  a  pas  disposé ,  doivent  être 
compris  dans  la  masse  commune,  comme  tous  les  autres  biens 
de  la  communauté.  S'agit-il  d'un  ameublissement  déterminé  de 
ia  deuxième  espèce,  c'est-à-dire  d*un  ameublissement  qui  afFecte 
l'immeuble  ou  les  immeubles  désignés  jusqu'à  concurrence 
seulement  d'une  certaine  somme  ou  d'une  quote  part;  l'époux  qui 
a  fait  l'amcublissement  est  tenu  de  comprendre  les  immeubles 
dans  la  masse  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  qu'il  a  ameu- 
blie ou  de  la  somme  qu'il  a  fixée.  S'agit-il  enfin  d'un  ameublis- 
sement indéterminé;  l'époux  qui  l'a  consenti  est  obligé  à  com- 
prendre dans  la  masse  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  par  lui  promise,  desquels  immeubles, 
comme  le  dit  très-bien  Pothier,  et  comme  cela  s'induit  d'ailleurs 
de  l'art.  1190  du  Code  civil,  le  choix  doit  ôtrq,  laissé  à  l'époux 
débiteur  ou  à  ses  héritiers  ;  et  faute  par  eux  de  le  faire  dans  un 
délai  fixé  par  Je  juge,  ce  choix  doit  être  référé  à  l'autre  con- 
joint ou  aux  héritiers  de  ce  dernier  (1). 

196.  La  masse  ainsi  composée  ,  le  partage  se  fait  entre  les 
ayants  droit  par  portions  égales,  sauf  stipulation  contraire.  L'at- 
tribution des  parts  a  lieu  d'ailleurs  sans  aucun  égard  à  l'origine 
des  biens  qui  composent  la  communauté  ;  les  immeubles  ameu- 
blis peuvent,  par  l'événement  du  partage,  échoir  tant  au  lot  de 
celui  qui  n'a  pas  fait  l'ameublissement  qu'au  lot  de  celui  de  qui  cet 
ameublissement  est  émané.  Ces  immeubles  sont  compris  dans 
l'actif  commun  ;  les  copartageants  y  ont,  par  cela  seul,  un  droit 
égal. 

199.  Néanmoins,  la  loi,  comme  nous  l'avons  dit  suprà  n°  160, 
a  voulu  que  l'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  eût,  lofô  du  par- 
tage, la  faculté  de  reprendre  cet  héritage  en  le  précomptant  sur 
sa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors;  et  elle  a  attribué  le  même 
droit  aux  héritiers.  Telle  est  la  disposition  de  l'art  1509.  Ainsi, 
les  époux  peuvent  àjeur  choix ,  lors  du  partage ,  reprendre  les 
immeubles  qu'ils  ont  ameublis  ou  les  laisser  dans  la  masse  com- 
mune. 

199.  Les  termes  de  la  loi  sont  explicites;  ils  ne  comportent 
pas  de  distinction.  Quelle  que  soit  donc  la  nature  de  l'im- 
meuble ameubli ,  le  choix  doit  être  laissé  à  l'époux  qui  en  fiût 

(l)  V.  Pothier,  loc,  cit,,  n^  313. 
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ramenblissement  entre  les  deux  partis  qui  lui  sont  offerts  par  le 
législateur.  M.  Proudhon  (1)  enseigne  toutefois  que  s'il  s'agissait 
d'un  usufruit,  l'époux  qui  en  aurait  fait  l'ameublissement  devrait 
nécessairement  le  retenir,  lors  du  partage,  en  en  précomptant  la 
valeur,  et  ne  pourrait  pas  le  laisser  dans  la  masse  à  partager, 
parce  que,  dit  cet  auteur,  il  n'en  est  pas  d'un  immeuble  ordi- 
naire comme  d'un  usufruit  :  si  le  premier,  ajoute-t-il,  est  acquit 
à  la  communauté  par  l'effet  de  l'ameublissement,  le  droit  d'u- 
sufruit, au  contraire,  reste  toujours  sur  la  tête  de  l'usufruitier;  en 
le  laissant  dans  le  lot  des  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  ou  en 
le  partageant  avec  eux,  les  parties  s'engageraient  dans  des  diffi- 
cultés de  cautionnement  et  de  responsabilité  que  l'une  comme 
l'autre  doit  avoir  le  droit  d'écarter,  en  laissant  à  l'usufruitier  son 
usufruit. 

Une  telle  distinction  ne  saurait,  à  notre  avis,  être  admise.  En 
définitive ,  il  en  est  d'un  droit  d'usufruit  comme  d'un  autre  im- 
meuble. Susceptible  d'être  vendu,  cédé,  aliéné,  un  pareil  droit 
n'est  pas  nécessairement  inhérent  à  l'usufruitier.  Lors  donc 
que  l'époux  qui  le  possède  i'ameublit,  il  le  transporte  à  la 
communauté  aussi  complètement  qu'il  le  ferait  d'un  autre  im- 
meuble. Pourquoi  donc  ne  jouirait-il  pas  de  l'option  accor- 
dée par  la  loi  à  l'époux  qui  a  ameubli  un  héritage?,. .  Nous  n'en 
voyons  pas  le  motif.  Celui  que  M.  Proudhon  emprunte  aux  dif- 
ficultés prétendues  de  cautionnement  et  de  responsabilité  n'est 
pas  sérieux  ;  car  l'ameublissement  n'a  rien  pu  changer  aux  obli- 
gations préexistantes  de  la  caution  ni  aux  garanties  que  le  nu 
propriétaire  trouvait  dans  cette  caution  (2). 

1L^9.  Dans  tous  les  cas ,  l'époux  qui  opte  pour  la  reprise  de 
l'héritage  par  lui  ameubli  doit  le  précompter  sur  sa  part  pour  le 
prix  qu'il  vaut  au  moment  du  partage ,  en  laissant  l'autre  con- 
joint ou  ses  héritiers  prélever,  sur  la  masse,  des  objets  pour  pa- 
reille valeur. 

Comme  aussi  l'époux  n'a  droit  à  la  reprise  de  l'immeuble  que 
tout  autant  que  cet  immeuble  existe  en  nature  dans  la  masse 
commune,  et  tel  qu'il  s'y  trouve  au  jour  du  partage,  c'est-à-dire 
sans  préjudice  des  servitudes  et  des  autres  droits  réels  dont  il 
aurait  été  grevé  pendant  le  mariage. 

Le  législateur  qui,  dans  l'art.  1509,  statue  plus  particulière- 

(1)  V.  De  l'usufruit,  t.  V,  n*»  2664.;  v»  Conf.,  M.  Gilbert,  Code  annoté,  ar- 
ticle 1303-1509,  n"  8. 

(2)  V.  Conf.,  MM.  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  408-409,  et  Rolland  de 
Vill argue,  v°  Ameublissement,  n»  55. 
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mevt  en  vve  d'vn  ametifcUsBafnent  déterminé  de  la  preaiiore 
espèce,  impose  lui-même  la  première  de  ces  obligations,  et,  em 
cela,  il  ne  Ëiit  que  déduire  la  conséquence  du  principe  suivant 
hqmi  Fimmeuble  ameubli  devient,  dans  ce  cas,  bien  de  la  com- 
muaaoté.  La  deuxième  obligatioo  se  déduit  iouÉ  naturellement 
conine  nne  autre  ooiiséquenGe  du  même  principe. 

t%%.  Toutefois,  si  Tart.  1509  a  particulièremeai  en  vue  le 
cas  de  Tameublissement  déterminé  de  la  première  espèce,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  la  disposition  n'en  soit  pas  applicable  dam 
k  cas  de  ramemblissement  déterminé  de  la  deuxième  espèce 
et  4^m  celui  de  rameublissemcnt  indéterminé.  Cela  n'est  pas 
ckKileux,  en  ce  qui  concerne  le  premier  cas;  on  admet  sans  dif- 
ficulté que  le  conjoint  qui  a  ameubli  l'un  de  ses  immeubles  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme  puisse  se  libérer  en 
pa^aat  la  somme  d'argent  qu'il  a  promise.  La  conséquence  qui 
en  résulte ,  c'est  qu'il  jouit  de  l'option  accordée  par  l'art.  1509 
du  Gode  civil. 

Cette  conséquence  ne  semble  pas  non  plus  pouvoir  être  coa- 
lestée  dans  le  cas  d'ameublissement  indéterminé.  Sans  doute,  le 
conjoint,  dans  ce  cas,  est  obligé,  d'après  le  texte  de  l'art.  1508, 
à  comprendre ,  dans  la  masse ,  quelques-uns  de  ses  itmrwubles  jus- 
■qu'à  concurrence  de  la  somme  promise  ;  et  de  là  on  pourrait 
^)e3ichire  que  la  loi  n'a  pas  adonis  d'alternative,  qu'elle  n'a  laissé 
^u  conjoint  qu'un  seul  moyen  de  se  libérer,  la  datio  in  solutiim. 
iiais  ce  «erait  prêter  à  la  loi  une  pensée  restrictive  qui  ne  s'ex- 
pliqaeiait  par  aucune  considération.  Évidemment  si  l'art.  1508  a 
parlé  seulement  de  la  mise  dans  la  masse  de  qnelques-^ins  des 
'inmieubles,  c'est  qu'il  a  prévu  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où 
i'époax  qui  a  fasitramoublisseanent  indéterminé  ne  possède  pas  en 
propre,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  les  sommes  néces- 
saires à  l'acquitteoment  de  sa  dette.  Que  si,  par  une  circonstance 
quelconque,  le  conjoint  possédait  ces  sommes;  si,  par  exemple,  il 
avait  recueilli  un  legs  d'une  somme  d'argent,  fait  sous  la  condi- 
tion que  l'objet  de  la  libéralité  ne  tomberait  pas  dans  la  commu- 
nauté, il  impliquerait  que  cette  somme  ne  pût  pas  être  employée 
par  le  légataire  à  l'acquittement  de  sa  dette  envers  la  commu- 
nauté. Gomment  supposer,  en  ettet,  que  le  législateur  qui  a  au- 
torisé la  reprise  de  l'immeuble  lorsqu'il  est  devenu  bien  de  la 
communauté ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  d'ameublissement  déter- 
miné, a  pu  vouloir  interdire  la  retenue  des  immeubles  dans  le 
cas  où  répoux  qui  a  fait  l'ameublissement  indéterminé  on  a  con- 
servé toujours  la  propriété?... 
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t  S  t .  Du  reste,  dans  cette  dernière  hypothèse,  le  conjoint  qui  a 
fait  r  ameublissement  ne  doit  tenir  compte  à  la  communauté  que  de 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  les  immeubles  ont  ete 
ameublis,  sauf  les  précisions  que  nous  avons  faites  relativement 
aux  cas  de  perte  ou  de  détérioration.  Il  résulte  de  là  que  si  les 
immeubles  ameublis  ont  été  aliénés  pour  un  prix  supérieur  a  la 
somme  pour  laquelle  ils  avaient  été  ameublis,  Fépoux  de  qui  ils 
proviennent  a ,  contre  la  communauté ,  une  créance  en  reprise 

de  l'excédant. 

t  d«.  Lorsque  la  femme  renonce  à  la  communauté,  elle  perd, 
par  application  de  Fart.  1492 ,  tout  droit  aux  biens  formant 
l'actif  social  et  même  à  celui  qui  y  est  entré  de  son  chef,  à  moins 
qu'elle  n'ait  stipulé  la  reprise  de  ses  apports.  Ainsi,  la  femme 
renonçante  doit  laisser  dans  la  communauté  l'immeuble  que  e 
y  a  fait  entrer  par  la  voie  de  l' ameublissement  déterminé  ;  et  elle 
ne  peut  se  dispenser  de  comprendre  dans  la  masse  commune 
quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qu'elle  a  promise  en  stipulant  un  ameublissement  indé- 
terminé. 

193.  Mais  la  femme  renonçante  pourrait-elle,  dans  le  cas 
d' ameublissement  déterminé ,  reprendre  les  immeubles  par  elle 
ameublis ,  en  offrant  de  faire  compte  de  leur  valeur  actuelle  a 
l'époux  ou  à  ses  héritiers  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  à  moins  que 
la  femme  n'ait  stipulé  la  faculté  de  reprendre  ses  apports  en  cas 
de  renonciation.  L'art.  1509  suppose  une  acceptation  de  la  com- 
munauté, puisqu'il  n'admet  la  faculté  de  retenir  l'immeuble 
qu'en  le  précomptant  sur  la  part  de  l'époux  qui  fait  la  retenue; 
or,  la  femme  ou  les  héritiers  qui  renoncent  n'ont  pas  de  part 
dans  la  communauté,  ni,  par  conséquent,  de  précompte  à  faire 
avec  le  mari  ou  ses  héritiers.  Le  texte  même  de  la  loi  résiste 
donc  à  l'application  qu'on  en  voudrait  faire  dans  ce  cas  (1). 

§  3.  —  Pu  droit  d* enregistrement  dans  ses  rapports  avec  les  claitses  extensius 

de  la  communauté  légale. 

Sommaire. 

184.  Les  clauses  eitensives  de  la  communauté  légale  ne  rendent  pas  exigil>l^' 

en  principe,  un  droit  particulier. 

185.  Ainsi,  la  transmission  qui  s'opère  au  profit  de  la  communauté,  dans  le 

(1)  V.,  en  ce  sens,  MM.  Touiller,  t.  XIII,  n»  345;  Bellot,  t.  III,  p.  l»^' 
Zachariae,  t.  III,  p.  530-531,  au  teite  et  à  la  note  12.  —  Mais  V.  MM.  Delvin- 
court,  t.  III,  p.  84,  note  1,  édit.  de  1824,  et  Duranton,  t.  XV,  n*  78. 
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cas  d'une  communauté  universelle,  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  mu* 
tation,  quand  m^me  l'un  des  époux  devrait,  par  l'effet  du  partage,  se 
trouver  avantagé. 

186.  Exception  à  la  régie. 

187.  II  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  le  mariage  contient  une  clause  d'ameubli»- 

sement. 

188.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  Tameublissement  déterminé  et  Tameu- 

blissement  indéterminé. 

189.  Un  droit  particulier  n'est  pas  exigible  quand  môme  l'immeuble  ameubli 

par  l'un  des  époux  se  trouve,  par  l'effet  du  partage,  dans  le  lot  de 
l'autre. 

190.  Même  dans  le  cas  d'un  ameublissement  indéterminé. 

191.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  des  clauses  d'apport  qui  ne  consti- 

tuent pas  des  ameublissements. 

192.  La  stipulation  qui,  indépendamment  de  l'ameublissement,  attribue  tout 

ou  partie  de  la  communauté  au  survivant,  ne  donne  pas  ouverture  à 
un  droit  particulier  sur  le  contrat  de  mariage. 

193.  Ni  à  un  droit  de  mutation  lorsque  la  transmission  vient  à  se  réaliser. 

194.  La  clause  par  laquelle  l'époux  qui  a  fait  l'ameublissement  renonce  à  la 

faculté  de  retrait  que  lui  accorde  l'art.  1K09  du  Code  civ.,  ne  rend  paa 
non  plus  exigible  un  droit  indépendant  de  celui  auquel  est  soumis  le 
contrat  de  mariage. 

194.  Il  en  est  des  stipulations  extensives  de  la  communauté 
légale  comme  des  stipulations  restrictives  ;  en  principe,  elles  con- 
stituent purement  et  simplement  des  conventions  de  mariage , 
et,  par  conséquent,  elles  ne  rendent  pas  exigible  un  droit  indé- 
pendant de  celui  du  contrat  :  le  droit  à  percevoir  est  toujours 
de  5  fr.,  et  ce  droit,  d'après  les  principes  que  nous  avons  expo- 
sés, embrasse  non-seulement  le  contrat  de  mariage,  mais  encore 
les  déclarations  d'apports  de  la  part  des  époux  et  la  reconnais- 
sance, par  le  futur,  qu'il  a  reçu  l'apport  de  la  future. 

185.  Ainsi,  lorsque  les  époux  stipulent  une  communauté 
universelle  ou  à  titre  universel  dans  les  termes  de  l'art.  1526  du 
Code  civil ,  ils  ne  font  que  régler  leurs  conventions  matrimo- 
niales. Partant,  il  importe  peu  que  les  époux  se  dépouillent  soit 
de  tous  leurs  biens  présents  et  à  venir,  soit  des  biens  à  venir 
seulement,  soit  uniquement  des  biens  présents,  pour  les  trane- 
niettre  à  la  communauté.  C'est  là  une  mutation  qui  se  lie  au 
mariage  comme  la  conséquence  du  contrat;  elle  ne  saurait  donc 
rendre  un  nouveau  droit  exigible. 

Bien  plus,  si  les  mises  réciproques  sont  inégales,  comme  l'ac- 
tif de  la  communauté  ne  doit  pas  moins ,  sauf  stipulation  con- 
traire, être  partagé  par  portions  égales  entre  les  époux  ou 
leurs  ayants  droit,  il  s'ensuivra  nécessairement  que  celui  qui 
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aura  mis  le  moins  dans  la  communauté  se  trourera  avantagé  par 
l'effet  du  partage.  Toutefois,  cet  avantage  même,  nous  l'avons 
vu  (1),  ne  doit  pas,  en  principe,  être  considéré  comme  renfer- 
mant une  donation  soit  au  fond ,  soit  en  la  forme.  Il  en  résulte 
donc  que  le  contrat  de  mariage  ne  saurait  rendre  exigible  le 
droit  de  Fespèce  indépendamment  de  celui  auquel  le  contrat 
est  soumis.  Telle  est  la  règle. 

t^a.  Mais  cette  règle  devrait  être  modifiée  dans  son  appli- 
cation, si  le  contrat,  au  lieu  de  constater  les  apports  réciproques 
que  suppose  Tidée  d'une  communauté  universelle,  établissait 
qcte  Tun  des  époux  seulement  a  fait  à  la  communauté  un  apport 
effectif,  tandis  que  l'autre  n'y  a  rien  mis,  ni  dans  le  présent  ni 
dans  l'avenir.  La  convention  présente,  dans  ce  cas,  le  caractère 
d'une  véritable  libéralité;  c'est  ainsi  qu'elle  a  été  envisagée,  en 
droit  civil,  par  la  Jurisprudence  (2),  et  cette  appréciation  doit, 
ce  nous  semble,  exercer  une  influence  décisive  sur  l'application 
des  règles  de  la  perception. 

tSV.  Ce  que  nous  disons  de  1»  communauté  universelle  ou  à 
titre  universel,  stipulée  dans  les  termes  de  Tart.  1526,  il  faut  le 
dire  aussi ,  en  principe ,  de  la  clause  d'ameublissement  ;  mais 
cette  convention ,  dont  les  caractères  ne  s'identifient  pas  d'une 
manière  absolue  avec  ceux  de  la  communauté  universelle,  exige 
quelques  précisions  relativement  à  l'application  de  la  loi  fiscale. 

tdS.  On  sait  la  différence  caractéristique  que  la  loi  civile  a 
établie  entre  les  deux  espèces  d'ameublissement  en  vue  des- 
quelles elle  a  statué,  c'est-à-dire  Fameublissement  déterminé  et 
Tameublissement  indéterminé  ;  on  sait  que ,  dans  le  système  de 
la  loi,  le  premier  de  ces  ameublissements  a  pour  effet  de  rendre 
les  biens  ameublis  biens  de  la  communauté,  tandis  que  le  second 
ne  déplace  pas  actuellement  la  propriété,  et  oblige  seulement 
répoux  qui  a  fait  rameublissemeut  à  comprendre  de  ses  bien* 
personnels  dans  la  masse  de  la  communauté ,  lors  de  la  dissolu- 
tion, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  promise  (3). 

Toute  mutation  rendant  un  droit  proportionnel  exigible ,  il 
semble  qu'une  clause  d'ameublissement  devrait  donner  ouverture 
à  ce  droit  ou  bien  en  écarter  l'application,  suivant  que,  d'après  la 
distinction  ci-dessus  indiquée,  la  clause  transporterait  à  la  commu- 
nauté la  propriété  des  immeubles  ameublis,  ou  qu'elle  laisserait 

(1)  V.  suprà,  n"  122. 

(2)  V.  suprà,  n°  123. 

(3)  V.  suprà,  no»  155  et  suiv. 
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cette  propriété  entre  les  mains  de  Tépoux  qui  aurait  fait  Famea- 
blissement.  C'est  en  ce  sens,  en  effet,  que  se  prononçaient  quel- 
ques anciens  auteurs,  qui  d'ailleurs,  il  faut  le  dire,  écrivaient 
sous  Tempire  d'une  législation  d'après  laquelle  les  mutations  ré- 
suUant  d'apports  sociaux  n'étaient  pas  affranchies  du  droit  pro- 
portionnel. 

Mais  la  loi  nouvelle  implique  une  solution  toute  différente. 
D'une  part,  s'il  s'agit  d'un  ameublissement  indéterminé,  les  prin- 
cipes généraux  excluent  l'application  au  contrat  de  mariage  d'un 
droit  proportionnel  indépendant  du  droit  fixe  à  percevoir  sur  le 
contrat;  en  effet,  cet  ameublissement  ne  produit  pas  actuelle- 
ment de  transmission,  et  il  constitue  une  convention  matrimo- 
niale. Comment  donc  un  droit  quelconque,  indépendant  de  celui 
du  contrat,  pourrait-il  être  perçu?...  D'une  autre  part,  s'il  s'agit 
d'un  ameublissement  déterminé,  la  clause  opère  bien  une  trans- 
mission, puisque  l'ameublissemcnt  dépouille  personnellement 
Fépoux  qui  l'a  fliit  de  ses  droits  à  l'immeuble  ameubli  pour 
transmettre  ces  droits  à  la  communauté  ;  mais,  en  définitive,  il 
n'y  a  là  qu'un  apport  social,  et  les  apports  sociaux,  affranchis 
aujourd'hui,  par  exception  aux  règles  générales,  du  droit  propor- 
tionnel, sont  compris,  quant  au  droit,  dans  le  tarif  établi  sur  le 
contrat  de  mariage  qui  les  constate. 

Ainsi,  déterminé  ou  indéterminé ,  l'ameublissement  contenu 
dans  un  contrat  de  mariage  n'opère  aucun  droit  particulier  d'en- 
registrement; cela  est  sans  difficulté  (1). 

1^9.  Mais  il  peut  arriver  que  par  l'effet  du  partage  de  la 
communauté  l'immeuble  ameubli  par  l'un  des  époux  se  trouve 
compris  dans  le  lot  de  l'autre.  Dans  celte  situation,  les  anciens 
auteurs,  ceux  du  moins  qui  n'avaient  pas  admis  la  doctrine  ab- 
solue dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  et  d'après  laquelle  un 
droit  particulier  de  mutation  devait  être  perçu  sur  la  clause 
même  d'ameublissemcnt,  les  anciens  auteurs,  disons-nous,  en- 
seignaient qu'un  droit  de  mutation  était  exigible,  parce  que  l'é- 

(1)  L'administration  a  décidé  même,  dans  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  dû  de  droit 
particulier  à  raison  de  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  qu'un  immeuble 
acquis  par  le  futur,  deux  ans  avant  le  contrat,  sera  réputé  faire  pnrtie  de  la 
communauté  stipulée  entre  les  époux,  sous  la  condition  que  la  future  payera, 
soit  sur  ses  propres,  soit  sur  sa  part  des  bénéfices  de  la  communauté,  la  moitié 
du  prix  de  cette  acquisition.  L'administration  a  pensé  que  celle  clause  produit 
l'effet  d'un  ameubUssement  déterminé,  et  qu'il  n'y  a  point  transmission  per- 
soDoelle  en  faveur  d«  la  femme.  Solution  du  23  juillet  1812.  Y.  aussi  Délibé- 
mion  du  15  mars  1823. 


136  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

vénement  du  partage  établissait  qu'il  y  avait  eu  réellement  une 
transmission.  L'administration  a  tenté  de  faire  prévaloir  ce  sys- 
tème sous  l'empire  des  lois  nouvelles  (1).  Les  principes  du  droit 
civil,  en  matière  d'ameublissement,  ne  permettaient  pas  d'adop- 
ter une  pareille  solution.  Il  en  est  des  immeubles  ameublis 
comme  de  tous  les  biens  qui,  dans  le  système  de  la  communauté 
légale ,  font  partie  du  fonds  social  ;  ils  se  confondent  dans  la 
masse  commune,  et  chacune  des  parties  y  a  des  droits  égaux.  Le 
partage  peut  donc  les  attribuer  indistinctement  à  Tun  ou  à  l'autre 
époux;  ce  n'est  là  qu'une  opération  de  partage  qui  ne  peut 
donner  lieu  au  droit  proportionnel  de  mutation ,  et  il  n'en  pour- 
rait être  autrement  que  dans  le  cas  où  il  aurait  été  stipulé  une 
soulte  applicable  aux  immeubles  ameublis.  C'est  ce  qu'exprime 
le  jugement  déjà  cité  du  tribunal  de  Laon  (2),  et  la  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême  est  conforme  (3). 

tOO.  D'ailleurs  cette  solution  ne  convient  pas  seulement  au 
cas  où  il  s'agit  d'un  ameublissement  déterminé  ;  elle  s'applique 
encore  au  cas  d'un  ameublissement  indéterminé.  Sans  doute, 
cette  dernière  espèce  d'ameublissement  n'opère  pas  actuelle- 
ment, comme  nous  l'avons  dit,  un  déplacement  de  la  propriété  ; 
mais  il  doit  aussi  avoir  pour  effet  définitif  de  faire  entrer  des 
immeubles  dans  la  communauté.  Les  termes  de  l'art.  1508,  dont 
nous  présentons  le  commentaire  dans  le  paragraphe  précédent, 
sont  très-explicites  à  cet  égard,  lorsqu'ils  disent  que,  par  l'effet 
dç  Tameublissement  indéterminé,  l'époux  est  obligé  de  com- 
prendre dam  la  masse,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  quel- 
qu'un de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  pro- 
mise. Si  donc  les  immeubles  entrent  dans  la  communauté,  les 
époux  y  ont  un  droit  égal,  comme  dans  le  cas  précédent  (4). 

toi.  Mais  il  en  serait  autrement  des  clauses  dont  nous  avons 
parlé  au  n°  153.  En  apportant  à  la  communauté  une  somme  à 
prendre  sur  tel  de  ses  immeubles ,  l'époux  ne  met  pas  en  com- 
mun l'immeuble  indiqué.  Comme  aussi  en  autorisant  son  mari  à 
vendre  l'un  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
qui  tombera  dans  la  communauté ,  la  femme  n'ameublit  pas  cet 
Immeuble.  Dès  lors,  on  peut  bien  admettre  que  la  stipulation 


(1)  V.  Instr.  gén,,  du  24  mars  1829,  n^  1272,  §  3. 

(2)  Jugement  du  o  janvier  1833.  (afT.  Guyot),  cité  sous  le  n°  163. 

(3)  Cette  doctrine  résuUc,  en  effet,  d'un  arrêt  du  26  décembre  1831  {Ch\ 
cass.t  aff.  Desabes),  que  nous  aurons  encore  l'occasion  de  citer. 

(4)  Conf.  MM.  Championnière  et  Rigaud,  t.  IV,  n-^  2893. 
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même  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier  sur  le  con- 
trat de  mariage.  Mais  si,  par  Tévénement  du  partage,  il  arrivait 
que  les  immeubles  fussent  attribués  à  celui  des  époux  qui  n'a- 
vait pas  fait  la  stipulation ,  il  y  aurait  une  mutation  certaine  qui 
ne  devrait  pas  échapper  à  la  perception  du  droit,  puisque,  dans 
le  cas  proposé,  les  immeubles  ne  devaient  pas  être  compris  dans 
la  masse  à  partager. 

t9t.  En  principe,  la  clause  d'ameublissement  ne  constitue 
pas  une  disposition  avantageuse.  C'est  un  point  que  nous  avons 
établi  suprày  n**  14-5,  et  qui  ne  souffre  guère  de  difficulté  lorsque 
le  contrat  de  jnariage  ne  renferme  qtfune  stipulation  pure  et 
simple  d'ameublissement.  11  y  a  lieu,  bien  entendu,  de  réserver 
le  cas  où  cet  ameublissement  serait  unilatéral  et  impliquerait, 
sous  une  autre  dénomination ,  la  libéralité  dont  nous  trouvons 
le  caractère  dans  une  communauté  universelle  stipulée  entre 
deux  époux,  dont  Tun  se  dépouille  entièrement,  tandis  que 
l'autre  ne  fait  aucun  apport  effectif  (1). 

Mais  pourrait-on  faire  résulter,  indépendamment  de  cette  cir- 
constance, ridée  de  libéralité  d'une  clause  ajoutée  à  la  stipula- 
tion d'ameublissement,  et  par  laquelle  les  immeubles  ameublis 
seraient  Tobjet  spécial  d'une  disposition  avantageuse  en  faveur 
des  deux  époux?  L'administration  s'est  d'abord  prononcée  pour 
l'affirmative,  et,  par  conséquent,  elle  a  soutenu  que  la  stipula- 
tion donnait  ouverture  au  droit  fixe  de  5  fr. ,  comme  donation 
éventuelle,  sauf  l'application  du  droit  proportionnel  lors  de  l'é- 
vénement qui  donne  sgn  effet  à  la  convention. 

Un  tel  système  est  en  opposition  manifeste  avec  les  prin- 
cipes. En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1525  du  Code  civil,  les  épou* 
peuvent  se  faire  des  avantages  de  tout  ou  partie  des  objets  de  la 
communauté  sans  qu'il  en  résulte  une  donation,  soit  quant  à  la 
forme,  soit  quant  au  fond;  ils  ne  font,  en  pareil  cas,  qu'une  sti- 
pulation entre  associés.  La  donation  entre  époux  implique  l'idée 
de  dessaisissement  par  l'un  des  deux  d'une  partie  de  ses  biens 
personnels  en  faveur  de  l'autre  ;  or,  la  clause  d'ameublissement 
ayant  pour  effet  de  transmettre  l'immeuble  à  la  communauté, 
tellement  que  celle-ci  ou  le  mari  qui  en  est  le  représentant 
peut  en  disposer  comme  des  meubles ,  il  est  bien  évident  que 
l'attribution  au  survivant  de  tout  ou  partie  des  immeubles 
ameublis  n'implique  en  aucune  manière  cette  idée  de  dessaisis- 
sement que  la  donation  révèle.  La  clause  dont  il  s'agit  ne  con- 

(!)  V.  supra,  no»  123,  145  et  186. 
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stiiue  donc  rien  autre  chose  que  la  couveniion  d'ameoblissement 
combinée  avec  la  convention  prévue  par  Fart.  1525  du  Code 
civil  ;  et,  à  ce  titre,  elle  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
donation  éventuelle  rendant  exigible  un  droit  particuli^. 

Cest  ce  que  la  cour  de  cassation  a  expressément  reconnu  en 
décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  particulier  sur 
la  stipulation  d'usufruit ,  en  faveur  de  l'un  des  époux ,  sur  des 
inmieubles  que  l'autre  époux  fait  entrer  dans  la  commiiBauté 
par  une  clause  d'ameublissement  (1). 

t^S.  Par  suite,  il  n'est  pas  dû  non  plus  un  droit  de  mutation 
par  décès  lorsque,  à  la  dissolution  du  mariage,  la  Iransmission  se 
réalise  au  profit  du  survivant.  Le  tribunal  de  Saint-Quentin  a  jugé, 
en  effet,  dans  une  espèce  où  le  contrat  de  mariage  contenait, 
outre  l'ameublissement,  une  attribution  delà  totalité  de  la  com- 
munauté au  survivant,  que  la  clause  d'ameublissement  avait  fait 
tomber  en  communauté  les  biens  qui ,  sans  cette  clause  ^  en 
auraient  été  exclus;  qu'ainsi  les  héritiers,  demeurant  furivés  de 
tout  droit  dans  l'immeuble  ameubli  par  leur  auteur,,  n'avaient 
pas  eu  à  en  faire  la  déclaration  ;  et,  eu  outre,  que  l'époux  sur- 
vivant ne  devait  pas  un  droit  de  mutation  sur  les  immeubles  dont 
le  prédécès  de  son  conjoint  lui  faisait  acquérir  la  propriété,  en 
vertu  de  la  stipulation  contenue  au  contrat  de  mariage  (2;. 

L'administration  a  ordonné  l'exécution  de  ce  jugement  (3); 
mais  il  convient  de  dire  qu'elle  n'en  a  pas  accepté  toutes*  les  dis- 
positions. Les  héritiers  de  l'époux  qui  avait  fait  l'ameublissement 
étaient  seuls  en  cause  dans  Tespèce  pour  réclamer  la  restitution 
du  droit  auquel  ils  avaient  été  soumis.  La  partie  du  jugement 
^i  ordonnait  cette  restitution  a  été  seule  acquiescée  par  la  ré- 
gie. Au  contraire ,  la  disposition  par  laquelle  le  tribunal  a  dé- 
claré le  survivant  lui-même  affranchi  du  droit  de  mutation  a  été 
contestée;  la  régie  se  réservait  expressément  de  poursuivre,  s'il 
y  avait  lieu,  attendu,  disait-elle,  qu'un  immeuble  ameubli  ne 
peu*  passer  entre  les  mains  de  l'époux  qui  n'a  pas  fait  l'amou- 


(1)  V.  l'arrôt  déjà  cité  du  26  décembre  1831  (aff.  Desabes).  Par  suite  de  cet 
arrêt  qui  prononce  une  cassation,  le  tribunal  de  Soissons  a  été  saisi  de  la  dif- 
ficulté, et  ce  tribunal  ayant  résolu  la  question  dans  le  même  sens  que  la  cour 
suprême,  par  jugement  du  18  décembre  1832,  l'administration  a  acquiescé  en 
ordonnant  l'exécution  du  jugement. 

(2)  Jugement  du  22  août  1832  (aflf.  Thièbe).  V.  M.  Masson  de  Longprë,  Code 
annoté  de  l'enregistrement,  première  part.,  n^  755. 

(3)  Délib.  du  2i  décembre  1832. 


CHAP.  Il,  PABT.  II.  —  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE.     139 

Missement  sans  qu'il  s'opère  une  mutation  au  profit  de  ce  der- 
nier. 

Cette  solution ,  il  en  faut  eonvitnir,  ne  se  concilie  guère  avee 
Fart.  1525  du  Code  civil.  La  régie  fa  compris,  et  elle  a  tenté  de 
répondre  à  Tobfeetion.  Si  df  après  cet  article,  a-t-elle  dit  eu  sub- 
stance, les  bénéfices  de  ta  communauté  peuvent  être  attribués  au 
survivant  par  une  simple  convention  de  mariage,  ce  n'est  pas>à 
dire  qu'il  en  doive  être  de  môme  d'un  immeuble  ameubli  qui 
n'est  pas  un  produit  de  la  collaboration  conunune.  La  réponse 
est  qae  l'art.  15â&  ne  parle  en  aucune  manière  des  bénéfkesj  mais 
bien  de  la  totalité  de  la  communauté ,  ce  qui  comprend  assuré- 
ment les  immeubles  ameublis. 

t^4.  La  stipulation  par  laquelle  celui  des  époux  qui  fait  un 
ameublissement  renoncerait  à  la  faculté  de  retrait  que  lui  ac- 
corde Fart.  1509  du  Code  civil,  ne  donne  pas  non  plue  ouverture 
à  un  droit  particulier.  Cela  résulte  de  l'arrêt  cité  au  n°  192;  l'ad^ 
ministration  elle-même  s'est  prononcée  en  ce  sens.  Elle  a  ex- 
pressément reconnu  que  la  clause  d'ameublissement  ne  donnant  ' 
Ken  à  la  perception  d'aucun  droit  particulier  sur  le  contrat  de 
mariage ,  on  ne  peut  en  exiger  un  sur  une  disposition  qui  ne 
fait  que  modifier  la  clause  principale,  attendu  que  cette  stipula- 
tion fait  partie  du  pacte  de  famille  et  de  société  entre  les  con- 
joints ,  dont  Fensemble  des  dispositions  est  frappé  du  droit  de 
5fr.(l). 

SECTION  III. 
Des  cloutes  qui  modifient  les  effets  de  la  communauté  légale. 

Sommaire. 

ld$.  Aperçu  général  et  subdivision  de  la  section. 

tS&.  On  sait  quels  sont  les  effets  généraux  de  la  commu- 
nauté légale.  En  principe,  les  dettes  personnelles  aux  époux 
sont  mises  à  la  charge  de  la  société  conjugale,  en  tant  que  ces 
dettes  se  rattachent  ou  correspondent  à  des  choses  qui  font 
partie  de  l'actif  social.  Puis  les  droits  respectifs  des  époux 
sont  fixés  d'après  des  règles  qui  varient  suivant  que  la  femme 
accepte  la  communauté  ou  qu'elle  y  renonce  ;  si  elle  y  renonce, 
h  fardeau  des  dettes  pèse  sur  le  mari  exclusivement,  mais  la 
femme  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  comnMi- 

(1)  Délib.  du  15  mar»1823.  V.  M.  Masson.de  Longpré,  loc  cit.,  n''  2334. 
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nauté,  même  sur  le  mobilier  qu'elle  y  a  mis;  si  elle  accepte, 
au 'contraire,  le  partage  se  fait  par  portions  égales  entre  elle 
et  son  époux,  sans  que  ni  Tun  ni  l'autre  puissent  prélever,  sur 
la  masse,  autre  chose  que  leurs  biens  personnels  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  rem- 
ploi, le  prix  des  immeubles  aliénés  pendant  la  communauté  et 
non  remplacé,  et  les  indemnités  qui  leur  sont  dues  par  la  com- 
munauté (art.  1409,  l/*70,  1492). 

Ces  effets  généraux  d'une  association  conjugale  formée  dans  les 
termes  du  droit  commun,  peuvent  être  modifiés,  en  tout  ou  en 
partie ,  par  des  conventions  particulières.  D'abord ,  les  époux 
peuvent  stipuler  qu'ils  payeront  leurs  dettes  séparément;  par 
là  ils  détruisent  l'économie  de  la  loi,  qui  fait  de  l'actif  et  du  pas- 
sif de  la  communauté  une  balance  de  profits  et  de  pertes,  de  re- 
cettes et  de  dépenses  :  ensuite ,  la  femme  peut  se  réserver  la 
faculté  de  reprendre,  même  en  renonçant,  son  apport  franc  et 
quitte  ;  cette  clause,  en  permettant  à  la  femme  de  retirer  de  la 
société,  quelles  qu'en  soient  les  pertes,  la  mise  qu'elle  y  a  faite, 
déroge  au  principe  du  droit  commun,  qui,  faisant  de  la  femme 
une  espèce  d'associée  commanditaire  dans  la  société  conjugale, 
laisse  ouvertes  pour  elle  toutes  les  chances  favorables,  à  la  con- 
dition que,  dans  le  cas  de  chances  contraires,  elle  ne  privera  pas 
la  société  de  ce  qu'elle  y  a' fait  entrer  de  son  chef  :  enfin,  les 
époux  peuvent  stipuler  une  clause  de  préciput  qui  autorise  le 
survivant  à  prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme 
ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers;  par  là  ils  dérogent 
aux  principes  du  droit  commun ,  d'après  lequel  il  ne  doit  être 
rien  prélevé  dans  la  masse  au  delà  de  ce  qui  appartient  en 
propre  aux  époux  et  ne  fait  pas  partie  de  l'actif  social. 

On  voit  sous  quels  rapports  ces  clauses  diffèrent  de  celles 
dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici.  La  première ,  la  séparation  de 
dettes,  modifie  la  communauté  légale  au  point  de  vue  du  passif; 
elle  se  distingue  ainsi  des  stipulations  d'acquêts,  de  réalisation, 
d'ameublissement ,  etc.,  qui  ont  pour  effet  direct  et  principal 
d'étendre  ou  de  restreindre  la  composition  active  de  la  commu- 
nauté ,  et  n'agissent  sur  le  passif  que  par  voie  de  conséquence. 
La  deuxième  et  la  troisième,  la  reprise  d'apport  et  le  préciput 
conventionnel,  ne  modifient  la  communauté  légale  ni  quant  au 
passif  ni  quant  à  l'actif;  c'est  par  là  qu'elles  se  distinguent  de 
toutes  celles  qui  viennent  d'être  indiquées,  y  compris  la  sépa- 
ration de  dettes. 

Quant  aux  différences  essentielles  qu'elles  présentent  aussi 
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enlre  elles,  elles  ressortiront  des  observations  qui  vont  suivre  et 
que  nous  présenterons  en  trois  paragraphes  distincts,  dans  les- 
quels nous  traiterons  séparément,  tant  sous  le  rapport  du  droit 
civil  que  sous  le  rapport  du  droit  d'enregistrement,  de  la  clause 
de  séparation  de  dettes,  de  celle  de  reprise  d'apport  et  du  pré- 
ciput  conventionnel. 

§  1*'.  —  Pe  /a  clatise  de  séparation  de  dettes. 

Sommaire. 

196.  Deux  conventions  distinctes  sont  comprises  sous  cette  rubrique;  nécessité 

d'en  traiter  séparément. 

197.  De  la  clatise  qui  exclut  de  la  communauté  les  dettes  des  époux,  ~  Objet  de 

cette  clause  et  définition. 

198.  Elle  est  expresse  ou  tacite.  —  Art.  ItflO  et  IKll. 

199.  Elle  peut  être  unilatérale. 

200.  La  convention  s'applique  seulement  aux  dettes  antérieures  au  mariage. 

201.  Non-seulement  à  celles  des  conjoints  envers  les  tiers,  mais  encore  à  celles 

qu'ils  peuvent  avoir  contractées  l'un  envers  l'autre. 

202.  C'est  la  cause  de  la  dette  et  non  pas  l'époque  de  l'exigibilité  qu'il  faut 

consulter  pour  décider  si  ou  non  les  dettes  sont  antérieures  au  ma- 
riage. —  Des  dettes  conditionnelles  ou  à  terme. 

203.  Des  réparations  civiles  et  des  amendes  prononcées  pendant  le  mariage, 

à  raison  d'un  délit  antérieur. 

204.  Du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle  ou  de  quelque  autre  administration 

publique  ou  particulière. 

205.  Des  dépens  auxquels  un  époux  a  été  condamné  pour  frais  d'un  procès  com- 

mencé avant  le  mariage  et  continué  depuis. 

206.  Des  dettes  grevant  une  succession  mobilière  ouverte  avant  le  mariage 

mais  acceptée  ou  partagée  depuis. 

207.  La  convention  d'exclusion  de  dettes  ne  comprend  pas  seulement  le  prin- 

cipal ;  elle  s'étend  encore  aux  intérêts  et  arrérages  échus  jusqu'au  jour 
du  mariage. 

208.  Mais  non  à  ceux  qui  ont  couru  depuis.  —  Art.  1512. 

209.  Toutefois  une  convention  expresse  pourrait  décharger  la  communauté  de 

ces  derniers  intérêts  et  arrérages.  —  Controverse. 

210.  Les  effets  de  la  convention  qui  exclut  de  la  communauté  les  dettes  des 

époux   sont  réglés  tant  vis-à-vis  des  époux  qu'à  l'égard  de  leurs 
créanciers. 

211.  A  l'égard  des  époux,  l'effet  de  la  convention  oblige  celui  à  la  décharge 

duquel  une  dette  a  été  payée  par  la  communauté  à  en  tenir  compte. 

212.  Mais  il  faut  qu'il  soit  justifié  d'un  payement  fait  durant  la  communauté 

des  deniers  appartenant  à  cette  communauté. 

213.  Lorsque  le  payement  est  justifié,  il  importe  peu  que  le  mobilier  des  époux 

ait  été  inventorié  ou  non. 
21A.  A  l'égard  des  créanciers,  la  convention  a  des  effets  différents  suivant  qu'il 
a  été  fait  inventaire  ou  qu'il  n'en  a  pas  été  fait. 
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215.  On  distingue  encere  entre  les  crémciers  àe  la  feoime  et  ceux  du  mari. 

21Ô.  Les  créanciers  de  la  feoime  peuvent  poursuivre  le  payement  de  leurs  dettes 
sur  tous  les  biens  de  la  communauté  s'il  n'a  pas  été  fait  inventaire; 
mais  s*il  y  a  eu  inventaire,  ils  n*ont  d'action  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de  Vapporl  de  la  femme. 

217.  Quid  à  l'égard  des  créanciers  du  mari  ?  La  convention  a  aussi  efifet  à  leur 

égard  lorsqu'il  a  été  fait  inventaire.  —  Réfutation  de  l'opinion  con- 
traire. 

218.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  clause  de  séparation  des  dettes 

produit  tout  son  effet  vis-à-vis  des  créanciers,  soit  qu'il  y  ait  eu  inven- 
taire, soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu- 

219.  Quant  aux  époux  entre  eux,  ils  doivent  se  tenir  compte  des  dettes  qui  ont 

été  payées  à  leur  décharge  par  la  communauté.  —  Mais  dans  quelle 
mesure?  —  Distinctions. 

220.  La  clause  de  séparation  de  dettes  ne  donne  pas  lieu,  en  principe,  à  un 

droit  particulier  d'enregistrement.  Mais  elle  en  peut  être  l'occasion; 
par  exemple,  si  la  liquidation  avait  pour  effet  de  conférer  un  avantage 
à  l'un  des  conjoints. 

221.  De  la  clause  de  franc  et  quitte,  —  Définition.  —  Art.  1513. 

222.  Cette  clause  contient  virtuellement,  sauf  certaines  différences,  la  conven- 

tion de  séparation  de  dettes  ;  et,  sous  ce  rapport,  la  loi  nouvelle  dé- 
roge essentiellement  aux  anciens  principes. 

223.  La  déclaration  de  franc  et  quitte  peut  être  faite,  soit  par  l'époux  lui- 

même,  soit  par  un  tiers,  parent  ou  étranger. 

224.  £lle  implitiue  virtuellement  séparation  de  dettes  ;  mais  elle  diffère  sou$ 

plusieurs  rapports  de  cette  dernière  convention. 

225.  D'abord,  elle  ne  peut  être  opposée  aux  créanciers  des  époux>  soit  qu'il  ait 

été  fait  inventaire,  soit  qu'il  n'en  ait  pas  été  fait. 

226.  En  second  lieu,  l'époux  dédaré  à  tort  franc  et  quitte,  doit  faire  raison, 

non-seulement  du  capital,  mais  encore  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont 
couru  depuis  le  mariage. 

227.  De  ce  que  comprend  le  dédommagement  dû  à  l'époux  au  profit  duquel 

l'apport  de  l'autre  a  été  déclaré  franc  et  quitte. 

228.  S'étend-il  aux  dettes  chirographaires  n'ayant  pas  date  c^talne  antérieure 

au  mariage?  —  Distinctions. 

229.  11  s'étend  non-seulement  au  préjudice  résultant  de  ce  que  par  l'effet  du 

payement  des  dettes  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  l'autre  a  pris 
une  portion  moins  forte  dans  la  masse  commune ,  mais  encore  à  celui 
qui  résulte  de  ce  que  par  l'effet  de  ces  mêmes  payements  ce  dernier  n'a 
pu  exercer  ses  droits  matrimonianx.  Mais  la  garantie  u'est  due  que 
pour  la  différence  existante  entre  ce  que  l'époux  a  relire  de  la  commu- 
nauté et  ce  qu'il  en  aurait  retiré  si  l'autre  cpoux  av^it  été  réellement 
•     exempt  de  dettes. 

230.  C'est  en  cela  que  la  clause  de  franc  et  quitte  diffère  de  celle  par  laquelle 

les  parents  de  l'un  -des  époux  promettent  de  payer  les  dettes  de  ce  der- 
nier, tl  de  celle  par  laquelle  les  parents  du  mari  se  rendent  cautions 
envers  la  femme  de  la  restitution  de  sa  dot  et  de  ses  conventions  nia 
trimoniates. 

231.  Le  dédommagement  dû  à  la  femme  dont  le  mari  a  été  faussement  déclaré 
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franc  et  quitte,  s'étend  i  toutes  les  créances  que  la  femme  pourrait 
avoir  contre  le  mari  pour  son  indemnité  des  obligations  qu'elle  aurait 
contractées  pour  lui  durant  le  mariage. 

232.  Comment  et  à  quelle  époque  s'exorre  le  recours  accordé  à  l'époux  à 

raison  de  la  fausse  déclaration  de  franc  et  quitte. 

233.  Si  la  déclaration  émane  de  l'époui  lui-même»  le  recours  ne  peut  en  au- 

cun cas  être  eiercé  durant  la  communauté. 

234.  Quid,  si  la  déclaration  est  faîte  par  un  tiers?  —  Distinction. 
23tt.  Suite. 

ilM.  Le  Code  civil  réunit,  sous  cette  rubrique  clause  de  sépa- 
ration  de>  dettes,  deux  cocveniions  distinctes  :  Tune,  tnVfré- 
quente,  qui  intervient  entre  les  époux^  et  qui  a  pour  objet  T ex- 
clusion de  la  communauté  de  leurs  dettes  respectives  antérieures 
au  mariage;  elle  est  régie  par  les  art.  1510,  1511  et  1512; 
l'autre  ,  beaucoup  plus  rare  ,  qui  intervient  entre  l'un  des  con- 
joints et  un  tiers,  parent  de  l'autre  époux  ou  étranger,  et  |)ar  la- 
quelle cet  époux  est  déclaré,  par  contrat  de  mariage  ,  franc  et 
quitte  de  toutes  dettes.  Cette  dernière  convention  à  laquelle 
s'applique  Tart.  1513  contient  virtuellement ,  comme  on  le 
verra  par  la  suite,  celle  de  séparation  de  dettes,  et  c'est  par 
ce  motif  qu'elle  a  été  comprise  avec  cette  dernière  convention 
sous  une  même  rubrique.  Mais  elles  différent  entre  elles  sous 
plusieurs  rapports;  c'est  pourquoi  il  convient  de  traiter  séparé- 
ment de  Tune  et  de  l'autre. 

Art.  1*',  —  De  la  clause  qui  exclut  de  la  cmyimuimuté  les  dettes 

des  époux» 

mv.  Dans  Ie«  termes  du  droit  commun,  l'inégalité  des  dettes 
mobilières  des  époux  produit  l'inégalité  des  apports  respectifs; 
la  communauté  étant  chargée ,  en  général  du  moins ,  de  ces 
sortes  de  dettes,  il  est  clair  que  celui-là  ne  ferait ,  en  réalité , 
qu'an  apport  fictif  qui,  mettant  dans  la  communauté  des  valeurs 
mobilières  jusqu'à  concurrence  de  50,000  fr.,  par  exemple,  grè- 
verait d'autant  cette  communauté  en  y  apportant  ses  dettes 
mobilières.  Il  fallait  donc  mettre  à  la  disposition  des  parties 
un  moyen  d'éviter  le  préjudice  que  pourrait  occasionner,  sous 
ce  rapport ,  une  application  exacte  des  principes  du  droit  com- 
mun. La  convention  qui  a  reçu  dans  l'usage  la  dénomination  de 
daim  de  sépa/ration  de  dettes  répond  à  cette  nécessité. 

Par  elle,  les  époux  conviennent,  tout  en  laissant  tomber  dans 
la  communauté  leur  mobilier  présent  et  à  venir,  que  cette  com- 
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munauté  ne  sera  pas  chargée  de  leurs  dettes  ou  de  celles  de 

l'un  d'eux. 

Essentiellement  protectrice,  cette  convention  se  signale  d'elle- 
même  à  la  sollicitude  des  parents,  surtout  de  ceux  de  la  future 
dont  la  dot,  dans  bien  des  circonstances,  servirait  à  éteindre  les 
dettes  plus  ou  moins  avouées  du  futur,  si  la  communauté  légale 
n'était  pas  modifiée  par  une  stipulation  de  séparation  de  dettes. 
Aussi  cette  stipulation  est-elle  d'un  usage  très-fréquent  dans  les 
contrats  de  mariage. 

Nous  parlerons  successivement,  pour  faire  bien  saisir  l'écono- 
mie de  cette  convention  :  des  divers  modes  d'après  lesquels  elle 
peut  être  établie  ;  des  dettes  qu'elle  a  pour  objet;  des  eflFets  qu'elle 
produit;  du  droit  d'enregistrement. 

t»S.  Etablissement  de  la  œnvention.  —  La  séparation  de  dettes 
est  expresse  ou  tacite  : 

'  Expresse ,  lorsque  les  époux  conviennent  formellement  qu'ils 
payeront  séparément  leurs  dettes.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 1510  du  Code  civil  ; 

Tacite,  dans  le  cas  d'apport  à  la  communauté,  par  les  époux 
ou  par  l'un  d'eux,  d'une  somme  certaine  ou  d'un  corps  certain, 
cas  dont  nous  avons  déjà  parlé  en  traitant  des  clauses  de 
réalisation  (1) .  11  est  clair,  en  effet,  que  celui  qui  promet  à  la 
communauté  telle  somme  ou  tel  corps  certain  se  constitue  par 
cela  même  débiteur  de  la  somme  ou  du  corps  certain  envers  la 
communauté.  La  communauté  ne  recevrait  cependant  pas  ce  qui 
lui  a  été  promis,  si,  en  même  temps  que  l'époux  ou  les  époux 
lui  transmettent  l'apport  promis,  elle  se  trouvait  grevée  de 
dettes  qu'elle  devrait  payer  à  la  àécharge  de  celui  qui  au- 
rait fait  l'apport.  La  clause  d'apport  implique  donc  virtuelle- 
ment séparation  de  dettes;  c'est  ce  qu'exprime  l'art.  151i, 
dont  la  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Lorsque  les  époux  appor- 
tent dans  la  communauté  une  somme  certaine  ou  un  corps  cer- 
tain, un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point 
grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage;  et  il  doit  être  fait  raison, 
par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  de  toutes  celles  qui  diminueraient 
l'apport  promis  (2).  » 

(1)  V.  suprà,  no*  62,  65  et  73. 

(2)  Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  la  controverse  qui  s'était  élevée  dans 
l'ancien  droit  sur  le  point  que  l'art.  1511  a  expressément  résolu.  Nous  ren- 
voyons le  lecteur  à  nos  précédentes  observations  (v.  suprà,  n»  73),  et  n'insiste- 
rons pas  davantage  sur  cet  article  dont  la  disposition  eût  été  mieux  placée  dans 
la  section  relative  aux  clauses  de  réalisation. 
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t#9.  Expresse  ou  tacite,  la  clause  qui  exclut  les  dettes  de  la 
communauté  peut  être  unilatérale.  Rien  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce 
que  la^comrounauté  reste  chargée  des  dettes  de  Tun  des  époux , 
tandis  que  l'autre  demeure  tenu  d'acquitter  personnellement 
les  siennes.  La  clause  doit  même  être  entendue  en  ce  sens,  dans 
le  cas  où  l'un  des  époux  seulement  fait  à  la  communauté  l'ap- 
port d'une  somme  certaine  ou  d'un  corps  certain.  L'idée  de  sé- 
paration de  dettes,  que  l'art.  1511  attache  à  l'apport  spécial, 
n'est  pas  nécessairement  liée  à  un  apport  réciproque  de  la  part 
des  époux;  il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable  de  n'en  pas  recon- 
naître l'influence ,  dans  le  cas  même  où  l'apport  est  unilatéral. 
Dès  lors,  si  un  seul  des  époux  a  fait  un  apport  spécial,  la  sépa- 
ration de  dettes  n'existe  qu'à  ll&gard  de  celui-là  qui  demeure 
chargé  de  ses  dettes  personnelles;  quant  à  l'autre,  le  droit  com- 
mun exerce  son  empire  :  or,  comme  cet  époux  a  confondu  dans 
la  communauté  tout  son  mobilier,  la  communauté  reste  grevée 
de  ses  dettes  mobilières. 

fflMI.  Dettes  auxquelles  s'applif^ue  la  convention,  —  Expresse 
(m  tacite,  la  séparation  de  dettes  s'applique  seulement  aux 
dettes  antérieures  au  mariage.  L'art.  1511  s'en  explique  for- 
mellement en  ce  qui  concerne  la  séparation  de  dettes  qui  résulte 
de  l'apport  d'une  somme  certaine  ou  d'un  corps  certain.  Un  tel 
apport,  dit  cet  article,  emporte  convention  tacite  qu'il  n'est  point 
grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage.  Si  l'art.  1510,  qui  a  rap- 
port à  la  séparation  expresse  de  dettes,  n'est  pas  également  ex- 
plicite à  cet  égard,  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  même  règle  ne 
doive  pas  être  suivie.  C'est  une  lacune  à  laquelle  il  est  suppléé 
par  Tart.  li^97,  qui,  dans  Ténumération  qu'il  présente  des  prin- 
cipales modifications  dont  la  communauté  légale  est  susceptible, 
énonce  «  que  les  époux  pourront  stipuler  qu'ils  payeront  sépa- 
rément leurs  dettes  antérieures  au  mariage.  » 

Les  dettes  futures,  c'est-à-dire  celles  contractées  durant  le 
mariage  et  celles  qui  grèvent  les  successions  ou  les  donations  mo- 
bilières qui  pourraient  échoir  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux , 
restent  à  la  charge  de  la  communauté.  C'est  dans  ce  sens  res- 
trictif que  doit  être  entendue  la  convention  exceptionnelle  dont 
il  s'agit  ici ,  et  d'ailleurs  la  raison  même  indique  qu'elle  ne  sau- 
rait recevoir  une  autre  interprétation  ;  car  comment  supposer 
que  les  époux ,  qui  sont  convenus  de  payer  séparément  leurs 
dettes,  ont  entendu  parler  des  dettes  futures?  Puisque  la  com- 
munauté doit  acquérir  activement  les  successions  ou  donations 
mobilières,  et  court  ainsi  les  chances  de  gain,  n'est-il  pas  rai- 
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gonnable  de  penser  que  la  convention  n'a  pas  eu  pour  objet  de 
défrayer  la  communauté  des  dettes  dont  ces  donations  ou  suc- 
cessions pourraient  être  grevées  9  et  s'affranchir  ainsi  de  toute 
chance  de  perte? 

Toutefois  9  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  dettes  futures  ne 
puissent  aussi  se  trouver  exclues  de  la  communauté.  Mais  cette 
exclusion  ne  résulte  pas  ordinairement  d'une  convention  directe 
et  spéciale  ;  elle  vient  seulement  comme  conséquence  d'une  autre 
clause,  de  celle,  par  exemple,  qui  exclurait,  en  tout  ou  en  par- 
tie, de  l'actif,  les  successions  ou  donations  (V.  art.  1521).  Hors 
de  là,  les  dettes  futures  demeurent,  nonobstant  la  clause  de  sé- 
paration de  dettes,  à  la  charge  de  la  communauté;  l'exclusion 
porte  seulement  sur  les  dettes  intérieures  au  mariage. 

HOt .  Mais  la  convention  s' étend  à  toutes  les  dettes  antérieures, 
non^seulement  à  celles  dont  chacun  des  conjoints  était  débi- 
teur envers  des  tiers,  mais  encore  à  celles  dont  l'un  des  conjoints 
était  débiteur  envers  l'autre.  L'application  des  principes  relatife 
à  la  communauté  légale  aurait  pour  effet,  dans  ce  cas,  d'opérer 
l'extinction  de  la  dette  par  confusion,  puisque  cette  dette  entre- 
rait en  communauté ,  tant  en  actif  qu'en  passif.  Il  en  est  tout 
autrement  dès  que  la  séparation  de  dettes  a  été  stipulée;  l'époux 
reste  débiteur  personnellement ,  et  il  ne  se  fait  aucune  confu- 
sion, si  ce  n'est  à  la  dissolution  de  la  communauté  ;  encore  faut-il 
distinguer  : 

Si  la  femme,  débitrice  du  futur  au  moment  du  mariage,  accepte 
la  communauté  à  la  dissolution,  il  n'y  aura  confusion  que  pour  la 
moitié  qui  reviendra  à  elle  ou  à  ses  héritiers,  et  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers demeureront  créanciers  de  l'autre  moitié.  En  cas  de  re- 
nonciation par  la  femme,  la  dette  entière  restera  à  sa  charge. 

Si  c'est  le  mari  qui  était  débiteur  envers  sa  femme  lors  du  ma- 
riage, la  séparation  de  dettes  aura  cet  effet  qu'à  la  dissolution  de 
la  communauté,  la  communauté  étant  acceptée,  le  mari  con- 
tinuera d'être  débiteur»  envers  la  femme  ou  ses  héritiers,  pour 
la  part  qu'ils  auront  dans  l'actif,  et  pour  le  tout,  si,  en  renon- 
çant, la  femme  reprend  ses  apports  en  vertu  d'une  clause  de 
son  contrat  de  mariage  qui  lui  aurait  réservé  cette  reprise  (1}. 

9019.  D'ailleurs,  pour  décider  si  la  dette  personnelle  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  époux  est  antérieure  au  mariage,  ce  n'est  pas 
l'époque  de  l'exigibilité  qui  doit  être  principalement  prise  Jeu 
considération,  c'est  plutôt  la  cause  de  la  dette. 

(1)  y.  Pothier,  Delà  communatUé^  a»  353. 
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Ainsi,  la  séparation  dt  dettes  s'étend  à  celles  que  les  époux 
on  Fan  d'eux  ont  contractées  avant  ie  mariage ,  quoique  sous 
une  condition  qui  ne  s'est  accomplie  que  depuis  la  célébration  ; 
et,  à  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi  à  Tégand  d'une  dette  con- 
tractée sans  condition,  mais  avec  la  stipulation  d'un  terme  arrivé 
seolement  depuis  le  mariage. 

f#S.  Par  la  même  raison,  les  réparations  civiles  et  même  les 
amendes  prononcées  pendant  le  mariage  à  raison  d'un  délit  an- 
térieur sont  comprises  dans  la  convention  de  séparation  de 
dettes.  Il  y  avait  quelque  difficulté  cependant ,  sous  l'ancienne 
jurisprudence ,  à  l'égard  de  l'amende  ;  ce  n'est  que  par  la  sen- 
tence de  condamnation,  disait-on,  que  le  délinquant  est  devenu 
débiteur  de  l'amende;  d'od  il  paraît  résulter  que,  dans  le  cas 
proposé,  la  dette  n'est  pas  antérieure  au  mariage.  Toutefois,  Le- 
brun (1)  et  Pothier  (2)  se  prononçaient  en  sens  contraire.  «  La 
dette  de  l'amende,  disait  ce  dernier  auteur,  en  laquelle  le  con- 
joint a  été  condamné,  durant  ie  mariage,  pour  un  délit  commis 
avant  le  mariage,  avait,  dans  ce  délit,  un  germe  antérieur  au 
mariage.  Ce  germe  aurait  avorté  ,  si  le  conjoint  fût  mort  avant 
(}u'il  fût  intervenu  aucune  condamnation  contre  lui;  mais  celle 
qui  est  intervenue  a  fait  éclore  ce  germe,  et  c'est  à  raison  de  ce 
germe  antérieur  au  mariage  que-  la  dette  de  cette  amende  peut 
^  regardée  comme  ayant  un  commencement  antérieur  au  ma- 
nage,  et,  par  conséquent ,  comme  une  dette  antérieure  au  ma- 
nège ,  comprise  dans  la  convention  de  séparation  de  dettes.  » 
Gela  nous  semble  d'une  entière  évidence  ;  Ton  ne  comprendrait 
pas  comment  il  en  pourrait  être,  relativement  à  l'amende,  autre- 
ment qu'à  f  égard  des  réparations  civiles.  Evidemment  le  prin- 
cipe de  la  dette,  sa  cause,  est  plutôt  dans  le  délit  qui  motive  la 
condamnation,  soit  à  l'amende,  soit  aux  réparations  civiles,  que 
dans  ie  jugement  même  de  condamnation. 

M4.  Le  reliquat  de  compte  d'une  tutelle  ou  de  quelque  ad- 
ministration particulière  ou  publique  n'est  compris  dans  la  con- 
^^tion  de  séparation  de  dettes  qu'à  raison  des  sommes  que  le 
titear  ou  l'administrateur  devait  avant  son  mariage;  quant  i 
celles  dont  il  n'est  devenu  débiteur  qu'après  le  mariage  con- 
tracté, soit  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  reçu,  soit  à  raison  de 
laites  qu'il  aurait  commises  dans  sa  gestion,  elles  demeurent, 
iK^nobstant  la  convention  de  séparation  de  dettes,  à  la  charge 
de  la  communauté. 

(1)  Traité  de  la  communauté,  1.  II,  c^.  Il,  sect.  m. 

(2)  Loe.  cit.,  n»  356. 
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1905.  Au  contraire,  les  dépens  auxquels  un  époux  a  été  con- 
damné, pour  frais  d*un  procès  commencé  avant  le  mariage  et 
continué  depuis,  doivent  être  compris  dans  la  clause  de  sépara- 
tion ,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  frais  antérieurs  au 
mariage  et  les  frais  postérieurs.  La  dette  de  ces  derniers  est  née, 
il  est  vrai,  durant  le  mariage  ;  mais  la  raison  de  décider  est  que 
cette  dette  est  née  d'une  cause  antérieure  au  mariage,  et  cette 
cause,  selon  l'expression  de  Pothier,  c'est  la  téméraire  contesta- 
tion que  le  conjoint  a  formée  en  entreprenant  le  procès. 

Toutefois,  la  solution  doit  être  limitée  aux  dépens  faits  sur  les 
contestations  antérieures  au  mariage  ;  mais  si,  depuis  le  mariage 
et  pendant  le  cours  du  procès,  le  mari  a  formé  des  demandes 
incidentes,  ou  s'il  en  a  été  formé  contre  lui,  les  dépens  faits  sur 
ces  demandes,  et  auxquels  il  aurait  été  condamné,  ne  seraient 
pas  compris  dans  la  convention  de  séparation  de  dettes,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  s'agisse  de  demandes  accessoires,  qui,  liées  né- 
cessairement à  la  demande  principale ,  occasionneraient  des 
frais  dont  le  principe  se  trouverait  dans  cette  dernière  de- 
mande. 

906.  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  des  dettes  grevant  une 
succession  mobilière  qui,  ouverte  avantle  mariage  au  profitdeTun 
des  époux,  n'a  été  acceptée  que  depuis  cette  époque?  On  peut 
dire  qu'en  général  l'effet  rétroactif  de  l'acceptation  et  du  partage 
(Code  civil,  art.  777  et  883]  doit  faire  considérer  ces  dettes 
comme  comprises  dans  la  convention  de  séparation.  M.  Zacha- 
riae  enseigne  cependant  que  l'époux  appelé  à  une  succession 
qu'il  n'a  point  encore  acceptée,  n'a  entendu  mettre  dans  la  com- 
munauté le  mobilier  dépendant  de  cette  succession  que  déduc- 
tion faite  des  dettes  dont  elle  se  trouverait  grevée,  et  qu'il  en 
serait  ainsi  surtout  s'il  s'agissait  d'une  succession  qui  ne  se  fût 
ouverte  que  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célé- 
bration (1).  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Duranton,  qui  étend 
même  la  solution  au  cas  où  la  succession  était  déjà  acceptée , 
mais  non  encore  partagée  lors  du  mariage  (2).  Nous  croyons 
qu'il  en  devrait  être  ainsi,  si  les  parties  s'en  étaient  expliquées 
dans  leur  contrat  de  mariage,  ou  si  les  diverses  clauses  du  con- 
trat impliquaient  que,  dans  leur  pensée,  la  convention  de  sépa- 
ration de  dettes  a  été  renfermée  dans  ces  termes  restrictif.  Mais 
hors  de  là,  la  règle  générale  doit  être  suivie,  et  conséquemment 

(1)  y.  t.  III,  p.  538,  note  3. 

(2)  V.  t.  XV,  n*  92. 
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les  dettes  ayant  leur  principe,  au  cas  proposé ,  dans  une  cause 
antérieure  au  mariage,  il  s'ensuit  qu'elles  sont  comprises  dans  la 
convention  de  séparation. 

ff09.  Du  reste,  la  clause  d'exclusion  ne  comprend  pas  seule- 
ment le  capital  des  dettes  antérieures  au  mariage  ;  elle  s'étend 
aussi  aux  intérêts  et  arrérages  échus  jusqu'à  la  célébration  ;  la 
communauté  n'est  donc  pas  plus  chargée  de  ces  intérêts  ou  ar- 
rérages que  des  dettes  elles-mêmes,  lorsque  la  clause  d'exclu- 
sion a  été  stipulée. 

f  09.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  intérêts  et  arré- 
rages qui  courent  depuis  le  mariage  ;  ceux-ci  sont,  nonobstant 
la  clause  d'exclusion,  à  la  charge  de  la  communauté.  Telle  était 
la  règle  constante  sous  l'ancienne  jurisprudence.  «  Quoique  les 
dettes  mobilières  de  chacun  des  conjoints ,  antérieures  au  ma- 
riage, disait  Pothier  (1),  soient,  par  la  convention  de  séparation 
de  dettes,  exclues  de  la  communauté,  les  intérêts  de  ces  dettes, 
de  même  que  les  arrérages  des  rentes...  dues  par  chacun  des 
conjoints,  quoique  constituées  avant  le  mariage,  sont,  pour  tout 
le  temps  que  lesdits  intérêts  et  arrérages  ont  couru  depuis  le 
mariage  et  durant  la  communauté ,  des  charges  de  la  commu- 
nauté, comme  étant  lesdits  intérêts  et  arrérages,  les  charges  na- 
turelles des  revenus  des  biens  de  chacun  des  conjoints,  lesquels 
tombent  dans  la  communauté,  et  que  lesdits  intérêts  et  arrérages 
diminuent  de  plein  droit  ;  car  on  n'a  de  revenu  effectif  que  ce 
qui  reste,  déduction  faite  des  intérêts  et  arrérages  qu'on  doit.  » 
Ces  considérations  étaient  décisives;  aussi  le  Code  civil  a-t-il  ex- 
pressément consacré  le  principe  dans  l'art.  1512,  dont  la  dispo- 
sition est  ainsi  conçue  :  «  La  clause  de  séparation  des  dettes 
n'empêche  point  que  la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts 
et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage.  »  Ajoutons  que  la 
communauté  en  serait  chargée  quand  même  ces  intérêts  et  arré- 
rages excéderaient  le  revenu. 

*••.  On  a  considéré  les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  de- 
pois  le  mariage  comme  constituant  une  charge  nécessaire  de  la 
communauté,  à  ce  point  que  quelques  auteurs,  soit  anciens,  soit 
modernes,  ont  pensé  que  la  communauté  n'en  pourrait  pas  être 
déchargée,  même  par  une  clause  expresse  insérée  dans  le  contrat 
de  mariage  (2).  Toutefois,  cette  doctrine  n'est  pas  généralement 

(1)  De  la  com)nunautéy  n^  360. 

(^  V.  Lebrun,  De  la  communauté,  h  II,  ch.  m,  sect.  ly,  u^  10.  V.  aussi 
MM.  Baltur,  n»  417  ;  Delvincourt,  t.  lil,  p.  87,  note  6,  édit.  de  1824. 
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admise,  et  c'est  avee  raison  :  l'exclusion  des  intérêts  et  arré* 
rages  et  la  stif^ulation  qui  en  chargerait  personnellement  Vépottx 
débiteur  du  principal  constitueraient  sans  doute ,  cmiune  le  dit 
Pothier^une  cony.efition  insolite  ;  mais,  suivant  l'avis  de  ce  mime 
auteur,  il  n'y  aurait  aucun  motif  d'en  prononcer  la  nullité. 

19  tl^  Effets  de  la  conventi(m.  —  Les  effets  de  la  convention  par 
laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  seront  séparés  de  dettes  soat 
réglés  par  l'art  ISlOduCode  civiV  dont  voici  le  texte  : 

(f.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  payeront  sé- 
parément leurs  dettes  personnelles  les  oblige  à  se  faire,  y»»  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  respectivement  raôson  des 
dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communâjotè 
à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

«  Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  (m 
non;  mais  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été  coor 
staté  par  un  inventaire  ou  état  authentique  antérieur  au  mariage, 
les  créanciers  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans  avoir 
égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  réclamées,  poo^ 
suivre  leur  payement  sur  le  mobilier  non-inveatorié,  comme  sur 
tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

((  Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  noiobilier  qui  serait 
échu  aux  époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareil 
lement  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authentique.  » 

La  loi  indique  séparément,  comme  on  le  voit,  l'effet  delà 
convention  à  l'égard  des  conjoints  entre  eux]  et  à  l'égard  des 
créanciers. 

19 1 1 .  Â  r  égard  des  conjoints,  Y  effet  de  la  convention  est  kès- 
simple.  Que  la  séparation  de  dettes  soit  expresse  ou  taeite,  il^en 
résulte  que  toutes  les  dettes  antérieures  au  oiiariagè  se  présen- 
tent à  l'esprit  comme  celles  qui,  dans  le  système  de  la  commu- 
nauté légale,  ne  tomberaient  ckans  la  communauté  qu'à  la  ehargiB 
de  récompense.  Si  donc  la  communauté  les  a  acquittées,  elle  a 
fait  une  avance;  et,  la  dissolution  venue,  la  communaiité  a  un 
recours  contre  l'époux  débiteur  qui  doit  lui  faire  saison  de  ce  opf^ 
le  fonds  social  a  payé  pour  lui, 

9 tir.  Mais  il  faut  pour  cela,  d'âpre»  le  te^ite  même  de 
l'art.  1510,  qu'il  soit  justifié  de  l'acquittement  des  dettes  par 
la  communauté,  à  la  déchsffge  de  l'époux  d^iteur.  Il  y  adoïc 
à  prouver  d'abord  qu'une  dette  a  existé,  ensuite  qu'elle  a  été  ac- 
quittée, et  enfin  qu'elle  a  été  acquittée  par  la  conununauté.  No- 
tons seulement  que  les  deux  premiers  points  établis,  le  troisiènie 
serait  acquis  à  la  cdœnunsuté,  en  vertu  d'une  ptésomfitiuEm  (|û 
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résulte  de  la  nature  même  des  choses.  Il  est  clair  que,  dans  un 
système  qui  fait  tomber  dans  Tactif  social  toute  la  fortune  mo- 
bilière présente  et  future  des  époux,  ceux-ci  ne  conservent  pas 
de  biens  propres  avec  lesquels  ils  puissent  acquitter  leurs  dettes 
personnelles,  puisque,  d'un  autre  c6té,  la  communauté  profite, 
en  vertu  des  principes  généraux,  du  revenu  des  immeubles  pos- 
sédés par  les  époux  personnellement.  De  là  cette  conséquence 
que  toute  dette  qui  a  été  acquittée  pendant  la  durée  de  Tasso* 
dation  conjugale  est  censée  Tavoir  été  par  la  communauté  elle- 
même;  la  ressource  delà  preuve  contraire  doit  seule  être  laissée 
à  Pépoux  débiteur  qui  prétendrait  n'avoir  pas  été  libéré  par  la 
communauté.  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  Texi' 
stence  de  la  dette  antérieure  au  mariage  et  le  payement  qui  en  au- 
rait été  fait.  Une  dette  peut  avoir  été  acquittée  pendant  la  durée 
de  la  communauté,  sans  qu'il  en  résulte  nécessairement  que  Tépoux 
débiteur  en  doive  récompense  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des 
dettes  contractées  pour  les  réparations  usufructuaires  des  im- 
meubles qui  n'entrent  pas  en  communauté,  etc.  D'un  autre  côté, 
il  se  peut  qu'une  dette  antérieure  au  mariage  ait  été  éteinte 
pendant  la  communauté,  sans  que  l'époux  débiteur  en  doive 
non  plus  récompense  ;  tel  serait  le  cas  où  le  créancier  aurait  fait 
remise  de  la  dette  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur  et  nulle- 
ment dans  celui  de  la  communauté:  tel  serait  encore  le  cas  o& 
la  dette  se  trouverait  éteinte  par  la  prescription.  On  comprend 
donc  que  la  preuve  doit  être  faite  de  l'existence  de  la  dette  an* 
térieurement  au  mariage  et  de  l'extinction  de  la  dette  par  voie 
de  payement  ;  on  comprend  aussi  que  cette  double  preuve  est  i 
la  charge  de  «/celui  qui  réclame  récompense,  et  se  fait,  quant  à 
Fexistence  de  la  dette,  soit  par  le  contrat  de  mariage,  soit  par 
tout  autre  acte  dans  lequel  la  dette  aurait  été  relatée ,  soit  même 
par  témoins  avec  ou  sans  commencement  de  preuves  par  écrit 
suivant  les  circonstances,  surtout  si  c'est  la  femme  qui  demande 
récompense;  et,  quant  au  payement,  soit  par  la  production  de 
fa  quittance ,  soit  par  tout  autre  titre  constatant  la  libération,  soit 
ffléme  par  témoins,  suivant  ce  qui  vient  d'être  dit. 

fis.  D'ailleurs,  lorsque  le  payement  de  la  dette  est  justifié» 
Tobligation,  pour  Fépoux  libéré,  d'en  faire  raison,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté,  est  indépendante  du  point  de  sar 
voir  s'il  a  ou  non  été  fait  inventaire  des  biens  meubles  que  char 
con  des  époux  possédait  en  se  mariant.  C'est  ce  qu'exprime 
Tart.  1510»  et  ceU  se  conçoit  à  merveille  ;  car  lorsqu'il  n'y  a  que 
clause  de  séparation  de  dettes,  cet  inventaire  n'est  d'aucune  ttli* 
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lité  par  rapport  aux  époux  entre  eux,  puisque  tout  leur  mobUier 
tombe  en  communauté  (1). 

Au  contraire  9  il  est  d'une  trè»-grande  utilité  par  rapport  aux 
créanciers ,  et  cela  nous  amène  à  envisager  les  efiets  de  la  con- 
vention à  l'égard  de  ces  derniers. 

9 té.  Par  rapport  aux  créanciers  des  époux,  la  convention 
de  séparation  de  dettes  a  des  effets  différents ,  suivant  que  le 
mobUier  respectif  des  époux  a  été  constaté  par  un  inventaire  ou 
état  authentique ,  ou  qu'à  défaut  d'inventaire  ou  d'état  authen- 
tique les  deux  mobUiers  se  sont  confondus  dans  la  communauté. 
La  distinction  existait  déjà  dans  l'ancienne  jurisprudence; 
l'art.  222  de  la  coutume  de  Paris ,  article  textuellement  repro- 
duit dans  la  coutume  d'Orléans,  art.  212,  disait,  en  effet  :  «c  Et 
combien  qu'il  soit  convenu  entre  deux  conjoints  qu'ils  payeront 
séparément  leurs  dettes  faites  avant  le  mariage,  ce  néanmoins  ils 
en  seront  tenus,  s'il  n'y  a  inventaire,  préalablement  fait;  auquel 
cas  ils  demeurent  quittes,  représentant  l'inventaire  ou  l'estima- 
tion d'icelui.  »  L'art.  1510  du  Code  civil  a  consacré  la  même 
distinction  dans  ses  deuxième  et  troisième  paragraphes;  seule- 
ment il  a  établi  la  règle  avec  plus  de  précision. 

1M5.  Quelle  est  donc,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  l'in- 
fluence de  ce  fait,  qu'il  existe  un  inventaire  ou  un  état  au- 
thentique à  l'aide  duquel  les  apports  respectivement  faits  par 
les  époux  à  la  communauté  peuvent  être  à  chaque  instant  sé- 
parés? Quelle  est  l'influence  du  fait  contraire?  Quels  sont  pré- 
cisément, dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  droits  des  créanciers  des 
époux?  L'opinion  la  plus  générale  fait  sur  ce  point  une  distinc- 
tion entre  les  créanciers  du  mari  elles  créanciers^ de  la  femme. 
A  l'égard  des  créanciers  de  la  femme,  on  admet  que  la  clause  de 
séparation  de  dettes  ne  peut  leur  être  opposée,  si  le  mobilier 
présent  et  futur,  tombé  du  chef  de  cette  dernière  dans  la  com- 
munauté, n'a  pas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authen- 
tique ;  et  que  la  clause  a  pour  effet,  au  contraire,  d'empêcher 
les  poursuites  des  créanciers  sur  la  communauté  au  delà  de  ce  qui 
y  est  tombé  du  chef  de  leur  débitrice,  si  son  apport  est  constaté 
par  l'inventaire.  A  l'égard  des  créanciers  du  mari,  on  estime,  en 

(1)  Il  en  serait  autrement  si,  avec  la  clause  de  séparation  de  dettes,  il  avait 
été  stipulé,  en  faveur  de  la  femme,  le  droit  de  reprendre  ses  apports  en  cas  da 
renonciation.  L'inventaire  du  mobilier  que  la  femme  possédait  à  l'époque  de 
son  mariage  et  de  celui  qui  lui  serait  échu  depuis  serait ,  dans  ce  cas ,  d'une 
utilité  manifeste.  En  tout  ce  qui  concerne  cet  inventaire  et  les  moyens  par 
lesquels  il  pourrait  y  être  suppléé,  Y.  ce  que  nous  avons  dit  n^  44  et  suiv. 
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général,  que  la  clause  de  séparation  de  dettes  reste  sans  aucun 
efiet  durant  Tassociation  conjugale,  soit  qu'il  y  ait  inventaire, 
soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  et  que  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
leur  payement  sur  tous  les  biens  tombés  dans  la  communauté  du 
chef  de  leur  débiteur  et  du  chef  de  la  femme. 

Nous  avons  à  apprécier  cette  théorie. 

ff !•.  Et  d'abord,  nous  admettons  sans  difficulté  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  créanciers  de  la  femme  ;  la  doctrine  des  auteurs,  à 
cet  égard ,  est  une  conséquence  très-exactement  déduite  des 
termes  de  l'art.  1510,  §§  2  et  3. 

Ainsi ,  n'a-i-il  pas  été  fait  inventaire  ou  état  authentique  :  les 
créanciers  agiront  comme  si  la  séparation  de  dettes  n'existait 
pas  ;  ils  poursuivront  le  payement  sur  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté :  le  mari  devra  n'imputer  qu'à  lui-même  de  ne  s'être 
pas  mis  en  mesure  d'éviter  la  confusion  de  ses  meubles  avec 
ceux  de  sa  fournie,  lorsque  les  dettes  de  celle-ci  se  trouvent  su- 
périeures à  son  apport  (1  ) . 

Au  contraire,  a-t-il  été  fait  inventaire  (2)  :  la  femme  se  trouve, 
relativement  à  ses  créanciers ,  comme  si  elle  ne  s'était  pas  ma- 
riée ;  ceux-ci  ne  peuvent  poursuivre  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  l'apport  de  leur  débitrice.  Cela  même  semble, 
an  premier  aperçu,  contraire  aux  principes  du  droit  commun, 
d'après  lesquels  les  biens  d'un  débiteur  ne  sont  considérés  comme 
gage  des  créanciers  que  jusqu'à  l'aliénation  qui  les  fait  sortir  de 
son  patrimoine  sans  fraude.  Or,  on  pourrait  dire  qu'en  se  dé- 
pouillant de  ses  biens  pour  les  transmettre  à  la  communauté  la 
femme  a  fait  perdre  ce  gage  à  ses  créanciers,  et  que,  par  suite, 
ceux-ci  ne  doivent  pas  être  admis  à  poursuivre  la  communauté, 
même  jusqu'à  concurrence  de  l'apport;  mais  deux  raisons  justi- 
fient la  dérogation  apparente  faite  au  droit  commun  par  l'ar- 
ticle 1510  :  d'une  part,  la  communauté  n'a  pu  s'enrichir  sans 
payer  les  dettes;  d'une  autre  part,  la  mise  en  communauté,  d'a- 
près les  principes  déjà  exposés,  n'est  pas  une  aliénation  parfaite. 

Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  donc  poursuivre;  mais  le 
inari  a  la  faculté  de  se  soustraire  à  leurs  poursuites  en  représenr 
^n^,  selon  l'expression  ci-dessus  reproduite  de  la  coutume  de 
Paris ,  rinventaire  ou  Festimation  dUcelui ,  c'est-à-dire ,  comme 


(1)  Cpr.  ce  que  dous  avons  dit  suprà^  vfi*  45, 46  in  fine  et  49. 

(2)  Ed  ce  qui  concerne  cet  inventaire,  le  caractère  qu'il  doit  avoir,  sa  date 
^t  les  actes  par  lesquels  il  y  peut  être  suppléé,  V.  les  renvois  faits  à  la  note 
précédente. 
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Fenseigne  Pothier  (1),  «  que  le  mari  doit  abandonner  aux  créan- 
ciers les  effets  compris  dans  Finventanre  qn'il  doit  lenr  représen- 
ter, qui  se  trouvent  en  nature,  pour,  par  lesdits  créanciers,  m 
venger  sur  lesdits  effets  pour  le  payement  de  leurs  créances;  et 
à  regard  des  effets  compris  audit  inventaire,  qui  ne  se  trouvent 
plus  en  nature ,  il  doit  leur  compter  du  prix  qu'il  en  a  reçu  ou 
dû  recevoir,  et  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait  pour  le  payement  des 
dettes  de  sa  femme ,  et  s'il  lui  reste  quelque  chose  du  prix  des- 
dits meubles  entre  les  mains,  il  doit  le  leur  remettre,  y^ 

Sous  ces  divers  rapports,  nous  sommes  complètement  de  Favis 
qui  a  prévalu  et  qu'une  doctrine  unanime  a  sanctionné. 

•11.  Mais,  au  contraire,  nous  considérons  comme  très- 
peu  conforme  à  la  loi  et,  dans  tous  les  cas,  comme  essen- 
tiellement opposée  aux  principes  d'une  rigoureuse  équité,  la 
partie  de  cette  théorie  qui ,  distinguant  entre  les  créanciers  de 
la  femme  et  ceux  du  mari ,  permet  à  ces  derniers  de  considérer 
comme  non-avenue ,  dans  tous  les  cas ,  la  convention  de  sépa- 
ration de  dettes,  et  les  autorise  à  poursuivre  leur  payement  sur 
les  biens  de  la  communauté ,  y  compris  le  mobilier,  inventorié 
ou  non ,  qui  y  est  toml)é  du  chef  de  la  femme.  Ni  la  lai  ni  les 
principes  généraux  ne  conduisent  à  une  pareille  distinction. 
Sans  doute,  en  thèse  générale,  le  mari  peut,  tant  que  dore  la 
communauté,  en  dissiper  les  biens,  les  employer  à  ses  plaisirs, 
et  même  disposer  des  meubles  à  titre  gratuit.  Maïs  cette  conmié* 
ration  d'où  les  auteurs,  en  général,  ont  conclu  que  le  mari  peut, 
à  plus  forte  raison,  employer  les  biens  à  Facquittement  die  ses 
dettes  personnelles  (2),  on  n'a  pas  asseï  remarqué  quelle  est 
propre  au  droit  commun  en  matière  de  communauté.  Or,  pré- 
cisément ,  en  ce  point,  le  droit  commun  se  trouve  modifié  par  la 
convention  de  séparation  des  dettes  :  car  quel  est  Feffet  cT une 
telle  convention?  C'est  de  ne  mettre  à  la  disposition  des  eréMH 
ciers  de  Htm  ou  de  F  mitre  éponx  (ainsi  s'exprime  Fart.  1540)  tous  les 
biens  de  la  communauté,  que  tout  autant  que  le  mobiKer  apporté 
par  les  époux  n'a  pu  être  constaté  par  un  inventaire  ou  était  au-, 
thentique.  Donc,  s'il  a  été  fait  un  inventaire,  les  créanciers  de  Vwi 
et  de  l'autre  épouxy  ceux  de  la  femme,  par  conséquent,  comme 
ceux  du  mari,  n'ont  d'action  que  sur  les  choses  appartenant  Jà 
leur  débiteur.  La  conséquence  nous  semble  irrésistible. 

(1)  Delà  communauté,  vf*  364. 

(2)  MM.  Delvincourt,  t.  III,  p.  97,  note  4,  édit.  de  1824;  Bellot,  t.  III, 
p.  166  et  8uiv.;  Duranton,  t.  XV,  n«  HO;  Rolland  de  Villargues,  V»  Commtir 
nauté,  no  517;  Zachariœ,  t.  III,  p.  539-540,  note  10. 
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Nous  en  convenons  toutefois,  sous  rempire  de  la  eoutone  de 
Paris,  dont  l'art.  S2^  comme  on  Va  vu,  n'était  pas  noinft  con- 
traire que  Tari.  1510  du  Code  civil,  à  la  distinctton  que 
combattons  ici»  l'opinion  la  plus  générale  avait  a&nîs  cette  dk 
tiactioB.  ((  La  clause  de  séparation  de  dettes,  disaii  Lebrun»  me 
lui  donne  pas  le  droit  (à  la  femme)  d' empêcher  que  les  créan- 
ciers de  soii  mari  fassent  saisir  et  exécuter  ses  meubles  durant 
le  mariage  »  quoiqu'elle  en  ait  fait  inventaire ,  parce  qu'ils  sont 
au  mari,  et  die  ne  le  peut  empêcher  qu'en  se  faisant  sép»- 
ror  (1).  y^  Tel  étut  aussi  l'avis  de  Bourjon.  «  De  la  part  du  mari, 
disait-il,  l'état  de  ses  biens  n'ajoute  rien  i  la  clause  de  sépa- 
ration de  ses  dettes  ;  elle  a,  quant  à  lui,  toujours  le  même  effet, 
et  se  réduit  à  l'indemnité,  attendu  sa  qualité  de  chef  de  la  co»^ 
mimauté,  qui  laisse  à  ses  créanciers  le  droit  de  se  pourvoir  sur 
les  biens  de  la  communauté.  Cela  est  fondé  sur  ce  que,  maître 
de  la  communauté,  il  est  toujours  en  son  pouvoir  d'acquitter  ses 
créanciers  antérieurs  à  son  mariage  (2)...  r>  C'est  encore  en  ce 
sens  que  se  prononçaient  Duplessis  (3) ,  Renusson  (&) ,  Per- 
rière (è)  :  quant  à  Pothier,  qui  ne  parie  des  effets  de  la  con^ 
vention  de  séparation  de  dettes  que  relativement  aux  créaneiers 
de  la  femme,  on  a  interprété  son  silence  à  l'égard  des  créan- 
ciers du  mari  comme  indiquant  que,  dans  son  opinion,  la  clause 
dont  s'agit  restait,  durant  la  communauté;  sans  effet  quant  à 
ces  derniers  créanciers  (6). 

Entratnés  sans  doute  par  ce  concours  d'autorités,  la  majorité 
des  aute«rs  modernes  l'ont  suivi  et  lui  ont  attribué  l'autorité 
d'une  tradition  capable  d'expliquer  la  loi  nouvelle.  Mais  une 
tradition  ne  suffit  pas  par  elle-même  ;  il  faut  de  pius  que  la 
raison  Im  prête  quelque  appui,  et  sous  ce  rapport,  nous  Tavoue- 
rois,  o»  est  peu  satisfait  des  considérations  sur  lesquelles  étnt 
fondée  yopinion  des  anciens  auteurs. 

Ajoutons  d'ailleurs  que  cette  opinion  ne  régnait  pas  sans  pai^ 
tage.  Notts  trouvons  dans  Bacquet  une  doctrine  tout  À  fait  eoo» 
tiaôre  à  ceUe  qui  vient  d'être  résumée.  «  Partant,  un  rnary,  ditnl, 
pour  se  décharger  du  payement  des  dettes  mobiKaires  deCtos  pmr 
h  femme  auparavant  qu'elle  contractast  le  mariage  avec  luy, 

(1)  V.  i  U^  chw  ra,  secU  iv,  ii«SL 

(?)  V»  Droit  commun  de  la  France^  1. 1,  y«  ISâ4,  n»*  7  ei  8. 

(3)  Sur  la  coût,  de  Paris,  t.  I,  p.  404. 

(4)  De  la  communauté,  part.  I,  ch.  xr,  n.  8. 

(K)  Compilation  de  comm,  de  la  coût»  de  Paris,  t.  III,  p.  129,  n?  22. 
(6)  V.  M.  Zachariœ,  à  la  note  10  déjà  citée. 
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doit  stipuler  par  son  contrat  de  mariage,  que  les  deux  conjoints 
payeront  séparément  leurs  dettes  faites  au  précédent  leur  ma- 
riage ;  et  faire  faire  inventaire  des  biens  que  sa  femme  aura  ap- 
portés en  mariage  :  représentant  lesquels  biens  contenus  en  l'in- 
ventaire, ou  l'estimation  d'iceux,  le  mary  sera  quitte  des  dettes 
de  sa  femme.  Aussi  la  femme,  par  le  moyen  de  la  convention  et 
stipulation  susdite,  pourra  empêcher  que  les  biens  meubles  qu'elle 
aura  apportés  en  mariage  avec  son  mary,  contenus  en  l'inven- 
taire qui  en  aura  été  fait  peu  auparavant  leurs  épousailles  et  bé- 
nédiction nuptiale,  soient  pris  par  exécution,  quoy  que  ce  soit, 
vendus  pour  les  dettes  de  son  mary  précédentes  leur  mariage. 
Car  encore  qm  ks  dits  biens  mefubUs,  rumobstant  la  convention  sus- 
ditôy  soient  entrés  en  communauté,  de  laquelle  le  mary  est  maistre  et 
seigneur;  toutefois ,  c'est  à  la  charge  expresse  quHk  ne  seront  point 
tenus  saisis^  ny  vendus  pour  les  dettes  contractées  par  son  mary  au- 
paravant leur  nuiria^ge comme  il  est  expressément  porté  par 

l'art.  222  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  en  ces  mots  auquel 
cas  ils  demeurent  quittes  représentants  l'inventaire  ou  l'estima- 
tion d'iceluy  ;  les  quels  mots  il  convient  entendre,  tant  du  mary  que 
de  la  femme,  attendu  que  la  convention  est  réciproque  et  faite  tant  en 
faveur  de  la  femme  que  du  mary.  Ce  qui  est  remarquable  (1). . .  » 

Telle  est,  en  effet,  la  raison  de  décider  :  la  convention  est  ré- 
ciproque et  faite  tant  en  faveur  de  la  femme  que  du  mari.  Si 
donc  le  mobilier  de  ce  dernier  est  soustrait,  par  l'effet  de  l'in- 
ventaire, à  l'action  des  créanciers  de  la  femme,  il  faut  que,  par 
une  juste  réciprocité,  l'inventaire  enlève  aussi  le  mobilier  de 
la  femme  à  l'action  des  créanciers  du  mari.  Pourquoi  en  se- 
rait-il autrement?  Parce  qu'en  principe,  dit-on,  le  mari  a  la 
libre  disposition  des  biens  de  la  communauté,  par  conséquent  du 
mobilier  de  la  femme,  et  que  l'art.  1510,  qui  suppose  seulement 
le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  inventaire,  n'est  pas  assez  explicite  pour 
qu'on  en  puisse  induire  une  dérogation  à  ce  principe  fondamental 
en  matière  de  communauté.  Ces  objections,  empruntées  par  les 
auteurs  modernes  à  la  doctrine  des  anciens  auteurs,  ne  sont  rien 
moins  que  décisives. 

Remarquons  d'abord  que  la  disposition  de  l'art.  1510  pré- 
voyant le  cas  où  il  n'a  pas  été  fait  inventaire  pour  décider  que 
tous  les  biens  de  la  communauté  sont  soumis  à  l'action  des  créan- 
ciers, est  elle-même  exceptionnelle,  relativement  à  la  clause  de 
séparation  de  dettes.  En  droit,  l'omission  de  l'inventaire  ne  fait 

(1)  Tr,  des  droits  de  justice,  ch.  xxi,  n<>  101. 
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pas  que  les  époux  ne  soient  séparés  de  dettes.  Si  les  créanciers 
peuvent  poursuivre  leur  payement  sur  tout  le  mobilier,  sur  celui 
qui  a  été  mis  par  leur  débiteur  dans  la  communauté  comme  sur 
celui  que  Tautre  conjoint  y  a  apporté ,  c'est  qu'en  fait  il  n'est 
pas  possible  de  distinguer  l'un  de  l'autre,  faute  d'un  inventaire 
ou  d'uA  état  authentique  qui  en  constate  l'origine  :  en  sorte  que 
l'autorité  du  fait  l'emportant  sur  la  rigueur  du  droit,  les  créan- 
ciers agissent  et  se  vengent  même  sur  le  mobilier  de  Tépoux  qui 
ne  leur  doit  rien  :  à  celui-ci  seul  la  faute  de  ne  s'être  pas  mis  en 
mesure  de  justifier  son  droit.  Mais  lorsque  la  séparation  du  mo« 
bilier  est  légalement  établie  par  un  inventaire,  il  n'y  a  plus  d'ob- 
stacle à  ce  que  la  convention  de  séparation  de  dettes  produise 
tout  son  effet,  et  par  conséquent  à  ce  que  l'action  des  créanciers 
ne  s'exerce  que  sur  le  mobilier  de  leur  débiteur. 

C'est  d'ailleurs  sur  cette  donnée  seule  que»peut  reposer  cet  ar- 
gument à  contrario  que  l'on  a  tiré  des  termes  de  l'art.  1510,  et 
que  tous  les  auteurs,  sans  exception,  ont  admis  contre  les  créan" 
ders  de  la  femme^  lorsqu'il  a  été  fait  inventaire.  Mais  pourquoi  cet 
argument  n'aurait-il  pas  toute  sa  force  contre  les  créanciers  du 
mari?  Le  législateur  a-t- il  distingué,  lui,  quant  aux  effets  qu'il 
assigne  à  l'omission  de  la  formalité,  entre  ces  deux  classes  de 
créanciers?  En  aucune  manière  :  ce  les  créanciers  de  l'un  et  de 
l'autre  des  époux ^  a-t-il  dit,  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune 
des  distinctions  qui  seraient  réclamées ,  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les  autres 
biens  de  la  communauté.  »  Pourquoi  donc,  et  en  vertu  de  quels 
principes^  les  auteurs,  rompant  une  corrélation  qui  semble  né- 
cessaire et  en  faveur  de  faquelle  réclament  à  la  fois  la  raison 
et  l'équité ,  distinguent-ils  dans  la  déduction  qu'ils  ont  tirée 
des  termes  de  la  loi  pour  le  cas  où  les  époux  ont  eu  le  soin  de 
faire  un  inventaire?  Nous  n'y  voyons  point  de  motif  raisonnable; 
car  lorsqu'on  oppose  à  l'appui  de  cette  distinction  les  principes 
généraux  en  matière  de  communauté,  on  ne  songe  pas  que  l'on 
tombe  dans  une  véritable  pétition  de  principe,  la  question  étant 
précisément  de  savoir  si  dans  le  concours  d'une  convention  qui 
établit  la  séparation  de  dettes  et  d'un  inventaire  qui  constate  les 
apports  de  la  femme,  le  mari  conserve  encore  cette  libre  dispo- 
sition des  biens  de  la  communauté  que  le  droit  commun  lui  ac- 
corde, et  par  conséquent,  s'il  peut  se  servir  du  mobilier  de  sa 
femme  pour  acquitter  les  dettes  qu'il  avait  personnellement  con- 
tractées avant  de  se  marier. 
Les  considérations  qui  précèdent  ont  résolu  cette  question  par 
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la  négatire.  Et  cette  solution,  à  notre  avis,  doit  d'autant  pins  étm 
accneiUie,  qu'en  donnant  à  la  femme  le  droit  d'arrêter  les  pour- 
suites des  créanciers  du  mari,  par  la  représentation  de  Tinven- 
taire,  tout  comme  le  mari  peut,  par  le  même  moyen,  arrêter  les 
poursuites  des  créanciers  de  la  femme,  elle  donne  à  la  conven- 
tion de  séparation  de  dettes  Teifet  qu'elle  avait  manifestement 
pour  objet  de  produire,  établit  entre  les  époux  une  égalité  par- 
feite,  et  ne  nuit  pas,  en  définitive,  aux  créanciers,  qui  auront  toxH 
jours  pour  sûreté  de  leurs  créances  le  seul  gage  sur  lequel  ils  ont 
dû  compter,  la  fortune  de  leur  débiteur  (1). 

let^.  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  et  après  le  par- 
tage, la  clause  de  séparation  de  dettes  produit  tout  son  effet  vis- 
à-vis  des  créanciers,  soit  qu'il  ait  été  i^it  inventaire ,  soit  qu*il 
n'en  ait  pas  été  fait.  L'un  des  époux  ne  peut  donc  plus  être 
poursuivi  par  les  créanciers  de  l'autre  en  payement  de  la  moitié 
des  dettes  dont  ce  dernier  est  grevé.  «  C'est  seulement  pendant 
la  durée  de  la  communauté ,  dit  Pothier,  que  le  mari  peut  être 
poursuivi  pour  dettes  de  la  femme,  quoique  exclues  de  la  com- 
munauté par  une  convention  de  séparation  de  dettes,  faute  de 
rapporter  un  inventaire.  Après  la  dissolution  de  communauté, 
les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  plus  demander  au  mari 
le  payement  de  leurs  créances;  ils  n'ont  contre  lui  que  la  voie 
de  la  saisie  et  arrêt  de  ce  qu'il  pourrait  devoir  à  la  femme,  leur 
débitrice  (2).  »  Ce  que  Pothier  dit  ici  des  créanciers  de  la  femme 
s'applique  très-bien,  et  à  plus  forte  raison,  aux  créanciers  du  mari. 

9tO.  Quant  aux  époux  entre  eux,  la  convention  de  sépara- 
tion de  dettes  les  oblige  ,  comme  nous  l'avons  vu,  à  se  faire, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  respectivement  raison 
des  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  le  fonds 
social  à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur 
(art.  1510,  S  1*')*  ^^is  comment  et  dans  quelle  mesure  cette 
obligation  doit-elle  être  accomplie?  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  à 
cet  égard,  entre  le  cas  de  renonciation  et  celui  d'acceptation  de 
la  part  de  la  feinme  (3). 

(1)  T.  en  ce  sens,  MM.  Battar ,  t.  Il,  n«  412;  Dallov  atoé,  Bec.  alp.,  t*  flo- 
riage  {CorUrat  de),  de  la  clause  de  i^ration  de  dettesy  n^  10,  et  Bagnei  sur 
Pothier,  t.  VU,  p.  212,  note  2. 

(2)  V.  De  la  communauté,  n^  364.  Toutefois,  cette  doctrine  est  contredite 
par  quelques  auteurs.  Y.  MM.  Delvincourt ,  t.  III,  p.  87,  note  6 ,  édit.  de 
1824  ;  Bellot,  t.  III,  p.  186. 

(3)  Cpr.  ce  que  nous  avons  dit  suprà  n^  201,  relatirement  aux  dettes  de  Tun 
des  époux  envers  l'autre. 
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Si  la  femme  renonce,  la  communauté  ayant  acquitté  une  de 
ses  dettes,  l'obligation  n*en  subsiste  pas  moins  en  son  entier.  La 
femme  ne  saurait  s'affiranchir  en  renonçant  à  la  communauté  ; 
elle  a  été  libérée  par  le  fonds  social  auquel  sa  renonciation  lui 
fait  perdre  tout  droit  ;  elle  doit  donc  indemnité.  Par  cette  raison 
même  que  la  renonciation  fait  perdre  à  la  femme  tous  ses  droits 
sur  la  communauté,  on  comprend  que  celle-ci  n'a,  au  contraire, 
aucune  indemnité  à  prétendre ,  si  c'est  une  dette  du  mari  qui  a 
été  payée  dos  deniers  communs  pendant  la  durije  de  la  société 
conjugale. 

Si,  au  contraire,  la  communauté  est  acceptée  par  l'épouse,  il 
y  a,  par  l'effet  de  l'acceptation,  comme  une  espèce  de  participa- 
tion à  tous  les  actes  de  la  société,  et,  par  suite,  chacun  des 
époux  doit  faire  raison  des  dettes  payées  à  sa  décharge,  et  dont  il 
était  grevé  avant  le  mariage  (1).  Toutefois,  comme  chacun  des 
époux  alors  est  propriétaire  pour  moitié  des  biens  de  la  commu- 
nauté, il  s'ensuit  que,  créancier  et  débiteur  à  la  fois  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  des  dettes,  chacun  d'eux,  en  vertu  de 
cette  confusion,  ne  doit  récompense,  relativement  à  celles  dont 
il  était  grevé  personnellement,  que  pour  moitié  ;  et  réciproque- 
ment il  n'a  droit  à  une  indemnité,  relativement  à  celles  dont  son 
conjoint  était  personnellement  chargé,  que  jusqu'à  concurrence 
de  moitié  (2). 


(1)  Le  principe  est  abgola  ;  il  n'y  serait  rien  change,  dans  rapplication,  par 
les  modifications  indépendantes  de  la  convention  de  séparation  de  dettes  qui 
se  trcaveraient  dans  le  contrat  de  mariage.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que 
lorsque,  modifiant  à  cet  égard  le  régime  de  communauté  sous  lequel  ils  dé- 
dareot  se  marier,  les  époux  sont  convenus  que  les  meubles  appartiendraient 
à  ïxm  d*eux  et  les  immeubles  à  l'autre,  avec  stipulation  qu'ils  ne  seraient  par 
tenus  de  leurs  dettes  réciproques  antérieures  au  mariage,  s'il  arrive  que  des 
sommes  aient  été  prises  sur  la  communauté  pour  payer  le  prix  d'immeublei 
ocgtttf  avant  le  mariage  par  celui  des  époux  auxquels  est  attribuée  la  pro- 
priété des  immeubles ,  récompense  de  ces  sommes  est  due  k  l'autre  époux. 
J^.  rq,,  16  avril  1833  (aff.  Dieudonnat).  On  peut  voir  encore,  dans  ce  sens, 
un  arrêt  d'après  lequel,  lorsqu'il  y  a  clause  de  séparation  de  dettes,  il  est  dû 
récompense  à  la  communauté  des  sommes  que  l'un  des  époux  en  a  tirées  pour 
payer  ses  dettes  personnelles  antérieures  au  mariage,  encore  bien  qu'il  se  iùt 
résené  par  le  eooirat  la  fiacultë  de  vendra  un  de  ses  propres  pour  les  acquit- 
ter, et  qu'il  n'ait  point  fut  usage  de  cette  faculté.  Paris,  20  février  181IS,  aff, 
de  Bosredon  c.  de  Rannes. 

(2)  La  cour  de  Paris,  dans  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente,  a  fait  l'applica- 
tion du  principe ,  en  décidant  que ,  la  récompense  se  confondant  avec  la  part 
que  l'époux  doit  prendre  dans  la  communauté,  celui-ci  reste  débiteur  seule- 
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990.  Enregistrement.  — -  La  convention  de  séparation  de 
dettes  est  une  convention  matrimoniale  ;  elle  ne  saurait  donc 
rendre  exigible  un  droit  particulier,  d*  au  tant  plus  que,  par  sa 
nature  même  y  elle  résiste  à  toute  idée  que  les  époux  aient  en- 
tendu se  faire  un  avantage.  Il  faut  dire,  toutefois ,  avec 
MM.  Championnière  et  Rigaud,  que  cette  convention  pourrait 
être  l'occasion  d'un  avantage  ;  par  exemple,  si  lors  de  la  liqui- 
dation Ton  attribuait  à  l'An  des  époux  des  dettes  qui  seraient 
celles  de  la  communauté  ou  du  conjoint.  Dans  ce  cas ,  il  nous 
paraît,  contre  Tavis  des  auteurs  cités  (1),  que  le  fisc  serait  admis 
A  exercer  ses  droits.  MM.  Championnicre  et  Rigaud  estiment  que 
les  dispositions  dont  il  s'agit  rentrent  le  plus  souvent  dans  les 
pactes  de  famille  que  la  loi  fiscale  n'a  point  prévus ,  ni  dès  lors 
frappés  de  l'impôt.  Mais  les  avantages  que  les  époux  se  font  entre 
eux  dans  le  contrat  de  mariage,  ou  qu'ils  reçoivent  de  leurs  pa- 
rents, rentrent  aussi  dans  les  pactes  de  famille;  et  cette  consi- 
dération, comme  on  l'a  vu  dans  notre  premier  volume,  n'a  pas 
affiranchi  d'un  droit  particulier  ces  sortes  de  dispositions.  Pour- 
quoi donc,  en  principe,  en  serait-il  autrement  dans  l'hypothèse 
où  nous  sommes  maintenant  placés?... 

Art.  2.  —  De  la  clause  de  franc  et  quitte. 

99t.  Par  l'effet  de  la  convention  qui  établit  entre  les  époux 
la  séparation  de  leurs  dettes,  la  communauté  conserve  un  recours 
contre  celui  des  époux  qu'elle  a  libéré  ;  mais  si  cet  époux  est 
insolvable,  le  recours  est  illusoire  :  par  où  l'on  voit  que  la  clause 
de  séparation  de  dettes  ne  constitue  pas,  dans  tous  les  cas,  en 
faveur  de  la  communauté  une  garantie  suffisamment  efficace. 
Cette  considération  a  fait  admettre  une  convention  qui,  ajoutant 
à  la  garantie  que  présente  l'époux  débiteur  lui-même  celle  d'une 
autre  personne ,  donne  à  la  communauté  une  plus  grande  con- 
fiance qu'elle  ne  sera  pas  exposée  à  des  pertes  ;  cette  convention 
est  celle  de  franc  et  quitte. 

La  clause  de  franc  et  quitte  est  donc  celle  par  laquelle  un  tiers 
déclare ,  par  contrat  de  mariage ,  que  le  futur  ou  la  future  n'a 
pas  de  dettes,  et  se  porte  garant  de  cette  déclaration  en  se  sou- 
mettant à  réparer  le  préjudice  que  pourraient  occasionner  les 
dettes  de  l'époux  faussement  déclaré  franc  et  quitte. 

ment  de  ce  qui  manque  pour  parfaire  la  part  de  Tautre  conjoint,  et  ne  doit  les 
intérêts  que  de  ce  déficit. 
(1]  Tr,  des  droits  d'enregistrement,  t.  IV,  n^  2916. 
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Cette  clause  n'est  pas  exclusivement  propre  au  régime  de  la 
coiDfflonauté  ;  elle  peut  être  faite  même  dans  un  contrat  de  ma- 
riage stipulant  l'exclusion  de  communauté  :  car  le  mari  ayant  le 
droit,  sous  ce  régime,  de  percevoir  tous  les  revenus  qui  lui  sont 
apportés  en  dot  par  sa  femme,  il  a  intérêt  à  ce  qu'aucune  dette 
anténeure  au  mariage  ne  diminue  ces  revenus  (Ij.  Parles  mêmes 
motifs,  la  clause  pourrait  être  insérée  dans  un  contrat  de  mariage 
stipulant  le  régime  dotal. 

Ceci  posé,  voici  les  termes  de  l'art.  1513,  qui  statue  sur  cette 
clause  : 

«  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un 
des  époux,  déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte  de  toutes  dettes 
antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui 
se  prend,  soit  sur  la  part  de  la  communauté  revenant  à  l'époux 
débiteur,  soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux;  et  en  cas 
d'insuffisance ,  cette  indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de 
garantie  contre  le  père ,  la  mère ,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui 
l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 

»  Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant 
la  communauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme,  sauf, 
^n  ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers 
aux  garants,  après  la  dissolution  de  la  communauté.  » 

tf  9.  Cette  disposition  introduit  une  dérogation  essentielle 
aux  principes  de  l'ancienne  jurisprudence ,  à  laquelle  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  emprunté  la  clause  de  franc  et  quitte.  En 
^ffet,  on  tenait,  dans  les  anciens  principes,  que  la  clause  de 
franc  et  quitte  était  une  convention  à  laquelle  l'époux  déclaré 
franc  et  quitte  restait  complètement  étranger;  qu'elle  n'interve- 
nait qu'entre  l'un  des  époux  et  les  garants  de  l'autre  ;  qu'à  l'é- 
gard de  ce  dernier,  c'était  res  intev  alios  acta,  et  conséquemment 
qu'il  n'en  résultait  aucune  obligation  de  sa  part  (2).  On  voit,  au 
contraire ,  que  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code,  la  con- 
vention de  franc  et  quitte  intervient  principalement  entre  les 
époux,  et  d'une  manière  accessoire  seulement  entre  l'un  des 
époux  et  les  garants  de  l'autre.  Cela  s'induit  avec  évidence  de  la 
disposition  qui ,  en  posant  le  principe  de  l'indemnité ,  veut  que 
cette  indemnité  soit  prise  d'abord  sur  la  part  de  la  communauté 
revenant  à  l'époux  faussement  déclaré  exempt  de  dettes,  ou  sur 
les  biens  personnels  de  cet  époux,  et  n'accorde  que  subsidiaire- 

(1)  V.  Pothier,  De  la  communauté»  n*  378. 

(2)  V.  Polhier,  De  la  communauté,  n»»  350,  370  et  37». 

II.  11 
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ment,  c»  cas  d! insuffisance ,  le  recours  eu  garantie  sur  ceui  qui 
ont  fait  la  déclaration  de  franc  et  quitte.  De  cela,  que  l'époux  dé- 
claré franc  et  quitte  est  obligé  personnellement  et  principalement 
à  indemnber  son  conjoint  on  la  communauté  de  toutes  dettes 
omises  ou  dissimulées,  on  doit  conclure  qu'une  telle  clause  codk 
tient  virtuellement  une  espèce  de  convention  de  séparation  de 
dettes,  sauf  quelques  différences  que  nous  ferons  connaître.  C'est 
par  ce  motif  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  traité  de  la  clause 
de  franc  et  cpiitte  et  de  la  clause  de  séparation  de  dettes  dans 
une  même  section  (1). 

99«.  La  déclaration  que  l'apport  de  l'un  des  époux  est  franc 
et  quitte  peut  être  faite  soit  par  l'époux  lui-même,  soit  par  un 
tiers,  parent  ou  étranger.  La  loi  ne  s'exprime  pas  avec  cette  pré- 
cision à  l'égard  de  Tépoux  lui-même  ni  de  fétranger;  cepen- 
dant ^  telle  a  été  sa  pensée  incontestable.  D'une  part,  puisque  la 
déclaration  faite  par  un  tiers  a  pour  effet,  dans  le  système  actuel 
de  la  législation,  de  rendre  l'époux,  en  feveur  duquel  elle  est 
faite,  personnellement  et  principalement  responsable,  il  est  ma- 
nifestement dans  l'esprit  de  la  loi  que  l'époux  puisse  se  lier  di- 
rectement, et  prendre  cette  responsabilité  par  la  déclaration  de 
franc  et  quitte  qu'il  ferait  lui-même  ;  d'une  autre  part,  bien  que 
la  loi  s'occupe  particulièrement  du  père,  de  la  mère,  de  l'ascen- 
dant, il  n'est  pas  le  moins  du  monde  douteux  que  la  clause  ne 
puisse  être  également  stipulée  par  un  étranger.  Celas4nduitdu 
texte  même  qui  mentionne  le  tuteur;  or,  le  tuteur  peut  être  un 
étranger  (2). 

994.  Lorsque  la  déclaration  de  franc  et  quitte  est  faite  par 
l'un  des  époux,  elle  implique  virtuellement,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  une  espèce  de  convention  de  séparation  de  dettes. 
M.  Bellot  (3)  enseigne  même  que  dans  ce  cas  la  déclaration 
constitue  une  séparation  de  dettes  pure  et  simple;  mais  cela  ne 
saurait  être  admis.  En  effet,  qu'elfe  émane  des  époux  eux* 
mêmes  ou  qu'elle  ait  été  faite  par  des  étrangers,  la  déclaration 
de  franc  et  quitte  diffère  de  la  séparation  de  dettes  en  plusieurs 
points  essentiels. 

•9ft.  D'abord,  la  clause  de  séparation  de  dettes  produit  tout 
son  effet  contre  les  créanciers ,  lorsqu'il  a  été  feit  inventaire  du 

(1)  ?.  MM.  Tottllier,  t.  ÎIII,  n»  964 ,  «t  BelTmcourt,  t.  III,  p.  89,  note  5, 
édit.  de  1824. 

(2)  V.  Conf,,  M.  TouUier,  tome  XUf,  n*  96^ 

(3)  V.  t.  m,  p.  191. 
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mobilier  tombé  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  débiteur. 
Au  contraire,  la  clause  de  franc  et  quitte  ne  saurait  être  opposée 
aux  créanciers  des  époux,  non-seulement  durant  la  commu- 
nauté, mais  encore  après  que  cette  communauté  est  dissoute. 
Conséquent  avec  la  règle  d'assimilation  qu'il  a  posée,  M.  Bellot  se 
prononce  en  sens  contraire  (1);  mais  il  existe  entre  Fart.  1510 
et  l'art.  1513  une  opposition  si  marquée  qu'il  n'est  pas  possible 
de  se  ranger  à  son  avis.  Ce  dernier  article  ne  dit  pas,  comme  le 
premier,  que  la  communauté  ne  sera  tenue,  s'il  a  été  fait  inven- 
taire, que  jusqu'à  concurrence  du  mobilier  apporté  par  l'époux 
déclaré  franc  et  quitte;  les  créanciers  peuvent  donc  poursuivre 
leur  payement'  sur  tous  les  biens  de  la  communauté  ,  soit  qu'il 
ait  été  fait ,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  fait  inventaire  (2).  Par  où  Ton 
voit  que  celui  dont  le  conjoint  est  déclaré  franc  et  quitte  aurait 
intérêt  à  stipuler,  en  même  temps,  une  séparation  de  dettes  qui, 
au  moyen  de  la  formalité  de  l'inventaire,  mettrait  à  Tabri  de  l'ac- 
tion des  créanciers  le  mobilier  tombé  de  son  chef  dans  la  com- 
munauté. 

f  t«.  En  second  lieu,  par  l'effet  de  la  séparation  de  dettes, 
répoux  débiteur  ne  doit  tenir  compte  à  la  communauté  que  du 
capital  ;  car,  aux  termes  de  l'art.  1512,  la  communauté,  comme 
on  l'a  vu,  demeure  chargée,  nonobstant  la  convention,  des  inté* 
rets  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage.  Au  contraire, 
la  déclaration  de  franc  et  quitte  ne  fait  pas  que  l'époux  déclaré 
franc  et  quitte  ne  soit  tenu,  si  des  dettes  viennent  à  être  payées 
par  la  communauté,  de  faire  raison  non-seulement  du  capital, 
mais  encore  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le 
mariage.  C'est  ce  qu'exprime  Pothier.  La  convention  de.  sépara* 
tion  de  dettes,  dit-il,  ne  comprend  que  les  sommes  principales 
dues  par  chacun  des  conjoints  avant  le  mariage...  mais  la  clause 
qu'on  a  ajoutée,  par  laquelle  les  parents  de  la  femme  l'ont  dé- 
clarée franche  et  quitte  de  dettes,  les  oblige  à  acquitter  la  com* 
munaaté  même  des  intérêts  des  sommes  dues  par  la  femme  avant 
le  mariage,  courus  pendant  le  temps  de  sa  durée,  et  des  arré- 
rages des  rentes  dues  par  la  femme,  courus  pendant  ledit 
temps  (3).  Le  soin  pris  par  le  législateur  de  placer  l'art.  1512 
inimédiatement  après  les  dispositions  relatives  à  la  séparation  de 
dettes  et  immédiatement  avant  le  texte  qui  se  rapporte  à  la 

(1)  V.  loe.  eU,^  p.  198. 

(9)  Conf.  MM.  Delviueourt,  p.  87,  note  1,  édit*  de  1824;  Duranton,  t.  IV, 
n»  115  ;  TouHier,  t.  XIII.  n«  364. 
(3)  De  la  communauté,  n*  37^» 
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clause  de  franc  et  quitte,  témoigne  assez  qu'il  a  voulu  faire,  entre 
les  deux  conventions,  la  différence  qu'on  y  avait  introduite  sous 
Tempire  de  l'ancienne  jurisprudence. 

999.  La  déclaration  de  franc  et  quitte,  avons-nous  dit, 
oblige  l'époux  dont  l'apport  est  déclaré  affranchi  de  toutes 
dettes  et  subsidiairement  ses  garants,  lorsque  la  déclaration 
émane  de  tiers,  à  indemniser,  dans  le  cas  où  il  existait  des  dettes 
antérieures  au  mariage,  l'autre  conjoint  du  préjudice  que  le 
payement  de  ces  dettes  a  pu  lui  occasionner.  De  là  plusieurs 
questions. 

999.  On  se  demande  d'abord  si  l'indemnité  doit  s'étendre 
aux  dettes  chirographaires,  n'ayant  pas  date  certaine  antérieure 
au  mariage.  On  se  prononçait  généralement  pour  la  négative 
dans  l'ancienne  jurisprudence.  «  L'effet  de  cette  clause,  dit  Du- 
plessis,  est  que  la  bru  a  une  action  pour  l'assurance  de  ses  con- 
ventions, et  alors  il  faut  faire  grande  distinction  entre  les  dettes 
hypothécaires  ou  chirographaires  ;  car  si  on  admettait  que  la 
veuve  eût  recours  contre  son  beau-père  pour  les  dettes  chiro- 
graphaires, il  serait  à  la  liberté  d'un  fils  de  mauvaise  foi  de  rui- 
ner son  père,  en  antidatant  des  promesses  sous  seing  privé  (Ij.  » 
Cette  considération,  toute-puissante  sous  l'empire  du  Code  civil, 
doit  aussi  faire  adopter,  en  principe,  la  même  solution.  Nous 
disons  en  principe ,  car  nous  ne  pensons  pas  que  cela  doive 
être  admis  d'une  manière  absolue.  D'une  part,  l'application  de 
la  règle,  même  aux  garants,  dépendra  beaucoup  des  circon- 
stances ,  et  c'est  ce  que  Pothier  faisait  pressentir  en  disant  : 
«  Parmi  les  dettes  de  l'homme,  antérieures  au  mariage,  dont  la 
femme  doit  être  garantie ,  on  ne  doit  pas  ordinairemerU  com- 
prendre ses  dettes  chirographaires.  »  C'est  pourquoi  nous  pen- 
sons qu'il  faut  réserver  à  l'époux-  garanti  le  droit  de  prouver  que 
la  dette  existait  réellement  avant  le  mariage,  et,  par  suite,  que 
celui  qui  a  fait  la  déclaration  de  franc  et  quitte  en  doit  la  garan- 
tie (2).  D'un  autre  côté,  il  nous  semble  que  dans  l'état  actuel  de 
la  législation,  qui,  à  la  différence  des  anciens  principes,  consi- 
dère les  époux  comme  parties  principales  dans  la  convention  de 
franc  et  quitte,  l'époux  débiteur  devrait  indemniser  son  conjoint 
garanti  pour  les  dettes  antérieures  au  mariage  ,  alors  même 
qu'elles  seraient  constatées  seulement  par  acte  sous  seing  privé. 

.(1)  Tr.  de  la  communauté  de  biens,  liv.  II.  ch.  i«»",  sect,  iv,  in  fine.  V.  Conf.t 
Lebrun ,  De  la  communauté,  liv.  H,  ch.  m,  sect.  m,  n®  46,  et  Pothier,  De  la 
communauté,  n°  367. 

(2)  Conf.  M.  Delvincoutt.  t.  III,  p.  88,  aux  notes. 
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II  n'en  est  pas,  en  effet,  de  Vépoux  lui-même,  en  ce  qui  concerne 
les  preuves  de  robligation,  comme  de  ses  garants  :  ceux-ci  sont 
des  tiers,  et,  en  conséquence,  ils  peuvent  placer  leur  droit  sous 
la  protection  de  l'art.  1328  du  Code  civil.  Quant  à  Fépoux,  il  est 
partie,  et,  par  suite,  toute  prétention  de  sa  part  de  s'affranchir 
de  l'obligation,  sur  le  seul  fondement  de  la  forme  de  l'acte,  se- 
rait formellement  condamnée  par  les  art.  1322  et  suivants  du 
même  Code. 

tt9.  «  La  bru,  disait  Duplessis  dans  le  passage  cité,  a 
une  action  pour  l'assurance  de  ses  contentions,.,  »  Cela  nous 
conduit  à  une  autre  difficulté.  L'époux  dont  le  conjoint  est 
déclaré  franc  et  quitte  est  exposé ,  s'il  existe  des  dettes,  à  deux 
espèces  de  préjudices.  En  effet ,  il  se  peut  que  la  communauté 
ayant  eu  à  payer  les  dettes,  les  biens  qui  la  composaient 
soient  devenus  insuffisants  pour  que  cet  époux  puisse  effectuer 
ses  reprises  ou  se  couvrir  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  ;  en 
second  lieu,  le  payement  de  ces  dettes  apporte  infailliblement 
dans  la  masse  de  la  communauté  une  diminution  qui,  sans  enta- 
merles  reprises  ou  les  indemnités  auxquelles  a  droit  Tépoux  ga- 
ranti, réduit  cependant  la  part  qu'il  aurait  eue.  De  ces  deux 
préjudices ,  le  premier  seulement  était  pris  en  considération , 
généralement  du  moins,  sous  l'ancienne  jurisprudence;  c'est  ce 
qu'annoncent  ces  expressions  de  Duplessis  :  l'assurance  de  ses 
conventions.  Est-ce  dans  cette  limite  que  doit  être  renfermé 
encore  aujourd'hui  le  dédommagement  dû  à  l'époux  au  profit 
duquel  l'apport  de  l'autre  a  été  déclaré  franc  et  quitte?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  La  solution  contraire,  qui  avait  prévalu  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  tenait  à  un  principe  qui  n'est  plus 
^dmis  aujourd'hui ,  à  savoir  :  que  la  clause  de  franc  et  quitte 
était  une  convention  qui  n'appartenait  pas  proprement  à  la  ma- 
tière de  la  communauté  (1).  La  conséquence  qui  s'en  indui- 
sait, c'est  que  la  convention  ne  devait  pas  s'étendre  à  l'espèce 
de  préjudice  que  l'époux  pouvait  souffrir  par  rapport  à  la  corn- 
^lunauté;  c'est  cette  conséquence  que  les  auteurs  anciens  formu- 
laient en  décidant  que  les  parties  étaient  censées,  dans  la  con- 
vention de  franc  et  quitte,  n'avoir  d'autre  objet  que  d'indemni- 
ser l'époux  garanti  du  préjudice  que  les  dettes  antérieures  au 
Diariage  pourraient  apporter  à  l'acquittement  de  ses  créances  (2). 

(1)  V.  Pothier,  n*»  350. 

(2)  V.  Duplessis ,  loc,  cit.;  Lebrun ,  liv.  II,  ch.  ni,  sect.  m,  n«»  41  et  42  ; 
Bourjon,  Dr.  commun  de  la  France ,  de  la  communautéf  part.  III,  ch.  v, 
wct.  I,  n«  3  ;  Pothier,  n»  306. 
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Cependant,  même  sons  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence, 
la  doctrine  que  dédommagement  était  dû  de  Tune  et  de  Vautre 
espèce  de  préjudice  avait  été  émise.  La  déclaration  de  franc 
et  quitte,  disait  notamment  Renusson ,  «  est  faite  pour  le  re- 
gard de  la  communauté ,  lorsque  la  femme  vient  à  raccepter, 
pour  empêcher  que  la  communauté  ne  soit  chargée  d'aucune 
dette  du  mari  d'auparavant  le  mariage,   c'est-à-dire  ni  des 
dettes  mobiliaires ,  ni  des  intérêts  de  ces  dettes  mobiliaires , 
ni   des  arrérages  de  dettes  immobiliaires ,  et  non-seulement 
des  intérêts  et  arrérages  de  toutes  ces  dettes  qui  étaient  échus 
avant  le  mariage,  mais  aussi  de  ceux  échus  depuis;  et  si  telles 
dettes  avaient  été  acquittées  en  tout  ou  partie  aux  dépens  de  la 
communauté,  le  mari  en  doit  récompense  à  la  femme.  Cette 
clause  opère  aussi,  lorsque  la  femme  renonce  à  la  communauté, 
si  les  dettes  de  son  mari,  mobiliaires  et  immobiliaires,  d'aupara- 
vant le  mariage,  consommaient  les  propres  du  mari,  et  empê- 
chaient que  la  femme  ne  pût  pas  être  payée  en  tout  ou  partie 
de  ses  deniers  dotaux  et  de  toutes  ses  autres  conventions  matri- 
moniales, qu'elle  pourra,  en  vertu  de  la  clause,  agir  contre  les 
père  et  mère  de  son  mari,  qui  l'ont  déclaré  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes ,  pour  les  obliger  à  les  acquitter,  afin  d'avoir  le 
bien  de  son  mari  libre ,  sur  lequel  elle  puisse  être  payée  de  son 
dû(l).» 

Cette  dernière  doctrine  est  précisément  celle  qui  doit  être 
suivie  sous  l'empire  du  Code  civil.  Cela  est  incontestable,  si  Ton 
réfléchit  que  les  rédacteurs  de  ce  Code ,  partant  d'un  principe 
absolument  contraire  à  celui  qui  dominait  dans  l'ancienne  juris- 
prudence ,  ont  fait  de  la  clause  de  franc  et  quitte  une  conven- 
tion essentiellement  liée  à  la  matière  de  la  communauté  ;  aussi, 
l'art.  1513  est-il  conçu  dans  une  forme  si  générale  qu'il  n'admet 
aucune  distinction.  «  Lorsque  la  communauté,  dit  cet  article, 
est  poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré,  par 
contrat,  franc  et  quitte...  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité--  » 

Ainsi,  tout  préjudice  résultant  du  payement  des  dettes  que  la 
communauté  n'aurait  pas  été  tenue  d'acquitter,  si  la  déclaration 
de  franc  et  quitte  eût  été  exacte ,  donne  droit  à  une  indemnité, 
quelle  que  soit  la  nature  de  ce  préjudice.  C'est  l'opinion  de 
presque  tous  les  auteurs  (2) 

(1)  Tr.  de  la  communauté,  part.  P®,  ch.  xi,  n»»  36  et  37. 

(2)  V.  MM.  Delvincourt,  t.  III,  p.  88,  note  3;  Bellot,  t.  III,  p.  l^et 
•uiv.;  TouUier,  t.  XIII,  n"  365  et  366;  Duranton ,  t.  XV,  n»»  123  et  suiY.î 
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Posons  une  hypothèse  pour  éclaircir  cette  théorie. 

Un  époux  a  été  déclaré  franc  et  quitte,  et  il  arait  cependant 

,000  fr.  de  dettes  antérieures  au  mariage  ;  cet  époux  n'a  rien 
apporté  dans  la  communauté;  l'autre  époux  y  a  mis  10,000  fr. , 
mais  il  les  a  stipulés  propres  :  la  communauté  vient  à  se  dissoudre 
par  le  décès  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte,  et  elle  présente 
un  actif  de  20,000  fr. 

Bans  cette  combinaison  de  clauses  qui  réduisent  la  commu- 
nauté aux  acquêts,  voici  ce  qui  serait  arrivé  si  le  conjoint  prédé- 
cédé n'avait  pas  eu  réellement  des  dettes  antérieures  au  ma* 
riage  :  répoux  survivant  aurait  d'abord  repris  les  10,000  fr.  qu'il 
avait  réalisés  ;  il  aurait  ensuite  parta{];é  avec  les  héritiers  du  dé« 
funt  les  10,000  fr.  d'excédant;  en  sorte  qu'il  aurait  retiré  en  tout 
de  la  communauté  une  somme  de  15,000  fr. 

Au  lieu  de  cela,  il  se  trouve  que  le  défunt  avait  été  faussement 
déclaré  franc  et  quitte,  puisqu'il  devait  en  réalité  20,000  fr.  au 
moment  où  il  s'est  marié.  L'actif  de  la  communauté  doit  donc 
être  distribué  par  contribution  entre  les  créanciers  et  l'époux  sur- 
vivant qui  avait  réalisé  son  apport  (nous  supposons  qu'il  n'y  a  pas 
de  cause  de  préférence  entre  les  divers  ayants  droit)  ;  et  comme 
rapport  de  cet  époux  n'est  que  dans  la  proportion  du  tiers,  rela- 
tivement à  la  somme  totale  que  l'époux  et  les  créanciers  ont  à 
réclamer  de  la  communauté,  il  s'ensuit  qu'il  ne  devra  prendre 
qu'un  tiers  de  20,000  fr.,  formant  tout  l'actif,  soit  6,666  fr.  66  c. 

Le  résultat  est  donc  que  cet  époux  souffre  préjudice  :  1**  de  la 
somme  de  S^OOO  fr.  qu'il  aurait  eue  comme  associé,  si  la  déclara- 
tion  de  franc  et  quitte  n'avait  pas  manqué  d'exactitude;  et  2*  de 
la  somme  de  3,333  fr.  33  c,  prise  en  moins  sur  celle  des  10,000  fr. 
qu'il  avait  réalisés. 

Dans  le  système  des  anciens  auteurs ,  la  garantie  n'aurait  été 
due  que  pour  cette  dernière  somme  ;  dans  le  système  du  Code 
civil ,  elle  les  comprend  l'une  et  l'autre ,  en  sorte  que  l'époux 
survivant  a  droit  de  réclamer  à  celui  qui  a  fait  la  déclaration 
de  franc  et  quitte  la  somme  de  8,333  fr.  33  c,  formant  la  dif- 
férence entre  les  6,666  fr.  66  c.  que  l'époux  survivant  a  retirés, 
et  les  15,000  fr.  auxquels  il  aurait  eu  droit,  si  le  défunt  avait 
été  réellement  franc  et  quitte  de  dettes. 

«80.  Cette  hypothèse  met  dans  tout  son  jour  la  différence 

Zacbarw,  t.  IIÏ,  p.  543,  note;  Dalloz  atnë,  Rep.  alp.,  v»  Mariage  {Contrat  dé), 
de  la  s^aration  de  dettes,  n°  13.  M.  Battur  seul  se  prononce  en  sens  con  - 
traire.  V.  t.  IL  n»  425. 
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qui  existe  entre  la  clause  de  franc  et  quitte  et  certaines  conven- 
tions analogues.  Nous  voulons  parier  :  1*  de  la  clause  par  la- 
quelle les  parents  de  Tun  des  époux  promettent  de  payer  les 
dettes  de  ce  dernier  antérieures  au  mariage,  et  de  l'en  acquit- 
ter, et  â*  de  la  clause  par  laquelle  les  parents  du  mari  se  seraient 
rendus  cautions  envers  la  femme  de  la  restitution  de  sa  dot  et  de 
ses  conventions  matrimoniales. 

Par  la  première  de  ces  stipulations,  comme  l'enseigne  Pothier, 
les  parents  s'obligent  tant  envers  l'époux  dont  ils  promettent  de 
payer  les  dettes  qu'envers  le  conjoint  de  ce  dernier.  ((  C'est,  dit 
cet  auteur,  une  donation  qu'ils  font  A  leur  fille  (1)  de  la  somme 
à  laquelle  montent  ses  dettes,  qui  fait  partie  de  la  dot  qu'ils  lui 
donnent.  Cest  pourquoi,  bien  loin  que  les  parents  puissent  avoir 
recours  contre  leur  fille,  après  la  dissolution  de  la  communauté, 
pour  ses  dettes  qu'ils  ont  acquittées,  c'est,  au  contraire,  leur 
fille  qui  a  action  contre  eux,  pour  qu'ils  soient  tenus  de  les  ac- 
quitter, si  cela  n'a  pas  encore  été  fait  (2).  »  ])e  là,  il  suit  que  si, 
par  exemple,  la  promesse  des  parents  a  été  exécutée  durant  le 
mariage,  à  la  dissolution  de  la  communauté  par  le  décès  de  l'é- 
poux dont  les  dettes  ont  été  payées,  le  conjoint  survivant  n'a 
rien  à  demander,  la  masse  commune  fût-elle  réduite  au  point 
de  ne  pouvoir  pas  suffire  à  ses  reprises;  et  que  si,  au  con- 
traire, les  dettes  n'ont  pas  été  payées,  Fépoux  survivant  peut 
exiger  que  les  parents  rapportent  à  la  communauté  le  montant 
des  dettes  qu'elle  a  payées  à  la  décharge  du  prédécédé,  cette 
communauté  fût-elle  des  plus  opulentes. 

Quant  à  la  clause  par  laquelle  les  parents  du  mari  se  seraient 
rendus  cautions  envers  la  femme  de  la  restitution  de  sa  dot  et  de 
ses  conventions  matrimoniales,  elle  oblige  les  parents  à  désinté- 
resser la  femme  de  tout  ce  dont  elle  n'aura  pu  être  payée  sur 
les  biens  du  mari ,  soit  que  les  biens  de  ce  dernier  se  trouvent 
diminués  par  le  payement  de  dettes  antérieures  au  mariage,  soit 
que  la  diminution  provienne  du  payement  de  dettes  contractées 
depuis. 

On  voit  par  là  comment  et  en  quoi  ces  deux  conventions  par- 
ticulières diffèrent  de  la  clause  de  franc  et  quitte,  par  laquelle, 
encore  une  fois,  l'auteur  de  la  déclaration  ne  s'oblige  pas  à 

(1)  Pothier  suppose  que  la  promesse  est  faite  par  les  parents  de  la  future; 
mais  il  est  saillant  que  ia  théorie  s'applique  également  à  la  promesse  qui  éma- 
nerait des  parents  du  futur. 

(2)  De  la  communauté^  n*>  377. 
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payer  les  dettes  de  Tépoux  déclaré  franc  et  quitte ,  mais  seule* 
ment  à  indemniser  Vautre  époux  de  ce  qu'il  a  manqué  de  tou- 
cher pour  le  payement  de  ses  créances,  par  rapport  aux  créanciers 
antérieurs  qui  ont  été  colloques  avant  lui ,  ou  qui,  venus  par 
contribution,  ont  diminué  son  gage  principal  et  l'ont  rendu  in* 
suffisant. 

•Si.  Enfin,  l'obligation  contractée  par  les  auteurs  d'une  dé- 
claration de  franc  et  quitte  s'étend  à  toutes  les  créances  que  le 
conjoint  au  profit  duquel  la  déclaration  a  été  faite  peut  avoir 
sur  cet  époux.  Lebrun,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  en  se  pla- 
çant dans  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  le  mari  est  déclaré 
franc  et  quitte ,  exceptait  la  créance  que  la  femme  avait  contre 
le  mari  pour  son  indemnité  des  obligations  qu'elle  avait  con- 
tractées pour  lui  durant  le  mariage.  Il  se  fondait,  d'une  part, 
sur  ce  que  la  femme  était  non-recevable  à  se  plaindre,  attendu 
qu'ayant  été  en  son  pouvoir  de  ne  pas  s'obliger,  elle  devaitVim- 
puter  de  l'avoir  fait  ;  et,  d'une  autre  part,  sur  ce  que  l'ascendant, 
par  la  clause  de  franc  et  quitte,  n'avait  garanti  les  conventions 
de  sa  bru  que  contre  les  dettes  de  son  fils  antérieures  au  mariage, 
non  contre  les  postérieures  (1). 

Mais  Pothier  répondait  victorieusement  à  l'une  et  à  l'autre 
objection.  D'une  part,  disait-il ,  la  femme  ne  s'est  obligée  pour 
son  mari  que  parce  qu'elle  comptait  pouvoir  être  indemnisée 
sur  le  bien  de  son  mari,  qu'elle  croyait  franc  et  quitte  de  dettes 
antérieures  au  mariage,  comme  on  le  lui  avait  assuré;  ce  sont 
ceux  qui  le  lui  ont  assuré  qui  l'ont  induite  en  erreur,  et ,  dès 
lors,  ils  sont  obligés  à  l'indemniser  d'un  préjudice  qu'elle  n'au- 
rait pas  souffert  sans  l'existence  de  dettes.  D'une  autre  part,  ajou- 
tait Pothier,  on  convient  que  les  parents  qui  ont  déclaré  leur 
fils  franc  de  dettes  ne  garantissent,  par  ceite  clause,  la  femme 
que  des  dettes  de  son  mari  antérieures  au  mariage,  et  qu'en 
conséquence,  s'il  ne  s'en  trouve  aucune,  ils  ont  rempli  leur  obli- 
gation, et  ils  ne  sont  point  tenus,  en  ce  cas,  de  la  perte  que  la 
femme  a  soufferte  en  s' obligeant,  pour  son  mari,  pour  dettes 
postérieures  à  son  mariage  ;  mais  en  garantissant  la  femme  des 
dettes  de  son  mari  antérieures  au  mariage,  ils  s'obligent  à  l'in- 
demniser de  tout  le  préjudice  que  lesdites  dettes  antérieures  au 
niariage  lui  ont  causé,  en  empêchant  qu'elle  ne  pût  être  payée 
sur  les  biens  de  son  mari,  de  son  indemnité  pour  les  obligations 
qu'elle  a  contractées  pour  son  mari  depuis  le  mariage.  Yaine- 

(1)  De  la  communauté,  liv.  II,  ch.  n,  section  ii,  dist.  6,  n»  19. 
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ment  on  opposerait  qu'il  serait  an  pouvoir  des  conjoints  de  rui- 
ner Tascendant  ;  car  si  les  conjoints  peuvent  contracter  depuis 
le  mariage  des  dettes  considérables ,  et  si  la  femme  peut  s'obli- 
ger pour  son  mari  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  dettes, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  parents  du  mari  qui  l'ont  déclaré  franc 
et  quitte  soient  obligés  in  immenstim  ;  ils  ne  pourraient  jamais 
l'être  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dettes  anté- 
rieures au  mariage  et  de  la  somme  pour  laquelle  les  créanciers 
antérieurs  au  mariage  auront  été  utilement  colloques  sur  les 
biens  du  mari  (1). 

Ces  considérations  rentrent  trop  manifestement  dans  Fesprit 
de  l'art.  1513,  dont  la  disposition  ne  comporte,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  aucune  distinction,  pour  qu'elles  ne  doivent  pas  faire 
prévaloir  la  doctrine  de  Pothier;  et  nous  dirons,  avec  M.  Du- 
ranton  (2),  qu'elles  s'appliquent  avec  la  même  force  aux  indem- 
nités qui  peuvent  être  dues  à  la  femme  pour  aliénation  de  ses 
immeubles  dont  le  remploi  n'a  pas  été  fait,  et  à  toutes  autres 
indemnités  et  récompenses  dues  pour  dépérissement  de  ses 
biens  arrivé  par  la  faute  du  mari,  ou  pour  d'autres  causes. 

îÇSîÇ.  Ainsi  fixés  sur  l'étendue  que  comporte  la  garantie  ré- 
sultant de  la  clause  de  franc  et  quitte,  il  reste  à  indiquer  le  mode 
suivant  lequel  l'époux  qui  souffre  un  préjudice  par  l'effet  de 
payements  faits  à  la  décharge  de  son  conjoint  faussement  dé- 
claré franc  et  quitte  peut  mettre  en  action  le  recours  qu'il  a 
contre  ses  garants,  et  l'époque  à  laquelle  le  recours  sera  utile- 
ment exercé.  A  cet  égard,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  dé- 
claration de  franc  et  quitte  est  faite  par  l'époux  lui-même  et 
celui  où  cette  déclaration  émane  d'un  tiers. 

t^SS.  Si  la  déclaration  de  franc  et  quitte  a  été  faite  par  l'é- 
poux lui-même  ,  l'indemnité  ne  saurait  être  poursuivie ,  durant 
la  communauté ,  même  sur  la  nue  propriété  des  biens  de  celui 
qui  s'est  faussement  déclaré  franc  et  quitte.  La  nécessité  de 
maintenir  la  bonne  harmonie  entre  les  époux  ne  permettait 
pas  d'armer  l'un  des  deux  d'une  action  contre  l'autre  ;  cette 
considération  est  exclusive  de  toute  action ,  dans  le  cas  où  c'est 
le  mari  qui  s'est  déclaré  franc  et  quitte ,  comme  dans  le  cas  où 
c'est  la  femme  qui  a  fait  cette  déclaration.  L'indemnité  ne  peut 
donc  être  demandée  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  et 
elle  se  prend  tant  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  débiteur 
que  sur  la  part  de  ce  dernier  dans  la  masse  commune. 

(1)  De  la  communauté^  n®  369. 

(2)  V.  t.  XV,  no  129. 
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f  84.  'Lorsque  la  déclaration  de  franc  et  quitte  a  été  faite  par 
an  tiers,  l'époux  n'est  pas  moins  censé  y  avoir  adhéré  ;  car  Tar- 
ticle  1513  ne  sépare  pas  le  cas  où  la  déclaration  émane  tout  à  la 
fois  du  tiers  et  de  Tépoux  qu'elle  concerne,  de  celui  où  la  décla- 
ration n'aurait  été  faite  que  par  un  tiers.  La  garantie  de  ce  der- 
nier est  donc  simplement  subsidiaire,  comme  nous  en  avons  déjà 
fait  la  remarque ,  et,  par  conséquent,  on  y  peut  recourir  seule- 
ment dans  l'hypothèse  où  les  biens  de  l'époux  déclaré  franc  et 
quitte  ne  suffiraient  pas  pour  solder  l'indemnité  dont  il  est  débi- 
teur. Cela  ferait  supposer  que  le  recours  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  exercé  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté.  Toutefois, 
la  règle  n'<est  pas  absolue;  elle  se  modifie  suivant  que  la  dette 
provient  du  chef  de  la  femme,  ou  du  chef  du  mari. 

Lorsque  la  dette  provient  du  chef  du  mari  déclaré  franc  et 
quitte,  le  recours  ouvert  à  la  femme ,  à  cause  du  préjudice  que 
lui  occasionne  le  payement  de  cette  dette ,  ne  peut  être  exercé 
qu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  encore  faut-il  que 
cette  communauté  ait  été  acceptée  par  la  femme.  On  comprend 
que  jusque-là  l'action  de  la  femme  serait  prématurée ,  même 
contre  .les  garants,  puisqu'il  n'est  pas  certain  que  le  mari  débi- 
teur principal,  n'aura  pas,  dans  ses  biens  personnels,  de  quoi 
satisfaire  à  l'indemnité  due  à  sa  femme. 

Mais  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme,  le  mari  est  ex- 
pressément autorisé,  au  contraire,  par  l'art.  1513,  à  exercer, 
même  durant  la  communauté,  le  recours  non  pas  contre  la 
femme,  mais  contre  les  tiers  qui  l'ont  déclarée  franche  et  quitte 
de  dettes.  On  a  pensé  que  le  mari,  comme  chef  de  la  com- 
munauté, devait  avoir,  dans  l'intérêt  et  pour  les  besoins  de  son 
administration ,  toutes  les  ressources  que  lui  assurait  la  déclara- 
tion que  la  femme  n'avait  pas  de  dettes  antérieures  au  mariage. 

t85.  Dans  tous  les  cas,  les  garants,  après  avoir  désintéressé  l'é- 
poux créancier  de  l'indemnité,  ont  recours  contre  l'époux  dé- 
claré franc  et  quitte  qu'ils  ont  libéré  ou  contre  ses  héritiers; 
mais  dans  l'hypothèse  même  dont  nous  venons  de  parler,  celle 
où  les  tiers  qui  avaient  garanti  l'apport  de  la  femme  ont  été 
poursuivis  par  le  mari  durant  le  mariage,  le  recours  ne  peut,  aux 
termes  de  l'art.  f513,  être  exercé  contre  la  femme  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté.  Ainsi,  la  loi  n'accorde  pas  ici  le 
droit  de  poursuivre  la  femme  durant  la  communauté,  même  sur 
la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  comme  elle  le  permet 
par  Fart.  1410  aux  créanciers  ordinaires.  C'est  que,  dit  très-bien 
M.  Delvincourt,  «  on  n'a  pas  voulu  accorder  le  même  avantage 
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aux  garants  qui  ont  contracté  l'obligation  spéciale  d'indemniser 
le  mari  de  tout  le  préjudice  que  le  payement  des  dettes  de  la 
femme  pourrait  lui  occasionner  ;  or,  ce  serait  un  préjudice  pour 
lui  que  sa  femme  perdit  la  nue  propriété  de  ses  biens;  il  serait 
réduit  par  là  au  simple  droit  d'un  usufruitier,  tandis  qu'aupara- 
vant, au  moins  avec  le  consentement  de  sa  femme ,  il  pouvait 
exercer  tous  ceux  de  propriétaire  (1).  » 

§  2.  —  Z)«  {a  faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  apport 

franc  et  quitte^ 

Sommaire. 

236.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  elle 

reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  a  fait  entrer;  —  celte  conven- 
tion ne  déroge  pas  au  droit  commun  en  matière  de  société. 

237.  Mais  elle  déroge  au  droit  commun  en  matière  de  communauté.  —  Teite 

de  Fart.  1514. 

238.  Le  droit  résultant  de  la  convention  prend  sa  source  dans  la  dissolution 

de  la  communauté. 

239.  Mais  l'eiercice  en  est  subordonné  à  la  renonciation  par  la  femme  ou 

par  ceux  qui  eiercent  le  droit. 

240.  Par  suite,  la  convention  par  laquelle  la  femme  se  réserverait  la  faculté  de 

reprendre  son  apport ,  même  en  acceptant  la  communauté,  constitue- 
rait autre  chose  que  la  convention  prévue  par  l'art.  1514. 

241.  Le  droit  est  ouvert  par  la  dissolution  de  la  communauté,  de  quelque 

manière  que  cette  dissolution  vienne  à  s'opérer.  Ainsi,  la  clause  qui, 
dans  ses  termes,  subordonnerait  la  reprise  au  prédécès  du  mari,  n'est 
pas  exclusive  du  droit  de  reprendre  l'apport  en  cas  de  la  dissolution 
.  opérée  par  l'effet  d'un  jugement  prononçant  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens. 

242.  La  reprise  étant  exercée  par  la  femme,  les  objets  lui  en  sont  acquis  irré- 

vocablement, tellement  que  si  elle  vient  à  prédécéder,  le  mari  n'en  peut 
exercer  la  répétition  contre  les  héritiers  auxquels  ces  objets  ont  été 
transmis  avec  les  autres  biens  de  la  femme. 

243.  La  dissolution  de  la  communauté  par  le  prédécès  de  la  femme  donne 

ouverture  au  droit  en  faveur  des  héritiers  de  cette  dernière ,  s'ils  ont 
été  compris  dans  la  stipulation,  encore  que  la  faculté  de  reprise  ait 
été  stipulée  en  cas  de  prédécès  du  mari, 

244.  Considérée  comme  dérogatoire  au  droit  commun,  la  clause  de  reprise 

d'apport  doit  être  limitée  aux  seules  personnes  désignées  dans  la  con- 
vention. Ainsi,  elle  ne  peut  être  invoquée  par  les  héritiers,  même  par 
les  enfants,  lorsqu'elle  est  stipulée  en  faveur  de  la  femme  seule. 

245.  Il  en  est  ainsi  quand  même  la  clause  serait  conçue  en  termes  imperson- 

nels ;  par  exemple ,  s'il  était  dit  :  «  A  la  dissolution  de  la  commu- 

(1)  V.  t.  III,  p.  90,  note  6,  édit.  de  1824. 
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nauté  e(  en  cas  de  renonciatioD,  reprise  sera  fiûte  de  tout  ce  que  la 
femme  y  a  apporté.  »  Controverse. 

246.  Le  préJécès  de  la  femme,  lorsque  le  droit  ne  s'est  pas  déjà  ouvert  en  sa 

faveur,  ne  transmet  ce  droit  aux  héritiers  qu'autant  que  ces  héritiers 
sont  nommément  compris  dans  la  convention.  Encore  même  ce  droit 
n'appartient-il  qu'à  ceui  dont  la  qualité  est  précisément  celle  qui  a  été 
désignée. 

247.  Toutefois ,  dans  ce  cas,  la  convention  est  susceptible  d'extensions  et  de 

restrictions  nécessaires. 

248.  Ainsi  la  faculté  de  reprise  stipulée  en  faveur  de  la  femme  et  de  ses  en- 

fants s'étend  aux  petits-enfants. 

249.  Elle  s'étend  aux  enfants  adoptifs  et  à  ceux  d'un  premier  lit,  à  moins 

que  la  clause  soit  textuellement  limitée  aux  enfants  qui  naîtront  du 
mariage. 

250.  De  la  faculté  de  reprise  stipulée  en  faveur  de  la  femme  et  de  ses  héri- 

tiers. 

251.  Elle  ne  comprend  pas  les  enfants  naturels; 

252.  Ni  l'État. 

253.  Toutefois,  la  convention,  dans  ce  cas,  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un 

sens  absolument  restrictif.  Ainsi,  la  faculté  de  reprise  stipulée  en 
faveur  de  la  femme  et  de  ses  héritiers  colloUéraux  s'étend  aux  enfants. 

254.  Et  même,  à  défaut  d'enfants,  aux  père  et  mère  et  autres  ascendants. 

255.  D'ailleurs,  l'action  résultant  de  la  convention  peut  être  exercée  par  d'au- 

tres personnes  que  celles  en  faveur  desquelles  le  droit  est  stipulé. 

256.  Ainsi,  lorsque  le  droit  s'est  ouvert  en  faveur  de  la  femme  par  le  prédécès 

du  mari,  il  peut  être  eiercé  par  les  héritiers  de  la  femme,  par  ses 
autres  successeurs  et  même  par  ses  créanciers. 

257.  Application  de  la  règle  au  cas  où  la  convention  comprend  à  la  fois  la 

femme  et  ses  héritiers. 

258.  Du  cas  de  prédécès  de  la  femme,  laissant  un  héritier  qui  avait  été  com- 

pris expressément  dans  la  convention ,  et  un  légataire  universel  qui 
n'y  avait  pas  été  compris. 

259.  La  stipulation  ne  peut  s'étendre  au  delà  des  choses  formellement  expri- 

mées. 

260.  Application  de  la  règle. 

261.  Suite. 

262.  La  femme  ou  les  héritiers  qui  exercent  la  reprise  ont  droit  à  des  intérêts 

sur  la  somme  à  reprendre.  —  Ces  intérêts  courent  du  jour  de  la  dis- 
solution du  mariage.  —  Controverse. 

263.  Mais  la  reprise  ne  peut  être  exercée  que  déduction  faite  des  dettes  per- 

sonnelles de  la  femme  et  que  la  communauté  aurait  acquittées. 
261  Quelles  sont  les  dettes  dont  il  doit  être  fait  déduction. 

265.  Suite. 

266.  La  clause  de  reprise  d'apport  n'empêche  pas  l'apport  de  la  femme  de 

tomber  dans  la  communauté. 

267.  Par  suite,  cet  apport  est  soumis  à  l'action  des  créanciers  du  mari  ou  de 

la  communauté. 

268.  Et  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  exercer  la  reprise  sans  étabUr 

au  préalable  la  consistance  et  la  valeur  de  l'apport.  —  Renvoi. 
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269.  Par  suite  encore,  la  reprise,  en  thèse  générale,  ne  se  fait  pas  en  nature. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  distinguer. 

270.  Quelle  est  l'étendue  de  la  reprise  lorsque  la  femme  a  apporté  des 

créances  dans  la  communauté  ? 

271.  Quid  lorsqu'elle  y  a  fait  entrer  des  immeubles  par  la  voie  de  Taincublis- 

sèment  ? 

272.  Et  que  ces  immeubles  ont  été  aliénés  ou  grevés  d'hypothèques,  par  le 

mari,  durant  le  mariage? 

273.  La  reprise  peut  être  eiercée  tant  sur  les  biens  du  mari  que  sur  ceux  de 

la  communauté. 

t^SO.  La  femme,  en  se  mariant  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ,  peut  se  réserver  la  faculté  de  reprendre ,  en  renonçant 
tout  ou  partie  de  son  apport. 

On  a  généralement  considéré  comme  dérogeant  au  droit 
commun  des  sociétés  les  effets  d'une  pareille  clause.  Ce  n'est 
pas  notre  avis.  Rien  n'empêche  de  stipuler,  dans  une  so- 
ciété ordinaire,  que  Tun  des  associés  retirera  la  somme  ouïe 
corps  certain  qu'il  y  a  mis,  et  une  telle  stipulation  doit  produire 
son  effet,  quand  même  la  société  serait  en  perte.  La  loi  n'admet 
pas,  il  est  vrai,  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  contrir 
bution  aux  pertes,  les  sommes  et  effets  mis  dans  le  fonds  de  so- 
ciété par  l'un  ou  plusieurs  des  associés  (C.  cit.,  art.  1855).  Mais, 
dans  le  cas  proposé ,  la  mise  de  l'associé  n'a  pas  pour  objet  la 
propriété  même  de  la  somme  ou  du  corps  certain;  elle  a  pour 
objet  la  jouissance  seulement  :  en  sorte  que  les  risques  de  celui 
qui  a  fait  l'apport  consistant  dans  les  intérêts  qu'il  peut  perdre, 
le  prélèvement  de  son  capital  ne  fait  pas  que  la  règle  générale 
ne  soit  respectée  (1).  Telle  est  la  position  de  la  femme  qui  re- 
prend, en  vertu  de  la  stipulation,  les  apports  qu'elle  a  faits  à  la 
communauté;  sa  position  est  même  moins  avantageuse,  puis- 
qu'elle perd  infailliblement,  comme  nous  le  verrons,  les  intérêts 
ou  les  fruits  de  sa  chose,  tandis  que  l'associé  ordinaire  court 
seulement  la  chance  de  les  perdre,  et  peut  ne  les  perdre  qu'eu 
partie  ou  même  ne  les  pas  perdre  du  tout. 

I9S9.  Mais  si  la  convention  de  reprise  d'apport  rentre  dans 
le  droit  commun  des  sociétés,  elle  s'écarte  manifestement,  au 
contraire,  du  droit  commun  en  matière  de  communauté.  Une 
clause  qui  permet  à  la  femme  de  prendre  part  à  la  société,  si 
elle  est  bonne,  et  de  retirer  sa  mise  franche  des  dettes  sociales, 

(1)  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  Y.  MM.  BUIepcf  re  et  Jour- 
dahi,  no  190;  Duvergier,  n*  264;  IVoplaog^  n»  eêO;  OkAinpioBJiière  et 
Rigaud,  n*  VIM. 
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si  la  société  est  mauvaise  ;  une  clause  en  vertu  de  laquelle  la 
femme  peut  se  proclamer  associée,  si  la  communauté  est  prospère, 
ou  se  mettre  tout  à  fait  à  Técart,  lorsque  la  communauté  est  en 
perte,  déroge  à  la  loi  commune,  d'après  laquelle  la  femme  re- 
nonçante perd  toute  espèce  de  droit  aux  biens  de  la  commu- 
nauté, même  à  ceux  provenant  de  son  chef.  A  ce  titre,  la  con- 
vention est  de  droit  étroit;  cela  résulte  de  Tart.  15H,  seule 
disposition  qui  régisse  la  clause.  En  voici  les  termes  : 

((  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura  ap- . 
porté,  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis  ;  mais  cette  stipulation 
ne  peut  s'étendre  au  delà  des  choses  formellement  exprimées, 
ni  au  profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées. 

»  Ainsi ,  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a 
apporté  lors  du  mariage  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu 
pendant  le  mariage. 

»  Ainsi,  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux 
enfants  ;  celle  accordée  à  la  fenmie  et  aux  enfants  ne  s'étend 
point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

»  Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que 
déduction  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme,  et  que  la 
communauté  aurait  acquittées.  » 

Cette  disposition,  qui  résume  les  doctrines  de  Pothier,  embrasse 
les  quatre  points  dans  lesquels  cet  auteur  a  renfermé  sa  théorie; 
elle  indique  quand  il  y  a  ouverture  au  droit  qui  résulte  de  la 
convention  ;  les  personnes  au  profit  desquelles  le  droit  est  ou- 
vert; celles  qui  peuvent  exercer  l'action  ;  enfin,  les  choses  qui 
sont  l'objet  de  cette  convention. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  d'enregistrement,  Y.  Tinst.  gén, 
c[ui  est  résumée  infrà,  n°  311. 

•89.  Ouverture  du  droit.  —  La  faculté  pour  la  femme  de  re- 
prendre les  apports  a  son  principe  dans  le  fait  même  qui  opère 
la  dissolution  de  la  communauté.  Dès  l'instant  que  la  commu- 
nauté est  dissoute,  par  exemple,  par  la  mort  du  mari,  le  droit 
qm'  résulte  de  la  convention  de  reprise  d'apport  est  acquis  à  la 
femme.  Le  droit  est  certain  dès  ce  moment  même,  et,  par  con- 
séquent, transmissible,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  voir; 
mais  l'exercice  en  est  suspendu  par  une  circonstance  qui  dé- 
pend de  celui  à  qui  le  droit  appartient,  c'est-à-dire  de  la  renon- 
ciation à  la  communauté. 

•89.  La  renonciation  est  donc  un  fait  nécessaire  à  l'exercice 
du  droit  résultant  de  la  convention.  Cest  ce  qu** exprime  Pothier 
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en  disant  :  «  La  renonciation  à  la  communauté  n'est  pas  apposée 
dans  cette  convention  comme  une  condition  qui  en  doive  sus- 
pendre l'ouverture  ;  c'est  -plutôt  lex  faciendi;  c'est  la  charge  sous 
laquelle  la  femme  doit  user  du  droit  que  cette  convention  lui 
donne  de  reprendre  franchement  et  quittement  ce  qu'elle  a  ap- 
porté à  la  communauté.  Elle  ne  peut  le  reprendre  qu'à  la  charge 
d* abandonner  le  s^irpius  en  renonçant  à  la  communauté;  mais  dès 
avant  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté,  elle  a,  par  la  disso- 
lution de  la  communauté ,  le  droit  de  reprendre  ce  qu'elle  y  a 
mis,  à  la  charge  d'abandonner  le  surplus  (1)...  ))Le  Code  civil  con- 
sacre virtuellement  cette  doctrine  dans  l'art.  1514- ,  dont  le  pre- 
mier paragraphe  énonce  que  la  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté  elle  reprendra  tout  ou  partie  de 
ce  qu'elle  y  aura  apporté...  En  cas  de  renonciation  :  donc  si  la 
femme  ne  renonce  pas ,  si  elle  accepte ,  au  contraire ,  elle  ne 
pourra  pas  exercer  la  reprise  de  ses  apports.  Aussi,  la  cour  de 
Toulouse  a-t-elle  expressément  jugé  que  la  femme  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  conventionnelle,  et  qui  a  stipulé  à 
son  profit  la  faculté  de  reprendre  son  apport  franc  et  quitte,  ne 
peut  user  de  cette  faculté  qu'autant  qu'elle  renonce  préalable- 
ment à  la  communauté  (2).  «  La  renonciation,  a  dit  la  cour  avec 
très-grande  raison,  est  la  condition  de  l'exercice  du  droit,  et  il 
en  devait  être  ainsi ,  parce  que  l'avantage  est  assez  grand  pour 
l'épouse  à  laquelle  on  accorde  le  pouvoir,  après  vérification 
faite  des  forces  de  la  communauté,  de  prendre  sa  part  des  pro- 
fits, sans  participer  à  aucune  de  ses  charges ,  en  reprenant  ses 
biens  quittes  ;  la  justice  voulait  qu'elle  eût  à  prendre  franche- 
ment un  de  ces  deux  partis,  et  qu'elle  ne  pût  pas,  en  même 
temps,  se  soustraire  à  toutes  les  obligations  et  conserver  le  droit 
de  concourir  au  partage  de  l'actif.  » 

t^JlO.  Toutefois,  il  résulte  de  cet  arrêt  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  entre  la  convention  de  reprise  d'apport  et  l'acceptation  de 
la  communauté  une  incompatibilité  absolue.  £n  effet,  la  solution 
de  l'arrêt  repose  sur  ce  fondement  que  la  femme  n'avait  pas 
exprimé  que,  par  dérogation  à  la  disposition  de  Fart.  1514,  elle 
pourrait  reprendre  ses  apports ,  même  sans  renoncer  à  la  com- 
munauté; d'où  la  conséquence  que  si,  au  contraire,  cette  réserve 
avait  été  faite,  le  droit  résultant  de  la  convention  n'en  aurait 
pas  moins  été  celui  que  donne  la  clause  de  reprise  d'apports, 

(i)  De  la  communauté,  n°  380, 

(2)  Arrêt  du27jaiiviej  1844  (aff.  Puech). 
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sauf  une  modificatioa  qui,  sans  altérer  le  droit  lui-même,  n'en 
aurait  attçint  que  l'exercice  (1).  Nous  pensons,  au  contraire,  que 
le  droit  lui-même  se  trouverait  modifié  dans  le  cas  proposé  :  la 
renonciation  est,  selon  nous,  une  condition  essentielle  pour  que 
la  convention  de  reprise  d'apport  puisse  recevoir  son  eiFet;  c'est, 
comme  le  dit  Pothier,  lex  façiendi;  c'est  la  charge  sous  laquelle 
la  femme  doit  user  du  droit  que  la  convention  lui  donne;  elle 
ne  saurait  donc,  en  même  temps,  user  du  droit  et  se  soustraire 
à  l'obligation  qui  en  autorise  l'exercice  (2).  Sans  doute,  la  con- 
vention par  laquelle  la  femme  se  réserverait  de  reprendre  son  ap- 
port sans  renoncer  à  la  communauté  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  nulle;  cette  clause  n'a  rien  de  contraire  aux  lois,  à 
l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs;  elle  rentre  donc  dans  le 
principe  de  liberté  qui  domine  en  fait  .de  conventions  matrimo- 
niales. Mais  elle  constitue  autre  chose  que  la  convention  pré- 
vue par  l'art  ISIA*  du  Code  civil;  elle  rentre  plus  particulière- 
ment dans  la  catégorie  des  clauses  de  réalisation  dont  nous 

■ 

(1)  M.  Armand  Dalioz,  enrapporlanl  dans  son  recueil  (ann(fe  1844,  2,  203) 
l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse,  approuve  cette  solution.    «  On  croit,   dit 
ce  jurisconsulte,  que  le  Code,  en  admettant  comme  légales  toutes  les  dé- 
rogations qui  n'altéreraient  ni  l'ordre  public ,  ni  les  mœurs ,  ni  Tordre  suc- 
cessif, ne  contient  rien  qui  doive  faire  repousser  la  clause  dont  on  s'occupe^ 
laquelle  peut  trouver,  dans  dos  considérations  particulières  aux  époux ,  une 
explication  qui  les  relèverait  le  plus  souvent  du  reproche  d'être  inconciliable! 
avec  l'égalité  de  l'association  conjugale.  »  Nous  adoptons  pleinement  cet  avis; 
seulement  nous  ferons  remarquer  que  la  question  n'est  pas  ici  de  savoir  si  la 
clause  dont  il  s'agit  doit  être  repoussée  comme  illégale  (celle  question  n'en  est 
pas  une),  mais  uniquement  de  décider  si  cette  clause  constitue  ou  non  la  conven- 
tionde  reprise  d'apport  prévue  par  l'art.  1514,  et,  sur  ce  point,  la  négative  nous 
paraît  bien  certaine.  Nous  devons  dire  cependant  que,  dans  une  espèce  où  il 
n'apparaissait  pas  des  termes  du  contrat  que  la  femme  avait  entendu  subor* 
doDner  à  la  renonciation  l'eiercice  de  ses  reprises,  la  cour  de  cassation  a 
rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  par  lequel  la  cour  royale  d'Orléans 
a\aU  décidé ,  par  une  appréciation  de  circonstances ,  que  la  femme  avait  pu 
reprendre  son  apport,  bien  qu'elle  eût  omis  de  renoncer  à  la  communauté > 
dont  i'insufflsance  d'ailleurs  était  constante.  —  Req.  rej.,  !«'  juillet  1828 

'  (aflr.  Porcher).  Mais  on  voit  que  c'est  là  un  arrêt  d'espèce;  et,  en  effet,  les 
moiifis,  que  l'on  peut  consulter  dans  le  recueil  périodique  de  M.  Dalloz  (1828, 
1,308),  présentent  si  peu  un  caractère  doctrinal,  que  d'autres  recueils  se  sont 
dispensés  de  les  reproduire,  s'en  tenant  uniquement  aux  motifs  qui  ont  irait  à 
d'autres  questions  résolues  dans  la  même  affaire. 

(2)  yo  Conf.,  MM.  Bellot  des  Minières,  t.  III,  p.  213,  et  Gilbert,  les  Codes 
annotés  j  art.  1514,  n<*  3.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se  prononce  M.  Deville- 
neuve,  dans  l'annotation  qui  accompagne,  dans  son  recueil,  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  de  Toulouse,  v.  année  1844,  2,  391. 

II.  12 
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avons  parlé  mprây  n°'  60  et  suiv.;  elle  est  donc  soumise  aux 
règles  qui  régissent  cette  dernière  convention,  et  nullement  à 
celles  que  l'art.  1514.  a  établies. 

te4t.  Du  principe  que  la  convention  de  reprise  rfapport  dé- 
roge au  droit  commun  en  matière  de  communauté ,  il  résulte 
qu'elle  doit  être  expressément  stipulée.  La  cour  de  Bourges  a 
jugé  avec  raison  que  dans  le  doute  on  doit  se  prononcer  contre 
Texistence  de  la  stipulation  (l). 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  clause,  lorsqu'elle  est  stipulée, 
doive  être  entendue  dans  un  sens  restrictif  en  ce  qui  concerne 
le  fait  qui  entraîne  la  dissolution  de  la  communauté.  Par  quelque 
cause  que  la  communauté  vienne  à  se  dissoudre,  le  droit  résul- 
tant de  la  convention  est  ouvert  en  faveur  Se  la  femme;  car 
ce  droit  prend  sa  source,  comme  nous  en  avons  fait  la  remarque, 
dans  cette  dissolution  même.  Donc,  si  la  clause  était  stipulée  de 
telle  manière  que,  prise  à  la  lettre,  elle  impliquât  l'idée  que  la 
femme  avait  subordonné  ses  reprises  au  prédécès  de  son  mari, 
il  n'en  résulterait  en  aucune  manière  que  les  reprises  ne  dussent 
pas  être  exercées,  si  la  communauté  venait  à  se*  dissoudre  par 
une  autre  cause,  par  exemple,  par  l'effet  d'un  jugement  pronon- 
çant la  séparation  de  corps  ou  de  biens.  Les  anciens  juriscon- 
sultes se  décidaient  en  ce  sens  dans  le  cas  d'une  clause  ainsi 
conçue  :  a  La  future  seule  survivante  pourra  renoncer  à  la  commu- 
nauté, ce  faisant  reprendre  ce  qu'elle  y  aura  apporté.  »  Le- 
brun (2)  et  après  lui  Pothier  (3)  enseignent  que,  par  ces  termes, 
future  survivante,  les  parties  ont  seulement  voulu  dire  qu'il  y  au- 
rait ouverture  à  la  reprise  au  profit  de  la  femme  survivante,  dans 
le  cas  où  la  communauté  viendrait  à  se  dissoudre  par  le  pré- 
décès du  mari,  et  que,  dans  le  cas  contraire  où  la  communauté 
serait  dissoute  par  le  prédécès  de  la  femme,  il  n'y  aurait  pas  ou- 
verture à  la  reprise  au  profit  de  ses  héritiers,  l'intention  des  par- 
ties étant  d* accorder  la  reprise  à  la  seule  personne  de  la  femme 
et  non  à  ses  héritiers.  Cette  doctrine  avait  été  consacrée  par  une 
jurisprudence  constante  [h),  et  il  ne  paraîtrait  guère  possible  de 
ne  pas  la  suivre  encore  aujourd'hui.  En  effet,  si  les  parties  ne  se  . 
sont  pas  expliquées  sur  le  cas  de  dissolution  par  l'effet  d'une  sen- 
tence de  séparation,  c'est  qu'elles  n'ont  pas  dû  prévoir  un  tel  cas. 

(1)  Arréi  du  31  août  1814  (d'Arquinvilliers,  c.  de  Derthier-Blzy). 

(2)  De  la  communauté^  liv.  III»  cb.  ii,  sect.  ii,  dist.  5,  u°  24. 

(3)  De  la  communauté^  n"  381. 

(4)  Cette  jurisprudence  est  attestée  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre  G,  n^  i^' 
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Ajoutons  d'ailleurs  que  l'exercice  du  droit  résultant  de  la  con- 
vention doit,  nonobstant  les  termes  en  apparence  exclusifs  du 
contrat,  être  accordé  à  la  femme  avec  d'autant  plus  de  raison» 
dans  les  hypothèses  proposées ,  que  la  séparation ,  et  particu- 
lièrement la  séparation  de  biens,  impliquant  nécessairement 
désordre  dans  les  affaires  du  mari ,  c'est  plus  particulièrement 
dans  ce  cas  que  la  clause  est  utile  à  la  femme  (1). 

9àt.  D'ailleurs,  la  reprise  une  fois  exercée  par  la  femme 
après  une  sentence  de  séparation ,  le  droit  qu'elle  a  acquis  est 
irrévocable,  et  la  transmission  des  choses  reprises  se  fait  à  ses 
héritiers  sans  que  le  mari  puisse  en  exercer  la  répétition,  ai  la 
femme  vient  à*  prédécéder.  Les  auteurs  anciens  citent  deux  ar- 
rêts rendus  en  sens  contraire  et  fondés  sur  ce  que  la  reprise  de 
l'apport  n'étant  stipulée  qu'en  faveur  de  la  femme,  les  héritiers 
de  cette  dernière  n'y  avaient  aucun  droit,  et  ne  pouvaient,  par 
conséquent,  retenir  les  choses  reprises  (2).  Mais  cette  solution 
avait  été  condamnée  par  un  autre  arrêt  rendu  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Gilbert  des  Voisins,  et  Ton  doit  considérer  comme 
la  plus  sûre  la  doctrine  résultant  de  cette  dernière  décision  ; 
car^  dit  très-bien  Pothier,  loc.  cit.,  a  lorsque  le  droit  de  reprise  a 
été  ouvert  au  profit  de  la  femme,  le  droit,  par  cette  ouverture, 
ayant  été  acquis  à  la  femme ,  étant  devenu  un  droit  formé ,  qui 
fait  partie  de  ses  biens-,  rien  n'empêche  qu'elle  ne  le  puisse 
transmettre  à  ses  héritiers,  et  tout  ce  qui  lui  en  est  provenu,  de 
iQéme  que  tous  ses  autres  biens.  » 

t48.  Si  la  dissolution  delà  communauté,  par  le  prédécès  du 
n^ri  ou  par  l'effet  d'un  jugement  de  séparation,  donne  seule 
ouverture  au  droit,  en  faveur  de  la  femme,  c'est  seulement  celle 
qui  provient  du  prédécès  de  la  femme  qui  donne  ouverture 
au  droit  au  profit  des  enfants  ou  des  autres  héritiers  com- 
pris dans  la  convention ,  suivant  les  règles  qui  vont  être  ex- 
posées. D'après  cela,  on  conçoit  que  la  clause  ainsi  conçue  :  «  en 
cas  de  ^édécès  du  mari,  la  femme  et  ses  enfants,  en  renonçant  à 
la  communauté,  reprendront,  etc.,  »  n'empêcherait  pas  que  le 
droit  ne  fût  ouvert  en  faveur  des  enfants,  si  la  communauté  ve- 
nait à  se  dissoudre  par  le  prédécès  de  la  femme.  Il  importe  peu 
que  la  reprise  d'apport  ait  été  stipulée  en  cas  de  prédécès  du  mari; 
ces  expressions  n'ont  un  sens  que  par  rapport  à  la  femme;  mais 

(1)  V.  Conf.,  M.  Duranton,  t.  XV,  n«  151. 

(2)  Arrêts  des  20  décembre  1712  et  26  février  171 8,  rapportés  par  Lebrun, 
loc.  cit.,  n°  25. 
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les  enfants  de  cette  dernière  ayant  été  compris  dans  la  conven- 
tion, il  est  manifeste  que  le  droit  de  reprise  doit  être  censé  leur 
avoir  été  accordé  poar  le  cas  de  prédécès  de  leur  mère,  puisque 
sans  cela  la  convention  n'aurait  aucune  signification  à  leur 
égard  (î). 

1944.  Des  personne  au  profit  desquelles  le  droit  est  ouveii,  et  de 
celles  qui  peuvent  exercer  faction.  —  Exceptionnelle  de  sa  nature 
et  dérogatoire  aux  principes  en  matière  de  communauté,  la  con- 
vention qui  réserve  à  la  femme  le  droit  de  reprendre,  même  en 
renonçant,  les  apports  qu'elle  a  feits  au  fonds  social,  doit  être 
interf^rétée  d'une  manière  restrictive.  L'art.  1514  exprime  lui- 
même,  en  effet,  que  la  stipulation  ne  peut  s'étendre  au  profit  de 
personnes  autres  que  celles  désignées  ;  puis  cet  article ,  déro- 
geant à  un  principe  général  en  matière  de  convention,  à  savoir  : 
que  l'on  est  toujours  censé  stipuler  pour  soi  et  pour  ses  ayants 
cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  (C.  civ., 
art.  1122),  cet  article  ajoute,  par  forme  d'exemple  :  a  Ainsi,  la 
faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfants;  celle 
accordée  à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point  aux  héri- 
tiers ascendants  ou  collatéraux.  » 

Lors  donc  que  la  femme  s'est  bornée  à  déclarer  que ,  dans  le 
cas  de  dissolution,  elle  aura  le  droit  de  reprendre,  en  renon- 
çant ,  ce  qu'elle  aura  mis  dans  la  communauté ,  c'est  pour  elle 
seule  qu'elle  est  censée  avoir  fait  la  réserve;  et  dès  lors,  si  cette 
communauté  vient  à  se  dissoudre  par  le  prédécès  de  la  femme, 
ses  héritiers  seront  libres  sans  doute  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté, mai  la  renonciation  ne  leur  permettra  pas'd' exercer  ce 
droit  de  reprise  que  la  femme  avait  réservé  pour  elle  seule,  sans 
qu'aucune  expression  du  contrat  pût  donner  la  pensée  qu'elle 
avait  entendu  comprendre  ses  héritiers  dans  la  convention. 

Les  enfants  eux-mêmes  n'ont  pas  plus  de  droit,  dans  ce  cas, 
que  les  héritiers  d'une  autre  classe.  Quelques  doutes  s'étaient 
élevés,  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence; 
mais  les  arrêts  avaient  constamment  repoussé  la  prétention  des 
enfants  à  se  faire  considérer  comme  tacitement  compris  dans 
la  convention  ;  ces  arrêts ,  assimilant  les  enfants  aux  autres 
héritiers ,  proclamaient  que ,  comme  tous  autres ,  les  enfants  de- 
vaient être  expressément  nommés  dans  la  convention  de  reprise 

(1)  On  peut  voir  dans  Brodeau  sur  Louet,  lettre  F,  somm.  28,  n*  3,  un 
arrêt  du  13  décembre  164i,  qui  consacre  cette  solution.  V.  aussi  Conf,, 
Pothier,  De  lu  communauté^  n^  383. 
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d'apport  pour  qu'ils  fussent  admis  à  exercer  cette  reprise.  Cest 
là,  on  vient  de  le  voir,  la  règle  formellement  consacrée  par  le 
Code  civil. 

t4ft.  Du  reste,  le  droit  est  limité  à  la  femme,  même  dans  le 
cas  où  la  reprise  est  stipulée  d'unç  manière  générale,  dans  le 
contrat  de  mariage,  sans  que,  toutefois,  les  enfants  ou  les  autres 
héritiers  y  soient  désignés  nommément,  et  sans  que  rien  indique 
l'intention  de  les  comprendre  dans  la  convention.  Ainsi,  dans 
une  espèce  où  la  clause  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Advenant 
dissolution  de  communauté,  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, reprise  sera  faite  de  tout  ce  que  la  femme  y  aura  porté,  » 
il  fut  jugé,  par  arrêt  du  19  février  1604  (1),  que  le  droit  de  re- 
prise n'aurait  pu  s'ouvrir  qu'en  faveur  de  la  femme ,  et  que  la 
femme  étant  morte  avant  son  mari,  ce  droit  ne  s'était  pas  ouvert 
au  profit  des  enfants.  Cette  solution  nous  semble  devoir  encore 
être  suivie.  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  tous  les  au- 
teurs :  M.  TouUier  notamment,  qui  s'est  élevé  avec  la  plus 
grande  vivacité  contre  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçu  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'art.  1514  du  Code  civil,  oppose  à  cet  avis 
une  résistance  obstinée.  «  Que  la  femme ,  dit  cet  auteur,  quand 
elle  s'est  réservé  nommément  et  personnellement  la  reprise  de 
ses  apports,  soit  censée  n'avoir  stipulé  que  pour  elle  seule,  et  non 
pas  même  pour  ses  enfants,  à  la  bonne  heure.  Puisque  la  loi  le 
veut,  il  faut  bien  l'exécuter,  sauf  à  dire  comme  Dumoulin  :  En 
legm  iniqtuim.  Mais  lorsque  la  femme  n'a  pas  formellement  ré- 
servé pour  elle  seule ,  lorsqu'elle  s'est  exprimée  en  termes  qui 
peuvent  s'étendre ,  en  général,  et  sans  en  forcer  le  sens,  à  ses 
enfants  et  héritiers ,  la  présumer  assez  égoïste  pour  supposer 
qu'elle  n'a  entendu  faire  la  réserve  que  pour  elle  seule,  et  non 
pas  même  pour  ses  enfants,  c'est  ce  qu'il  nous  répugne  teHe- 
ment  de  croire,  qu'un  arrêt  même  de  la  cour  suprême,  s'il  était 
seul,  ne  suffirait  pas  pour  nous  faire  changer  d'opinion  (2).  » 
^ette  jurisprudence ,  à  laquelle  M.  Toullier  faisait  appel,  et 
paraissait  subordonner  un  nouvel  examen  de  la  question,  n'a 
pas  eu  l'occasion  de  se  former,  et  on  en  pressent  le  motif.  Les 
notaires,  dans  leur  sollicitude,  évitent  avec  soin,  en  ce  qui 
concerne  les  conventions  de  l'espèce,  ces  formules  à  l'imper- 
sonnel dont  le  moindre  inconvénient  est  de  répandre  l'incer- 

(t)  Cet  arrêt  est  rapporté  par  la  Thaumassière  dans  ses  questions ,  2^^  cen- 
lirie,  ch.  Lxxii. 
(2)  V.  t.  Xlïl,  no  381. 
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titudc  dans  les  conventions  :  de  là  vient  que  la  question  dont 
il  s'agit  ici  n'a  pas  eu  à  se  produire  sur  le  terrain  de  la  pratique. 
Mais  s'il  pouvait  arriver  qu'elle  y  fît  son  apparition,  nous  ne 
doutons  pas  que  la  doctrine  de  M.  Toullier  ne  dût  être  condam- 
née par  les  tribunaux.  La  loi  a  été  conçue,  à  tort  ou  à  raison, 
dans  une  pensée  restrictive ,  et  elle  a  pris  elle-même  le  soin 
d'annoncer  que  tel  est  son  esprit.  L'interprétation  doit  donc  se 
faire  sous  l'inspiration  de  cette  pensée;  or,  la  doctrine  de 
M.  Toullier  procède  de  la  pensée  diamétralement  opposée;  car, 
en  suivant  cette  doctrine  dans  ses  déductions  nécessaires,  il  fau- 
drait dire  que  non-seulement  les  enfants  de  la  femme ,  auxquels 
M.  Toullier  semble  limiter  son  interprétation ,  seraient  compris 
dans  la  clause  en  question ,  mais  encore  que  tous  les  héritiers 
directs  et  collatéraux,  à  quelque  degré  qu'ils  fussent,  y  seraient 
aussi  compris.  Est-il  permis  d'aller  jusque-là  ?  Nous  ne  saurions 
le  penser.  En  définitive,  la  clause  doit  produire  un  effet  quel- 
conque; car  il  n'est  pas  possible  de  supposer  qu'en  stipulant 
•que  reprise  serait  faite  des  apports,  les  parties  ont  entendu  ne  con- 
férer le  droit  à  personne.  Voilà  pourquoi  il  nous  semble  juste  et 
même  indispensable  d'accorder  ce  droit  à  la  femme,  bien  qu'elle 
ne  soit  pas  elle-même  nommée  dans  la  convention  ;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  clause  ait  un  effet,  de  l'étendre 
au  delà  de  cette  mesure,  et,  par  ce  motif,  les  enfants  et  les 
autres  héritiers  nous  paraissent  exclus  au  même  titre  que  si  la 
femme  avait  été  seule  nommée  dans  la  convention. 

19  Jie.  Le  prédécès  de  la  femme ,  lorsque  le  droit  de  reprise 
ne  s'était  pas  ouvert  déjà  en  sa  faveur,  suivant  les  principes 
ci-dessus  indiqués  et  auxquels  nous  reviendrons,  ne  transmet  ce 
droit  à  ses  héritiers  que  tout  autant  que  les  héritiers  ont  été  nom- 
mément compris  dans  la  convention.  Mais  ici  encore  la  conven- 
tion doit  être  entendue  dans  un  sens  restrictif,  c'est-à-dire 
que  le  droit  appartient  exclusivement  aux  héritiers  dont  la  qualité 
est  précisément  celle  qui  a  été  désignée  dans  la  convention. 
Ainsi,  la  faculté  de  reprise  stipulée  en  faveur  de  la  femme  et  de 
ses  enfants  ne  s'étend,  en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  ni  à  ses 
ascendants  ni  à  ses  héritiers  collatéraux  (art.  1514,  §  3);  donc, 
la  convention  est  caduque  si,  la  communauté  étant  dissoute  par 
la  mort  de  la  femme ,  il  se  trouve  que  celle-ci  a  laissé  seulement 
des  héritiers  de  cette  dernière  classe  et  non  pas  des  enfants. 

«41f.  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  nonobstant  la  pensée 
restrictive  sous  l'influence  de  laquelle  les  principes  de  la  loi  ont 
été  arrêtés ,  les  conventions  qui  ne  limitent  pas  à  la  personne 
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seule  de  la  femme  ia  facalté  de  reprise,  mais  qui  retendent  soit 
aux  enfants  de  la  femme ,  soit  à  ses  héritiers,  comportent  cer«> 
taines  extensions  nécessaires,  en  même  temps  qu'elles  admettent 
des  exclusions  nécessaires  aussi.  Le  législateur  n*a  formulé  ici 
ni  ces  extensions  ni  ces  restrictions  ;  mais  la  doctrine  les  a  dé^ 
daites  de  la  loi  :  nous  avons  à  apprécier  ces  inductions. 

f  4§.  Lorsque  la  faculté  de  reprise  était  stipulée  en  faveur  de 
la  femme  et  de  ses  enfants,  c'était  autrefois  une  question  con* 
troversée  de  savoir  si  la  convention  devait  être  limitée  aux 
enfants  du  premier  degré,  ou  si  elle  ne  s'étendait  pas  aussi 
aux  petits-enfants.  Lebrun  estimait  cpie  les  petits^nfants  n'y 
étaient  pas  compris  (1);  Pothier  enseignait  le  contraire  par  ap-* 
plication  de  la  loi,  %0  ff.  de  verb.  sign. ,  aux  termes  de  laquelle 
liberorum  appellcUiom  nepotes  et  pronepotes,  cœUriqiie  qui  ex  his 
demndunt,  contineniur  (2).  Le  mot  enfants  s'appliquant  incon- 
testablement à  toute  la  descendance,  lorsque  la  signification 
n'en  a  pas  été  restreinte  aux  enfants  du  premier  degré  dans  les 
dispositions  de  la  loi  ou  dans  celles  de  l'homme,  il  est  hors  de 
doute  que  la  solution  de  Pothier  doit  prévaloir. 

t4tl.  De  même,  la  faculté  de  reprise  stipulée  en  faveur  de  la 
femme  et  de  ses  enfants,  d'une  manière  générale,  profiterait  à 
tous  les  enfants,  non-seulement  aux  légitimes,  mais  encore  aux 
naturels  (3)  et  aux  adoptifs;  elle  profiterait  même  aux  enfants  d'un 
premier  lit,  car  ces  derniers  ne  sont  pas  moins  les  enfants  de  la 
femme  que  ceux  nés  du  mariage  à  l'occasion  duquel  la  faculté  de 
reprise  a  été  stipulée. 

Il  est  cependant  un  cas  où  les  enfants  du  premier  lit  ne  doi- 
vent pas  être  compris  dans  la  clause  réservant  la  faculté  de  re- 
prise; c'est  lorsque  cette  clause,  au  lieu  d'être  stipulée  en  termes 
généraux,  est  conçue  dans  des  termes  restrictifs,  comme  s'il  est 
dit,  par  exemple  :  La  future  et  les  enfants  qui  naîtront  du  mariage 
Tffrendront ,  etc..,.  Il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  la  commu- 
nauté venant  à  se  dissoudre  par  le  prédécès  de  la  femme,  l'exis-* 
tence  d'enfants  d'un  premier  lit  n'empêcherait  pas,  si  le  dernier 
mariage  était  resté  stérile,  que  la  clause  ne  demeurât  sans  eflFet. 
Les  enfants  du  premier  lit  pourraient,  comme  héritiers  de  leur 
Dfïère,  accepter  la  communauté  dissoute  ou  y  renoncer  ;  mais , 
dans  ce  dernier  cas,  ils  perdraient,  d'après  les  principes  géné- 

(0  J>6  la  communauté^  liy.  HI,  eh.  ii,  sect.  ii,  dtst.  H,  n»  18. 

(2)  Ibid,  n»  387. 

(3)  Quant  aux  enfants  naturels,  V.  infrà,  n«  251. 
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raux,  tout  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  même  sur  ceux 
qui  y  seraient  entrés  du  chef  de  leur  mère  (1).  Les  termes  du 
contrat  indiquent  nettement  que  l'existence  d'enfants  nés  du 
mariage  pourrait  seule  .donner  effet  à  la  convention  de  reprise 
d'apport. 

Mais,  il  est  bon  de  le  dire ,  l'exercice  du  droit  par  les  enfants 
nés  du  mariage  profiterait  alors,  quoique  d'une  manière  indi- 
recte, même  aux  enfants  du  premier  lit;  c'est  la  remarque  de 
Pothier.  «  Lorsque  la  femme  a  laissé  un  enfant  du  mariage,  dit- 
il,  ceux  des  précédents  mariages  profitent  de  la  reprise  qui  a  été 
ouverte  au  profit  de  cet  enfant  avec  qui  ils  la  partagent,  cet  en- 
fant ne  devant  pas  être  plus  avantagé  qu'eux  dans  la  succession 
de  la  mère  commune,  et  étant,  en  conséquence,  obligé  à  leur 
faire  apport  de  l'avantage  que  lui  a  fait  sa  mère,  en  stipulant  la 
reprise  à  son  profit  (2). 

9ftO.  Si  la  faculté  de  reprise  est  stipulée  en  faveur  de  la 
femme  et  de  ses  héritiers,  elle  comporte  manifestement  une  plus 
grande  étendue.  Stipulée  en  faveur  de  la  femme  et  de  ses  en- 
fants ,  elle  est  restreinte  aux  seuls  héritiers  descendants  ;  la  loi 
énonce  elle-même  que,  dans  ce  cas,  le  droit  résultant  de  la  con- 
vention ne  s'ouvre  ni  en  faveur  des  héritiers  ascendants,  ni,  à 
plus  forte  raison,  en  faveur  des  héritiers  collatéraux.  Mais 
lorsque  les  héritiers  sont  mentionnés  d'une  manière  générale, 
la  conventionnés  embrasse  tous,  quel  que  soit  le  degré  ;  toutefois, 
elle  n'embrasse  que  les  héritiers. 

95t.  Ainsi,  la  clause  par  laquelle  la  femme  aurait  réservé  à 
elle  et  à  ses  héritiers  le  droit  de  reprendre  son  apport  franc 

(1)  Pothier,  De  la  communauté  ^  n°  388,  cite  cependant  une  espèce  dans 
laquelle  les  enfants  du  premier  lit  ont  été  admis  à  exercer  la  faculté  de  reprise, 
même  en  présence  d'une  stipulation  qui  réservait. cette  faculté  aux  enfants  à 
naître  du  mariage^  et  alors  que  la  femme  n.' avait  pas  laissé  d'enfants  de  ce  ma- 
riage. Mais  il  y  avait  cette  circonstance  particulière  que  la  femme,  en  réser- 
vant à  elle  et  aux  enfants  à  nattre  du  mariage  la  faculté  de  reprise,  avait 
ajouté  ces  expressions  :  même  à  ses  héritiers  collatéraux.  Cette  circonstance, 
dit  Pothier,  fit  présumer  que  les  parties  n'avaient  pas  entendu  par  ces  termes, 
aux  enfants  à  naître  du  mariage,  exclure  les  enfants  du  mariage  précédent, 
qui  étaient  infiniment  plus  chers  à  la  femme  que  ses  parents  collatéraux,  pour 
lesquels  elle  avait  stipulé  la  reprise;  et,  par  ce  motif,  la  reprise  fut  adjugée  à 
un  enfant  d'un  précédent  mariage,  par  arrêt  du  mois  d'avril  1686,  rapporté 
par  Berroyer,  1. 1  des  arrêts  de  Bardet,  liv.  II,  ch.  xi.  Nous  pensons  que  cette 
solution  devrait  encore  être  suivie;  elle  rentre  parfaitement  dans  les  observa* 
lions  que  le  lecteur  trouvera  dans  les  numéros  qui  vont  suivre. 

(2)  De  la  communauté,  n^  387. 
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et  quitte  ne  conférerait  aucun  droit  à  un  enfant  naturel.  Par  où 
Ton  voit  que  Tenfant  naturel  se  trouve  compris  dans  la  clause  de 
reprise  stipulée  en  faveur  de  la  femme  et  de  ses  enfants  (1),  mais 
que  cet  enfant  est  exclu  de  la  clause  stipulée  en  faveur  de  la 
femme  et  de  ses  héritiers.  En  voici  les  motifs  :  la  dénomination 
d^enfantSy  lorsque  le  sens  n*en  est  pas  limité  par  une  qualification 
spéciale,  comme  celle  de  légitime  ou  d'adoptif ,  appartient  aussi 
aux  enfants  naturels ,  et  puisque  nul  ne  peut  enlever  à  ces  der- 
niers la  qualité  d'enfants,  pourqupi  les  exclurait-on  d'une  con- 
vention dans  laquelle  les  enfants  ont  été  nommément  indiqués?... 
Autre  chose  est-il  de  la  qualité  d'héritier  :  la  loi  elle-même  refusa 
cette  qualité  à  Tenfant  naturel  ;  cet  enfant  est  un  successeur, 
en  ce  sens  que,  lorsqu'il  est  reconnu,  une  part  lui  est  attribuée 
dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère  ;  mais  il  n'est  point 
un  héritier  :  il  ne  saurait  donc  être  compris  dans  une  con- 
vention qui  n'a  précisément  réservé  d'autre  droit  que  celui  des 
héritiers. 

f  ft9.  A  plus  forte  raison,  n'y  doit-on  pas  comprendre  l'Etat. 
Successeur  comme  l'enfant  naturel,  et  même  à  un  rang  inférieur, 
il  n'est  pas  non  plus  héritier  ;  il  l'est  même  si  peu  qu'il  ne  vient 
à  la  succession,  ou  du  moins  que  la  succession  ne  lui  est  acquise, 
que  lorsqu'il  n'existe  ni  parents  au  degré  successible,  ni  enfants 
naturels,  ni  conjoint  survivant  (C.  civ.,  767,  768). 

f  58.  Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que  la  réserve  du  droit 
en  faveur  des  héritiers  doive,  dans  tous  les  cas,  recevoir  une 
interprétation  aussi  restreinte  que  la  réserve  en  faveur  des  en- 
fants. L'indication  des  enfants,  avons-nous  dit  avec  la  loi  elle- 
même,  ne  s'étend  ni  aux  ascendants  ni  aux  collatéraux;  mais 
nous  ne  croyons  |pas  que  la  proposition  inverse  doive  être  ad- 
mise. Ainsi,  la  faculté  de  reprise  stipulée  en  faveur  de  la  femme 
et  de  ses  collatêratujc  s'étendrait  aux  enfants.  La  doctrine  con- 
traire était  assez  généralement  admise  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, par  ce  motif  que,  la  convention  étant  de  droit  étroit^ 
les  enfants  <i  n'y  peuvent  être  censés  compris  qu'ils  n'y  soient 
expressément  compris  (2).  »  Pothier  seul  (3)  s'élevait  contre 
cette  solution  par  des  considérations  dont  on  ne  peut  mé- 
connaître la  justesse  et  la  gravité.  La  clause  dans  laquelle  la 


(1)  V.  mprà,  no  249. 

(2)  V.  Lebrun,  Uy.  III,  ch.  ii,  sect.  u,  dist.  5,  n®  12;  Lemaltre,  p»  271; 
Duplessis,  p.  427-428;  Bourjon,  t.  I,  p.  652,  n'*  22. 

(3)  Loe,  ciUy  n«  389. 
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foculté  de  reprise  est  stipulée  en  farenr  de  la  femme  et  de  m  }\à- 
ritierscollatéravai  doit  être  entendue,  disait-il,  comme  s' il  y  avait: 
ses  héritiers  même  collatéraux,  et  Ton  doit,  en  conséquence, 
regarder  les  enfants  comme  compris  dans  la  convention;  car  il 
ne  peut  tomber  sous  le  seus  que  ce  que  les  parties  ont  bien 
Toulu  accorder  à  tous  les  héritiers  collatéraux  de  la  femme,  elles 
raient  refusé  à  leurs  propres  enfants ,  qui  leur  sont  infiniment 
plus  chers.  £n  vain  oppose-t-on  que  la  convention  est  de  droit 
étroit.  La  réponse  est  que,  pour  que  les  enfants  soient  expressé- 
ment compris  dans  la  convention ,  il  n'est  pas  précisément  né- 
cessaire qu'ils  y  soient  nommés;  il  suffit  que  les  parties  se  soient, 
par  les  termes  de  la  convention,  expliquées  de  manière  qu'il  n'y 
ait  pas  lieu  de  douter  raisonnablement  de  la  volonté  qu'elles  ont 
eue  de  les  y  comprendre.  Or,  les  parties ,  en  comprenant  dans 
la  convention,  même  leurs  héritiers  coHatérauXy  ne  laissent  ancnn 
doute  sur  leur  intention  d'y  comprendre,  à  plus  forte  raison, 
leurs  enfants.  Ces  observations  de  Pothier  ont  été  généralement 
admises  par  les  auteurs  modernes.  La  question  ne  fait  plus  diffi- 
culté (1). 

954.  £t  non-seulement  on  considère  la  clause  comme  com- 
prenant les  enfants  dans  le  cas  proposé,  mais  encore  on  estime 
qu'elle  s'étend  ,  à  défaut  d'enfants,  aux  père  et  mère  et  autres 
héritiers  de  la  ligne  directe  ascendante  de  la  femme.  C'est 
aussi  la  doctrine  de  Pothier  qu'on  a  suivie  en  ce  point  (2).  Nos 
parents  de  la  ligne  directe  ascendante  nous  étant  plus  chers  que 
des  collatéraux ,  dit  en  effet  Pothier,  et  étant  plus  ordinaire  de 
stipuler  cette  reprise  pour  les  père  et  mère  de  la  femme  que 
pour  ses  collatéraux,  il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  les  parties, 
en  étendant  la  convention  de  la  reprise  de  l'apport  jusqu'aux  hé- 
ritiers collatéraux,  ont  entendu,  à  plus  forte  raison,  comprendre 
dans  la  convention  les  parents  de  la  ligne  directe  ascendante  (3). 

Les  hypothèses  précédentes  expliquent  suffisamment  dans 
quelles  limites  doit  être  comprise  ,  à  notre  avis,  la  disposition  de 
la  loi  d'après  laquelle  la  faculté  de  reprise  d'apport  né  peut  s'é- 
tendre au  profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées.  U 

(1)  V.  MM.  TouHier,  t.  XÏIT,  no«  386-387;  Battur,  t.  II,  n»  453;  Duranton, 
t.  XV,  no  158  ;  Zacharl»,  t.  HT,  p.  545. 

(2)  De  la  communauté^  n9  390. 

(3)  y.  les  auteurs  cités  aui  notes  précédentes  ;  il  en  faut,  toutefois,  excepter 
M.  Duraoton,  qui,  après  avoir  reconnu  que  la  réserve  en  faveur  des  collaté- 
raux s'étend  aux  enfants,  n'admet  pas  qu'elle  s'étende,  en  outre,  aux  ascen- 
dants. V.  t.  XV,  n^  159. 
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nous  paraîtrait  surabondant  de  multiplier  les  hypothèses;  nous 
n'insisterons  donc  pas  davantage  (1). 

955.  Mais  il  est  un  point  essentiel  que  nous  avons  déjà  indi- 
qué, et  sur  lequel  il  importe  de  revenir:  c'est  que  le  droit  résul- 
tant de  la  convention  de  reprise  d'apport,  bien  qu'il  soit  exclu- 
sivement personnel  à  ceux  en  faveur  de  qui  il  est  stipulé,  peut 
néanmoins,  suivant  les  circonstances,  être  exercé  par  d'autres 
personnes.  En  effet,  le  droit  est  personnel  en  ce  sens  seulement 
qu'il  ne  peut  s'ouvrir  qu'en  faveur  de  la  personne  au  profit  de 
laquelle  la  faculté  de  reprise  a  été  stipulée;  tellement  que  si  la 
dissolution  de  la  communauté  n'avait  pas  lieu  du  vivant  de  cette 
personne,  la  convention  serait  caduque.  Mais  lorsque  le  droit 
s'est  ouvert  du  vivant  de  cette  personne,  il  lui  est  désormais  ac- 
quis, et  quand  même  elle  serait  morte  avant  que  de  s'être  expli- 
quée sur  le  point  de  savoir  si  elle  accepterait  la  communauCé  ou  si 
elle  y  renoncerait,  l'action  résultant  du  droit  est  transmise  aux  hé- 
ritiers qui  peuvent  l'exercer  comme  l'aurait  fait  leur  auteur  lui- 
même. 

t5G.  Ainsi ,  lorsque  le  droit  résultant  de  la  convention  de 
reprise  s'est  ouvert  au  profit  de  la  femme,  soit  par  le  prédécès 
du  mari ,  soit  par  l'effet  d'un  jugement  de  séparation  ,  l'action 
qui  naît  de  la  convention  peut  être  exercée  non-seulement  par  la 
femme  au  profit  de  qui  le  droit  a  été  ouvert,  mais  encore  par 
toutes  les  personnes  qui  oi)t  succédé  au  droit  de  cette  femme, 
ou  qui  sont  reçues  à  exercer  ses  droits. 

Il  en  est  ainsi  des  héritiers  de  la  femme  et  généralement  de 
ses  autres  successeurs,  tel  que  serait  son  légataire  universel  (2) . 

Il  en  est  ainsi  encore  des  créanciers  de  la  femme  ;  il  est  même 
remarquable,  contrairement  à  la  doctrine  mise  en  avant  par 
Lebrun ,  que  les  créanciers  peuvent  exercer  l'action,  soit  du  vi- 


(1)  Ajoutons  d'ailleurs  que  les  formules  employées  par  les  notaires  sont, 
CB  général,  assez  précises  pour  que  les  difficultés  ne  se  présentent  pas  dans  la 
pratique.  Les  notaires  s'eipriment  ordinairement  en  ces  termes:  «  La  future 
épouse  ou  les  enfants  nés  ou  à  naître  (ou  ses  héritiers)  auront  le  droit, 
en  renonçant  à  la  communauté ,  de  reprendre  tout  ce  que  la  future  apporte 
en  mariage,  ensemble  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  lui  seront 
échus  pendant  la  communautéy  à  tel  titre  que  ce  soit,,,  »  En  présence  d'une 
stipulation  où  tout  est  précis,  on  comprend  qu'il  n'y  a  pas  de  prétexte  aux 
controverses  ;  aussi  voit-on  que  la  jurisprudence  n'a  pas  de  précédents  sur  ce 
point. 

(2)  V.  Conf,y  Lebrun,  De  la  communauté;  liv.  III,  eh.  n,  sect.  ii,  dist.  5, 
n«  17;  Pothier,  De  la  communauté ^  n®  393. 
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vant  de  la  femme,  soit  après  son  décès,  lorsque  le  droit  s'était 
déjà  ouvert  en  faveur  de  cette  dernière.  Polhier  rejetait,  à  cet 
égard,  une  distinction  que  les  termes  généraux  de  Fart.  1166  du 
Code  civil  ne  permettent  pas  d'ailleurs  de  foire. 

Bien  plus  :  quand  même  la  Femme  au  profit  de  qui  le  droit 
de  reprendre  son  apport  a  été  ouvert  par  le  prédécès  de  son 
mari  aurait ,  en  fraude  de  ses  créanciers,  et  pour  favoriser  ses 
enfants  débiteurs  de  cette  reprise,  accepté  une  communauté 
mauvaise,  les  créanciers  de  la  femme  devraient,  en  faisant  dé- 
clarer nulle  et  frauduleuse  l'acceptation  faite  par  leur  débitrice, 
être  admis  à  renoncer  pour  cette  dernière,  et  à  exercer  la  reprise 
de  son  apport,  qu'elle  pouvait  exercer  en  renonçant.  Ce  n'est  là 
qu'une  conséquence  du  principe  suivant  lequel  un  débiteur  ne 
peut  se  désister,  en  fraude  de  ses  créanciers,  des  droits  qui  lui 
sont  acquis.  (C.  civ.,  art.  788,  1167,  14.64.). 

tlkH,  Les  mêmes  principes  doivent  être  suivis,  en  thèse  géné- 
rale ,  dans  le  cas  où  le  droit  de  reprise  s'est  ouvert  en  la  per- 
sonne d'un  enfant  ou  d'un  héritier  qui  était  expressément  com- 
pris dans  la  convention ,  c'est-à-dire  que  non-seulement  cet 
enfant  ou  cet  héritier  peut  exercer  l'action  résultant  du  droit, 
mais  encore  leurs  héritiers  ou  autres  successeurs  et  même  leurs 
créanciers. 

Si,  dans  ce  cas,  la  succession  de  la  femme  a  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  que  l'héritier  qui  était  compris  dans  la 
convention  de  reprise  abandonne  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion, pour  se  décharger  des  dettes,  les  biens  dont  cette  succes- 
sion était  composée,  le  droit  de  reprise  est  compris  dans  l'aban- 
don fait  aux  créanciers  de  la  succession  ;  car  c'est  un  droit  que 
l'héritier  tenait  de  la  succession  de  la  femme,  et  par  conséquent 
c'est  aux  créanciers  de  la  succession  qu'il  appartient,  dans  ce 
cas,  d'exercer  l'action  qui  naît  du  droit  de  reprise. 

959.  Lorsque  la  femme  est  prédécédée,  laissant  un  enfant  ou 
un  héritier  qui  avait  été  expressément  compris  dans  la  conven- 
tion de  reprise  d'apport,  et  comme  légataire  universel  une  autre 
personne  qui  n'avait  pas  été  comprise  dans  cette  convention ,  la 
question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  droit  résultant  de  la  con- 
vention a  été  ouvert.  Lebrun,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  se 
prononçait  pour  la  négative.'  Le  droit,  disait-il,  ne  s'est  ouvert 
ni  au  profit  de  l'héritier,  quoique  compris  dans  la  convention, 
parce  que  le  legs  universel  fait  à  une  autre  personne  l'empêche 
d'en  pouvoir  profiter,  ni  au  profit  du  légataire  universel,  parce 
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qu'il  n'est  pas  compris  dans  la  convention  (1).  D'après  Pothier,  il 
faudrait  distinguer  si  Théritier  accepte  la  succession  ou  s'il  y  re- 
nonce. Dans  le  premier  cas,  c'est!' héritier  lui-même  qui  recueille 
les  biens  pour  les  remettre  au  légataire;  par  consé.quent,  le  droit 
de  reprise  est  ouvert.  Dans  le  second  cas,  la  reprise  ne  peut  être 
exercée  par  les  motifs  que  donne  Lebrun  (2).  M.  Duranton  (3) 
rappelle  ces  distinctions  de  Pothier;  mais  il  y  fait  des  restric- 
tions qui  nous  semblent  se  concilier  parfaitement  avec  les  dispo- 
sitions de  la  loi.  D'après  cet  auteur,  s'il  s'agit  d'un  héritier  réser- 
vataire, comme  cet  héritierest  saisi  tellement  que  le  légataire  uni- 
versel même  doit  lui  demander  la  délivrance  (art.  1004>),  le  droit  à 
la  reprise  est  ouvert,  et  l'héritier  en  faveur  duquel  la  faculté  de 
reprise  avait  été  stipulée  peut  exercer  ce  droit.  Au  contraire,  s'il 
s  agit  d'un  héritier  non-réservataire,  comme,  dans  ce  cas,  le  léga- 
taire universel  est  saisi  de  plein  droit  (1006),  le  droit  à  la  reprise 
ne  peut  être  exercé ,  parce  que  le  légataire  universel  n'a  pas  été 
compris  dans  la  clause,  et  que  l'héritier  qui  y  avait  été  compris 
n'a  rien  recueilli  qu'il  puisse  remettre  au  légataire.  Si,  au  lieu 
d'un  legs  universel,  c'est  un  legs  à  titre  universel  qui  a  été  fait, 
l'héritier,  réservataire  ou  non,  peut  exercer  la  reprise,  pourvu 
qu'il  accepte  l'hérédité. 

t51l.  A  quelles  choses  s'étetid  la  reprise^  et  œmnimt^  elle  doit  être 
exercée.  —  La  faculté  de  reprise  stipulée  dans  un  contrat  de  ma- 
riage doit  aussi  être  interprétée  restrictivement  en  ce  qui  con- 
cerne les  objets  sur  lesquels  le  droit  peut  être  exercé.  La  stipu- 
lation, dit  en  effet  l'art.  IMk,  ne  peut  s'étendre  au  delà  des 
choses  formellement  exprimées  ;  puis  l'article  ajoute  encore  par 
forme  d'exemple  :  «  Ainsi,  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier 
que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage  ne  s'étend  point  à  celui 
qui  serait  échu  pendant  le  mariage.  » 

Remarquons  seulement,  dans  cette  rédaction,  l'inexactitude  à 
laquelle  on  s'est  laissé  aller.  Il  est  clair  que  la  convention  de  re- 
prise ne  fàt-elle  pas  de  droit  étroit  comme  elle  l'est,  il  n'aurait 
pas  été  besoin  d'une  disposition  pour  déclarer  que  la  femme 
ne  pourrait  reprendre  le  mobilier  échu  depuis  le  mariage,  lorsque 
la  convention  a  été  textuellement  limitée  à  la  reprise  du  mobi- 
lier apporté  lors  du  mariage.  Cette  limitation  se  faisait  d'elle- 
même.  Mais  il  est  évident  que  l'on  a  voulu  consacrer  le  prin- 

(1)  X,  De  la  communauté,  loc*  cit, 

(2)  V.  ibid,  nw  SOT  et  398. 
^3)  V.  t.  XV,  n«  165. 
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cipe  établi  par  Pothier  (1) ,  d'après  lequel ,  «  lorsqu'il  est  dit 
simplement  que  la  femme,  en  renonçant  à  la  communauté,  re- 
prendra ce  qu'elle  a  apporté ,  la  convention  ne  renferme  que  ce 
qu'elle  a  apporté  à  la  communauté  en  se  mariant.  »  Les  mots 
lors  du  mariage  ont  été  ajoutés  mal  à  propos  à  la  rédaction  de 
Pothier. 

9GO.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  certain  est  que  la  con- 
vention de  reprise  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  choses  for- 
mellement exprimées.  De  là  il  suit  que ,  lorsque  la  femme  s'est 
réservé  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  qui  lui  écherra  du- 
rant la  communauté,  elle  ne  peut  être  admise  à  exercer  la  reprise 
de  celui  qu'elle  possédait  lors  de  la  célébration  du  mariage. 

Lorsqu'elle  s'est  réservé  la  reprise  de  ce  qu'elle  a  apporté,  ou 
même  de  son  mobilier,  sans  faire  une  mention  spéciale  de  son 
mobilier  futur,  la  femme  ne  peut  reprendre  rien  au  delà  de  ce 
qu'elle  possédait  au  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

Mais  en  est-il  ainsi  dans  le  cas  où  la  réserve  porte  sur  ce  que 
la  femme  se  trouvera  avoir  apporté  ou  ce  qu'elle  aura  apporté?  Les 
anciens  auteurs  ont  enseigné  que  ces  mots,  aura  apporté,  étant 
au  futur,  devaient  nécessairement  se  reporter  à  tout  le  temps 
postérieur  à  la  célébration  du  mariage,  et,  en  conséquence,  que 
la  clause  devait  comprendre  non-seulement  le  mobilier  apporté 
lors  du  mariage,  mais  encore  le  mobilier  échu  depuis  (2).  Toute- 
fois, la  doctrine  contraire  résulte  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage,  portant  que  la  femme  renon- 
çant à  la  communauté  reprendra  tout  ce  qrfelle  se  trouvera  y 
avoir  apporté ,  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  droit  à  reprendre 
tout  ce  qui  lui  est  échu  par  donation,  legs  ou  autrement,  mais 
qu'une  telle  clause  n'est  entendue  que  pour  les  choses  mises  effec- 
tivement dans  la  communauté  au  moment  qu'elle  a  été  contrac- 
tée (3).  Mais  cette  décision  répugne  au  sens  grammatical  de  la 
clause  insérée  dans  le  contrat,  et,  par  ce  motif,  il  paraîtrait  plus 
sûr  de  décider  encore ,  conformément  à  l'opinion  des  auteurs 
anciens,  que  le  droit  de  reprise  s'étend  à  tout  ce  que  la  femme 
a  fait  entrer  dans  la  communauté  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  la  société  conjugale. 

(1)  V.  no  399. 

(2)  V.  Lebrun,  De  la  communauté,  liv.  III,  ch.  ii,  sect.  n,  dist.  5,  n®  37; 
Pothier,  De  la  communauté,  n®  401. 

(3)  Cet  arrêt  est  du  18  juin  1687  ;  il  est  rapporté  au  Journal  du  Palais, 
t.  II,  p.  673-675. 
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A  plus  forte  raisou>  en  serait^il  ainsi  si  la  clause  réservait  à  la 
femme  le  droit  de  reprendre  telle  somme  apportée  par  elle  dans 
la  communauté,  et  tout  ce  qu'elle  montrera  avoi/r  apporté  de  phis. 
Dans  une  situation  semblable,  il  a  été  décidé  anciennement  que 
les  mots  <(  tout  ce  qu'elle  montrera  avoir  apporté  de  plus,  )i 
comprenaient'  le  droit  de  reprendre  un  legs  fait  par  un  étranger 
àla  femme  durant  le  mariage  (1).  Cela  semble  de  toute  évidence. 
En  effet;  ces  termes  ne  permettent  pas  de  borner  la  convention 
à  ce  que  la  femme  a  mis  dans  la  communauté  en  se  mariant» 
puisque,  n'y  ayant  apporté  qu'une  sojnme  fixe  et  certaine ,  les 
termes  extensife  de  la  clause  n'auraient  pas  de  signification,  s'ils 
n'impliquaient  pas  le  droit  de  reprendre,  en  outre,  ce  qui  serait 
advenu  à  la  femme,  pendant  la  durée  de  la  communauté,  par  * 
succession,  dons  ou  legs  (2). 

Au  surplus,  il  convient  d'appliquer  ici,  mutatis  mutandis^  ce 
que  nous  avons  dit  en  traitant  des  clauses  de  réalisation,  lorsque 
la  convention  porte  soit  sur  les  choses  acquises  par  donation, 
soit  sur  celles  transmises  par  succession  :  dérogatoire  au  droit 
commun  comme  les  clauses  de  réalisation ,  la  convention  de  re- 
prise d'apport  ne  doit  pas  non  plus  être  étendue  de  l'un  de  ces 
casa  l'autre  (3) 

1^61.  La  convention  de  reprise  d'apport  peut  être  mitigée 
par  une  clause  accessoire  qui  limite  le  droit  résultant  de  la  conr 
vention.  Ainsi,  la  femme.stipule  quelquefois  que  sa  renonciation 
à  la  communauté  ne  l'autorisera  à  exercer  la  reprise  de  son  ap- 
port que  sous  la  déduction  d'une  certaine  somme  à  conserver, 
par  le  mari,  pour  indemnité  des  frais  de  noces  ;  ainsi  encore, 
en  se  préférant  à  ses  héritiers,  qu'elle  comprend  cependant  dans 
la  clause  de  reprise  d'apport,  elle  peut  stipuler  que,  quant  à  elle 
personnellement,  elle  reprendra  tous  ses  apports ,  mais  que  si 
le  droit  est  exercé  par  ses  héritiers ,  ils  devront  le  faire  sous  dé- 
duction d'une  certaine  somme,  que  son  conjoint  aura  le  droit  de 
retenir.  Dans  ces  hypothèses  diverses,  l'étendue  de  la  reprise 
peut  varier  suivant  les  circonstances. 

Ainsi,  dans  la  première,  si  la  communauté  vient  à  se  dis- 
soudre par  l'effet  d'une  sentence  de  séparation,  la  reprise  de 
la  femme  renonçante  devra  nécessairement  subir  la  réduction 
de  la  somme  réservée  au  mari.  La  reprise  devra-trcUe  être  ré- 

(1)  Arrêt  du  12  août  1631,  rapporté  par  Bardet,  t.  I,  llv.  IV,  ch.  xly. 

(2)  Conf,  Pothier,  n»  400. 

P)  Y.,  à  cet  égard,  suprà,  no  T7. 
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duite  dans  les  mêmes  termes,  si  la  communauté  vient  à  se  dis- 
soudre par  le  prédécès  du  mari,  et  que  la  femme  renonçante  se 
trouve  en  présence  des  héritiers  du  conjoint  prédécédé?  L'affir- 
mative nous  semble  incontestable.  La  femme  ne  peut  pas  exiger 
des  héritiers  plus  qu'elle  n'a  stipulé  ;  or,  elle  n'a  pas  stipulé  la 
reprise  de  tout  ce  qu'elle  a  apporté,  mais  seulement  la  reprise  die 
ce  qu'elle  a  apporté  sous  la  déduction  d'une  certaine  somme; 
elle  ne  peut  donc  demander  la  reprise  de  son  apport  que  sous 
la  déduction  de  cette  somme.  Tel  serait  son  droit  si  elle  se  trou- 
vait en  présence  de  son  mari  ;  or,  ce  droit  ne  peut  pas  être  plus 
étendu  par  cela  seul  qu'elle  est  en  présence  des  héritiers  de  son 
mari,  agissant  en  cette  qualité  d'héritier,  car  les  héritiers  d'un 
défunt  ne  peuvent  être  débiteurs,  en  cette  qualité  d'héritiers, 
de  plus' que  de  ce  dont  le  défunt  était  débiteur  lui-même  (1). 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  si  la  dissolution  de  la  communauté 
a  lieu  par  la  séparation  ou  par  le  prédécès  du  mari,  la  femme 
renonçante  a  droit  à  la  reprise  entière  de  ses  apports,  et,  si  la 
dissolution  a  lieu  par  le  prédécès  de  la  femme,  ses  héritiers  com- 
pris dans  la  convention  n'ont  droit  à  la  reprise,  en  renonçant, 
que  sous  la  déduction  de  la  somme  réservée  au  mari  par  le  con- 
trat de  mariage  pour  ce  cas  particulier. 

Mais  lorsque  la  dissolution  a  lieu  par  le  prédécès  du  mari,  s'il 
arrive  que  la  femme  soit  elle-même  décédée  sans  avoir  pris  un 
parti ,  et  que  ses  héritiers  renoncent  ensuite  à  la  communauté , 
la  circonstance  que  les  héritiers  exercent  alors  la  reprise  ne  fait 
pas  qu'ils  doivent  subir  la  réduction  stipulée  dans  le  contrat  de 
mariage.  La  raison  est  que  le  droit  s'était  ouvert,  dans  l'espèce, 
en  faveur  de  la  femme  qui,  à  son  égard,  avait  stipulé  la  reprise 
sans  aucune  réduction  ;  en  sorte  que  les  héritiers,  agissant  alors 
du  chef  de  la  femme,  exercent  comme  elle-même  le  droit 
qu'elle  leur  a  transmis  (2). 

969.  La  reprise  ne  donne  pas  droit  seulement  au  principal 
des  choses  à  reprendre,  mais  encore  aux  intérêts.  C'est  une 
question  controversée  de  savoir  si  ces  intérêts  prennent  cours 
du  jour  où  s'est  ouvert  le  droit  à  la  reprise,  c'est-à-dire  du  jour 
où  la  communauté  a  été  dissoute  ;  ou  seulement  du  jour  où  s'est 
accomplie  la  condition  sous  laquelle  le  droit  peut  être  exercé, 
c'est-à-dire  du  jour  de  la  renonciation.  Quelques  auteurs  se  pro- 
noncent dans  ce  dernier  sens,  et  appliquant  ici  l'art.  1479  du 

(1)  V.  Pothier,  De  la  communauté,  n«  402;  Conf,  Lebrun,  ubi  suprà,  ii"28. 

(2)  V.  Pothier,  loc.  cit.,  n»  403. 
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Code  civil,  enseignent  même  que  le  droit  de  reprise  dégénère 
en  une  créance  personnelle  de  Fun  des  époux  contre  Tautre, 
et,  par  suite,  que,  conformément  A  cet  article,  les  intérêts  ne 
courent  qu*à  partir  de  la  demande  en  justice.  C'est  dans  ce  sens 
que  se  prononcé  M.  Zachariœ  (1),  et  Ton  trouve  dans  la  jurispru- 
dence un  précédent  conforme  (2).  S'il  s'agissait  ici  d'une  créance 
personnelle  dans  le  sens  de  l'art,  ikld,  cette  solution,  ne  saurait 
être  contestée  ;  mais  ces  créances  ne  sont  manifestement  que 
les  reprises  de  la  femme,  et  alors  la  question  doit  se  résoudre  par 
Tart.  liTS,  qui  fait  courir  de  plein  droit  l'intérêt  de  ces  reprises 
du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté.  A  la  vérité,   on 
oppose  que  cet  article  concerne  seulement  le  cas  d'acceptation 
de  la  communauté  ;  mais  il  serait  difficile  de  faire  reposer  sur 
une  considération  quelque  peu  solide  cette  distinction  que  la  loi 
n'a  pas  faite.  L'art.  14.73,  en  effet,  ne  distingue  pas  entre  le  cas 
où  la  communauté  a  été  acceptée  et  celui  où  elle  a  été  répudiée 
par  la  femme;  et  M.  Zachariœ  lui-même,  qui  cependant,  comme 
nous  l'avons  dit,  conteste  notre  solution ,  enseigne  ailleurs,  par 
une  espèce  de  contradiction,  que  les  sommes  dues  à  l'un  ou  à 
Fautre  époux,  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  portent  de 
plein  droit  intérêt  à  partir  du  jour  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, conformément  à  l'art,  1473,  et  cela  même  à  l'égard  des 
sommes  dues  à  la  femme  q%ii  renonce  à  la  communauté  (3).  Cela 
étant,  la  solution  que  nous  donnons  à  la  question  proposée 
nous  semble  incontestable,  et,  en  effet,  elle  a  été  expressé- 
ment consacrée  par  la  cour  suprême  (4). 

(1)  V.  t.  III,  p.  547  ,  et  la  note  10.  V.  Conf,  M.  Glandaz,  EncycL,  v*»  Corn- 
mnauté  conjugale,  n°  435.  M.  Duranton,  t.  XV,  p.  173,  semble  adopter 
dussi  cette  doctrine ,  en  ce  qu'il  reproduit  les  motifs  de  l'arrêt  conforme  que 
nous  citons  à  la  note  suivante  sans  contredire  ces  motifs. 

(2)  En  effet,  il  a  été  jugé  par  la  cour  de  Nancy  que  la  restitution  de  la  dot 
(lue  à  la  femme,  au  cas  de  renonciation  de  sa  part  à  la  communauté,  doit  être 
raugée  dans  la  classe  des  créances  personnelles  d'un  époux  contre  l'autre,  les- 
quelles ne  sont  productives  d'intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en  justice, 
et  qu'ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  1473  et  1570,  qui  font  courir  les  intérêts 
de  plein  droit  du  jour  où  la  restitution  de  la  dot  est  exigible,  le  premier  de 
ces  articles  concernant  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  le  second 
n'étant  relatif  qu'au  régime  dotal  (arrêt  du  29  mai  1828,  Beaufort  c.  de  Girou- 
court;. 

(3)  v.  t.  III,  p.  445,  et  la  note  13. 

(4)  Cette  cour  a  jugé  que  les  reprises  dues  aux  époux  par  la  communauté 
emportent  intérêt  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté 
encore  que  l'époux  créancier  ait  renoncé  à  la  communauté,  et  qu'il  n'est  pas 

U.  13 
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••S.  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  reprises  de  la  femme  ne 
peurent  être  exercées  que  sous  la  déduction  de  ses  dettes  per- 
sonnelles payées  par  la  communauté.  Cela  n'était  pas  admis 
sans  difficulté,  sous  l'ancienne  jurisprudence  ;  Lebrun,  notam- 
ment, soutenait  qu'il  n'en  était  ainsi  que  tout  autant  que  la 
convention  de  reprise  d'apport  se  trouvait  combinée  avec  une 
clause  de  séparation  de  dettes.  Toutefois,  Pothier  contredisait 
cette  doctrine.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  cette  contro- 
verse (1)  9  à  laquelle  le  Code  civil  a  mis  un  terme  en  consacrant 
la  solution  de  Pothier.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  151^  dis- 
pose en  effet  que  :  a  Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne  peuvent 
être  repris  que  déduction  faite  des  dettes  porsonnelles  à  la 
femme,  et  que  la  communauté  aurait  acquittées.  »  Voilà  le  prin- 
cipe; il  importe  d'en  bien  déterminer  l'étendue. 

^•4.  Il  s'agit  des  dettes  personnelles  à  la  femme;  il  faut  donc 
comprendre  sous  cette  dénomination  ,  d'une  part,  toutes  celles 
dont  était  grevé  son  apport  à  la  communauté,  en  tant  que  ces 
dettes  auraient  été  acquittées  à  sa  décharge;  et,  d'une  autre 
part,  les  dettes  dont  la  femme  demeure  débitrice  envers  la  com- 
munauté, malgré  sa  renonciation,  comme  seraient,  par  exemple, 
le  montant  de  l'amende  ou  des  condamnations  prononcées  contre 
elle,  les  sommes  employées  pour  l'amélioration  ou  la  conserva- 
tion de  ses  immeubles  (C.  civ.,  art.  1^2^,  1^37),  etc.,  en  tant 
que  ces  dettes  aussi  auraient  été  acquittées  par  la  communauté. 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu,  quant  aux  dettes  de  la  première 
catégorie,  qu'elles  doivent  être  déterminées  d'après  le  principe 
qui  fait  du  passif  la  partie  correspondante  de  l'actif;  en  telle 
sorte  que  si  la  femme  s'est  réservé  la  reprise  de  l'apport  fait  par 
elle  en  se  mariant,  les  dettes  dont  elle  devra  tenir  compte  se- 
ront seulement  celles  dont  elle  était  personnellement  grevée 
avant  le  mariage  et  dont  la  communauté  l'aura  déchargée:  et 
que  si  elle  a  stipulé  la  reprise  de  son  mobilier  futur,  sa  reprise 
ne  subira  d'autre  réduction  que  relativement  aux  dettes  ou 
charges  des  successions,  donations' entre  vifs  ou  testamentaires 
échues  à  la  femme  depuis  son  mariage,  et  acquittées  par  la  com- 
munauté. 
Telles  sont  les  limites  dans  lesquelles  est  renfermée  la  réduc- 


exact  de  dire  que,  dans  ce  cas,  les  reprises  dégénèrent  en  amples  créances  per- 
sonnelles, ne  produisant  intérêt,  d'après  l'art.  1479,  que  du  joiir  de  la  de- 
mande en  justice  {Req.  rej\,  9  février  1835,  duc  d'Harvé  c»  Dearhrouq). 
(1)  V.  suprù,  n®  73,  p.  d3,  m  fine. 


GHAP.  II,  PART.  II.  —  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE.       195 

tion  que  doit  subir  la  reprise  delà  femme;  on  voit,  d'après  cela» 
que  les  dettes  contractées  par  la  femme,  durant  la  commu- 
nauté, avec  l'autorisation  de  son  mari,  sont  exclusivement  à  la 
charge  de  ce  dernier,  sinon  vis-à-vis  des  créanciers  envers  les- 
quels la  femme  demeure  personnellement  obligée,  comme  nous 
l'avons  vu  au  tome  précédent,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
rapports  des  époux  entre  eux. 

96ft.  Ajoutons  même  que  la  déduction  des  dettes  n'a  lieu 
que  tout  autant  que  la  reprise  a  été  stipulée  pour  une  universa- 
lité. Il  en  serait  autrement,  d'après  Pothier  (1),  si  la  reprise 
n'était  pas  de  l'universalité  des  biens  que  la  femme  aurait  appor- 
tés en  communauté,  mais  d'une  certaine  somme ,  ou  de  certaines 
choses.  Par  exemple,  s'il  était  dit  :  La  future  épouse,  en  casdere' 
nonoiation  à  la  communaux,  reprendra  la  somme  de  6,000  lierez 
pour  lui  tenir  lieu  de  ce  qu'elle  y  a  apporté;  il  n'est  pas  douteux 
que  la  femme  doive  reprendre,  sans  aucune  déduction,  la  somme 
de  6,000  livres  (2). 

f  6G.  En  principe,  la  clause  de  reprise  d'apport  n'a  pas  pour 
effet  de  réserver  à  la  femme  la  propriété  de  son  mobilier;  ce 
mobilier  tombe  au  contraire  dans  la  communauté,  et  il  en  est 
de  même  des  immeubles  que  la  femme  aurait  mis  dans  la  com- 
munauté par  la  voie  de  l'ameublissement.Cet  eifet  de  la  conven- 

fl)  De  la  eammunauté,  n"  411. 

(2)  Conf.  MM.  Duranton,  t.  XV,  n^  162,  et  Zachariœ,  U  III,  p.  1(47,  aote  9. 
—  M.  Battur,  De  la  communauté,  t.  II,  n"  445,  s'est  attaché  à  réfuter  cette 
opinion  de  Pothier,  généralement  admise  par  les  auteurs  modernes  ;  mais 
M.  Baltur  s'est  évidemment  mépris  sur  l'hypothèse  à  laquelle  s'applique  la 
solution.  Pothier  n'a  pas  soutenu,  comme  le  suppose  M.  Baltar,  qu'à  la  diffé- 
rence du  cas  où  la  femme  aurait  mis  l'universalité  de  ses  meubles  en  en  Bti« 
pulant  la  reprise,  la  femme  pourrait  reprendre,  sans  déduction  de  dettes,  le 
corps  certain  ou  la  somme  déterminée  qu'elle  aurait  apportes  dans  la  com- 
munauté sous  la  réserve  de  les  reprendre  en  cas  de  renonciation.  La  déduc- 
tion des  dettes,  même  dans  ce  dernier  cas,  est  admise  expressément  par 
Pothier;  cela  résulte  de  ce  principe  qu'il  a  formulé  contre  l'opinion  de  Le- 
hrun,  k  savoir  :  que  la  reprise  doit  avoir  pour  objet  seulement  ce  qui  a  été 
effectivement  apporté.  V.  suprà ,  n»'*  63  in  fine  H  263.  Ce  n'est  donc  pas  sur 
cette  distinction  que  repose  l'opinion  dont  nous  nous  occupons  maintenant. 
Pothier  suppose  le  cas  essentiellement  dilTérent  où  la  femme,  faisant  à  la  com- 
munauté un  apport  de  tout  ce  qu'elle  possédait,  se  réserve  de  reprendre 
non  pas  cette  universalité ,  mais  bien  une  somme  déterminée  ou  un  corps  cer- 
tain pour  lui  tenir  lieu  de  son  apport.  Limitée  à  cet  objet,  la  doctrine  de  Po- 
thier nous  semble  incontestable;  elle  se  rapproche  d'ailleurs  de  la  clause  con- 
nue sous  le  nom  de  forfait  de  communauté,  dont  nous  parlerons  infrà  à  la 
section  suivante,  g  2. 
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tion  doit  être  remarqué  ;  il  détermine  le  mode  suivant  lequel  se 
fait  la  reprise  et  les  droits  du  mari  durant  la  communauté. 

««1.  Ainsi,  on  en  doit  conclure  d'abord  que  l'apport  de  la 
femme  est  soumis  à  Faction  des  créanciers  du  mari  ou  de  la 
communauté  ;  cet  apport  peut  donc  être  frappé  de  saisie  par  eux 
comme  tous  les  biens  de  la  communauté  ;  les  pouvoirs  du  mari 
ne  reçoivent  pas  d'autres  limites  que  celles  posées  sous  le  régime 
de  la  communauté  légale. 

969.  D'une  autre  part,  la  femme  renonçante  ou  ceux  en  fa- 
veur desquels  le  droit  de  reprise  est  réservé,  ne  peuvent  exercer 
ce  droit  sans  établir,  au  préalable,  la  consistance  et  la  valeur  du 
mobilier,  objet  de  la  reprise,  soit  que  ce  mobilier  ait  été  mis 
dans  la  communauté  au  moment  du  mariage,  soit  qu'il  n'ait  été 
acquis  que  depuis.  Nous  avons  présenté  avec  tous  leurs  dévelop- 
pements les  observations  relatives  à  la  constatation  des  apports 
en  traitant  des  clauses  de  réalisation  ;  les  règles  que  nous  avons 
exposées  à  ce  propos  trouvent  ici  leur  application  complète  ; 
nous  nous  bornerons  donc  à  y  renvoyer  le  lecteur. 

1901I.  Par  une  autre  conséquence  du  même  principe,  on  tient 
en  thèse  générale  que  la  reprise  des  effets  mobiliers  de  la  femme 
ne  se  fait  pas  en  nature.  Le  mari  ou  ses  héritiers  sont,  pour  cette 
reprise,  débiteurs  de  la  somme  que  les  effets  valaient  lorsque  la 
femme  les  a  apportés  ou  les  a  fait  entrer  dans  la  communauté,  et 
on  suit  à  cet  égard  l'estimation  qui  en  aurait  été  faite.  Il  en  est  ainsi 
encore  lorsque  le  mobilier  n'a  pas  été  estimé,  si  ce  mobilier 
n'existe  plus  en  nature  ;  la  femme  ou  ceux  en  faveur  desquels  la 
faculté  de  reprise  a  été  stipulée  ont  droit  contre  le  mari  à  une 
indemnité  pour  la  valeur  du  mobilier  qui  n'est  pas  représenté, 
sauf  à  ce  dernier  à  prouver  que  ce  mobilier  a  péri  sans  sa  faute. 

Que  si  le  mobilier  non  estimé  se  retrouvait  à  la  dissolution  de 
la  communauté,  rien  ne  s'opposerait,  ce  semble,  à  ce  qu'il  fût 
repris  en  nature.  Dans  cette  hypothèse,  Pothier  enseignait  que 
la  femme  ou  les  héritiers  au  profit  de  qui  la  reprise  était  ouverte , 
avaient  seulement  sur  le  mobilier  un  privilège  qui  devait  les 
faire  préférer  aux  autres  créanciers  du  mari,  pour  le  payement 
de  la  reprise  (1).  Nous  croyons  qu'on  est  plus  dans  l'esprit  de 
la  clause  dont  il  s'agit  ici,  en  permettant  la  reprise  de  la  chose 
elle-même  lorsque  d'ailleurs  l'identité  en  est  parfaitement  établie. 
La  communauté  avait  pu  en  disposer,  sans  doute  ;  car  elle  en 
avait  acquis  la  propriété  ;  mais  dès  qu'elle  ne  l'a  pas  fait,  mieux 

(1)  V.  De  la  communauté,  vfi  407. 
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vaut  accorder  à  la  femme  le  droit  de  la  reprendre  que  de  lui 
donner  un  privilège  pour  la  reprise  de  sa  valeur. 

990.  Lorsque  la  femme  a  apporté  à  la  communauté  ou  y  a 
fait  entrer  des  créances,  le  mari  est  débiteur  envers  la  femme 
qui  a  stipulé  la  reprise  ou  envers  les  personnes  comprises  dans 
la  convention,  non-seulement  des  sommes  qu'il  a  reçues  des  débi- 
teurs, mais  encore  de  toutes  celles  qu'il  aurait  dû  recevoir,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  de  diligences  inutilement  faites  pour  obte- 
nir payement. 

tut,  A  l'égard  des  immeubles  que  la  femme  a  apportés  ou 
fait  entrer  dans  la  communauté  par  la  voie  de  l'ameublissement, 
la  femme  ou  ceux  en  faveur  desquels  elle  a  réservé  la  reprise 
doivent  reprendre  ces  immeubles  eu  nature  s'ils  se  trouvent 
encore  en  la  possession  du  mari  ou  dans  sa  succession.  Dans  ce 
cas,  le  mari  ou  la  succession  doivent  tenir  compte  à  ceux  qui 
exercent  la  reprise  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  qu'auraient 
subie  les  immeubles  par  la  faute  du  mari;  et  réciproquement,  il 
devrait  être  tenu  compte  des  améliorations  faites  aux  immeubles 
par  le  mari,  soit  avec  le  consentement  de  sa  femme,  soit  de  sa 
seule  autorité  :  du  moins,  dans  ce  dernier  cas,  devrait-on  per- 
mettre au  mari  ou  à  sa  succession  de  remettre  les  immeubles 
dans  leur  état  primitif  en  enlevant  les  améliorations  qui  y  au- 
raient été  apportées  (1). 

f  99.  Mais  lorsque  le  mari,  usant  des  droits  qui  lui  sont  ac- 
cordés, a  aliéné  les  immeubles  que  la  femme  avait  ameublis  ou 
les  a  grevés  soit  d'hypothèques,  soit  de  servitudes,  la  femme  qui 
exerce  la  reprise  n'est  pas  fondée  à  revendiquer  les  immeubles 
entre  les  mains  des  tiers  ni  à  contester  les  hypothèques  ou  les 
servitudes  qui  auraient  été  consenties  :  il  faut,  en  effet,  que  la 
clause  de  reprise  d'apport  se  combine  avec  la  clause  d'ameublis- 
sement;  celle-ci  ne  pourrait  être  limitée  par  l'addition  qui  a  été 
faite  de  l'autre  sans  détruire,  dans  leur  ensemble ,  les  effets  du 
contrat  de  mariage,  et  sans  contrevenir,  par  conséquent,  à 
l'intention  des  parties. 

Bonc,  lorsque  pendant  le  mariage  le  mari  a  vendu  les  immeu- 
bles que  la  femme  a  ameublis,  cette  dernière  n'a  droit  qu'à  la 
reprise  de  la  valeur  :  cette  valeur  est  précisément  celle  pour  la- 
cpielle  les  immeubles  ont  été  vendus,  si  la  vente  a  eu  lieu  sans 
fraude,  ^lais  s'il  paraissait  que  le  mari  a  vendu  à  vil  prix,  en 
fraude  du  droit  de  reprise  à  exercer  par  la  femme,  celle-ci  ne  se- 

(1)  Conf.  Pothier,  De  la  communauté,  n»  409. 
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rait  pas  tenue  de  s*  en  rapporter  au  prix  fixé  par  le  contrat  ;  elle 
serait  fondée  à  réclamer  une  estimation  :  cette  estimation  servir 
rait  de  base  à  sa  reprise  (1). 

D'ailleurs  la  femme,  dans  ce  cas,  n'en  conserve  pas  moins  son 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  aliénés  par  le  mari,  pourvu 
toutefois  qu'elle  n'ait  pas  concouru  à  la  vente  :  nous  avons 
exposé  au  tome  précédent,  en  traitant  de  la  communauté  légale, 
les  règles  générales  d'après  lesquelles  la  femme  renonçante 
conserve  son  hypothèque  légale  sur  les  conquèts  de  la  commu- 
nauté aliénés  sans  son  concours,  comme  sur  les  biens  personnels 
de  son  mari  ;  ces  règles  reçoivent  ici  leur  application. 

1S9S.  La  reprise  doit  être  exercée  par  la  femme  ou  par  les 
héritiers  en  faveur  desquels  le  droit  est  réservé  tant  sur  les  biens 
du  mari  que  sur  ceux  de  la  communauté.  L'art.  1&95,  qui  con- 
sacre expressément  ce  droit  en  faveur  de  la  femme  et  de  ses 
héritiers  dans  le  cas  de  la  communauté  légale,  est  applicable  au 
cas  de  communauté  conventionnelle  dont  il  s'agit  ici ,  en  vertu 
de  l'art.  1528,  d'après  lequel  la  communauté  conventionnelle 
reste  soumise  aux  règles  de  la  communauté  légale  pour  tous  les 
cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicite- 
ment par  le  contrat.  La  cour  de  Bruxelles  a  même  décidé  que 
la  femme,  après  avoir  renoncé,  peut  exercer  la  reprise  de  ses 
apports  sur  les  immeubles  de  la  communauté ,  encore  que  ie 
contrat  de  mariage  n'ait  assigné  à  cette  reprise  que  les  biens 
propres  du  mari  (2). 

§  3.  —  Du  préciput  conventionnel. 

Sommaire. 

274.  On  distinguait ,  dans  les  anciens  principes,  deux  espèces   de  préciput: 

le  préciput  légal  et  le  préciput  conventionnel. 

275.  La  première  espèce  n*a  pas  été  maintenue  ;  aujourd'hui ,  tout  préciput , 

en  matière  de  communauté,  est  nécessairement  conventionnel. 

276.  Définition  et  nature  de  ce  droit. 

277.  Le  préciput  n'est  pas  soumis,  même  quant  au  fond,  aux  règles  des  dona- 

tions, car  il  ne  constitue  pas  une  donation  proprement  dite. 

278.  Conséquence. 

279.  Toutefois,  le  préciput  renferme  un  véritable  avantage  pour  celui  des 

époux  qui  en  recueille  le  bénéfice. 

280.  Le  préciput  consiste,  d*après  le  texte  de  la  loi,  en  une  certaine  somme 

(1)  V.  Pothier.  loc.  cit.,  n»  410. 

(2)  Arrêt  du  26  janvier  1822,  Hertogs  c.  Lacoste. 
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d'argent  ou  une  oerUine  quantité  d'objeU  mobiliers  en  nature;  toute- 
fois, la  disposition  de  la  loi  est  purement  énonciative. 

281.  Lorsque  la  clause  a  pour  objet  des  effets  mobiliers ,  elle  peut  être  limitée 

ou  illimitée. 

282.  Elle  est  limitée,  lorsque  le  préciput  comprend  des  objets  jusqu'à  concur- 

rence d'une  certaine  somme. 

283.  Elle  est  illimitée ,  lorsque  le  préciput  s'étend  h  tous  les  effets  d'une  espèce 

déterminée;  dans  ce  eas,  il  les  embrasse  tous,  quel  qu'en  soit  le  prii, 
et  sans  que  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  puissent  en  faire  pro- 
noncer la  réduction ,  sons  préteite  qne  la  convention  serait  eicessive 
eu  égard  à  la  position  des  parties  ;  mais  les  héritiers  pourraient  obtenir 
le  retranchement  des  effets  acquis  pendant  la  dernière  maladie  du 
prédécédé  dans  le  but  de  grossir  le  préciput. 

284.  Du  reste,  la  convention  de  préciput  doit  être  renfermée  strictement  dans 

les  objets  qui  y  sont  compris.  —  Applications. 

285.  Le  préciput ,  quoiqu'il  soit  stipulé ,  en  général ,  au  profit  du  survivant 

des  époux,  peut  cependant  être  accordé  a  l'un  d'eux  seulement. 

286.  Mais  le  préciput  constitue,  en  principe,  un  droit  personnel. 

287.  Toutefois,  il  peut  être  stipulé  que  les  héritiers  du  prédécédé  prélèveront 

une  somme  à  titre  de  préciput. 

288.  Le  préciput  peut  être  convenu  pour  tous  les  cas  de  dissolution  de  la 

coramuuauté. 

289.  En  thèse  générale ,  le  droit  s'ouvre  par  l'événement  auquel  l'exercice  en 

est  subordonné. 

290.  Mais  la  femme  n'a  droit  au  préciput  que  si  elle  accepte  la  communauté, 

à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  le  lui  réserve,  même  en  cas  de 
renonciation  (art.  1515). 

291.  Le  préciput  est  stipulé  ordinairement  en  cas  de  survie. 

292.  Alors ,  il  est  sans  effet  si  les  époux  périssent  dans  un  même  événe- 

ment sans  qu'il  soit  possible  de  prouver  lequel  des  deux  a  survécu  à 
l'autre. 

293.  La  mort  civile  donne  ouverture  au  préciput  comme  la  mort  naturelle 

(art.  1517). 

294.  Lorsque  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  par  la  séparation  de  corps, 

il  faut  distinguer  si  le  préciput  a  été  convenu  pour  tous  les  cas  de  dis- 
solution ou  seulement  pour  le  cas  de  survie. 
S95.  Dans  le  premier  cas,  la  dissolution  de  la  communauté,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  ak  lieu,  donne  ouverture  au  préciput. 

296.  A  moins  que,  si  la  dissolution  a  lieu  par  la  séparation  de  eorps,  le  pré- 

ciput ait  été  stipulé  en  faveur  de  l'époux  contre  lequel  la  séparalion 
a  été  prononcée. 

297.  Mais  le  préciput  éteint  pourrait  revivre  après  la  réconciliation;  par  quels 

moyens. 

298.  Bans  le  second  cas,  la  séparation  ne  donne  pas  lieu  à  la  délivrance  ac- 

tuelle du  préciput  (art.  1518). 

299.  Le  droit  est  éteint,  comme  dans  le  cas  précédent,  au  préjudice  de  l'époux 

contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée;  mais  il  peut  revivre  après 
la  réconciliation. 
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300.  Au  contraire,  Tépoux  qui  a  obtenu  la  séparation  conserve  son  droit.  - 

Développement. 

301.  Lorsque  le  préciput  a  été  réservé  à  la  femme,  même  en  renonçant,  les 

choses  qui  constituent  le  préciput  restent  toujours  au  mari  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée  ;  mais  le  mari  doit  donner  cau- 
tion. 

302.  C'est  dans  cette  hypothèse  seulement  que  le  droit  de  la  femme  est  assuré 

au  moyen  d'une  caution.  —  Controverse. 

303.  Suite. 

304.  La  séparation  de  biens  suspend  aussi  la  délivrance  du  préciput  stipulé 

en  cas  de  survie. 

305.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'absence,  lorsque  le  conjoint  présent  opte 

pour  la  dissolution  delà  communauté.  —  Renvoi. 

306.  Le  préciput  s'exerce  sur  la  masse  à  partager  après  le  prélèvement  de 

toutes  les  reprises,  récompenses  ou  indemnités,  et  après  le  payement 
des  dettes. 

307.  Suitei 

308.  Lorsque  après  les  prélèvements  des  reprises  il  ne  reste  plus,  dans  la  com- 

munauté, que  des  biens  insuffisants  ou  rlçn,  le  préciput  est  caduc  en 
tout  ou  en  partie. 

309.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  du  préciput  que  la  femme  s'est  réservé, 

même  en  renonçant;  le  mari  ou  sa  succession  en  sont  garants,  en 
sorte  que  la  femme  peut  l'exercer  sur  les  biens  personnels  de  son 
conjoint. 

310.  La  clause  de  préciput  n'altère  pas  le  droit  des  créanciers;  ceux-ci 

peuvent  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  re- 
cours de  l'époux  précipulaire.  —  Art.  1519.  —  Quelle  est  l'étendue 
du  recours  ? 

311.  La  convention  de  préciput  ne  rend  pas  exigible  un  droit  particulier  sur 

le  contrat  de  mariage,  ni  un  droit  de  mutation  à  l'événement. 

312.  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  du  préciput  réservée  la  femme,  même  renonçante; 

313.  Ou  d'un  préciput  à  prendre  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur 

les  biens  propres  de  i'époux  prédécédé. 

Î114.  Dans  les  anciens  principes,  on  appelait  préciputy  en  ma^ 
tière  de  communauté,  ce  que  le  survivant  avait  droit  de  prélever 
sur  les  biens  de  la  communauté  lors  du  partage  qui  en  devait 
être  fait.  Les  auteurs  donnaient  le  nom  de  préciput  légal  au  droit 
que  plusieurs  coutumes  accordaient  au  survivant  des  époux ,  et 
qui  consistait  ou  dans  la  propriété  des  meubles,  ou  dans  Fusu- 
fruit  des  acquêts,  ou  tout  à  la  fois  dans  l'un  et  l'autre  de  ces 
avantages  (1).  Ce  genre  de  préciput  était  exceptionnel  en  ce 

(1)  Les  coutumes  dans  lesquelles  le  préciput  légal  était  admis,  variaient  beau- 
coup entre  elles,  soit  sur  les  objets  dont  elles  composaient  le  préciput,  soit 
sur  les  conditions  qu'elles  exigeaient  pour  l'ouverture  du  droit,  soit  sur  les 
charges  qu'elles  imposaient  au  survivant  qui  en  profitait.  La  dénomination 
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sens  qu'il  était  donné  seulement  par  quelques  coutumes.  Mais  il  en 
existait  une  autre  espèce  que  la  législation  coutumière  autorisait 
partout,  et  dont  l'usage  était  fréquent  dans  les  contrats  de  ma- 
riage :  c'était  le  préciput  conventionnel.  La  coutume  donnait  le 
premier  ;  le  second  dérivait  des  conventions  du  mariage  ;  mais 
comme  l'un  n'était  pas  un  obstacle  à  l'autre,  comme  ils  pouvaient 
concourir  ensemble  puisqu'ils  étaient  réclamés  en  vertu  de  titres 
différents ,  il  avait  été  nécessaire  de  les  désigner  l'un  et  l'autre 
par  des  dénominations  spéciales  ;  de  là  vient  que  les  auteurs 
donnèrent  au  premier  la  dénomination  de  préciput  légal ,  par 
opposition  à  celle  de  préciput  œnventionnely  attribuée  au  second. 

tVft.  De  ces  deux  espèces  de  préciput,  la  deuxième  seule  a 
survécu  dans  la  législation  nouvelle  ;  le  Code  civil»  suivant  en 
cela  la  pensée  de  la  majorité  des  anciennes  coutumes,  n'accorde 
de  plein  droit,  au  survivant  des  époux,  aucun  avantage  auquel 
puisse  s'appliquer  l'ancienne  dénomination  de  préciput  légal.  Il 
était  par  cela  même  assez  inutile  de  conserver  à  la  deuxième 
espèce  de  préciput  la  qualification  de  cœiTerUioniiel^  puisqu'il  ne 
peut  plus  y  avoir  maintenant  équivoque  ni  confusion. 

Toutefois,  en  conservant  la  chose,  le  Code  civil  a  cru  devoir 
maintenir  la  dénomination  ;  c'est  sous  la  rubrique  de  jrréciput 
(xmventionnel  que  cette  stipulation  particulière  a  pris  place  dans 
la  loi  nouvelle  :  on  doit  se  conformer  à  ce  langage  de  la  loi, 
d'autant  plus  qu'en  définitive  il  est  d'une  exactitude  parfaite, 
puisque  tout  préciput,  en  matière  de  communauté,  dérive  néces- 
sairement d'une  convention. 

Cela  dit,  pour  expliquer  avec  méthode  les  cinq  articles  du 
Code  qui  se  réfèrent  à  cette  stipulation  (1515-1519),  nous  au- 

même  n'était  pas  semblable  sous  toutes  ces  coutumes  ;  celle  de  préciput  légal 
était  assez  généralement  adoptée  sous  l'empire  des  coutumes  qui  accordaient 
l'exercice  du  droit  aui  époui  roturiers  aussi  bien  qu'aui  époux  nobles  ;  mais 
on  adoptait  aussi,  et  même  plus  particulièrement,  la  dénomination  de  privi- 
lège des  nobles,  sous  l'empire  des  coutumes  qui  n'accordaient  pas  le  droit  aux 
^poux  roturiers.  De  ce  nombre  était  la  coutume  de  Paris,  dont  l'art.  238 
portait:  «  Quand  l'un  des  deux  conjoints  nobles,  demeurants  tant  en  la 
ville  de  Paris  que  dehors,  et  vivants  noblement ,  va  de  vie  à  trépas ,  il  est  en 
la  faculté  du  survivant  de  prendre  et  accepter  les  meubles  étans  hors  la  ville 
et  fauxbourgs  de  Paris,  sans  fraude,  auquel  cas  il  est  tenu  de  payer  les  dettes 
mobilières  et  obsèques  et  funérailles  d'icelui  trépassé,  selon  sa  qualité  ;  pourvu 
qu'il  n'y  ait  enfant  :  et  s'il  y  a  enfant,  partissent  par  moitié.  »  On  peut  con- 
sulter sur  cette  matière,  qui  ne  présente  plus  aujourd'hui  qu'un  intér(H  histo- 
rique, la  compilation  de  Ferrière  sur  la  CoaU  de  Paris,  t.  lil,  p.  408  et  suiv., 
et  Pothier,  De  la  communauté^  n^*  413  et  suiv. 
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rons  à  parler  de  la  nature  de  la  convention,  des  choses  qui  en 
peuvent  faire  Tobjet,  de  Touverture  du  droit  et  de  la  manière  de 
l'exercer;  nous  exposerons  enfin  les  règles  relatives  a  Tapplica- 
tion  de  la  loi  fiscale. 

itHMi.  Nature  de  la  œnverUion.  —  Le  préciput  conventionnel 
est  une  convention  fort  usuelle  dans  les  contrats  de  mariage , 
par  laquelle  Tépoux  survivant  est  autorisé  à  prélever  avant  tout 
partage  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets 
mobiliers  en  nature.  Telle  est  la  définition  qui  résulte  de  l'art. 
1515  du  Code  civil  ;  toutefois,  il  faut  ajouter  que,  dans  la  pra- 
tique, l'on  donne  aussi  le  nom  de  préciput  soit  aux  choses  que 
le  survivant  peut  prélever  en  vertu  de  la  convention,  soit  même 
au  droit  qu'il  a  de  faire  le  prélèvement  (1). 

999.  Le  préciput  constitue  au  profit  de  l'époux  qui  est  ap- 
pelé à  en  profiter,  un  véritable  avantage.  Toutefois,  en  principe, 
cet  avantage  ne  doit  pas  être  cona^déré  comme  une  libéralité  ; 
c'est  un  droit  de  communauté  ;  c'est  une  délibation  de  la  masse 
commune  (2j  ;  c'est  une  convention  de  mariage  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  effets  de  la  communauté  légale.  Aussi  l'art  1516 
du  Code  civil  dit-il  expressément  :  oc  Le  préciput  n'est  point  re- 
gardé comme  un  avantage  sujet  aux  formalités  des  donations» 
mais  comme  une  convention  de  mariage.  )» 

La  disposition  de  cet  article  ne  laisse  pas  cependant  que  de 
présenter  quelque  ambiguïté.  Elle  porte  à  conclure,  au  premier 
aperçu,  que  le  préciput  constitue ,  au  fond ,  une  véritable  libé- 
ralité, et  que  la  loi  a  seulement  entendu  l'exempter  des  formalUés 
propres  aux  donations  ;  quelques  auteurs  donnent  en  effet  cette 
interprétation  à  la  loi  (3).  La  conséquence  qui  s'induirait  de  là, 
c'est  que  le  préciput  est,  comme  toute  disposition  à  titre  gratuit, 
sujet  à  réduction,  au  profit  de  tout  héritier  à  réserve  sans  dis- 
tinction. 

(1)  Pothier,  De  la  communauté,  n°  440,  indique  ce«  diverses  acceptions, et 
M.  Merlin  suit  particulièrement  la  dernière  lorsqu'il  définît  le  préciput  :  «  Le 
droit  qu'a  le  survivant  des  époux  de  prélever  une  certaine  portion  des  meubles 
de  la  communauté  avant  qu'elle  soit  partagée.  »  V,  B.ép,,  V»  Préciput  conven- 
tionnel, 

(2)  L'appellation  même  de  la  convention  lui  assigne  cette  portée;  le  mot 
préciput  Tient  du  latin  prœ  caperCf  prendre  avant. 

(3;  «  Aux  formalités  seulement,  dit  M.  Delvincourt,  t.  III,  p.  94,  note  3, 
édit.  de  1824  ;  mais  quant  au  fond,  c'est  une  donation,  même  quand  le  préci- 
put est  réciproque,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  aux  termes  de  Fart.  1518, 
le  défendeur  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  en  est  privé.  »  V.  Conf, 
MM.  Taulier,  t.  V,  p.  203,  et  Bugnet  lur  Pothier,  t.  VII,  p.  246,  à  la  note. 
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Mais  cette  théorie  ne  résiste  pas  à  un  sérieux  examen.  L'arti- 
cle 1516  doit  avoir  une  signification  ;  or,  il  n'en  aurait  aucune  si 
on  le  renfermait  dans  les  limites  que  lui  assigne  l'interprétation 
indiquée.  Qu'on  examine  en  effet.  Est-ce  l'authenticité  que  le 
législateur  a  pu  avoir  en  vue  lorsqu'il  a  parlé  des  formalités?  Il 
est  bien  manifeste  que  non  ;,  car,  quelle  que  soit  la  convention 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage ,  un  tel  acte  doit  nécessaire- 
ment aujourd'hui  être  passé  par  devant  notaire  ((].  civ.  139V)  (1). 
Est-ce  l'acceptation?  Pas  davantage;  car  l'acceptation  est  tou- 
jours présumée,  elle  existe  de  plein  droit  en  ce  qui  concerne  les 
conventions  matrimoniales;  elle  résulte  virtuellement  du  con- 
sentement donné  au  mariage  et  de  la  signature  apposée  au  con- 
trat. Aussi  voit-on  que  les  donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  1087,  être  attaquées  ni 
annulées  pour  défaut  d'acceptation  2).  Est-ce  du  moins  la  tran- 
scription ou  l'état  estimatif,  suivant  que  le  préciput  a  pour  objet 
des  effets  mobiliers  ou  immobiliers  (3)?  11  est  encore  certain  que 
non  ;  car,  d'une  part,  quant  à  la  transcription,  le  législateur  n'y 
pouvait  pas  songer,  en  parlant  du  préciput,  puisqu'en  principe 
et  d'après  l'art.  1519  que  nous  expliquerons  bientôt,  la  clause  de 
préciput  n'altère  jamais  le  droit  des  tiers,  auxquels  elle  ne  peut 
pas  être  opposée  ;  et,  d'une  autre  part,  quant  à  l'état  estimatif, 
il  ne  peut  être  exigé  qu'à  l'égard  des  effets  mobiliers  dont  le  do- 
nataire est  saisi  actuellement  ;  or,  le  préciput  crée  un  droit  tout 
à  feit  incertain  ,  et  qui ,  dans  tous  les  cas,  ne  doit  s'ouvrir  que 
dans  un  temps  à  venir. 

Donc  le  législateur,  en  décidant  que  le  préciput  doit  être  re- 
gardé comme  une  simple  convention  matrimoniale ,  a  entendu 
déclarer  que  cette  convention  ne  constitue  pas  au  fond  une  li- 
béralité; sans  quoi  la  disposition  n'aurait  aucune  signification, 
ce  qui  n'est  pas  admissible.  D'ailleurs,  on  ne  s'expliquerait  pas 
qtfil  en  fût  autrement  en  présence  de  l'art.  1525 ,  qui ,  pré- 
"voyant  un  avantage  autrement  considérable  que  celui  résultant 
d'un  préciput,  nous  voulons  parler  de  la  stipulation  qui  attribue 
i  l'époux  survivant  la  totalité  de  la  communauté ,  déclare  ex- 
pressément qu'une  telle  stipulation  n'est  point  réputée  un  avan- 

(1)  y.  sur  ce  point  notre  chapitre  des  dispositions  générales,  t.  I,  n°*  127  et 

suW. 

(2)  V.  notre  chapitre  des  dispositions  générales,  t.  I,  n'^  40. 

(3)  L'art.  1K15  ne  parle  que  d'objets  mobiliers;  mais  nous  verrons  bientôt 
que  cetta  disposition  n'est  pas  limitative. 
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tage  sujet  aux  règles  relatives  aux  donations  soit  quant  à  la 
forme,  soit  qtumiau  fond. 

Tenons  donc  pour  certain  qu'il  en  est  de  la  clause  de  préciput 
comme  de  celle  par  laquelle  la  totalité  de  la  communauté  serait 
attribuée  au  survivant  des  époux;  Tune  et  l'autre  sont  des  con- 
ventions de  mariage  auxquelles  on  ne  saurait  appliquer  les  règles 
relatives  aux  donations  ;  c'est  là  ce  que  Tart.  1516  a  voulu  dire  ; 
et  en  cela  il  est  tout  à  fait  conforme  à  la  tradition.  Tous  les  au- 
teurs anciens,  en  effet,  ont  émis  cette  doctrine  que  Pothier  a  ré- 
sumée en  ces  termes  :  «  Quoique  la  convention  de  préciput , 
quelles  que  soient  les  choses  et  les  sommes  dans  lesquelles  on  la 
fait  consister,  renferme  un  avantage  que  celui  des  conjoints  qui 
doit  prédécéder  fait  au  survivant...  néanmoins  elle  est  regardée 
plutôt  comme  convention  de  mariage  que  comme  donation  ;  et  en 
conséquence  elle  n'est  pas  sujette  à  la  formalité  de  l'insinua- 
tion (1).  »  C'est  assurément  là  la  proposition  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont  voulu  reproduire;  seulement  ils  l'ont  copiée  trop  exac- 
tement en  y  énonçant  une  dispense  de  formalité  qui  avait  un 
sens  sous  la  plume  de  Pothier,  en  tant  que  la  dispense  se  rappor- 
tait à  la  formalité  de  l'insinuation,  mais  qui  n'en  a  plus  aujour- 
d'hui que  l'insinuation  est  abrogée. 

fis.  L'art.  1516  ainsi  entendu,  il  en  faut  conclure  que  le 
préciput  n'est  point  une  donation  que  les  héritiers  puissent  faire 
imputer  sur  la  portion  disponible  pour  en  obtenir  soit  l'annula- 
tion, soit  la  réduction  en  cas  d'excès.  Ainsi,  les  enfants  du  ma- 
riage ou  les  ascendants  de  l'époux,  dont  le  conjoint  recueille  le 
préciput,  devront  respecter  la  convention,  quand  même  ils  ne 
trouveraient  pas  dans  la  succession  leur  réserve  entière  ;  et  il 
importerait  peu  que  le  préciput  n'eût  pas  été  convenu  récipro- 
quement entre  les  époux.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si 
répoux  qui  a  fait  le  préciput  laissait  des  enfants  d'un  précédent 
mariage.  Alors,  en  vertu  de  l'art.  1527,  si  la  convention  tendait 
dans  ses  effets  à  donner  à  l'autre  époux  au  delà  de  la  portion 
réglée  par  l'art.  1098,  au  titre  des  donations  entre  vifs  et  des 
testaments,  elle  serait  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  cette 
portion.  Mais  ceci  tient  à  des  considérations  particulières  que 
nous  exposerons  infrà  à  la  section  v. 

1^79.  Ajoutons  que  si  en  principe,  et  sauf  l'exception  que 
nous  venons  d'indiquer,  le  préciput  échappe  à  la  loi  de  la  réduc- 
tion, ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  soit  réellement  avantageux  pour 

(1)  De  la  communauté,  n^  442. 
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celui  des  époux  qui  en  recueille  le  bénéfice.  Cest  une  convention 
de  mariage ,  mais  une  convention  avantageuse  :  voilà  pourquoi 
la  disposition  de  l'art.  1518  consacre  virtuellement  la  déchéance 
de  ce  préciput  relativement  à  Fépoux  contre  lequel  la  sépara- 
tion de  corps  serait  prononcée.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  ce 
point. 

f  §0.  Des  choses  qui  peuvent  faire  l'objet  du  précipu^t.  «-  La  clause 
de  préciput  a  pour  objet  d'indemniser  l'un  des  époux  de  la  perte 
de  son  mobilier ,  ou  bien  encore  de  lui  épargner  la  douleur  de 
se  voir  dépouillé  de  certains  objets  qui  ont  pour  lui  une  va- 
leur d'affection.  En  effet,  le  préciput  consiste  le  plus  ordi- 
nairement en  une  somme  d'argent  ou  en  une  certaine  quantité 
d'objets  mobiliers  en  nature  ;  c'est  ce  qu'exprime  l'art.  1515. 
Toutefois  la  disposition  de  la  loi  est  purement  énonçiative. 
Rien  n'empêche  les  époux  de  composer  le  préciput  d'un  ou  de 
plusieurs  objets  spécialement  déterminés,  ou  de  plusieurs  objets 
de  natures  diverses,  par  exemple,  des  effets  mobiliers  avec  des 
effets  immobiUers,  ou  même  avec  une  somme  d'argent  ;  ils  peu- 
vent composer  le  préciput  cumulativement  ou  stipuler  qu'il  sera 
prélevé  sous  une  alternative,  comme  s'il  est  dit  que  le  survivant 
aura  droit  soit  k  une  somme  d'argent,  soit  à  tels  et  tels  objets  dé- 
terminés. Dans  ce  dernier  cas,  le  préciput  en  objets  déterminés 
peut  excéder  le  préciput  en  argent  (1) ,  sans  que  le  sort  de  la 
convention  en  soit  compromis  ;  et  par  exception  au  principe 
posé  dans  l'art.  1190  du  Code  civil ,  qui,  dans  le  cas  d'une  obli- 
gation alternative,  donne  le  choix  au  débiteur ,  le  choix  appar- 
tient ici  au  créancier,  c'est-à-dire  à  l'époux  qui  doit  recueillir  le 
préciput  (2). 

fSi.  Lorsque  le  préciput  consiste  en  argent,  la  quotité  doit 
en  être  fixée  ;  cela  résulte  de  ces  expressions,  une  certaine  sommsy 
employée  dans  l'art.  1515  du  Code  civil.  Mais  lorsqu'il  consiste 
en  effets  mobiliers,  il  peut  être  limité  ou  illimité. 

9§t.  Le  préciput  est  limité  lorsqu'il  est  composé  d'effets 
mobiliers jiAsgt^'d  concurrence  d'une  somme  de  tant;  dans  ce  cas, 
c'est  par  la  prisée  qu'est  déterminée  l'étendue  de  la  convention. 
t§8.  Il  est  illimité  lorsqu'il  comprend,  sans  limitation  au- 
cune, les  effets  d'une  espèce  déterminée,  comme  lorsqu'il  est  dit  : 
Le  survivant  prendra  par  préciput  :  si  c'est  la  femme,  ses  habits, 
bagues  et  joyaux  ;  si  c'est  l'homme,  les  habits  à  son  usage,  ou 

(1)  Conf,  Pothier,  n»  442. 

[%  V.  MM.  DurantOD,  t.  XV,  n»  184,  et  Zachariœ,  t.  III,  p.  548,  note  3. 
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bien  ses  lirres^  ou  bien  ses  armes  et  chevaux^  ou  bien  ses  outils. 
Dans  ce  cas,  le  préciput  s'étend  à  tout  ce  qui,  lors  de  la  dissolu- 
tion  de  la  communauté,  se  trouve  d'effets  du  genre  ou  de  l'es- 
pèce désignée  dans  le  contrat,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient 
et  à  quelque  prix  qu'ils  montent. 

Pothier  fait  cependant  une  restriction  pour  le  cas  où  le  prix 
serait  exces^f,  eu  égard  à  l'état  et  aux  fecultés  des  parties  ;  car, 
dit  cet  auteur  (1)»  «  quoique  les  parties  n'aient  pas  limité  le  pré- 
ciput à  une  somme  déterminée ,  elles  sont  néanmoins  censées 
être  convenues  d'un  préciput  qui  fût  proportionné  à  leur  état  et 
à  leurs  facultés.  Donc,,  lorsqu'il  est  excessif,  les  héritiers  du  pré- 
décédé sont  bien  fondés  à  demander  qu'il  soit  réduit  et  modéré 
arbitrw  judicis,  »  Quelques  auteurs  modernes  ont*  adopté  cet 
avis  (2).  Nous  ne  saurions  aller  jusque-là.  Lorsque  la  loi ,. d'une 
part,  commande  le  respect  des  conventions  matrimoniales  pour 
lesquelles  elle  laisse  aux  époux  la  plus  entière  liberté  ;  lorsque, 
d'une  autre  part,  elle  permet  aux  époux,  quelle  que  soit  leur 
position  de  fortune,  de  stipuler  que  la  communauté  appartiendra 
pour  le  tout  au  survivant,  nous  n'apercevons  pas  sous  quel  pré- 
texte les  juges  pourraient  venir  s'immiscer  dans  la  pQsition  des 
époux  pour  savoir  si  un  avantage  qui ,  en  définitive ,  ne  va  pas 
jusqu'à  la  dernière  limite  que  les  contractants  auraient  pu  at- 
teindre, excède  ou  non  leurs  facultés.  L'esprit  de  la  loi  est  as- 
surément contraire  à  des  investigations  de  ce  genre ,  et  des  hé- 
ritiers qui  les  provoqueraient  ne  seraient  pas  fovorablement  ac- 
cueillis dans  leur  prétention  (3). 

Il  nous  paraîtrait  juste ,  au  contraire  ,  d'admettre  l'action  qui 
aurait  pour  objet  le  retranchement  d'effets  acquis ,  pendant  la 
dernière  maladie  de  l'époux  prédécédé ,  dans  le  but  unique  de 
grossir  le  préciput.  L'est  aussi  ce  qu'enseignent  Pothier  et  les 
auteurs  cités,  et,  sous  ce  rapport,  leur  doctrine  est  incontes- 
table. Les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  seraient  fondés  à  dire 
que  les  acquisitions  ont  été  faites  en  fraude  de  leurs  droits  snr  la 
communauté ,  et  si  le  fait  était  prouvé ,  nous  ne  faisons  pas  de 
doute  que  le  retranchement  ne  dût  être  prononcé. 

»»4.  Il  en  est  de  la  clause  de  préciput  comme  de  toutes  les 


(1)  V.  De  la  communauté,  n®  441. 

(2)  V.  MM.  Merlin,  Bép  ,  y^  Préciput  conventionnel,  §  2,  n«3;  Battur,  De  la 
communauté,  t.  II,  no  467  ;  Zachariœ,  t.  111,  p.  549. 

(3)  Conf.  MM.  Toullier,  t.  XIII,  00  407,  et  Rolland  de  Villargucs,  B^?., 
y°  Préciput  conventionnel,  n*»  14  et  15. 
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conventions  dérogeant  an  droit  commun  en  matière  de  commu- 
nauté ;  elle  doit  être  renfermée  strictement  dans  les  objets  qui 
y  sont  compris  ;  mais  elle  embrasse ,  lorsque  le  préciput  con- 
siste en  une  espèce  de  choses  déterminées,  tout  ce  qui  rentre 
dans  cette  espèce.  A  cet  égard,  Pothier  a  fourni  des  exemples 
qui  peuvent  servir  d'enseignement.  Ainsi,  dit-il,  le  préciput  at- 
tribué à  la  femme  peut  être  composé  de  ses  habits,  de  ses 
bagues  et  joyaux.  S'il  n'était  parlé  que  des  habits,  les  bagues  et 
les  joyaux  n'y  seraient  pas  compris,  et  réciproquement,  s'il  n'é- 
tait parlé  que  des  bagues  et  des  joyaux,  la  convention  ne  s'éten- 
drait pas  aux  habits;  mais  les  termes  ses  habits  s'étendraient  à 
tout  ce  qui  sert  à  vêtir  le  corps  et,  par  conséquent,  aux  dentelles 
comme  à  tout  ce  que  Ton  peut  considérer  comme  partie  des  vê- 
tements, et  l'expression  joyaiÂX  comprendrait  tout  ce  qui  sert  à 
parer  une  femme,  phitAt  qu'à  la  couvrir  :  c'est  ce  que  les  Latins 
appelaient  omamenta;  mais  il  ne  comprendrait  pas  la  toilette  et 
ses  accessoires  que  les  Romains  appelaient  mundus  muliebris  (1). 
Le  préciput  consistant  dans  les  joyaux  comprend  donc  les  pen- 
dants d'oreilles,  bracelets,  bagues,  anneaux,  colliers  et  orne- 
ments de  tète  ;  il  s'étend  également  aux  montres,  éventails,  ta- 
batières, étuis  et  autres  petits  meubles  de  cette  espèce,  qui  sont 
bits  pour  être  portés  par  la  personne  à  l'usage  de  laquelle  Us 
servent;  c'est  en  quoilesmois  bagv£8  et  joy attx  ont  f\iis  d'étendue 
que  le  mot  latin  omamenta.  Si,  indépendamment  des  habits ,  le 
préciput  avait  pour  objet  les  bagxœs  et  joyaux  et  généralement  tout 
ce  qui  sert  à  l'iAsage  de  la  personne  de  la  futtire^  il  comprendrait  en 
outre,  dans  sa  généralité,  la  toilette  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
comme  les  miroirs  et  les  boites ,  les  parfums  et  les  vases  où 

ils  sont  renfermés,  etc 

On  peut  tirer  de  ces  exemples  empruntés  à  Pothier  (2) ,  cette 
conclusion,  utile  pour  la  pratique,  que  l'on  doit  donner  un  déve- 
loppement suffisant  aux  choses  que  les  parties  veulent  com- 
prendre dans  le  préciput  ;  car,  en  ceci  comme  en  toutes  choses. 


(1)  «  Omamenta  muliebria  sunt  quibus  mulier  ornatur  :  Ycluti  ÎDaures, 
snoill»,  virioliBy  annuli,  prœler  signatorios,  et  omnia,  quse  ad  aliam  rem  nul- 
Ism  paraotur»  nisi  corporis  ornandi  causa  :  quo  ex  numéro  etiam  haec  sunt, 
aorum,  gemmœ,  lapilli  :  quia  aliam  nullam  in  se  utilitatem  habent.  Mundus 
tttuite6m  est  quo  muUer  mundior  fit.  Continentur  eo  spécula,  niaïulœ,  un- 

fuenta,  yasa  unguentaria,  et  si  qua  familia  dici  possunt  :  veluti  lavatio » 

L.  XXV,  {  10»  ff.  de  aun»,  ai^ento,  mundo,  ornamentis,  etc. 

(2)  V.  Pothier,  n»  440. 
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M.  ïoulUer  en  a  fait  la  très^juste  remarque,  verba  vident  quantum 
}ianarU(i). 

1695.  De  la  formation  du  droit  et  de  son  ouverture.  —  En  géné- 
ral, c'est  au  profit  du  survivant  des  époux,  quel  qu'il  soit,  que 
le  préciput  est  stipulé.  Uart.  1515  du  Code  civil  l'indique  vir- 
tuellement lorsqu'il  dit  :  «  La  clause  par  laquelle  l'époitx  suni- 
tant  est  autorisé  à  prélever. ..  »  Néanmoins ,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  droit  soit  accordé  à  un  seul  des  époux ,  soit  au  mari, 
soit  à  la  femme. 

990.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  droit  est  personnel.  Sous  ce 
rapport,  il  participe  de  la  nature  de  la  clause  dont  il  a  été  parlé 
au  paragraphe  précédent  ;  seulement,  la  loi  s'est  abstenue  ici  de 
poser  le  principe  comme  elle  l'a  fait  relativement  à  la  conven- 
tion de  reprise  d'apport,  à  l'occasion  de  laquelle  il  a  été  dit  ex- 
pressément que  «  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point 
aux  enfants  (art.  1514-,  §  3).  »  Toutefois,  le  principe  n'est  pas 
moins  certain,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  littéralement  reproduit,  re- 
lativement aux  préciputs  de  communauté.  Par  la  nature  même 
de  la  convention,  ces  préciputs  sont  des  pactes  personnels,  puis- 
qu'ils ne  sont  accordés  qu'au  survivant  (2)  ;  c'est  du  moins  l'hy- 
pothèse la  plus  ordinaire ,  la  seule  même  dont  la  loi  se  soit  ex- 
pressément occupée. 

Il  s'ensuit  qu'en  principe  le  préciput  qui  aurait  été  stipulé  en 
faveur  de  l'un  des  époux  seulement,  de  la  femme^  par  exemple, 
deviendrait  caduc  par  le  prédécès  de  celle-ci  ;  ses  héritiers  ne 
pourraient  donc  prétendre  à  le  prélever  lors  du  partage  de  la 
communauté ,  en  cas  d'acceptation  de  leur  part ,  avec  le  mari 
survivant. 

«S*.  Cependant,  remarquons-le  bien  :  rien  ne  s'opposerait, 
à  ce  qu'à  l'égal  de  ce  qui  a  lieu  dans  la  clause  de  reprise  d'ap- 
port en  faveur  de  la  femme  ,  il  fût  stipulé  qu'en  cas  de  mort 
de  l'un  des  époux  ses  héritiers  pourraient  prélever,  à  titre  de 
préciput,  une  certaine  somme  sur  la  communauté.  Il  n'y  aurait 
là  qu'un  simple  retour  aux  principes  suivant  lesquels  on  est  tou- 
jours censé  stipuler  pour  soi  et  pour  les  siens ,  principes  aux- 
quels les  dispositions  de  la  loi  sur  le  préciput  dérogent  virtuelle- 
ment, mais  auxquels  ces  dispositions  n'interdisent  pas  de  revenir, 

si  les  parties  le  jugent  convenable  (3). 

>■< 

(1)  V.  t.  XIII,  no  408. 

(2)  Conf,  M.  Touiller  y  dans  son  Traité  des  obligationSf  t.  VI,  n»  412. 

(3)  Conf.  M.  Bellot,  t.  III,  p.  256-257. 
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t§9.  Sous  un  autre  rapport,  il  peut  encore  é(re  ajouté  è  la 
disposition  de  la  loi  en  matière  de  préciput  de  communauté.  La 
loi,  comme  nous  l'avons  dit,  s'occupe  d'une  manière  toute  parti- 
culière et  même  d'une  manière  exclusive ,  dans  ses  termes ,  du 
préciput  accordé  en  cas  de  survie.  Est-ce  à  dire  que  les  parties 
ne  puissent  prévoir  de  dissolution  autre  que  celle  qui  pourrait 
être  produite  par  le  prédécès  de  l'une  d'elles?  En  aucune  ma- 
nière. Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  stipulent  le  préciput  non- 
seulement  pour  le  cas  de  survie,  mais  encore,  d'une  manière 
générale,  pour  tous  les  cas  de  dissolution  de  communauté,  et, 
par  conséquent ,  pour  le  cas  de  séparation  aussi  bien  que  pour 
le  cas  de  mort.  La  convention  ne  présente  en  soi  rien  d'illi- 
cite, rien  qui  soit  contraire  à  la  loi,  rien ,  par  conséquent,  qui 
paisse  l'empêcher  de  produire  son  effet.  C'est  ainsi  que ,  dans 
une  espèce  où  la  clause  de  préciput  avait  été  conçue  de  la  ma- 
nière la  plus  générale,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la  sépara- 
tion de  biens  prononcée  avait  eu  pour  effet  d'ouvrir  le  droit  au 
préciput  réservé  par  la  femme,  déclarant  que  si,  en  principe,  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens,  d'après  l'art.  1452,  ne  donne 
pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme,  cet  article  n'est 
ni  limitatif  ni  restrictif,  en  ce  sens  que  les  conventions  ne  puis- 
sent pas  en 'étendre  la  disposition  (1). 

fH9.  Voilà  dans  quelle  mesure  peut  être  formé  le  droit  au 
préciput;  il  importe  de  rechercher  maintenant  quand  il  y  a  ou- 
verture à  ce  droit.  On  peut  dire,  en  thèse  générale,  que  le  droit 
est  ouvert  par  l'événement  auquel  l'exercice  en  a  été  subor- 

(1)  Req,  rej.,  26  janvier  1808  (aff.  Daveluy).  Quelques  recueils  donoent  i 
cet  arrêt  la  date  du  6  janvier  1808.  —  La  cour  de  cassation  a  même  jugé  dans 
une  espèce  où  le  contrat  de  mariage  se  bornait  à  établir  un  préciput  en  faveur 
du  survivant,  que  les  juges  peuvent  ordonner  la  délivrance  du  préciput  dès 
le  moment  où  la  société  est  dissoute ,  encore  que  la  dissolution  ait  eu  lieu 
par  le  divorce.  —  Req,  rej.,  14  août  1811,  Thouret  c.  de  Lacoudraye.  « 
Noos  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  d'aller  jusque-là  aujourd'hui,  en  ce 
^ens  que  Ton  puisse  déclarer  le  droit  au  préciput  ouvert  par  l'effet  d'un  juge- 
ment prononçant  la  séparation  de  corps,  si  la  clause  attribuait  le  préciput  au 
survivant.  Tout  au  plus  pourrait-on  donner  cet  effet  au  jugement  de  sépara- 
lion,  s'il  était  dit,  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  préciput  serait  ouvert  en 
cas  de  dissolution,  Y.  M.  Duranton,  n^  182.  Encore  même  cela  ne  serait-il  pas 
sansdifSculté,  parce  qu'on  pourrait  dire  que,  faute  de  s'être  exprimés  d'une  ma- 
nière pi  us  générale,  faute  ù'e  dire,  par  exemple,  que  le  préciput  est  stipulé  pour 
^ous  les  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  les  époux  sont  présumés  avoir 
€u  en  vue  le  cas  le  plus  ordinaire,  c'est-à-dire  le  cas  de  dissolution  de  la  corn- 
nmnauté  par  le  prédécès  de  l'un  d'eux. 

U.  14 
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donné.  Ainsi,  le  préciputa-t-il  été  stipulé  rfune  manière  géné- 
rale pour  tous  les  cas  de  dissolution  ;  le  prédécès  de  l'un  des 
époux,  la  séparation  de  corps  sauf  les  réserves  que  nous  ferons 
bientôt,  et  la  séparation  de  biens,  y  donnent  également  ouver- 
ture :  c'est  ce  qui  résulte  de  Tarrêt  cité  au  numéro  précédent. 
Lepréciput  a-t-il  été  stipulé  en  cas  de  survie  seulement  ;  le  droit 
ne  s'ouvre  que  par  la  survie  de  Tépoux  auquel  il  est  accordé. 

Mais  on  rencontre  dans  les  détails  des  difficultés  nombreuses 
et  assez  délicates. 

1690.  Disons  d'abord  qu'il  y  a  un  point  commua  au  cas  où  le 
préciput  est  stipulé  d'une  manière  générale  et  à  celui  où  il  est 
subordonné  à  la  survie ,  lorsque  c'est  à  la  femme  qu'il  est  ac- 
cordé. Comme  le  préciput,  dans  l'économie  de  la  loi,  constitue 
un  prélèvement  sur  la  masse  à  partager,  il  s'ensuit  que  la  femme 
doit  nécessairement  accepter  la  communauté  pour  qu'elle  puisse 
exercer  son  droit ,  soit  que  ce  droit  ait  été  ouvert ,  d'après  la 
convention,  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  soit  qu'il  ait 
pris  ouverture  par  le  prédécès  de  son  mari.  La  renonciation  de 
la  femme  à  la  communauté  emporterait  extinction  de  son  droit 
au  préciput  conventionnel  (1) ,  puisqu' alors  il  n'y  aurait  pas  de 
partage  à  faire,  ni,  par  conséquent,  de  prélèvement  à  exercer. 

C'est  là  ce  qu'exprime  l'art.  1515  du  Code  civil  ;  toutefois,  cet 
article  permet  de  réserver  le  droit  à  la  femme,  même  en  cas  de 
renonciation.  En  effet,  voici  ce  qu'on  y  lit  :  oc  La  clause  par  la- 
quelle l'époux  survivant  est  autorisé  à  prélever,  avant  tout  par- 
tage ,  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mo- 
biliers en  nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au  profit  delà 
femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  à 
imins  que  le  œntrcU  de^  inariage  ne  lui  ait  reserté  ce  droit,  mm  en 
renonçant.  »  Mais ,  dans  ce  cas,  la  convention  établit  moins  en 

(1)  Il  a  été  fait,  parla  jurisprudence,  une  application  remarquable  de  ce  prin- 
cipe dans  une  espèce  où  le  contrat  de  mariage ,  stipulant  une  communauté 
universelle  de  tous  biens  présents  et  k  venir,  portait,  en  outre,  que  les  époux 
convenaient  qu'en  cas  d'inexistence  d'enfants ,  lors  du  décès  de  l'un  d'eux,  le 
survivant  aurait ,  par  préciput  et  hors  part,  les  trois  quarts  en  propriété,  et 
l'autre  quart  en  usufruit,  des  biens  qui  adviendraient  aui  béritiers  du  prédé- 
cédé. La  cour  de  Colmar  a  jugé,  par  arrêt  du  15  mai  1829,  que  dans  un  cas 
pareil  la  convention  constituait  un  simple  préciput  conventionnel,  et  non  pas 
une  donation  mutuelle  ou  institution  contractuelle,  et,  par  conséquept,  que  la 
femme  survivante  n'y  avait  plus  aucun  droit  dès  qu'elle  renonçait  à  la  commu- 
nauté. Vainement  on  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt;  le  pourvoi 
dont  il  a  été  l'objet  a  été  rejeté  par  la  cour  suprême.  — /{eg.  rej,,  8  noreoibre 
1830,  Heilmann  c.  Reicbardt. 
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faveur  de  la  femme  un  préciput  proprement  dit  qu'une  créance 
sur  la  succession  du  mari  ;  nous  verrons  plus  bas  quels  ont  Hé 
les  effets  de  cette  convention  particulière. 

991.  Cela  dit,  venons  aux  difficultés  relatives  à  l'ouverture 
du  droit. 

Lorsque  la  clause  est  conçue  de  telle  manière  que  le  droit  est 
attribué  au  survivant  des  époux ,  ou  seulement  à  Tun  d'eux  en 
cas  de  survie,  le  droit  est  acquis  au  survivant  des  époux  ou  bien 
à  celui  des  deux  en  faveur  duquel  le  préciput  était  stipulé  si 
celui-ci  a  survécu.  C'est  donc  le  prédécès  de  l'un  des  deux  époux 
qui  donne  ouverture  au  préciput. 

99t.  Si  les  deux  époux  ont  péri  dans  le  même  accident ,  il 
faut  pour  que  le  préciput  ait  son  effet,  que  les  circonstances  per» 
mettent  d'établir  lequel  des  deux  époux  a  survécu  à  l'autre,  si  la 
convention  est  réciproque,  ou  bien,  si  elle  est  unilatérale,  que 
celui-là  a  survécu  en  faveur  duquel  le  préciput  avait  été  stipulé. 
Hors  de  là,  le  préciput  est  caduc,  car  les  présomptions  de  survie 
tirées,  par  les  art.  720 ,  721  et  722,  de  l'âge  et  du  sexe ,  sont 
sans  application  ici  ;  ces  dispositions  exceptionnelles  établies 
en  matière  de  succession  ne  doivent  pas  être  étendue»  à  d'antres 
cas:  ici  le  droit  commun  doit  conserver  tout  son  empire.  Or, 
d'après  le  droit  commun ,  c'est  à  celui  qui  réclame  un  droit  à 
son  profit  à  prouver  la  réalisation  de  ce  droit,  et  comme  nous 
raisonnons  dans  la  supposition  où  les  héritiers  respectifs  de  deux 
époux  morts  dans  le  même  événement  sont  dans  l'impossibilité 
(le  prouver  lequel  des  deux  a  péri  le  premier,  il  faudra  néces- 
sairement dire  que  l'un  n'a  pas  survécu  à  l'autre  :  ^lent^r  altrri 
^upenixit  (1.  XXXII,  $  14,  ff.  De  donat.  irU.  tir.  et  uxor.].  La 
conséquence  qui  s'en  induit  nécessairemenisur  la  difficulté  dont 
il  s'agit  ici,  c'est  que  le  préciput  demeure  sans  effet ,  puisqu'il 
n'en  pouvait  produire  que  dans  le  cas  de  survie  de  l'un  des 
deux  époux  ou  de  celui  auquel  le  droit  avait  été  réservé  (1). 

998.  D'après  cela,  on  pourrait  supposer  que  si  le  préciput 
s'ouvre  par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  deux  époux,  il  ne  s'ou- 
vre|^pas  du  moins  par  la  mort  civile  ;  car,  quelque  étendue  que 
ion  puisse  donner  à  la  fiction  d'après  laquelle  la  mort  civile  est 
limage  de  la  mort  naturelle,  on  doit  toujours  reconnaître  com- 
bien il  serait  contraire  à  toutes  les  idées  reçues  de  dire  de  l'un 


(i)  Conf,  Pothier,  n^  444.  V.  aussi ,  dans  ce  sens ,  MM.  Durantoo ,  t.  XV, 
»"  192;  Battur,  t.  II,  n»  472  ;  BeUot,  U  III,  p.  367  ;  Zachari®,  t.  III,  p.  5&1, 

«i  Bugnet  sur  Polhicr,  foc.  cit. 


212  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

des  époux  qu'il  survit  quand  Fautre  est  encore  vivant.  Toutefois, 
il  en  est  autrement  ;  Tart.  1517,  faisant  cesser  une  controverse 
qui  s'était  produite,  sur  ce  point,    dans  l'ancienne  jurispru- 
dence (1) ,  dispose  expressément  que  «  la  mort  naturelle  ou 
civile  donne  ouverture  au  préciput.»  Quelques  auteurs,  s'élevant 
contre  cette  disposition  ,  ont  cherché  à  l'expliquer  en  l'envisa- 
geant comme  ayant  eu  pour  but  d'accorder  un  dédomma{;e- 
ment  pécuniaire  à  Tépoux  dont  le  conjoint  a  encouru  la  mort 
civile,  explication  bien  insuffisante  (et  on  comprend  que  c'en  est 
le  moindre  tort),  puisqu'il  peut  arriver  que  l'époux  frappé  de 
mort  civile  soit  précisément  celui  en  faveur  duquel  un  préciput 
avait  été  stipulé.  La  seule  explication  admissible  de  cette  dis- 
position se  trouve  dans  l'art.   25  du  Code  civil  :  le  législateur 
après  avoir  déclaré  ouverte  la  succession  du  mort  civilement, 
surtout  après  avoir  dit  que  «  son  époux  et  ses  héritiers  peuvent 
exercer  respectivement  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort 
naturelle  donnerait  ouverture  »(  G.  civ.,  art.  25,  §  dernier),  le 
législateur  devait  logiquement  proclamer  l'ouverture  du  préci- 
put par  la  mort  civile. 

«04.  Lorsque  le  mariage  vient  à  se  dissoudre  par  l'effet  d'une 
sentence  de  séparation,  il  faut  distinguer  si  le  préciput  a  été  sti- 
pulé pour  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  ou  bien 
si  les  parties  ont  entendu  se  l'accorder  seulement  en  cas  de  survie. 

995.  Lorsque  le  préciput  a  été  stipulé  pour  tous  les  cas  de 
dissolution,  et  par  conséquent  pour  le  cas  de  séparation  de  corps 
ou  de  biens  comme  pour  celui  de  mort,  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, par  quelque  cause  qu'elle  survienne,  donne  immédiate- 
ment ouverture  au  droit  soit  en  faveur  de  l'époux  qui  a  survécu, 
si  la  dissolution  du^mariage  a  eu  lieu  par  le  prédécès  de  son 
conjoint  ;  soit  en  faveur  de  celui  qui  a  obtenu  la  séparation 
de  corps,  si  c'est  par  l'effet  d'une  sentence  prononçant  celte 
séparation  que  la  communauté  est  venue  à  se  dissoudre.  Cela 
résulte  des  principes  posés  au  n'  288,  et  les  arrêts  cités  sous  ce 
numéro  sont  conformes. 

leoe.  Mais  le  droit  serait-il  également  ouvert  en  faveur  de 
l'époux  contre  lequel  la  séparation  aurait  été  prononcée ,  soit 
que  le  préciput  eût  été  stipulé  expressément  au  profit  de  cet 
époux,  soit  qu'il  eût  été  stipulé  en  faveur  des  deux  conjoints  par 
une  convention  réciproque?  L'affirmative  ne  saurait  être  contes- 

(1)  On  peut  voir  cette  controverse  résumée  par  Pothier,  qui  de  son  côté 
n'admettait  pas  que  la  mort  civile  donnât  ouverture  au  préciput.  De  la  com- 
munauté, no  443. 
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tée  dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par  TeiFet  d'une 
sentence  prononçant  seulement  la  séparation  de  bien».  La  sé- 
paration de  biens  demandée  par  la  femme  contre  le  mari  con- 
state ou  l'imprévoyance,  ou  Timpéritie  de  ce  dernier  relative- 
ment aux  affaires;  mais  elle  n'est  pas  la  conséquence  de  faits 
coupables  envers  la  personne  de  la  femme  :  on  ne  saurait  donc 
en  faire  sortir  une  cause  d'indignité  contre  le  mari. 

Autre  chose  est-il  de  la  séparation  de  corps.  Cette  mesure 
atteste  les  torts  de  la  personne  qui  l'a  rendue  nécessaire  ;  elle 
établit  une  espèce  d'indignité  et  ne  permet  pas  qu'on  le  laisse 
jouir  d'un  avantage  qu'il  tiendrait  de  son  époux,  vis-à-vis  duquel 
il  s'est  rendu  coupable.  Tel  était,  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
l'effet  que  produisait  la  séparation  de  corps.  «  La  femme,  disait 
Bespeisses  (1) ,  ne  peut  pas  demander  ses  avantages  nuptiaux 
lorsqu'elle  a  commis  adultère,  soit  qu'à  cause  dudit  adultère,  par 
sentence  du  juge  ecclésiastique,  elle  eût  été  séparée  de  son  mari, 
ou  bien  qu'elle  s'en  soit  séparée  volontairement  et  sans  sentence, 
et  ici  a  lieu  ce  proverbe  :  Au  mal  coucher  la  femme  perd  son 
doimre.  »  Les  auteurs,  généralisant  cette  opinion,  avaient  admis 
que  tout  avantage  porté  par  le  contrat  de  mariage  (et  nous  avons 
vu  que  relativement  aux  époux  entre  eux ,  le  précîput  constitue 
une  disposition  avantageuse) ,  cet  avantage  fût-il  même  réci- 
proque, était  perdu  pour  l'époux  qui  s'était  mis  dans  le  cas  de 
rendre  la  séparation  nécessaire  ;  il  y  avait  à  cet  égard  une  telle 
unanimité  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence,  que  cette 
décision  avait  acquis,  en  quelque  sorte,  l'autorité  de  la  loi  (2). 
Or,  il  faut  le  reconnaître,  la  séparation  de  corps  introduite  dans 
le  Code  civil  n'est  pas  une  création  nouvelle  ;  elle  y  est  précisé- 
ment ce  qu'elle  fut  autrefois;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
d'interroger  la  loi  dans  les  éléments  qui  en  ont  préparé  la  ré- 
daction. En  effet,  à  toutes  les  phases  de  la  discussion,  la  sépara- 
tion de  corps  est  signalée  comme  la  restauration  et  le  rétablissement 
d'un  système  que  les  lois  révolutionnaires  avaient  supprimé , 
mais  qui  avait  été  exclusivement  pratiqué  pendant  des  siècles, 
qui  était  encore  en  vigueur  dix  années  à  peine  avant  la  rédaction 

(i)  V.  Ut.  XV,  Du  mariage,  sect.  ?,  n^  23. 

(2)  V.  Bourjon  et  les  arrêts  qu'il  cite,  Droit  commun  de  la  France,  6*  par- 
tie, des  donat,,  ch.  i,  sect.  i,  n°  2  (t.  II,  p.  138);  Duplessis,  Traité  desdonat, 
^tre  vifs,  liv.  II,  chap.  m,  sect,  n  (t.  I,  p.  560);  Montholon,  Arrêts,  ar- 
ticle 140;  Maynard,  1.  IV,  cb.  ii,  nomb.  2;  Domat,  Lois  civiles,  t  I,  p.  107, 
<dit.  iD-folio;  Denisart,  v»  Bév.  de  donat,,  n»*  13  et  suiv.,  et  \^  Séparation  de 
^rps,  n«76;  Duparc-Poullain,  Princ.  du  dr,  franc.,  t.  VU,  p.  12. 


dm  G>ie  cîtO,  et  nom  pas  çiymsi^  FêtïMiiseiiieat  dToB  systèine 
.Tinir  par  les  rédaetevrs^ de  la  ki  1  .  Doar  la  sépontioii  a  dû 

ié^T  dans  le  Cor!e  irec  les  eïf^ts  qTe  fase^flBe  légation  hii 
arâi!  attriboés,  et  a«>tiin!!î*^BL  avetr  <*>o  eftrt  le  phis  éqoUable, 
celai  «finira  ioer  b  réirocaûva  des  avanf  :^es  doat  a»aît  été  l'ob- 
jet cf-Ini  des  éf*>ctt  ctmlre  lei:joel  eil«^  serait  proBoacêe. 

Duiiî^crs,  ôQ  peal  im*?ax  fcire  ici  que  de  se  décider  par  induc- 
tîoo  ;  can  bt-^n  kMii  rf'aToîr  abri>»e  ce  principe  de  FaBdenoe  jo- 
rfeprod^nce,  les  rêdacteir?  da  C»3de  se  le  s»>tif  approprié  et  l'ont 
formolé  lor^^ailâ  oui  dlU  dins  Fart.  i99«  que  «  pour  quelque 
cause  que  le  divorce  ail  liea,  hors  le  cas  de  couseBlement  mn- 
IneK  rép»>ax  ci^^ntre  lequel  il  aora  été  adulte  p'a/»t«  $om  k<  aran- 
iatf^  qne  Paotre  ép-oox  lai  aTait  laits^  s«Mt  par  levr  cmtrat  de  ma- 
riajje,  soit  depais  le  mariaf^e  contracté.  * 

A  la  véfitê*  on  a  soatenn  qne  fart  i99  dn  Code  ciriK  écrit  ao 
chapitre  da  divorce*  n  est  pas  applicable  à  la  séparatîoD  de  C'^rps; 
et  telle  a  été  pendant  pins  de  trente  ans  la  jorispnoidence  same 
par  la  coar  suprême  2 ,  malgré  la  résistance  que  lui  opposait  la 
majorité  des  cours  royales.  Maïs  cette  cour  est  récemment  re- 
renne  sur  sa  propre  jarisprndence  :  après  la  discussion  la  plus 
approfondie  dans  laquelle  on  a  tu  For^iue  du  ministère  pablic, 
M.  le  procureur  général  Dupin ,  déployer  toutes  les  ressources 

(t)  V.  dans  M.  Lofré  U  disnissioB  sur  le  titre  Pu  rfirorof ,  et  notammfBt 
ropinion  émise  par  MM.  Poitalîs,  Savoie-RoUim  GillcC,  et  Fciposé  des  motife 
de  M.  Treilhard. 

(2,  Cette  cour  avait  déjà  manifesté  ses  tendances  dans  deux  arrêts  des 
10  août  1809  (air.  Desmerandais; ,  et  4  déiembre  1810  {aff.  Devers,  qui  en 
prcnoncant  la  révocation,  se  fondaient  uniquement  sur  ce  que  les  anciens  prin- 
cipes étaient  seuls  applicables,  donnant  ainsi  à  entendre,  ce  qui  d'ailleors 
était  eif  ressèment  énoncé  par  M.  Merlin,  que  la  solution  eût  été  diUérente  si 
les  procès  avaient  dû  être  jugés  sdon  les  règles  établies  par  le  Code  civil.  Et  en 
effet,  c'est  la  solution  qui  prévalut  dès  que  la  question  se  présenta  dans  des 
espèces  qui  ne  se  rattachaient  en  aucune  manière  aux  anciens  principes.  Emise 
d'abord  sous  l'empire  de  la  loi  du  divorce,  dans  un  arrèl  du  13  juillçt  1813 
(aff.  Belc'i) ,  la  doctrine  que  faisaient  pr.>ssentir  les  arrêts  de  1809  et  de  1810 
fut  successivement  reproduite  dans  sept  autres  arrêts,  et  il  y  araît  cela  de  re- 
marquable, qu'à  mesure  que  la  cour  de  cassation  se  conGrmait  dans  cette  juris- 
prudence, elle  ajoutait  à  chacun  de  ses  arrêts  une  raison  nouTelle  de  décider, 
en  sorte  que  l'on  pouvait  dire,  en  empruntant  une  eipression  de  M.  le  procu- 
reur général  Dupin,  que  la  conviction  allait  toujours  croissant.  Au  surplus* 
V.  ces  arrêts:  17  juin  1822  (aff.  Scheppers';  19  août  1823  (aff.  Cbosnel); 
30  mars  1824  (aff.  Pluvinal);  13  février  1826  (aff.  ^tarescbal);  30  mai  1836 
(aff.  Dauriac);  21  décembre  18 f2  (aff.  Lefoulon);  21  noyembre  1843  (alT. 
Lcvarlet). 
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d'une  dialectique  puissante  au  secours  d'une  jurisprudence  qu'a*» 
raient  successivement  défendue  les  chefs  du  parquet  de  la  cour, 
et  après  une  délibération  à  laquelle  plusieurs  séances  ont  été 
consacrées,  un  arrêt  rendu  en  chambres  réunies  (1)  a  renversé 
cette  jurisprudence  imposante  par  le  nombre  des  précédents  qui 
l'avaient  établie,  et  sanctionné  la  longue  résistance  que  les 
cours  royales  lui  avaient  opposée.  Ainsi,  rien  n'a  manqué  à  l'ar- 
rêt des  chambres  réunies,  de  ces  caractères  extérieurs  qui  con- 
stituent l'autorité  d'une  décision  judiciaire ,  ni  la  solennité  du 
débat ,  ni  la  maturité  dans  la  délibération ,  ni  le  concours  des 
lumières. 

Et,  disons-le,  l'arrêt  a  de  plus  l'autorité  autrement  im[)Osante 
de  la  raison.  Dans  la  pensée  du  Code  civil,  la  déchéance  pro« 
noncée  par  l'art.  299  contre  l'époux  qui  avait  rendu  le  divorce 
nécessaire,  avait  pour  cause  soit  l'ingratitude  de  cet  époux,  soit 
l'inexécution  de  sa  part  des  conditions  sous  lesquelles  le  mariage 
avait  été  contracté.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  la  disposition 
de  l'art.  299  est  fondée  sur  la  dissolution  du  lien  conjugal,  et 
partant  que  la  révocation  prononcée  par  cet  article  ne  doit  pas 
être  appliquée  à  la  séparation  de  corps ,  qui  loin  de  rompre  le 
mariage,  le  laisse  subsister.  Mais  le  texte  même  de  la  loi  résiste 
à  cette  interprétation.  D'une  part,  en  effet,  la  révocation  des 
avantages  résultant  du  contrat  de  mariage  n'est  prononcée ,  par 
l'art.  299,  qu'à  l'égard  de  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a 
été  prononcé  ;  donc,  si  c'est  l'époux  avantagé  qui  a  obtenu  le 
divorce,  il  conserve  son  avantage.  Et  cependant  la  dissolution 
du  lien  conjugal  atteint  l'un  et  l'autre  époux  divorcésl  Le  divorce 
ne  les  rend-il  pas  désormais  étrangers  l'un  à  l'autre  ?  Ne  leur 
permet-il  pas  de  contracter  une  nouvelle  union?....  On  voit 
déjà,  d'après  cela,  combien  est  défectueuse  la  cause  assignée  à  la 
disposition  de  l'art.  299  dans  l'interprétation  que  nous  combat- 
tons. D'autre  part,  ce  même  article  réserve  le  cas  où  le  divorce 
avait  lieu  par  consentement  mutuel;  les  avantages  faits  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  époux  n'étaient  révoqués  dans  ce  cas  ni  pour 
l'un  ni  pour  l'autre.  Et  cependant  le  divorce  par  consentement 
mutuel  avait  pour  effet ,  comme  le  divorce  pour  cause  déter- 
minée, de  dissoudre  le  mariage  1  Que  conclure  de  là,  si  ce  n'est 
précisément  que  la  loi  n'avait  pas  égard  à  la  dissolution  du  ma- 
il) Arrêt  du  23  mai  1845  (aff.  T.cfoulon).  —  Depuis  cet  arr^t,  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  Civ,  rcj., 
t7jttiQl84tf(aff.  Duchesne). 
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riage  lorsqu'elle  proclamait,  comme  résultant  du  divorce,  la  ré- 
vocation des  avantages  faits  au  conjoint  condamné  ?  Il  faut  donc 
chercher  ailleurs  la  raison  inspiratrice  de  cet  art.  299?.... 

Eh  bien  I  cette  raison  est  précisément,  comme  nous  l'avons 
indiqué,  l'ingratitude  ou  l'inexécution  des  conditions  sous  les- 
quelles le  mariage  a  été  contracté.  On  ne  saurait  contester  que 
cette  raison  explique  à  la  fois  et  la  règle  et  l'exception  contenues 
dans  le  texte  de  la  loi;  car,  sauf  le  cas  de  divorce  pour  consen- 
tement mutuel ,  où  l'accord  des  époux  est  exclusif  de  tout  man- 
quement coupable,  on  trouve,  dans  toutes  les  causes  qui  donnent 
lieu  au  divorce ,  soit  l'ingratitude  de  l'époux  avantagé  contre  le- 
quel le  divorce  aurait  été  prononcé,  soit  l'inexécution  de  sa  part 
des  conditions  du  contrat.  Ainsi,  lorsque  le  divorce  est  prononcé 
pour  cause  d'adultère,  d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  (art.  229, 
230  et  231),  l'époux  qui  a  succombé  est  coupable  vis-à-vis  de 
son  conjoint  ;  et  lorsque  le  divorce  a  pour  cause  la  condamna- 
tion à  une  peine  infamante  (art.  232),  l'époux  condamné  n'est 
pas  coupable,  sans  doute,  comme  dans  les  cas  précédents  ;  mais 
il  s'est  mis  par  son  fait  dans  la  position  de  ne  pouvoir  remplir, 
vis-à-vis  de  son  conjoint,  les  devoirs  de  cohabitation  ou  de  pro- 
tection qui  sont  les  conditions  du  mariage.  Voilà  les  motifs  réels 
de  la  révocation  prononcée  par  l'art.  299;  et,  encore  une  fois, 
on  ne  peut  se  le  dissimuler,  ils  donnent  bien  plus  exactement 
que  ne  le  fait  la  prétendue  cause  de  la  dissolution  du  mariage , 
une  explication  satisfaisante  et  complète  de  la  disposition  com- 
plexe de  la  loi. 

Cela  étant,  on  pressent  les  conséquences  qui  doivent  être  dé- 
duites. Si  la  déchéance  des  avantages  stipulés ,  soit  par  le  con- 
trat de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  contracté,  n'a  pour  cause 
que  l'ingratitude  ou  l'inexécution  des  conditions  de  la  part  de 
l'époux  qui  a  encouru  le  divorce ,  on  ne  comprendrait  pas  que 
cette  déchéance  ne  dût  pas  aussi  être  appliquée  à  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée.  L'époux  qui  donne 
lieu  à  la  séparation  aurait-il  mieux  remplt  les  conditions  du  contrat 
que  celui  contre  lequel  aurait  été  formée  la  demande  en  divorce  î 
Aurait-il  plus  obéi  aux  devoirs  de  la  reconnaissance?  Et  com- 
ment le  prétendre?  La  demande  en  divorce  et  la  demande  en 
séparation  sont  fondées  l'une  et  l'autre  sur  les  mêmes  causes,  et 
dès  lors  un  sentiment  de  morale  et  de  justice  concourt  ici  avec 
cette  loi  de  logique  et  de  raison,  qui  ne  permet  pas  d'assigner  à 
des  causes  identiques  des  effets  différents. 

Ces  considérations,  auxquelles  nous  en  pourrions  joindre  d'au- 
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très  (1),  mènent  à  cette  solution  :  lorsque  le  préciput  a  été  stipulé 
pour  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  communauté ,  la  sépara- 
tion de  corps  ne  donne  ouverture  au  droit  qu*en  faveur  de  Fé- 
poux  qui  a  obtenu  le  jugement ,  quand  même  le  préciput  eût 
été  stipulé  réciproque;  en  un  mot,  par  application  de  Fart.  299 
du  Code  civil,  le  droit  s'éteint  immédiatement  en  la  personne  de 
répoux  contre  qui  la  séparation  a  été  prononcée  (2)  :  cet  époux, 
comme  le  disait  M.  Treilhard  dans  son  exposé  des  motifs  sur  la 
loi  du  divorce,  s'est  placé  au  rang  des  ingrats  ;  il  doit  être  traité 
comme  eux  :  il  a  violé  la  première  condition  du  contrat  ;  il  ne 
doit  plus  être  reçu  à  en  réclamer  les  dispositions. 

It99.  Mais  le  préciput  éteint  par  la  séparation,  peut  revivre 
dans  le  cas  de  réconciliation  entre  les  époux;  toutefois,  Févé- 
nement  de  la  réconciliation,  ne  suffit  pas  en  lui-même  pour 
faire  renaître  le  préciput.  En  effet,  Favantage  résultant  du  con- 
trat de  mariage  avait  été  complètement  anéanti  parla  séparation 
de  corps,  au  préjudice'  de  celui  des  époux  contre  lequel  cette  sé- 
paration avait  été  prononcée  ;  or,  d'après  les  principes  généraux, 
un  acte  anéanti  doit  demeurer  sans  effet  tant  qu'une  manifesta- 
tion nouvelle  et  expresse  de  volonté  ne  lui  rend  pas  F  existence; 
il  faut  donc  qu'une  disposition  consentie  entre  les  époux  inter- 
vienne pour  rétablir  le  droit  au  préciput.  L'art.  111^51  du  Code 
civil  en  fournit  une  preuve  décisive  :  aux  termes  de  cet  article , 
la  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie  du  consente- 
ment des  deux  parties;  mais  elle  ne  peut  F  être  que  par  un  acte 
passé  devant  notaire  et  avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être 
affichée  dans  la  forme  de  Fart,  lli^ft.5.  Donc,  si  pour  faire  revivre 
la  communauté  légale,  c'est-à-dire  ce  qui  est  de  droit  commun, 
il  faut  un  nouveau  consentement  des  époux  et  un  acte  exprès 

(1]  Les  auteurs  de  cet  ouvrage  ont  tour  à  tour  présenté,  ailleurs,  dans  tous 
ses  développements  la  doctrine  à  laquelle  la  cour  suprême  a  fini  par  se  ranger 
sur  ce  point.  Y.  Revue  de  législation  et  de  jurisprudence ^  t.  III,  p.  237  et  an- 
née 1845,  t.  III,  p.  90  et  suiv.  Y.  aussi  Revue  de  droit  français  et  étranger^ 
année  1844,  p.  339  et  suiv. 

(2)  Nous  verroGS  bientôt  que  cette  déchéance  est  virtuellement  établie  par 
l'art.  15l8,  dont  la  disposition  est  particulièrement  relative  au  préciput  sti- 
pulé seulement  pour  le  cas  de  survie.  Dans  Thypolbèse  où  nous  sommes 
maintenant  placés,  d'un  préciput  stipulé  pour  tous  les  cas  de  dissolution  de 
la  communauté,  il  importait  surtout  de  démontrer  que  la  déchéance  résulte 
aussi  des  principes  généraui,  et  notamment  de  la  règle  que  le  législateur  a 
formulée  dans  l'art.  299  du  Gode  civil. 
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passé  par-devant  notaire,  à  plus  forte  raison  doit-on  décider  que 
les  époux  qui,  momentanément  séparés,  se  réconcilient ,  ne  peu- 
vent rendre  l'existence  aux  dispositions  avantageuses  de  leur 
contrat  de  mariage,  c'est-à-dire  à  ce  qui  est  en  dehors  du  droit 
commun,  sans  avoir  recours  aux  moyens  indiqués  par  Fart.  14S1 
du  Code  civil.  Mais  l'acte  prescrit  par  cet  article  étant  une  foi^ 
fait ,  les  conventions  matrimoniales  sont  rétablies  et  reprennent 
leur  effet  du  jour  du  mariage.  Les  choses ,  dit  la  loi ,  sont  re- 
mises au  même  état  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation , 
sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  des  actes  que  la  femme, 
^  qui  la  séparation  de  corps  avait  rendu  l'administration  de  ses 
biens,  a  pu  consentir  dans  l'intervalle  du  jugement  de  séparation 
à  la  réconciliation. 

1^99.  Lorsque  Je  préciput  a  été  stipulé  en  faveur  de  l'un  ou 
de  l'autre  des  époux  pour  le  cas  de  survie  seulement,  il  ne  peut 
s'ouvrir,  comme  nous  l'avons  dit,  que  par  la  mort  naturelle  ou 
civile.  Mais  si,  dans  ce  cas,  il  survient  entre  les  époux  un  juge- 
ment de  séparation  qui,  laissant  toute  sa  force  au  lien  conjugal, 
entraîne  cependant  la  dissolution  de  la  communauté,  il  y  a  des 
intérêts  et  des  droits  distincts  à  concilier.  D'une  part,  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  en  appelle  le  partage,  et  ce  partage  doit 
être  égal  entre  les  époux,  puisque  le  droit  au  préciput  n'est  pas 
encore  ouvert  et  qu'il  peut  même  ne  jamais  s'ouvrir  ;  mais,  d'une 
autre  part,  le  préciput  peut  être  iicquis,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  éloigné,  si  l'époux  en  faveur  duquel  il  a  été  stipulé  vient  à 
survivre.  Comment  dès  lors  concilier  la  nécessité  d'un  partage 
égal  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté  avec  le  be- 
soin d'assurer  l'efficacité  de  la  convention  dans  l'avenir?  Le  lé- 
gislateur s'est  proposé  de  résoudre  cette  difficulté  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  1518.  Aux  termes  de  cet  article  :  «Lorsque  la 
dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le  divorce  ou  par  la 
séparation  de  corps ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du 
préciput;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  sé- 
paration de  corps,  conserve  ses  droits  en  cas  de  survie.  Si  c'est 
la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution.  )» 

•»».  Il  faut  d'abord  remarquer  que  cette  disposition  statue 
dans  la  prévision  d'un  préciput  stipule  en  faveur  de  l'époux 
quia  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de  corps.  Celui-là 
seul  conserve  ses  droits  en  cas  de  survie,  dit  l'art.  1518  ;  et  par 
là  le  législateur  proclame  virtuellement  la  déchéance  de  l'époux 
contre  qui  la  séparation  a  été  prononcée ,  et  à  qui  le  contrat 
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de  mariage  aurait  réservé  le  préciput  ;  ou  plutôt  le  législateur, 
sans  proclamer  cette  déchéance,  la  suppose  établie,  et  se  réfère 
tacitement  à  la  règle  générale  formulée  dans  Tart.  299  du  Code 
civil.  Lors  donc  que  le  préciput  est  stipulé  en  faveur  de  Tépoux 
contre  lequel  la  séparation  de  corps  est  prononcée,  il  n'y  a  pas  à 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  cet  époux  survivra  ou  non  ; 
le  droit  éventuel  conféré  à  cet  époux  est  immédiatement  éteint 
pour  cause  d'indignité  :  ce  droit  ne  devra  jamais  être  exercé , 
sauf  lé  cas  prévu  au  n*  297,  dont  le  contenu  doit  recevoir  ici  une 
entière  application. 

800.  Plaçons-nous  donc  dans  Thypothèse  que  prévoit  Fart. 
1518,  celle  où  le  droit  au  préciput  doit  être  exercé  un  jour,  en 
cas  de  survie,  par  Tépoux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps. 
Dans  ce  cas,  il  n*y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput  ; 
mais  répoux  conserve  ses  droits  en  cas  de  survie.  Telle  est  la 
disposition  de  la  loi,  et  la  pensée  en  a  été  empruntée  à  Pothier. 
Lorsque  la  dissolution  de  communauté,  dit  cet  auteur  (1) ,  est 
arrivée  du  vivant  des  deux  conjoints,  putà,  par  une  séparation , 
le  partage  se  fait  sans  préciput,  auquel  il  n'y  a  pas  encore  ou- 
verture ;  mais  il  se  fait  à  la  charge  que ,  lorsqu'il  y  aura  ouver- 
ture par  le  prédécès  de  l'un  d'eux,  la  succession  du  prédécédé 
fera  raison  de  ce  préciput  au  survivant. 

C'est  incontestablement  cette  doctrine  de  Pothier  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  voulu  reproduire,  et  partant  lorsqu'ils  ont 
dit  que  la  séparation  de  corps  ne  donne  pas  lieu  à  la  délivrance 
actuelle  du  préciput,  c'est  comme  s'ils  avaient  dit  que  la  liquida- 
tion à  laquelle  la  dissolution  de  la  communauté  par  la  séparation 
de  corps  donne  lieu ,  se  fait  sam  égard  au  préciput  qui  n'est  pas 
encore  ouvert ,  mais  à  la  charge  par  les  héritiers  du  prédécédé  de 
faire  raison  de  la  moitié  de  ce  préciput  à  l'époux  survivant,  dont 
le  droit,  jusque-là  éventuel,  est  devenu  fixe  par  la  survie. 

D'après  cela  il  convient  d'appliquer,  sous  l'empire  du  Code 
civil,  les  conséquences  déduites  par  Pothier. 

Ainsi  nous  supposerons  que  le  préciput  stipulé  en  cas  de  sur- 
vie soit  d'une  somme  d'argent  :  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté par  la  séparation  de  corps,  les  époux  partageront  comme 
si  le  préciput  n'avait  pas  été  stipulé  ;  ils  prendront  l'un  comme 
l'autre  la  moitié  de  cette  communauté  ;  et  si  plus  tard  l'époux 
qui  avait  obtenu  la  séparation  vient  à  survivre  de  telle  façon  que 
le  droit  lui  soit  définitivement  acquis,  la  succession  du  prédécédé 

(1)  De  la  communauté,  n°  445. 
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ne  se  trouvera  grevée  que  de  la  moitié  du  préciput,  parce  que  le 
survivant  a  déjà  confondu  Fautre  moitié  dans  la  part  qu'il  a 
prise  lors  du  partage. 

Au  lieu  d'un  préciput  en  une  somme  d'argent,  les  époux  ont- 
ils  stipulé  un  préciput  en  objets  mobiliers  :  la  communauté  sera 
partagée  également  alors  par  portions  égales  ;  seulement  il  devra 
être  fait  une  estimation  des  choses  sujettes  au  préciput,  qui  se 
trouveront  dans  la  masse  à  partager,  et  chacun  des  époux  pren- 
dra sur  le  pied  de  cette  estimation  l  lors  du  partage ,  les  choses 
comprises  dans  son  préciput ,  de  telle  façon  que  le  droit  au  pré- 
ciput venant  plus  tard  à  se  réaliser  au  profit  de  Tépoux  qui  avait 
obtenu  la  séparation,  par  le  prédécès  de  son  conjoint,  les  héri- 
tiers de  ce  dernier  tiennent  compte  au  survivant  de  la  moitié  de 
l'estimation  (1). 

sot.  Telle  est  l'interprétation  qu'il  convient  de  donner  à 
la  disposition  de  l'art.  1518  du  Code  civil ,  et  cette  interpré- 
tation ne  présenterait  pas  la  moindre  difficulté  si  la  dispo- 
sition de  la  loi  se  bornait  à  dire  que  ((  lorsque  la  dissolution  de 
la  communauté  s'opère  par  la  séparation  de  corps,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput,  et,  toutefois,  que  l'époux 
qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  conserve  ses  droits  en  cas 
de  survie,  d  Mais  immédiatement  après  cette  disposition,  qui  est, 
comme  on  l'a  vu,  la  reproduction  en  d'autres  termes  du  principe 
posé  par  Pothier,  la  loi  ajoute  que,  ((  si  c'est  la  femme  (qui  a  ob- 
tenu la  séparation  de  corps ,  et  qui  par  conséquent  a  conservé 
son  droit] ,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput  reste 
toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  charge  de  donner  caution.» 
De  là  l'obscurité  et  le  doute.  £n  efl^et,  considéré  dans  son  en- 
semble et  pris  à  la  lettre ,  l'art.  1518  ferait  à  la  femme ,  dans  le 
cas  le  plus  favorable ,  la  plus  inique  des  positions.  Ainsi,  pour 
mettre  cette  position  dans  tout  son  jour ,  supposons  qu'un  pré- 
ciput de  iii-0,000  fr.  ait  été  stipulé  en  faveur  du  survivant  des 
époux,  et  que  la  communauté  dissoute  par  l'efl^et  d'une  sépara- 
tion prononcée  contre  le  mari  offre,  d'après  la  liquidation  ,  un 
actif  à  partager  de  100,000  fr.;  dans  cette  situation,  si  l'on  prend 
à  la  lettre  la  disposition  d'après  laquelle  la  chose  qui  constitue 
le  préciput  reste  toujours  provisoi/rement  au  mari,  à  la  charge  de 
donner  caution,  voici  ce  qui  va  arriver  :  Le  mari  retiendra  les 
40,000  fr.  formant  le  préciput  auquel  la  femme  seule  cependant 

(1)  V.  Pothier,  De  la  communauté,  n"  445.  V.  aussi  M.  Merlin,  Rép.  v»  Pré- 
ciput conventionnel,  §  1,  n®  1. 
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conserve  son  droit ,  en  sorte  que  celle-ci,  prenant  seulement 
30,000  fr.  pour  sa  part  dans  les  60,000  fr.  restants,  se  trouvera 
avoir  dans  le  parta(][e  20,000  fr.  de  moins  que  s'il  n'avait  pas  été 
stipulé  de  préciput ,  et  qu'au  contraire ,  le  mari  jouira  pendant 
toute  sa  vie,  moyennant  caution,  de  20,000  fr.  en  sus  de  sa  part, 
dont  il  ne  payera  aucun  intérêt  à  sa  femme.  Ce  résultat,  qui  fait 
tourner,  au  préjudice  de  la  femme,  une  clause  qui,  par  l'événe- 
ment de  la  séparation  qu'elle  a  obtenue,  se  trouve  stipulée  ex- 
clusivement en  sa  faveur,  présenterait  de  plus  cette  circonstance, 
qu'il  détruirait  complètement  la  pensée  de  Pothier,  à  laquelle  ce- 
pendant les  rédacteurs  du  Code  ont  évidemment  voulu  s'atta- 
cher; car  alors  il  ne  serait  plus  exact  de  dire  que  le  partage 
se  fait  sans  aucun  égard  au  préciput. 

Par  ce  double  motif ,  il  a  fallu  rechercher  la  signification  vé- 
ritable de  l'art.  1581,  et  on  a  dit  que  cet  article ,  dans  son  en- 
semble, se  référait  aux  deux  hypothèses  que  prévoit  l'art.  1515  : 
l'une,  dans  laquelle  le  préciput  ne  donne  droit  au  prélèvement, 
en  faveur  de  la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la 
communauté  ;  l'autre,  dans  laquelle  il  est  permis  à  la  femme  de 
se  réserver  l'exercice  de  ce  droit,  même  en  renonçant.  Dans  ce 
système,  la  première  partie  de  l'art.  1518  dispose  dans  le  cas 
d'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme  ;  c'est  dans  ce  cas 
que,  suivant  les  traditions  anciennes,  la  séparation  donne  lieu  à 
un  partage  qui  doit  être  fait,  entre  les  époux,  comme  si  le  préci- 
put n'avait  pas  été  stipulé  ;  la  seconde  disposition  de  cet  article 
se  réfère  au  cas  de  renonciatioi)  à  la  communauté  par  la  femme, 
qui  s'était  réservé  le  droit  au  préciput,  même  en  renonçant; 
c'est  dans  ce  cas  seulement  que  la  somme  ou  la  chose  qui  con- 
stitue le  préciput  reste  toujours  au  mari,  en  attendant  que  l'avenir 
dise  si  le  droit  éventuellement  conservé  pour  la  femme  s'ouvrira 
réellement  à  son  profit,  par  le  prédécès  du  mari.  Cette  doctrine, 
mise  en  avant  par  M.  Delvincourt  (1),  a  depuis  été  suivie  par  la 
majorité  des  auteurs  ^2). 

Nous  partageons  aussi  cet  avis  :  la  disposition  de  l'art.  1518 
doit  être  divisée ,  et  si  le  mari  reste  détenteur  de  la  somme  en- 
tière ou  de  la  chose  qui  constitue  le  préciput,  c'est  uniquement 
dans  le  cas  où  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps 

(1)  V.  t.  IIÎ,  p.  94,  note  8,  édit.  de  4824. 

(2)  V.  MM.  Touiller,  t.  XÏII,  n»  397;  Duranton,  t.  XV,  n»  194  ;  Rolland  de 
Vilhrgueg,  y^  Préciput  conventioimel ,  u^  36;  Zachari»,  1. 111,  p.  550;  Tau- 
lier,!. V,  p.  208. 
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conserve  sod  droit  au  préciput,  malgré  sa  reooDciation  à  la  coin- 
mnnanté,  parce  qu'elle  s'était  réservé  ce précipnt dans  son  contrat 
de  mariage,  même  en  renonçant.  Toutefois,  nous  ferons  remar- 
quer que  dans  ce  cas  mcmcy  la  distribution  des  biens  de  la  com- 
munauté à  laquelle  la  séparation  de  corps  obtenue  par  la  femme 
donne  lieu,  suit  encore  le  principe  posé  par  Pothier;  c'est-à-dire 
que ,  relativement  à  cette  distribution ,  on  procède  conmie  s'il 
n'y  avait  pas  de  préciput  stipulé  en  faveur  de  la  fenrnie  renon- 
çante. £n  effet,  lorsque  la  femme  renonce,  la  communauté  tout 
entière  reste  au  mari  ;  or,  la  loi  ne  fait  que  se  conformer  à  cette 
règle,  lorsque,  en  présence  d'un  préciput  stipulé  par  la  femme 
même  en  renonçant,  elle  maintient  la  propriété  au  mari ,  et  y 
comprend  expressément  la  somme  ou  la  chose,  objet  du  préciput. 

Cela  d'ailleurs  est  de  toute  justice  :  pour  que  la  femme  ait  un 
droit  certain,  réalisé  au  préciput,  il  faut  qu'elle  survive  au  mari; 
or,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  communauté  opérée  par 
la  séparation  de  corps,  on  ignore  encore  si  la  femme  survivra. 
Comment  donc  et  sous  quel  prétexte  aurait-on  pu  écarter  les 
effets  ordinaires.de  la  renonciation  à  la  communauté,  dépossé- 
der le  mari  et  investir  la  femme  renonçante?...  Mais  comme  la 
femme  peut  survivre  et  gagner  ainsi  son  préciput,  il  était  aussi 
d'une  justice  parfaite  qu'on  lui  assurât  la  réalisation  de  son 
droit  :  c'est  à  quoi  le  législateur  a  pourvu  en  soumettant  le  mari 
à  l'obligation  de  fournir  caution.  Ainsi,  en  définitive,  la  dernière 
partie  de  l'art.  1518,  qui  se  réfère  exclusivement  à  Thypothèse 
où  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  s'était  réservé 
le  préciput  en  renonçant,  la  dernière  partie  de  cet  article  a  uni- 
quement pour  objet  de  conserver  autant  que  possible  le  droit  de 
la  femme  en  cas  de  renonciation  de  sa  part  à  la  communauté. 

80S.  Par  cela  même,  on  s'explique  assez  mal  que,  tout  en 
admettant  dans  l'art.  1518  l'existence  de  la  distinction  qui  vient 
d'être  indiquée,  la  majorité  des  auteurs  ait  cependant  étendu 
de  l'une  à  l'autre  branche  de  cette  distinction,  la  nécessité  de 
fournir  caution  dont  il  n'est  parlé  que  dans  la  dernière  partie  de 
l'article.  Toutefois,  si  les  auteurs  s'accordent  sur  le  principe  de 
l'extension,  ils^sont  loin  de  s'entendre  sur  la  mesure  dans  laquelle 
ce  principe  doit  être  appliqué.  Pour  les  uns,  la  femme  seule  a 
droit  à  la  caution,  en  sorte  que,  si  elle  a  obtenu  la  séparation  de 
corps,  elle  est  autorisée  à  demander  caution,  même  dans  Je  cas 
où  il  s'agit  d'un  préciput  ordinaire,  c'est-à-dire  d'un  préciput 
que  la  femme  ne  pourrait  pas  recueillir  sans  accepter  la  commu- 
nauté, et,  au  contraire,  que  la  caution  ne  .peut  pas  être  denian- 
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dée  par  le  mari,  si  c*est  contre  la  femme  que  la  séparation  a  été 
prononcée  (1).  D'autres  admettent  éfjaloment  le  principe  que  la 
femme  seule  est  autorisée  à  demander  caution  ;  mais  pour  res-* 
pecter  le  texte  de  la  loi  qui,  en  effet,  ne  parle  que  de  la  femme 
et  en  même  temps  éviter  l'inégalité  de  position  que  consacre  la 
solution  précédente,  ils  enseignent  que,  si  la  séparation  de  corps 
a  été  prononcée  contre  la  femme,  le  mari  gardera  la  somme 
ou  les  objets  qui  composent  le  préciput  auquel  il  a  seul  droit, 
à  la  charge  de  fournir  caution  pour  restitution  de  la  moitié ,  si 
son  droit  venait  à  ne  pas  se  réaliser  (2).  11  en  est  enfin  qui,  sans 
s'arrêter  à  la  lettre  de  la  loi ,  établissent  une  réciprocité  par- 
faite :  selon  eux ,  la  femme  aussi  doit  caution  dans  le  cas  où  la 
séparation,  étant  prononcée  contre  elle,  elle  accepte  la  commu- 
nauté (3). 

La  variété  même  de  ces  doctrines  est  un  indice  certain  que 
la  loi  ne  fournit  à  aucune  d'elles  un  appui  bien  solide.  A  notre 
avis,  si  l'on  admet  la  distinction  que  la  raison  et  la  justice  ont  fait 
établir  dans  les  dispositions  complexes  de  l'art.  1518,  on  ne  doit 
pas  l'admettre  à  demi.  Donc  l'obligation  de  la  caution  étant 
prescrite  seulement  par  la  dernière  disposition  de  l'article ,  on 
ne  saurait  l'étendre  au  cas  prévu  par  la  première.  D'ailleurs , 
la  lettre  même  de  la  loi  confirme  puissamment  cette  pensée. 
Cest  à  la  femme  seule  qu'elle  accorde  le  droit  de  demander 
caution.  Cela  s'explique  très-bien  en  tant  que  la  disposition  s'ap- 
plique exclusivement  dans  l'hypothèse  d'un  préciput  stipulé  en 
faveur  de  la  femme ,  même  au  cas  de  renonciation ,  parce  que 
cette  stipulation  ne  pouvant  être  faite  que  par  la  femme ,  le 
législateur  n'avait  à  se  préoccuper  que  de  la  conservation  du 
droit  de  t^tte  dernière  ;  tandis  que  cela  serait  inexplicable,  en 
tant  que  la  disposition  s'appliquerait  aussi  à  l'hypothèse  d'un 
préciput  stipulé  en  faveur  du  survivant  quel  qu'il  fût,  d'un  pré- 
ciput ordinaire,  et  conséquemment  que  la  femme  ne  pourrait 
recueillir  qu'en  acceptant  la  communauté.  Dans  ce  cas,  s'il  eût 
été  dans  la  pensée  du  législateur  d'assurer,  par  une  caution ,  la 
conservation  du  droit  des  parties,  il  aurait  dû  nécessairement 
protéger  l'une  et  l'autre.  Comment  aurait-il  pu  refuser  au  mari 
qui  aurait  obtenu  la  séparation  de  corps  une  garantie  qu'il  au- 


(0  V.  M.  Zacbari»,  t.  III,  p.  5I$0. 

(2)  V.  MM.  Duranlon,  t.  XV,  n«  194,  et  Taulier,  l.  V,  p.  205. 

(3)  V.  M.  Boileui ,  t.  III ,  p.  148.  —  V.  aussi  M.  Mourlon,  Rép.  écrites^ 
p.  93. 
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rait  accordée  à  la  femme  dans  l'hypothèse  inverse?  Une  telle 
différence,  établie  entre  des  positions  parfaitement  identiques, 
ne  s'expliquerait  par  aucune  considération.  C'en  est  assez  pour 
qu'on  ne  doive  pas  la  supposer  (1).   ■ 

Nous  concluons  donc  que  la  caution  n'est  due  par  te  mari  que 
dans  le  cas  où  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps 
s'était  réservé,  même  en  renonçant,  un  préciput  dont  l'objet, 
par  l'efTet  de  la  renonciation  de  la  femme,  reste  pour  le  tout 
dans  les  mains  du  mari.  Ceci  d'ailleurs  est  conforme  aux  tradi- 
tions; car  comment  appréciait-on  autrefois  la  convention  par 
laquelle  la  future  se  réservait  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté  elle  aurait  son  préciput?  Pothicr  s'en  explique 
catégoriquement  en  disant  :  «  l'esprit  de  cette  convention  est 
de  rendre  le  mari  et  sa  succession  garants  du  préciput  de  la 
femme.  »  Le  Code  civil  ne  fait  pas  autre  chose  que  proclamer 
de  plus  fort  cette  garantie  et  en  assurer  l'efficacité  en  accordant 
au  créancier,  par  exception  au  droit  commun,  le  droit  d'exiger 
une  caution  de  son  débiteur.  Ainsi  entendu,  l'art.  i5I8  contient, 
dans  toutes  ses  parties ,  la  reproduction  véritable  des  principes 
posés  par  Pothier,  auquel  on  reconnaît,  en  général,  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  emprunté  les  dispositions  de  cet  article. 

SOS.  Du  reste,  dans  le  cas  où  le  mari  doit  fournir  caution, 
l'impossibilité  où  il  serait  d'en  présenter  une  ne  l'obligerait  pas 
à  faire  la  délivrance  immédiate  du  préciput.  Le  droit  n'est  pas 
ouvert  en  faveur  de  la  femme  ;  peut-être  même  ne  s'ouvrira-t-i! 
jamais ,  si  le  mari  survit.  La  délivrance  du  préciput  ne  doit  donc 
pas  être  exigée  ;  mais  le  mari  peut  suppléer  au  défaut  de  cau- 
tion par  une  hypothèque,  faute  de  quoi  la  femme  est  fondée  à 
faire  ordonner  par  justice  le  dépôt  A  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations d'une  somme  égale  à  la  valeur  du  préciput ,  à  moins 
que  les  parties  ne  """vionnon»  i  (■■•n.iaKi^  «..=  ™mi.  c»^.no  »__ 
placée,  avec  in  té 

(1)  Aplui  forte  rt 
la  cour  de  Bruxelles  li 
lequel  U  femme  qui 
geulemenl  pour  son  ] 
gain  de  sun'ie  de  xai 
que  dans  un  cas  tau 
droit,  même  en  renon 
cas  de  préciput,  rni 
miri  l'obligation  de  I 
à  M  femme. 
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Il  ul  d'ailleurs  bien  entendu  que  le  mari  seul  aurait  le  droit  de 
percevoir  les  intérêts  de  cette  somme  tant  que  le  préciput  serait 
en  suspens. 

M4.  L'art.  1518  ne  parle,  comme  on  l'a  vu,  que  du  cas  où 
la  dÉliïrance  du  préciput  stipulé  en  faveur  du  survivant  est  sus- 
pendue nonobstant  la  dissolution  de  la  communauté  résultant 
d' nue  sentence  de  séparation  de  corps.  Ce  n'tst  pas  à  dire  que 
la  dissolution  de  la  communauté,  provenant  de  la  simple  sépa- 
ntion  de  biens,  donne  immédiatement  ouverture  au  préciput 
stipulé  pour  le  cas  de  survie.  La  délivrance  du  préciput  n'est 
pas  moins  suspendue  dans  cette  hypothèse  par  application  du 
principe  général  posé  dans  l'art.  H82  du  Code  civil.  On  appli- 
quera donc  ici  ce  que  nous  avons  dit  relativement  à  la  dissolu- 
lion  de  la  com'munauté  par  la  séparation  de  corps,  à  l'exception 
toutefois  de  ce  qui  a  trait  à  la  déchéance  qui  est  encourue  par 
l'époni  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée. 
£n  principe,  les  causes  qui  motivent  la  séparation  de  biens  n'im- 
pliquent pas  l'ingratitude  ni  l'indignité  que  l'on  trouve  dans  les 
causes  susceptibles  de  faire  prononcer  une  sépiiration  de  corps. 
Le  mari  contre  lequel  la  séparation  de  biens  est  poursuivie  n'en 
conserve  donc  pas  moins  son  droit  au  préciput  stipulé  en  sa  fa- 
TCDf,  encore  que  la  demande  dirigée  contre  lui  ait  obtenu 
plein  succès. 

«•».  Mais  la  délivrance  actuelle  du  préciput  n'est  pas  sus- 
pendue en  cas  d'absence  de  l'un  des  époux,  si  le  conjoint  pré- 
lauté.  En  effet, 
résent  le  droit 
légaux  ou  con- 
r  les  choses  sus- 
î  notre  premier 
ce  de  la  commu- 
itions  que  nous 

t  qu'un  droit  de 

ircer,  comme  sa 

prélèvement,  la 

it  qu'il  y  ait  lieu 
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rait  accordée  à  la  femme  dans  Thypothèse  inverse?  Une  telle 
différence,  établie  entre  des  positions  parfaitement  identiques, 
ne  s'expliquerait  par  aucune  considération.  C'en  est  assez  pour 
qu'on  ne  doive  pas  la  supposer  (1). 

Nous  concluons  donc  que  la  caution  n'est  due  par  le  mari  que 
dans  le  cas  où  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps 
s'était  réservé,  même  en  renonçant,  un  préciput  dont  l'objet, 
par  l'effet  de  la  renonciation  de  la  femme,  reste  pour  le  tout 
dans  les  mains  du  mari.  Ceci  d'ailleurs  est  conforme  aux  tradi- 
tions ;  car  comment  appréciait- on  autrefois  la  convention  par 
laquelle  la  future  se  réservait  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
communauté  elle  aurait  son  préciput?  Pothier  s'en  explique 
catégoriquement  en  disant  :  ce  l'esprit  de  cette  convention  est 
de  rendre  le  mari  et  sa  succession  garants  du  préciput  de  la 
femme.  »  Le  Code  civil  ne  fait  pas  autre  chose  que  proclamer 
de  plus  fort  cette  garantie  et  en  assurer  l'efficacité  en  accordant 
au  créancier,  par  exception  au  droit  commun,  le  droit  d'exiger 
une  caution  de  son  débiteur.  Ainsi  entendu,  l'art.  1518  contient, 
dans  toutes  ses  parties ,  la  reproduction  véritable  des  principes 
posés  par  Pothier,  auquel  on  reconnaît,  en  général,  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  emprunté  les  dispositions  de  cet  article. 

808.  Du  reste,  dans  le  cas  où  le  mari  doit  fournir  caution, 
l'impossibilité  où  il  serait  d'en  présenter  une  ne  l'obligerait  pas 
à  faire  la  délivrance  immédiate  du  préciput.  Le  droit  n'est  pas 
ouvert  en  faveur  de  la  femme  ;  peut-être  même  ne  s'ouvrira-t-il 
jamais,  si  le  mari  survit.  La  délivrance  du  préciput  ne  doit  donc 
pas  être  exigée  ;  mais  le  mari  peut  suppléer  au  défaut  de  cau- 
tion par  une  hypothèque,  faute  de  quoi  la  femme  est  fondée  à 
faire  ordonner  par  justice  le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations d'une  somme  égale  à  la  valeur  du  préciput ,  à  moins 
que  les  parties  ne  conviennent,  à  l'amiable,  que  cette  somme  sera 
placée,  avec  intérêt  et  privilège ,  sur  quelque  bien  immobilier. 

(1)  A  plus  forte  raison,  nous  ne  saurions  admettre  la  doctrine  consacrée  par 
la  cour  de  Bruxelles  dans  un  arrêt  du  20  nov.  1807  (aff.  Biche  c.  Dispoel),  d'après 
lequel  la  femme  qui  a  obtenu  le  divorce  aurait  droit  d'eiiger  caution ,  non- 
seulement  pour  son  préciput  mobilier,  mais  aussi  pour  toute  autre  espèce  de 
gain  de  survie  de  même  iMiture.  Si  la  caution  prescrite  par  Tart.  1518  n'est  due 
que  dans  un  cas  tout  particulier  de  préciput,  celui  où  la  femme  conserve  son 
droit,  même  en  renonçant  a  la  communauté,  et  ne  peut  être  eiigée  dans  tous  les 
cas  de  préciput,  encore  moins  peut-on,  dans  le  silence  de  la  loi,  imposer  au 
mari  l'obligation  de  fournir  caution  pour  tout  autre  avantage  de  survie  réservé 
à  sa  femme. 
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Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  le  mari  seul  aurait  le  droit  de 
percevoir  les  intérêts  de  cette  somme  tant  que  le  préciput  serait 
en  suspens. 

804.  L'art.  1518  ne  parle,  comme  on  Ta  vu,  que  du  cas  où 
la  délivrance  du  préciput  stipulé  en  faveur  du  survivant  est  sus- 
pendue nonobstant  la  dissolution  de  la  communauté  résultant 
d'une  sentence  de  séparation  de  corps.  Ce  n'est  pas  à  dire  que 
la  dissolution  de  la  communauté,  provenant  de  la  simple  sépa- 
ration de  biens,  donne  immédiatement  ouverture  au  préciput 
stipulé  pour  le  cas  de  survie.  La  délivrance  du  préciput  n'est 
pas  moins  suspendue  dans  cette  hypothèse  par  application  du 
principe  général  posé  dans  l'art.  1452  du  Code  civil.  On  appli- 
quera donc  ici  ce  que  nous  avons  dit  relativement  à  la  dissolu- 
tion de  la  com'muuauté  par  la  séparation  de  corps,  à  l'exception 
toutefois  de  ce  qui  a  trait  à  la  déchéance  qui  est  encourue  par 
l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée. 
En  principe,  les  causes  qui  motivent  la  séparation  de  biens  n'im- 
pliquent pas  l'ingratitude  ni  l'indignité  que  l'on  trouve  dans  les 
causes  susceptibles  de  faire  prononcer  une  séparation  de  corps. 
Le  mari  contre  lequel  la  séparation  de  biens  est  poursuivie  n'en 
conserve  donc  pas  moins  son  droit  au  préciput  stipulé  en  sa  fa- 
veur, encore  que  la  demande  dirigée  contre  lui  ait  obtenu 
plein  succès. 

80&.  Mais  la  délivrance  actuelle  du  préciput  n'est  pas  sus- 
pendue en  cas  d'absence  de  l'un  des  époux,  si  le  conjoint  pré- 
sent opte  pour  la  dissolution  de  la  communauté.  En  effet, 
l'art.  124  du  Code  civil  donne  au  conjoint  présent  le  droit 
d'exercer,  dans  ce  cas,  ses  reprises  et  ses  droits  légaux  ou  con- 
ventionnels, à  la  charge  de  donner  caution  pour  les  choses  sus- 
ceptibles de  restitution.  Nous  avons  traité,  dans  notre  premier 
volume,  de  l'influence  de  l'absence  sur  l'existence  de  la  commu- 
nauté; nous  renvoyons  le  lecteur  aux  observations  que  nous 
avons  présentées  sur  ce  point 

•OS.  Exercice  du  droit,  —  Le  préciput  n'étant  qu'un  droit  de 
communauté  et  ne  pouvant  de  sa  nature  s'exercer,  comme  sa 
dénomination  même  l'annonce,  que  par  voie  de  prélèvement,  la 
masse  à  partager  doit  d'abord  être  établie  avant  qu'il  y  ait  lieu 
à  un  prélèvement  quelconque  à  titre  de  préciput. 

On  procède,  pour  la  formation  de  la  masse,  d'après  les  règles 
établies  pour  la  communauté  légale. 

Ainsi,  on  doit  d'abord  distraire  toutes  les  récompenses,  re- 
prises, remplois  et  indemnités  de  chaque  époux  ou  de  leurs  he- 

II.  15 
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ritiers  dans  Tordre  fixé  par  le  Code  ;  il  feut  distraire  encore  les 
deniers  réputés  propres  aux  époux,  les  charges  et  les  dettes  de  la 
communauté  envers  les  étrangers,  et  régler  les  récompenses  et 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  la  communauté,  tant  du 
chef  du  mari  que  du  chef  de  la  femme. 

Après  toutes  ces  opérations ,  on  a  réellement  la  masse  à  par- 
tager; c'est  sur  cette  masse  que  celui  des  époux  auquel  le  droit 
est  définitivement  acquis  prélève  son  préciput  ;  i!  prend  ensuite 
la  moitié  de  ce  qui  reste. 

Ainsi,  en  définitive,  le  préciputaire  se  trouve  supporter  pour 
moitié,  dans  la  part  qu'il  a  comme  commun  en  biens,  le  préci- 
put qui  avait  été  stipulé.  Aussi  ce  fut  toujours  un  usage ,  suivi 
encore  aujourd'hui,  de  diviser  d'abord  la  masse  composée  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  en  deux  parts  égales  ,  dont  l'une  est  im- 
médiatement attribuée  à  l'époux  préciputaire,  qui,  en  outre,  pré- 
lève la  moitié  du  préciput  sur  la  part  réservée  à  l'autre  conjoint 
ou  à  ses  ayants  droit.  Ainsi ,  soit  une  masse  à  partager  de 
50,000  fr.,  dans  un  cas  où  un  préciput  de  10,000  fr.  a  été  sti- 
pulé en  faveur  du  survivant  ;  voici  comment  se  feront  le  par- 
tage et  la  délivrance  du  préciput  :  Tépoux  survivant  prendra 
immédiatement  la  moitié  de  la  masse  à  partager,  soit  25,000  fr.  ; 
puis  il  prélèvera,  sur  la  part  réservée  aux  héritiers  du  prédécédé, 
une  somme  de  5,000  fr.  formant  la  moitié  du  préciput  stipulé  : 
répoux  préciputaire  aura  ainsi  30,000  fr.;  les  héritiers  du  prédé- 
cédé en  auront  20,000. 

909 .  La  masse  à  partager  doit  être  formée  de  la  même  ma- 
nière ,  encore  qu'il  ait  été  stipulé  que  le  préciput  sera  payé  au 
survivant  sur  la  part  du  prédécédé.  Dans  ce  cas  encore,  on  com- 
mence par  reprendre  les  deniers  stipulés  propres,  les  remplois, 
les  récompenses  ou  indemnités  de  chacun  des  époux,  on  fait  le 
payement  des  dettes,  et  après  ces  opérations  préliminaires  on 
procède  au  partage  par  moitié  pour  attribuer  au  survivant  son 
préciput  sur  la  part  afférente  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé. 

Du  reste,  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  il  im- 
porte de  remarquer  que  les  dettes  de  la  communauté  doivent  être 
prélevées  sur  la  masse  ou  se  payer  par  moitié  entre  le  survivant 
et  les  héritiers  du  prédécédé  ;  la  circonstance  que  le  survivant  a 
droit  au  préciput  ne  fait  pas  qu'il  doive  concourir  pour  une  part 
plus  forte  au  payement  des  dettes. 

SOS.  Du  principe  que  le  préciput  constitue  un  prélèvement, 
une  simple  délibation  de  la  communauté^  il  suit  que  si  aprè$  la 
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reprise  par  chaque  époux  des  deniers  stipulés  propres,  ainsi  que 
des  remplois,  des  récompeases  ou  indemnités,  il  ne  restait  rien 
à  partager,  le  préciput  serait  caduc;  s*il  ne  restait  qu'une  somme 
suffisante  pour  remplir  le  survivant  de  son  préciput,  le  survivant 
u'en  serait  pas  bkmas  fondé  a  exercer  son  droit  ;  s'il  restait  seu- 
lement de  quoi  payer  une  partie  du  préciput,  le  survivant  de- 
vrait s'en  contenter;  le  préciput  serait  caduc  pour  le  surplus. 

II  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  le  préciput  aurait  Hé  sti- 
pulé payable  sur  la  part  de  communauté  afférente  aux  héritiers 
de  répoux  prédécédé.  Le  préciput  absorbera  cette  part  tout  en- 
tière, si  les  valeurs  qui  la  composent  ne  s'élèvent  pas  plus  haut 
que  le  chiffre  auquel  est  fixé  le  droit  résultant  du  préciput  on 
faveur  du  survivant.  Si  ces  valeurs  sont  inférieures,  le  survivant 
devra  s'en  contenter  ;  le  préciput  sera  caduc  pour  le  surplus  : 
car  le  survivant  ne  pourrait  rien  prétendre,  à  titre  de  précipu- 
taire,  sur  les  biens  de  la  succession  du  prédécédé,  puisqu'en 
principe,  ce  titre  ne  lui  donne  droit  que  sur  les  biens  qui  faisaient 
partie  de  la  communauté. 

S<M.  Telles  sont  les  règles  applicables  dans  le  cas  d'un  pré- 
ciput ordinaire,  c'est-à-dire  du  préciput  qui  Suppose  un  partage 
à  faire  entre  les  associés,  et  partant,  l'acceptation  de  la  commu- 
nauté par  la  femme  ou  par  ses  héritiers. 

Mais  ces  règles  se  modifient  notablement  à  l'égard  de  ce  pré- 
ciput exceptionnel  que  la  femme  peut  se  réserver,  aux  termes 
de  l'art.  1515,  même  en  cas  de  renonciation  de  sa  part  à  la  com- 
munauté. L'effet  de  cette  convention  est,  comme  nous  l'avons 
dit,  de  rendre  le  mari  et  sa  succession  garants  du  préciput  de  la 
femme.  C'est  pourquoi  la  femme  est  créancière,  en  cas  de  re- 
nonciation à  la  communauté ,  de  la  succession  de  son  mari,  et 
peut  agir  môme  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier,  pour  ob- 
tenir le  payement  de  son  préciput.  Ce  droit  est  virtuellement 
consacré  par  l'art.  1515,  dont  la  disposition  ne  limite  expres- 
sément l'exercice  du  préciput  sur  la  masse  partageable  que 
pour  le  cas  du  préciput  ordinaire;  admettant  ainsi  que  la  femme 
survivante  qui  s'est  réservé  le  préciput ,  même  en  renonçant ,  a 
droit  de  se  venger  sur  les  biens  personnels  de  l'époux  prèdé- 
cédé. 

Bien  plus ,  dans  le  cas  de  cette  réserve,  la  femme  n'a  même 
pas  besoin  de  renoncer  à  la  communauté  pour  être,  en  sa  qua- 
lité de  préciputaire,  créancière  de  la  succession  de  son  mari 
prédécédé;  elle  serait  créancière  également  de  cette  succession, 
quand  même  elle  accepterait  la  communauté.  Cela  était  constant 
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dans  Tancienne  jurisprudence  (1),  et  la  disposition  de  Fart.  1515 
n'y  fait  pas  obstacle  aujourd'hui  ;  car  cet  article,  en  consacrant  vir- 
tuellement en  faveur  de  la  femme  le  droit  de  poursuivre,  dans 
le  cas  de  réserve  qu'il  prévoit ,  son  payement  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  ne  fait  nullement,  de  la  renonciation  à  la  com- 
munauté par  la  femme,  une  condition  de  l'exercice  de  ce  droit. 

Par  où  l'on  voit,  comme  on  en  a  fait  la  très-juste  remarque, 
que  la  clause  par  laquelle  la  femme  se  réserve  la  faculté  de  re- 
prendre, en  cas  de  renonciation,  une  certaine  somme  pour  lui 
tenir  lieu  de  ses  apports,  est  moins  avantageuse  pour  elle  que  la 
réserve  d'un  préciput,  même  en  cas  de  renonciation.  La  femme 
ne  peut  user  de  la  première  clause  que  si  elle  renonce  (2),  tandis 
qu'elle  peut  user  de  la  seconde,  soit  qu'elle  renonce  à  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  l'accepte  (3). 

8tO.  Terminons  en  disant  que  la  clause  de  préciput  n  altère 
en  aucune  manière  les  droits  qui  appartiennent  aux  créanciers 
des  époux  sous  le  régime  de  la  communauté  légale.  Ce  point  ré- 
sulte de  l'art.  1519,  aux  termes  duquel  «  les  créanciers  de  la 
communauté  ont  toujours  le  droit  de  faire  vendre  les  effets  com- 
pris dans  le  préciput,  sauf  le  recours  de  l'époux,  conformément 
à  l'art.  1515.  » 

La  loi,  comme  on  le  voit,  réserve  son  recours  à  l'époux  pré- 
ciputaire ,  recours  en  indemnité  qui  doit  être  exercé  sur  la  part 
de  l'autre  époux  dans  la  masse  commune,  ou  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari ,  si  le  recours  est  exercé  par  la  femme  dans  le 
cas  où  le  préciput  lui  aurait  été  réservé,  même  en  renonçant; 
c'est  ce  qu'expriment  les  mots,  sauf  le  reœurs  de  VépouXy  confor- 
méDWfit  à  rart.  1515,  qui  terminent  l'art.  1519.  Les  rédacteurs  de 
la  loi  ont  pris  eux-mêmes  le  soin  de  s'en  expliquer  (4). 

81 1.  Enregistrement.  —  Les  principes  que  nous  avons  expo- 
Ci)  V.  Pothier,  De  la  communauté,  n^  448. 

(2)  V.  suprà,  n'^  239. 

(3)  V.  MM.  Duranton,  t.  XV,  n"  187,  et  Zacharin,  t.  III,  p.  IU(2,  note  16. 

(4)  Le  projet  de  la  loi  était  d'abord  conçu  en  des  termes  moins  explicites; 
à  la  place  des  expressions  qui  terminent  l'art.  1519 ,  on  lisait  :  sauf  le  re- 
cours de  l'époux  pour  la  valeur  dans  le  partage  de  la  communauté.  Mais  sur 
la  communication  officieuse  qui  fut  faite  au  tribunat,  on  proposa  la  rédaction 
qui  a  passé  dans  la  loi.  «  L'article  du  projet  de  loi,  disait  le  tribunat  à  l'appui 
de  sa  proposition,  présente  l'inconvénient  de  limiter  le  recours  au  cas  de  par- 
tage de  la  communauté.  Cependant  ce  recours  peut  avoir  lieu,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  partage  de  la  communauté,  comme  dans  le  cas  de  la  renonciation  ; 
ce  recours  doit  avoir  lieu  alors  sur  les  biens  personnels  de  l'autre  époux.  Cela 
rcsultera  de  la  rédaction  proposée.  »  (V.  M.  Locré,  t.  XIII,  p.  256.) 
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ses  ne  laissent  pas  de  place  au  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  détermi- 
ner les  règles  à  suivre  pour  Tapplication  du  droit  fiscal  aux  con- 
trats de  mariage  stipulant  un  préciput.  La  clause  de  préciput , 
avons-nous  dit,  est  une  convention  par  laquelle  Tun  des  époux 
est  autorisé  à  prélever  avant  tout  partage,  sur  les  biens  de  lacom- 
munuutéy  une  certaine  somme  ou  des  objets  déterminés  (1).  D'a- 
près cela,  le  préciput  est  un  simple  droit  de  communauté  ;  c'est 
une  convention  de  mariage,  et  il  ne  peut  en  aucune  manière 
être  considéré  comme  une  donation.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'ex- 
prime l'art.  1516,  dont  nous  avons  présenté  l'explication  (2). 

La  conséquence  qui  résulte  de  là,  relativement  à  l'application 
de  la  loi  fiscale,  c'est  que  la  stipulation  d'un  préciput  ne  peut 
pas  donner  Heu  à  la  perception  d'un  droit  particulier  sur  le  con- 
trat de  mariage  ;  et  la  conséquence  ultérieure,  c'est  qu'il  ne  peut 
pas  être  exigé  un  droit  de  mutation,  lorsque  le  préciput,  se  réa- 
lisant au  profit  de  l'un  des  époux,  ce  dernier  acquiert,  en  vertu 
de  la  convention,  la  somme  ou  les  choses  qui  en  faisaient  l'objet. 

Toutefois,  ces  conséquences  n'ont  pas  été  acceptées  sans 
quelque  difficulté.  La  régie  avait  d'abord  posé  en  principe,  sur 
l'autorité  d'une  décision  émanée  du  ministre  des  finances,  le 
22  août  1809 ,  que  le  droit  de  5  fr.  devait  être  perçu,  comme 
d'une  donation  éventuelle,  sur  le  contrat  de  mariage  contenant 
des  stipulations  de  préciput,  sauf  à  percevoir  ensuite  le  droit  de 
mutation  par  décès  à  l'événement  (3). 

Mais  la  cour  suprême  avait  condamné  ces  applications  exten- 
sives  de  la  loi  fiscale  ;  elle  avait  consacré  les  véritables  principes 
en  déclarant  que  le  préciput  est  une  simple  modification  de  la 
communauté,  au  moyen  de  laquelle  le  prémourant  est  censé  n'a- 
voir eu  aucun  droit  acquis  aux  choses  comprises  dans  le  préci- 
put stipulé  (k). 

Ces  principes  n'ont  pas  été  perdus  pour  l'administration.  Sur 

(1)  V.  suprà,  n«  276. 

(2)  V.  suprà,  n°  277. 

(3)  V.  du  10  novembre  1H24  et  28  septembre  1825. 

(4i  La  cour  de  cassation  a  décidé,  par  ce  motif,  que  lorsque  dans  un  contrat 
de  mariage,  qui  place  les  époux  sous  le  régime  de  la  communauté,  il  est  dit  : 
^  survivant  des  époux ,  après  le  prélèvement  des  reprises  respectives  sur  les 
^iens  de  la  communauté ,  jouira ,  sur  ces  mêmes  biens ,  d'un  préciput  et  d'un 
(Mgment  de  préciput,  ainsi  que  de  l'usufruit  de  la  part  du  prémourant,  cette 
clause  n'opère  pas,  au  profit  du  survivant,  une  mutation  passible  du  droit 
proportionnel.  Civ.  rej.,  30  juillet  1823  (aflf.  Delahaye).  V.  Conf.  un  jugement 
du  tribttBal  de  Laon  du  3  décembre  1826. 
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un  nouvel  examen  de  la  question ,  il  est  intervenu  une  instruc- 
tion générale  qui ,  modifiant  la  doctrine  que  la  régie  avait  d'a- 
bord admise  pour  adopter  la  doctrine  contraire  de  la  cour  de 
cassation,  a  décidé  : 

1*  Que  les  préciputs  stipulés  en  vertu  de  Fart.  1515  du  Code 
civil ,  lorsqu'ils  sont  à  prendre  sur  les  biens  de  la  communauté, 
ne  donnent  lieu  ni  à  la  perception  du  droit  fixe  sur  le  contrat  de 
mariage,  ni  à  la  perception  du  droit  de  mutation  par  décès  low 
de  révénement  ; 

2*  Qu'il  en  est  de  même  du  prélèvement  des  apports  dont  la 
stipulation  est  autorisée  par  Tart.  1514,  ou  de  la  clause  qui  n'at- 
tribuerait qu'une  somme  d'argent  ou  une  part  dans  la  commu- 
nauté moindre  que  la  moitié,  en  vertu  de  Tart.  1520  ; 

3®  Que  le  droit  fixe  de  donation  éventuelle  continuera  rfèfcre 
perçu  sur  le  contrat  de  mariage,  lorsqu'il  y  sera  stipulé  que  la 
femme  aura  la  faculté  de  prendre  son  préciput,  même  en  renon- 
çant à  la  communauté; 

k°  Et  que  dans  cette  espèce,  en  cas  de  prédécès  du  mari  et  de 
renonciation  par  la  veuve  à  la  communauté,  le  droit  proportion- 
nel de  mutation  par  décès  entre  époux  sera  exigé  sur  le  pré- 
ciput (1). 

Telle  est  encore  aujourd'hui  la  jurisprudence  de  la  régie. 

9ttt.  Mais,  on  le  voit,  si,  en  principe,  le  préciput  ne  donne 
pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  particulier  sur  le  contrat  de 
mariage  ni  à  la  perception  d'un  droit  proportionne)  de  mutation 
à  révénement,  il  en  est  autrement  dans  le  cas^  où  il  s'agit  de  la 
convention  exceptionnelle  qui  permet  à  la  femme  de  se  réserver 
le  préciput,  même  en  renonçant.  Alors,  au  contraire,  d'aptes 
Finstruction  générale ,  un  droit  fixe  de  donation  éventuelle  est 
exigible  sur  le  contrat  de  mariage,  sauf  à  exiger  le  droit  propor- 
tionnel à  l'événement  (21).  Cest  qu'en  effet  ce  n'est  plus,  on  Ta  va, 
l'actif  de  la  communauté  seulement  qui  est  affecté  à  un  préciput 
ainsi  convenu.  Dans  cette  situation,  la  régie  a  très-justement 
considéré  que,  par  la  renonciation  qu'elle  a  la  faculté  de  faire» 
la  femme  survivante  devient  étrangère  à  la  communauté  qui  ac- 
croît à  la  succession  du  mari;  que  Feffet  d'une  telle  clause  est 
même  de  grever  les  biens  propres  de  ce  dernier,  de  telle  sorte 

(1)  Instraction  du  26  septembre  1828,  n^  1286. 

(2)  MM.  Championnière  et  Rîgaud,  n°  2907,  se  prononcent  pour  Taffinsnckis- 
sèment  du  droit,  même  dans  ce  cas  ;  et  cette  opinion  a  été  consacrée  par  le  tri- 
bunal de  Rennes,  les  24  décembre  1844  (aff.  N...)>  et  11  juin  1845  (aff.  Élie). 
V.  le  Contrôleur,  n»»  7111  et  7396. 
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que  rinsuffisance  de  la  communauté  répudiée  ne  pourrait  être 
alléguée  par  les  héritiers  du  mari ,  pour  se  dispenser  d'acquitter 
le  montant  du  préciput  ;  et  qu  ainsi  ce  n'est  plus  d'une  simple 
convention  entre  associés  qu'il  s'agit,  mais  d'une  donation  éven- 
tuelle. 

SIS.  Par  identité  de  motifs,  si  les  époux  stipulaient  que  le 
survivant  aurait,  à  titre  de  préciput,  un  prélèvement  à  faire  tant 
sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  leurs  biens  propres,  il 
est  évident  qu'il  y  aurait,  dans  le  contrat,  une  donation  éveu-- 
tueile  soumise,  quanta  présent,  au  droit  fixe  de  5  fr.,  et  que  le 
droit  proportionnel  serait  exigible,  à  l'événement,  sur  tout  ce 
qui  serait  prélevé  dans  les  biens  propres  de  l'époux  prédé- 
cédé (1). 

SECTION  IV. 

DES  CLAUSES  QUI  D^OGEiNT  AU  PRINCIPE  DU  PARTAGE  PAR  MOITIÉ, 

Sommaire. 

314.  D'après  le  droit  commun  en  matière  de  communauté,  le  partage,  à  fa 

différence  de  ce  quia  lieu  dans  les  sociétés  ordinaires,  se  fait,  quels  que 
soient  les  apports  des  époui,  d'après  un  système  d'égalité  absolue  et 
non  d'égalité  proportionnelle. 

315.  Mais  cette  égalité  n'étant  pas  d'ordre  public,  les  époux  y  peuvent  déro- 

ger de  plusieurs  manières.  —  Art.  1520. 

316.  La  disposition  de  cet  article  n'est  pas  limitative.  —  Division  de  la  ma- 

tière. 

914.  Le  droit  commun,  dans  les  sociétés  ordinaires,  attribue 
à  chacun  des  associés  une  part  proportionnelle  à  ses  apports 
dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes.  L'assertion  contraire  de 
M.  TouUier,  d'après  qui  ce  serait  un  principe  élémentaire  que, 
si  le  contrat  se  tait  sur  les  portions  que  chacun  des  associés  doit 
avoir  dans  les  gains  ou  dans  les  pertes ,  ces  pertes  doivent  être 
égales  et  non-proportionnées  à  la  mise  de  chaque  associé  (2  , 
cette  assertion ,  disous-nous,  est  un  oubli  manifeste  des  prin- 
cipes que  le  Code  civil  a  fait  prévaloir.  En  effet ,  le  Code  civil , 
pour  faire  cesser  les  graves  controverses  qui  s'étaient  élevées 
dans  l'ancien  droit  sur  le  point  de  savoir  si,  dans  le  silence  du 
contrat  de  société,  on  devait  admettre  un  système  d'égalité  ab* 
solfie  ou  un  système  d'égalité  proportionnelle  pour  la  réparti* 

(1)  V.  Vict.  de  l'enreg,,  \^  Contrat  de  mariage,  n9  86. 
(2j  V.  t.  XIII,  no  40». 
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tion,  entre  les  associés,  des  bénéfices  ou  des  pertes  (1),  s'est 
nettement  prononcé  pour  l'égalité  proportionnelle.  Cest  ce  qu'on 
peut  voir  dans  Fart.  1853,  dont  le  premier  paragraphe  dispose 
que ,  «  lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de 
chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  ktpartdechamm  est 
en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société,  » 

Mais  le  droit  commun,  en  matière  de  communauté,  est  fondé 
sur  le  principe  diamétralement  contraire,  et  cela  se  comprend  à 
merveille.  Dans  le  système  de  la  communauté  légale,  comme 
nous  l'avons  vu ,  les  époux  forment  entre  eux  une  société  uni- 
verselle de  leurs  biens  présents  et  à  venir,  en  ce  sens  que  la  so- 
ciété profite,  en  jouissance,  de  tout  ce  dont  elle  n'a  pas  la 
pleine  propriété.  Les  sociétés  entre  époux  sont  donc,  par  la 
force  même  des  choses,  soumises  à  des  éventualités  telles,  que 
celui  des  époux  qui,  à  l'origine ,  a  porté  le  moins  dans  le  fonds 
commun ,  peut  se  trouver,  à  la  fin  de  la  société,  celui  qui  y  aura 
mis  le  plus.  Ce  sont  des  chances  qui  ont  dû  être  prises  en  sé- 
rieuse considération  par  le  législateur;  et  comme  ces  chances 
peuvent  être  égales ,  le  système  d'une  égalité  absolue  dans  le 
partage  en  devait  être  la  conséquence  naturelle.  De  là  vient  que 
dans  le  droit  commun ,  en  matière  de  communauté ,  le  partage 
après  la  dissolution  se  fait ,  comme  nous  l'avons  vu ,  par  moitié 
entre  les  conjoints  ou  leurs  héritiers,  sans  aucun  égard  à  l'apport 
de  chacun  d'eux. 

8t5.  Mais  cette  égalité  dans  le  partage  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic; les  parties  y  peuvent  donc  déroger  par  le  contrat  de  ma- 
riage :  la  loi  les  y  autorise  expressément ,  et  même  elle  consacre 
la  dérogation  par  divers  moyens  qu'elle  met  à  la  disposition  des 
parties.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  1520,  aux  termes  duquel  ce  les 
époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par  la  loi ,  soit 
en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers  (3),  dans  la 

(1)  Ces  controverses  ont  été  exposées  par  M.  Troplong,  Des  sociétés^  t.  II, 
n*'"  613  et  suiv.  Y.  aussi  M.  Duvergier,  t.  Y  de  la  continuation  de  Toullier, 
no»  12  et  224. 

(2)  Évidemment  cette  disposition  contient  une  faute  de  rédaction  ;  les 
époux  ne  peuvent  avoir  eu  la  pensée  de  donner  une  part  quelconque  aux 
héritiers  du  survivant,  La  communauté  se  partage  entre  le  survivant  et  les 
héritiers  du  prédécédé;  le  texte  ci-de&sus  doit  donc  être  rectifié  dans  ce 
sens,  et  on  doit  lire,  comme  s'il  était  dit:  «  Soit  en  ne  donnant  a  l'époux  sur- 
vivant ou  aux  héritiers  du  prédécédé,  dans  la  communauté,  qu'une  part 
moindre  que  la  moitié.  »  Du  reste,  le  vice  de  rédaction  que  l'on  remarque 
dans  le  texte  de  l'art.  1520  ne  se  retrouve  pas  dans  les  discours  des  orateurs 
du  gouvernement.  M*  Simdon  notamment  a  dit  très-exactement  au  corps  légîs- 
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communaaté,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié ,  soit  en  ne  lui 
donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté, 
soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière ,  en  certains  cas , 
appartiendra  à  T époux  survivant  ou  à  Vun  d'eux.  y> 

SIS.  Au  surplus,  cette  disposition  n'est  pas  limitative;  la  loi 
signale  ici  des  modifications  du  principe  qui  établit  l'égalité  ab- 
solue dans  les  partages  de  communauté  ;  mais  elle  n'interdit  pas 
aux  époux  de  modifier  ce  principe  d'une  toute  autre  manière, 
s'ils  le  jugent  convenable.  Le  législateur,  comme  nous  le  ver- 
rons bientôt,  ne  repousse  qu'une  seule  modification  du  principe 
dont  il* s'agit  ici;  celle  par  laquelle  Tun  des  époux  aurait 
tout  le  profit  et  l'autre  toute  la  perte.  Tel  était  aussi  l'avis  de 
Lebrun.  Ces  stipulations,  disait-il  (celles  qui  ont  pour  objet 
Finégalité  des  parts),  sont  permises  à  cause  qu'il  y  a  des  associés 
dont  l'industrie  domine  et  est  préférable  à  toute  sorte  d'ap- 
ports... au  lieu  qu'on  ne  pourrait  pas  dire  qu'un  des  deux  aurait 
tout  le  profit  et  l'autre  toute  la  perte  ;  car  cette  société  serait 
léonine  (1). 

A  part  cette  exception  et  toutes  dispositions  qui  tendraient  au 
même  résultat,  les  époux  ont  une  liberté  entière  ('2). 

Cela  posé,  nous  parlerons  successivement,  dans  trois  paragra- 

latif:  «  Quoique  de  droit  commun,  la  communauté  se  partage  par  moitié;  on 
peut  contenir  que  les  conjoints  ou  leurs  héritiers  y  auront  des  parts  iné- 
gales... »  V.  M.  Locré»  t.  XIll,  p.  467. 

(1)  Traité  de  la  communauté,  liv.  111,  ch.  ii,  sect.  ?i,  dist.  1,  n*  7. 

(2)  Il  résulte  même  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  que  les  époux  pour- 
raient régler  le  partage  de  telle  manière  que  les  meubles  fussent  attribués  à 
Uun  et  les  immeubles  à  l'autre.  Au  moins  on  ne  voit  pas,  dans  l'espèce,  que 
la  validité  d'un  partage  ainsi  réglé  ait  été  mise  en  question  {Req.  rej., 
16  avril  1833,  aff.  Dieudonnat);  et  M.  Zacbaris,  qui  signale  cet  arrêt  et  le 
cite  comme  ayant  résolu  expressément  la  quest'on,  en  approuve  la  doctrine. 
V.t.  m,  p.  WS,  note  1.  Il  nous  paraîtrait  di('6cile  de  concilier  cette  opinion 
avec  celle  émise  par  le  même  auteur  en  traitant  de  la  communauté  réduite  auK 
acquêts,  et  d'après  Uquelle  cette  communauté  ne  pourrait  pas  être  réduite 
soit  aui  acquêts  mobiliers,  soit  aux  acquêts  immobiliers.  V.  p.  519.  —  Quant  à 
oous,  le  même  motif  qui  nous  a  fait  aussi  nous  prononcer  dans  ce  dernier  sens 
(V.  suprày  no  24)  nous  ferait  considérer  comme  ires-contestable  l'avis  d'après 
lequel  les  époux  pourraient  réserver  à  Tun ,  les  immeubles,  et  à  l'autre,  les 
meubles,  dans  le  partage  de  leur  communauté.  Le  mari  aurait  une  trop  grande 
beilité  pour  s'avantager  au  préjudice  de  sa  femme,  soit  en  employant  les  de- 
niers de  la  communauté  en  acquisitions  d'immeubles,  soit  en  conservant  l'ar- 
gent, ou  même  en  aliénant  les  immeubles ,  suivant  que  sa  part,  dans  le  par- 
tage de  la  communauté,  devrait,  d'après  la  convention,  être  composée  des 
meubles  ou  des  immeubles. 
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phcs  distincts,  des  trois  modifications  à  la  règle  du  partage  égA 
prévues  par  la  loi.  Ainsi,  nous  traiterons  :  dans  un  prunier  para- 
graphe, de  la  clause  qui  assigne  au  survivant  oo  aux  héritiers 
du  prédécédé  une  part  moindre  que  la  moitié;  dans  un  secoad, 
du  forfait  de  communauté  ou  de  Vattribution  au  survivant  ou 
aux  héritiers  du  prédécédé  d'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de 
communauté  ;  dans  un  troisième ,  de  la  clause  par  laquelle  on 
stipule  que  la  communauté  entière  appartiendra  à  l'époux  sur- 
vivant ou  à  Fnn  d'eux  seulement  ;  enfin ,  dans  un  quatrième 
et  dernier  paragraphe ,  nous  parlerons  du  droit  d'enregistré^ 
ment  dans  ses  rapports  avec  les  contrats  de  mariage,  qui  ren* 
ferment  Tune  ou  l'autre  de  ces  clauses  diverses. 

S  1^'»  —  De  l'aHribution  de  p€krts  inég€Ue$. 

Sommaire. 

317.  Texte  de  Tari.  1521. 

318.  Diverses  manières  d*après  lesquelles  peut  être  stipulée  la  danse  fui  attri- 

bue des  parts  inégales. 

319.  Dans  la  plupart  des  cas,  la  convention  est  subordonnée  à  une  conditioa 

de  survie.  —  Conséquences. 

320.  Mais  elle  peut  être  subordonnée  à  d'autres  conditions. 

321.  L' inégalité  de  parts  ne  suppose  pas  Tégalité  d'apports. 

322.  Conséquences. 

323.  Mais  les  époux  ne  sont  tenus  des  dettes  que  proportionnellement  à  leur 

émolument  dans  l'actif. 

324.  Toute  stipulation  contraire  est  interdite. 

325.  En  cas  de  contravention ,  la  convention  doit  être  annulée  en  son  entier, 

et  le  partage  de  la  communauté  a  lieu  d'après  le  droit  commun. 

326.  Exceptions  aux  règles  qui  précèdent. 

327.  Effets  de  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  sur  la  stipulation  faite  enca» 

de  survie.  —Renvoi. 

919.  La  clause  qui  se  borne  à  stipuler  une  simple  inégalité 
de  parts  -entre  les  époux  est  la  première  de  eeUes  que  prévoit 
l'art.  1520  du  Code  civil.  Uart.  1521  règle  les  effets  de  cette 
clause  et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  doit  être  stipulée. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'é- 
poux ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la 
communauté,  comme  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ott 
ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la  commuMiuté  (p^ 
proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif. 

»  La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  F  époux  ainsi  réduit  ou 
ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  dis- 
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pense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils 
prennent  dans  l'actif,  d 

SIS.  On  voit,  par  la  première  partie  de  cet  article,  que  la 
clause  dont  il  s* agit  ici  peut  être  stipulée  de  diverses  manières. 

Ainsi,  la  danse  peut  être  insérée  dans  le  contrat  de  mariage 
en  faveiur  du  mari  ou  contre  lui  ;  elle  est  en  sa  faveur  lorsqu'une 
part  supérieure  à  la  moitié  lui  est  attribuée ,  s*  il  survit  ;  elle  est 
contre  lui  s*ii  u'a  droit,  en  cas  de  survie,  qu'à  une  part  moindre 
que  la  moitié. 

Ainsi  encore,  el  suivant  les  mêmes  distinctions,  la  clause  peut 
être  convenue  pour  ou  contre  la  femme,  en  cas  de  survie. 

Ainsi  encore,  la  convention  peut  être  faite  indistinctement 
pour  ou  contre  celui  des  époux  qui  survivra. 

Ainsi  enfin,  la  clause  peut  être  stipulée  pour  ou  contre  Fun 
ou  Tautre  de&  époux  et  ses  héritiers. 

819.  Dans  les  trois  premières  hypothèses,  la  survie  de  Tun 
des  époux  est  la  condition  de  la  convention;  dans  la  dernière, 
le  prédécès  ou  la  survie  sont  sans  intérêt  relativement  à  la  con- 
vention, puisque  les  époux  ne  stipulent  pas  seulement  pour  eux, 
mais  aussi  pour  leurs  héritiers. 

D'après  cela,  dans  les  trois  premières  hypothèses,  le  pré- 
décès  de  celui  des  époux  pour  ou  contre  lequel  la  clause  au> 
rait  été  stipulée  fait  défaillir  la  condition  du  contrat  ;  la  stipu- 
lation de  parts  inégales  devient  alors  sans  effet,  et  la  commu- 
nauté rentrant  sous  Fempire  du  droit  commun,  Factif  doit  en  être 
partagé  par  moitié  entre  Tépoux  survivant  et  les  héritiers  de  Fé- 
poux  prédécédé.  Au  contraire,  dans  la  quatrième  hypothèse, 
le  prédécès  du  conjoint  pour  ou  contre  lequel  une  part  supé- 
rieure ou  inférieure  à  la  moitié  avait  été  fixée  d'avance  est  indif- 
férent ;  la  convention  n'en  demeure  pas  moins  la  loi  des  copar- 
iageants,  puisque  le  conjoint  prédécédé  se  prouve  remplacé  par 
ses  héritiers  qui  avaient  été  comprise  dans  cette  convention. 

SCO.  L'inégalité  des  parts,  qui,  dans  le  plus  grand  nombre  de 
cas,  est  subordonnée  à  une  condition  de  survie,  peut,  en  outre, 
être  convenue  sous  d'autres  conditions  qui  concourent  avec  la 
précédente.  Ainsi,  une  condition  que  Fon  rencontre  le  plus  fré- 
quemment dans  les  contrats  de  mariage,  nous  F  indiquons  ici 
par  forme  d'exemple,  est  la  condition  qu'il  n'y  aura  pas  d'en- 
fants du  mariage.  Cette  condition  et  les  autres  du  même  genre 
doivent  aussi  se  réaliser  pour  que  la  convention  produise  son 
effet;  si  elles  venaient  à  défaillir,  le  partage  de  la  communauté 
serait  régi  par  le  droit  commun,  et  il  en  serait  ainsi  quand  même 
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une  seule  des  conditions  imposées  à  la  convention  ne  se  serait 
pas  accomplie.  Ainsi,  dans  la  supposition  d'une  clause  qui  aurait 
attribué  au  mari  les  trois  quarts  de  la  communauté,  en  cas  de 
prédécès  de  la  femme  sans  enfants  nés  du  mariage,  s'il  arrivait 
que  le  marine  survécût  pas,  la  communauté  devrait  être  parta- 
gée d'après  les  règles  du  droit  commun ,  quand  bien  même  il 
n'existerait  pas  d'enfants  nés  du  mariage  ;  comme  aussi  ces  mêmes 
règles  régiraient  le  partage,  s'il  arrivait  que  le  mari  eût  survécu, 
mais  que  des  enfanta  fussent  nés  du  mariage. 

9ltt.  L'inégalité  de  parts  ne  suppose  pas  nécessairement  des 
apports  inégaux  ;  il  peut  se  faire  que  l'un  des  époux,  auquel  le 
contrat  de  mariage  fait  la  part  la  plus  large  ,  soit  précisément 
celui  qui,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  se  trouve  y  avoir 
apporté  le  moins.  La  convention  n'en  doit  pas  moins  tenir  ;  car 
rien  dans  la  loi  n'indique  que  dans  l'hypothèse  d'une  clause  at- 
tribuant aux  époux  des  parts  inégales,  il  doive  y  avoir,  entre 
ces  parts  et  les  apports  respectifs,  une  corrélation  exacte. 

ses.  Par  cette  raison  même,  l'époux  en  faveur  duquel  une 
part  plus  considérable  a  été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage, 
a  droit  à  cette  part  sur  tous  les  biens  qui  composent  l'actif  de 
la  communauté,  quels  que  soient  les  apports  qu'il  ait  pu  faire. 
Par  conséquent ,  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  ne  pour- 
raient pas  prétendre  à  prélever  avant  de  procéder  au  partage 
d'après  les  bases  posées  dans  le  contrat  de  mariage,  ce  que  l'é- 
poux qu'ils  représentent  aurait  apporté  de  plus  que  son  con- 
joint. Pour  qu'une  telle  prétention  pût  réussir,  il  faudrait  que 
l'époux  prédécédé  eût  stipulé  ou  la  réalisation  de  ce  qu'il  aurait 
mis  de  plus  que  son  conjoint  dans  la  communauté,  ou  une  autre 
clause  quelconque  qui  autorisât  la  reprise  de  la  différence  entre 
les  apports  respectife.  Mais  en  l'absence  d'une  convention  de 
ce  genre ,  aucun  prélèvement  ne  peut  être  fait.  La  communauté 
se  compose,  pour  les  deux  époux,  de  tout  ce  qui  y  est  entré  du 
chef  de  l'un  et  de  l'autre.  C'est  cette  masse  ainsi  composée  qu'ils 
auraient  divisée  entre  eux  par  portions  égales,  sans  la  conven- 
tion qui  a  établi  l'inégalité  :  c'est  donc  sur  cette  masse  que  doit 
être  opéré  le  partage  d'après  les  bases  fixées  au  contrat  de  ma- 
riage; car,  en  toute  communauté  conventionnelle,  les  parties 
demeurent  sous  l'empire  du  droit  commun  pour  tous  les  cas  aux- 
quels il  n'est  pas  dérogé  à  ce  droit  par  le  contrat  de  mariage  (1). 

8S8.  Mais  il  était  d'une  équité  rigoureuse  que  l'époux,  dont 

(1)  V.  Conf.  M.  Duranton,  t.  XV,  n*  203. 
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la  part  se  trouve  réduite  par  la  clause  qui  fait  aux  conjoints  Tat- 
tribution  de  portions  inégales,  ne  fût  tenu  des  dettes  de  la  com- 
munauté que  dans  la  proportion  de  son  émolument  dans  l'actif. 
Aussi  Tart.  1521  dispose-t-il  expressément  que  Tépoux  réduit, 
ou  ses  héritiers,  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté  que 
proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dans  Factif.  Ce 
n'estpas  seulement  dans  une  pensée  d'équité  que  Tactif  et  le  passif 
(levaient  être  placés  par  le  législateur  en  état  de  corrélation  par- 
faite, c'est  encore  pour  protéger  le  droit  des  héritiers  en  enle- 
vant aux  époux  un  moyen  de  s'avantager  indirectement  au  delà 
des  limites  légales.  En  effet,  supposons  que  le  contrat  de  ma- 
riage attribue  seulement  le  quart  de  .l'actif  à  la  femme,  et  mette 
à  la  charge  de  cette  dernière  la  moitié  du  passif  ;  une  telle  con- 
vention donnerait  évidemment  au  mari  le  moyen  le  plus  facile 
de  s'avantager;  il  n'aurait  qu'à  faire  des  acquisitions  qu'il  ne 
payerait  pas,  en  sorte  que  la  femme  serait  tenue  d'en  solder  la 
moitié  quand,  d'un  autre  côté ,  elle  n'en  prendrait  que  le  quart. 
Supposons  à  l'inverse  que  le  contrat  de  mariage  attribue  à  la 
femme  les  trois  quarts  de  l'actif,  et  mette  à  sa  charge  le  quart 
dans  les  dettes  ;  c'est  alors  la  femme  qui  pourrait  être  avantagée  : 
le  mari  n'aurait  qu'à  ne  pas  payer  avec  les  deniers  de  la  commu- 
nauté les  acquisitions  qu'il  pourrait  faire,  de  telle  façon  que  la 
communauté  venant  à  se  dissoudre,  la  femme  prendrait  les  trois 
quarts  dans  ces  acquisitions,  dont  elle  aurait  seulement  le  quart 
à  payer.  La  loi  a  mis  obstacle  à  ces  combinaisons  en  posant  en 
principe  que  l'époux  réduit  à  une  part  moindre  que  la  moitié 
supportera  les  dettes  proportionnellement  à  la  part  qu'il  recueil- 
lera (1). 

8t4.  La  loi  déclare  même  que  la  convention  est  nulle  si  elle 
oblige  l'époux  dont  la  part  est  réduite,  ou  ses  héritiers,  à  suppor- 
ter une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  dispense  de  supporter  une 
part  dans  les  dettes  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif 
(art.  1521,  S  2).  M.  Toullier  s'est  élevé  très-vivement  contre 
cette  disposition,  qu'il  signale  comme  contraire  au  droit  com- 
mun des  sociétés,   comme  repoussée  par  la  raison,  et  comme 

(i)  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la  clause  portant  que 
la  communauté  mobilière  appartiendra  au  survivant  des  époui,  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  d'icelle,  doit  s'entendre  seulement  de  la  partie  des  dettes  affé- 
rentes au  mobilier,  et  que  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé,  appelés  à  la  nue- 
propriété  de  la  moitié  des  conquèts,  doivent  contribuer  au  payement  des 
dettes  de  la  communauté  eu  égard  à  leur  émolument.  Douai,  18  juin  1845 
(Chopin  c.  Debriois). 
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n'étant  pas  en  harmonie  avec  les  principes  du  Code  civil  sur  les 
donations  entre  époux  (1),  et  il  se  fonde  sur  Tautorité  des  lois  ro- 
maines, d'après  lesquelles  il  était  permis  de  stipuler  que  l'un  des 
associés  aurait  deux  parts  dans  les  profits  et  ne  supporterait  qu'une 
partdans  les  pertes.  Nous  sommes  loin,  pour  notre  part,  d'approu- 
ver cette  critique.  En  admettant,  avec  la  majorité  des  auteurs  (2), 
que  les  principes  établis  par  le  Code  civil  en  matière  de  société  ne 
s'opposent  pas  à  ce  que  l'un  des  associés  reçoive  dans  les  bénéfices 
une  part  différente  de  celle  qu'il  doit  supporter  dans  les  pertes, 
nous  disons  que  la  disposition  de  l'art.  1521  n'en  demeure  pas 
moins  très-explicable  et  parfaitement  rationnelle.  Les  considéra- 
tions présentées  au  numéro  précédent  en  fournissent  une  preuve, 
et  l'induction  tirée  des  principes  du  droit  commun  en  matière 
de  société  ne  l'infirme  pas. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire ,  à  cet  égard,  que  d'emprunter 
aux  Institutes  de  Justinien  le  passage  qui ,  en  consacrant  la  vali- 
dité de  la  convention  dont  il  s'agit,  résume  les  anciennes  con- 
troverses sur  ce  point.  «  On  s'est  demandé,  dit  Justinien,  Inst.f 
liv.  III,  tit.  25,  §2  (3),  si  l'on  pouvait  regarder  comme  valaHe 
la  convention  entre  Tîtius  et  Seius,  d'après  laquelle  Titius  de- 
vrait avoir  les  deux  tiers  des  bénéfices ,  tandis  qu'il  ne  sup- 
porterait que  le  tiers  des  pertes,  et  d'après  laquelle  Seius  sup- 
porterait les  deux  tiers  des  pertes  et  n'aurait  qu'un  tiers  dans 
les  bénéfices.  Quintus  Mucius  pensait  qu'une  telle  clause  était 
contraire  à  la  nature  du  contrat  de  société,  que,  par  conséquent, 
elle  ne  pouvait  être  considérée  comme  valable.  Servius  Sulpicius, 
dont  l'opinion  a  prévalu,  pensait  autrement,  attendu  que  l'indus- 
trie de  certains  associés  peut  être  tellement  importante  qu'il  eoit 
juste  de  leur  accorder  plus  d'avantages  qu'aux  autres.  En  effet, 
l'on  ne  met  pas  en  doute  que  dans  une  société  l'un  ne  puisse 
valablement  être  soumis  à  mettre  tout  l'argent  et  l'autre  seule- 
ment son  industrie,  et  que  cependant  les  profits  de  la  société  ne 
leur  soient  communs ,  parce  que  l'industrie  vaut  souvent  autant 

(1)  V.  t.  XllI,  nos  411  Qi  412.  M.  Troplong,  dans  son  Commentaire  sur  les 
sociétés,  u"  634,  semble  donner  à  cette  critique  de  M.  Touiller  une  approbation 
qu'un  examen  plus  spécial  de  la  question  ne  lui  permettra  peut-être  pas  de 
confirmer. 

(2)  V.  MM.  Troplong,  loc.  cit.,  uP  633;  Duvergier,  loc.  cit,,  n»  260;  Duran- 
ton,  t.  XVII,  n»  416. 

(3)  jN'ous  empruntons  cette  traduction  à  l'excellent  ouvrage  publié  récem- 
ment par  M.  Etienne,  professeur  de  droit  romain  à  Aix.  V.  Institutes  de  Jus- 
tinien, traduites  et  expliquées,  t.  II,  p.  206-207. 
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que  Vargent.  G* est  pourquoi,  contrairement  à  Fopinion  de  Qnin- 
tns  Macius,  Uon  a  même  admis  que  Tun  des  associés  peut  avoir 
one  part  dans  les  l>énéiices ,  quoiqu'il  ne  supporte  rien  dans  la 
perte.  Toutefois,  dans  ce  cas,  les  bénéfices  ne  se  compteront 
qu'après  toutes  pertes  déduites  (1).  » 

Telle  serait  encore  aujourd'  hui  la  marche  â  suivre  sur  une  con- 
vention de  ce  genre.  Ainsi,  dans  une  société  ordinaire,  si  un 
ensemble  d'opérations  présentait  ce  résultat  que  :  certaines  opé- 
rations eussent  produit  un  bénéfice  de  15,0(K)  fr.,  et  certaines  au- 
tres constitué  la  société  en  perte  pour  9,000  fir.;  comment  ré^le- 
raitron  la  situation  de  l'associé  auquel  l'acte  social  accorderait  deux 
tiers  dans  les  bénéfices,  en  mettant  seulement  à  sa  charge  un  tiers 
des  pertes?  Lui  accorderait-on  10,000  fr.  pour  ses  deux  tiers 
dans  les  bénéfices ,  sauf  à  lui  à  payer  3,000  fr.  pour  son  tiers 
dans  les  pertes? Non,  puisque  autrement,  dans  cette  société  dont 
le  résultat  aurait  produit  un  bénéfice  de  6,000  fr.,  l'un  des  asso- 
ciés se  trouverait  en  prendre  7,000,  en  sorte  que  non-seulement 
il  priverait  les  autres  associés  de  leur  part  dans  les  bénéfices, 
mais  encore  qu'il  mettrait  à  leur  charge  les  1,000  fir.  qu'il  pren* 
drait  en  sus  des  bénéfices  produits  par  la  société.  Maintenant, 
renversons  la  proposition  et  supposons  que  la  société  a  perdu 
15,000  fr.  sur  certaines  opérations  et  qu'elle  en  a  gagné  9,000 
sur  d'autres;  quel  sera  alors  le  sort  de  l'associé  qui  doit  profiter 
des  bénéfices  pour  deux  tiers  et  supporter  les  pertes  pour  un  tiers 
seulement?  Lui  accordera- t-on  6,000  fr.  pour  sa  part  des  béné- 
fices, à  la  charge  par  lui  de  supporter  jusqu'à  concurrence  de 
5,000  fr.  le  poids  de  la  perte?  Mais  alors  il  arrivera  que,  dans 
une  société  qui  est  en  perte  de  6,000  fr.,  l'un  des  associés  trou- 
vera cependant  un  bénéfice  de  1,000  fr.,  tandis  que  ses  associés 
supporteront  presque  en  totalité  une  perte  qui  cependant  ne  de- 
vait être  à  leur  compte  que  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers. 

De  tels  résultats  ne  pouvaient  pas  être  sanctionnés;  la  doc- 
trine de  Sulpicius,  adoptée  ensuite  par  Justinien,  et  encore* 
pleine  de  force  sous  l'empire  du  Code  civil,  les  conjure  en 
décidant  que  les  bénéfices  se  comptent  toutes  pertes  déduites. 
D'après  cela,  dans  les  deux  termes  de  l'hypothèse  propo- 
sée, on  arrive  à  ceci  :  d'une  part,  dans  le  cas  où  la  société  a 
fait  des  bénéfices ,  la  balance  donnant  à  partager  un  actif  de 

d)  «  Qtt^  Umea  ita  intelligi  oportet,  dit  JugtinîeB,  ut,  ai  in  aliqua  re 
luerum,  in  aliqua  dammin  allaiuni  lit,  compensatione  facta,  solum  quod 
superat,  intelligatur  lucri  esse,  d 
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6,000  fr.y  Tassocié  auquel  le  contrat  de  société  attribuait  deux 
tiers  dans  les  gains  en  prend  /i,000,  et  laisse  daitf  le  fonds  so- 
cial 2,000  fr.  à  répartir  entre  les  autres  associés;  d'une  autre 
part ,  dans  le  cas  où  la  société  est  en  perte ,  la  balance  présen- 
tant un  passif  de  6,000  fr.,  l'associé  qui  ne  devait  concourir  aux 
pertes  que  pour  un  tiers  les  supporte  jusqu'à  concurrence  de 
2,000  fr.,  et  les  autres  associés  jusqu'à  concurrence  de  4,000  fr. 
On  arrive  de  cette  manière  à  une  application  équitable  des  con- 
ventions sociales.  Ainsi,  c'est  parce  que  l'on  opère  toujours  sur 
ce  résultat  quel  qu'il  soit,  et  uniquement  sur  ce  résultat,  que  la 
convention  dont  il  s'agit  peut  être  admise  dans  les  sociétés  ordi- 
naires; on  évite  par  là  les  résultats  iniques  auxquels  condui- 
raient des  opérations  distinctes,  faites  séparément  sur  les  béné- 
fices de  la  société  et  sur  les  pertes. 

Mais  ces  résultats  seraient  inévitablement  attachés  à  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  qui  attribuerait  à  l'un  des  époux,  par 
exemple,  les  trois  quarts  de  l'actif,  et  ne  mettrait  à  sa  charge  que 
le  quart  des  dettes;  une  telle  clause  impliquant  la  nécessité  de 
deux  opérations  distinctes,  l'une  sur  l'actif,  l'autre  sur  le  passif  (1), 
on  verrait  se  produire  les  conséquences  que  nous  avons  signa- 
lées, et  souvent  il  arriverait,  même  dans  une  communauté  avan- 
tageuse ,  que  l'un  des  époux  serait  constitué  en  perte. 

C'est  pour  cela  que  l'art.  1521  n'a  pas  sanctionné,  par  rapport 
à  la  communauté,  le  droit  commun  des  sociétés  :  et  toutefois,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que  l'article  se  justifie  et  s'explique 
très-bien  non-seulement  dansi  la  disposition  d'après  laquelle  l'é- 
poux réduit  à  une  part  moindre  que  la  moitié,  ou  ses  héritiers,  ne 
supportent  les  dettes  de  la  communauté  proportionnellement  à 
leur  part  dans  l'actif,  mais  encore  dans  celle  qui  place  cette 
règle  sous  la  sanction  de  la  nullité  de  la  convention. 

9tSi.  Mais  quelle  est  l'étendue  de  la  nullité  prononcée  par 
la  loi?  Cette  nullité  doit-elle  s'entendre  seulement  de  la  dispo- 
sition qui  met  à  la  charge  de  l'époux  réduit  à  une  part  moindre 

ti)  C'est  aussi  ce  qu'exprime  M.  Duranton,  t.  XV,  n«  205,  «En  matière 
de  communauté,  dit  cet  auteur,  le  résultat  serait  bien  difiereot  qu'il  ne  Test 
dans  le  cas  de  la  convention  approuvée  par  Servius  Sulpicius,  et  ensuite  par 
Justinien.  En  effet,  dans  le  cas  de  cette  convention,  ce  qu'on  met  en  balance, 
ce  n'est  pas  l'actif  et  le  passif,  c'est  le  gain  et  les  pertes,  et  ce  n'est  toujours 
que  sur  le  résultat,  favorable  ou  défavorable,  que  l'on  opère,  sur  une  seule 
chose,  en  un  mot  ;  au  lieu  que,  dans  le  cas  de  notre  clause,  on  opérerait  sur 
deux  choses,  sur  l'actif  ou  la  masse  partageable,  et  sur  le  passif  ou  les  dettes. 
Or,  il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites.  » 


CBAP.  Il,  PART.  II.  —  COMMUNAUTÉ  CONVENTIONNELLE.      241 

que  la  moitié  une  somme  de  dettes  supérieure  à  celle  qu'il  de- 
vrait supporter  régulièrement  eu  égard  à  sa  part  dans  Factif?  Ou 
bien,  la  nullité  est-elle  absolue  et  porte-t-elle  sur  la  convention 
entière,  en  ce  sens  que,  pour  avoir  contrevenu  à  une  disposition 
prohibitive  de  la  loi,  les  parties  doivent  procéder  au  partage  de 
la  communauté  d'après  les  règles  ordinaires?  En  présence  des 
termes  si  explicites  de  la  loi,  nous  o' aurions  pas  supposé  que  la 
nullité  absolue  pût  être  mise  en  question.  Cependant  de  très- 
graves  autorités  y  ont  vu  matière  à  doute,  et  se  sont  prononcées 
même  dans  le  sens  de  la  nullité  relative  ou  partielle.  (<Ce  qui  est 
nul  dans  la  convention,  dit  M.  Taulier  (1),  c'est  l'atteinte  qu'elle 
porte  à  une  proportion  que  la  loi  et  l'équité  commandent.  Il  suffit 
donc  de  frapper  l'abus,  d'effacer  l'excès,  et  dès  lors  de  faire 
rentrer  la  convention  dans  les  limites  convenables.  L'annuler 
tout  entière  parce  qu'elle  va  trop  loin,  ce  serait  se  jeter  dans 
une  autre  extrémité.  Évidemment,  mieux  vaut  la  rectifier:  c'est 
la  vraie  sagesse.  »  M.  Duranton  avait  aussi  suivi  cette  donnée  (2); 
du  moins,  selon  cet  auteur,  il  n'y  aurait  aucun  motif  d'annuler 
la  convention  en  son  entier,  si  les  parties  consentaient  d'un  com- 
mun accord  à  réparer  le  vice  de  cette  convention  et  à  supporter 
chacun  les  dettes  proportionnellement  à  sa  part  de  l'actif 

Nous  ne  saurions  partager  cet  avis.  Encore  une  fois,  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  1815  est  trop  explicite  pour  qu'il 
soit  possible  d'admettre  que  les  rédacteurs  de  la  loi  aient  en- 
tendu restreindre  la  nullité  à  la  stipulation  relative  au  partage 
des  dettes.  La  contention  est  nulle,  dit  l'art.  1518,  si  elle  oblige^  etc. 
Or,  de  quelle  convention  entend-on  parler?  Évidemment  de 
celle  dont  il  a  été  question  dans  le  paragraphe  précédent.  C'est 
donc  cette  convention  qui  est  nulle  ;  et  vainement  on  oppose- 
rait, avec  M.  Duranton,  le  consentement  des  parties  à  réparer  le 
vice  de  la  convention  :  ce  consentement  est  inefficace ,  parce 
que  les  parties  n'ont  pas  fait  ce  qui  leur  était  permis,  et  qu'elles 
ont  feit  ce  qui  leur  était  défendu.  Telle  était  aussi  l'opinion  de 
Potbier.  La  raison  de  décider,  dit-il  (3),  est  que  la  première  par- 
tie de  la  convention  est  inséparable  de  la  seconde ,  Tun  des 
époux  n'ayant  consenti,  par  la  première  partie  de  la  convention, 
à  la  réduction  de  sa  part  de  la  communauté ,  que  parce  que  par 
la  seconde  partie  oli  la  lui  accordait  franche  de  dettes,  ou  qu'on 

(1)  T.  v.  p.  209. 

(2)  T.  XV,  no  206. 

(3)  De  la  communauté,  n®  449. 

n.  16 
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en  mettait  à  sa  charge  une  somme  moindre  que  celle  qu'il  aurait 
dû  supporter,  eu  égard  à  sa  part  dans  l'actif.  La  seconde  partie  de 
la  convention  est  une  condition  de  la  première  ;  la  nullité  de  la 
seconde  partie  de  la  convention  doit  donc  entraîner  la  nullité  de 
la  première,  et  la  convention  doit  être  déclarée  nulle  dans  la 
totalité.  Cette  opinion  de  Pothier  contient  l'explication  de  l'ar- 
ticle 1521  ;  car  à  cette  opinion  même  la  disposition  de  l'article  a 
pris  sa  source  (1).  La  communauté,  dans  le  cas  proposé,  se  par- 
tagerait donc  activement  et  passivement  comme  si  les  époax 
n'avaient  pas  dérogé  aux  règles  du  droit  commun  en  matière  de 
communauté. 

890.  Les  règles  précédentes  peuvent  être  modifiées  dans 
leur  application  pour  un  cas  particulier;  c'est  lorsque  la  femme 
a  stipulé  à  son  profit  une  part  plus  forte  que  la  moitié  dans 
l'actif  de  la  communauté.  Dans  ce  cas,  la  femme  et  ses  héri- 
tiers n'en  conservent  pas  moins  le  bénéfice  qui  leur  est  assuré 
par  les  art.  ik^3  et  1V83  du  Code  civil.  Ainsi,  la  femme  ou  ses 
héritiers  jouissent  de  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté , 
s'ils  la  trouvent  mauvaise,  ou  bien-,  s'ils  acceptent  cette  commu- 
nauté, de  n'être  tenus  des  dettes  communes  que  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  in- 
ventaire. 

899.  La  convention  qui  attribue  aux  époux  des  parts  inégales 
peut  être  stipulée  en  vue  de  tous  les  événements  susceptibles 
d'amener  la  dissolution  de  la  communauté  ;  alors  si  la  commu- 
nauté vient  à  se  dissoudre,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  il  y  a 
lieu  au  partage  d'après  les  bases  du  contrat. 

Mais  lorsque  l'attribution  de  part  a  été  faite  seulement  pour  le 
cas  de  survie,  la  convention  ne  peut  recevoir  son  exécution  qu'a- 
près le  décès  de  l'un  des  époux.  Elle  demeurerait  donc  en  sus- 
pens si  la  communauté  venait  à  se  dissoudre,  soit  par  la  sépara- 
tion de  corps,  soit  par  la  séparation  de  biens.  Il  convient 
d'appliquer  ici  les  règles  que  nous  avons  exposées  suprà^  relati- 
vement au  préciput  dont  la  délivrance  est  suspendue  par  des 
causes  semblables. 

(1)  V.  Conf.  MM.  Dclvincourt,  p.  98,  noie  1  ;  Battor,  t.  Il,  ii<'480;  HeWoU 
t.  m,  p.  289;  Balioz  atné,  t.  X,  p.  281,  n»  1  ;  Armand  Dalloz,  Vict.,  >»  Cu^r- 
munautéf  n®  993;  Zacharisp,  t.  III,  p.  854,'note  5. 
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338.  Du  cas  où  le  forfait  de  communauté  est  stipulé  indistinctement  k  l'égard 

du  survivant. 
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34l«  La  clause  s'étend  aui  enfants  comme  aus  héritiers  coUatéraui. 

S99.  Les  futurs  époux  out  la  faculté  de  stipuler,  en  se  ma- 
riant, que  l'un  d'eux  ou  ses  héritiers  n'auront  à  prétendre  qu'une 
certaine  somme  pour  tous  droits  de  communauté.  Cette  conven- 
tion, prévue  comme  la  précédente  par  Tart.  1520,  est  régie  par 
les  art.  1522, 1523  et  1524;  elle  a  regu  dans  la  pratique  et  même 
dans  le  langage  de  la  loi  la  dénomination  de  forfait  de  commu- 
mutéj  parce  que  Fun  des  époux  renonce  au  droit  de  venir  au 
partage,  et  abandonne  par  avance  la  masse  commune  à  l'autre 
époux,  moyennant  une  somme  fixée  qui  lui  est  due  à  la  fin  de  la 
société  conjugale  quel  que  soit  l'état  de  la  communauté  dis- 
soute. Telle  est  l'idée  que  révèle  l'art.  1522,  dont  la  disposi- 
tion, conforme  aux  anciens  principes,  est  ainsi  conçue  :  «  Lors- 
qu'il est  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  pré- 
tendre qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  communauté. 
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la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héritiers  à 
payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne 
ou  mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme.  » 

Cette  vèQ\e  peut  être  modifiée  dans  l'application  par  la  con- 
vention des  parties. 

Steo.  Ainsi,  les  futurs  époux  sont  libres  de  subordonner  la 
réalisation  de  leur  marché  à  l'accomplissement  d'une  ou  de  plu- 
sieurs conditions.  S'il  est  dit,  par  exemple,  que  la  femme  ou  le 
mari,  ou  leurs  héritiers,  auront  une  certaine  somme  pour  tous 
droits  de  communauté,  le  forfait  est  pur  et  simple  :  alors  il  est 
certain  que  la  communauté  venant  à  se  dissoudre,  l'époux  dont 
les  droits  ont  été  fixés  à  une  somme  déterminée  demeurera,  dans 
tous  les  cas,  étranger  au  partage.  Mais «' il  est  dit  que  la  femme 
survivante,  ou  le  mari  survivant,  aura  telle  somme  pour  tous  droits 
de  communauté,  la  convention  est  alors  conditionnelle  ;  elle  est 
subordonnée  au  cas  de  survie  de  celui  des  époux  dont  les  droits 
ont  été  fixés  par  avance.  C'est  donc  l'accomplissement  de  cette 
condition  qui  seul  pourra  donner  effet  à  la  clause,  en  sorte  que 
cette  condition  venant  à  défaillir,  la  communauté  devrait  être 
partagée  activement  et  passivement,  d'après  les  règles  ordinaires, 
comme  s'il  n'avait  pas  été  stipulé  de  forfait. 

Si  d'autres  conditions  avaient  été  ajoutées  à  celle  de  survie, 
par  exemple,  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfants  nés  du  mariage ,  la  con- 
vention ne  se  réaliserait  que  par  l'accomplissement  des  deux 
conditions  :  elle  serait  caduque  par  cela  seul  que  l'une  des  condi- 
tions aurait  défailli.  On  doit  appliquer  ici  ce  que  nous  avons 
dit  sur  cette  même  hypothèse  en  traitant  de  la  convention  qui  a 
pour  objet  une  simple  inégalité  de  parts. 

330.  Bien  plus ,  les  parties  peuvent  modifier  la  convention 
jusqu'à  en  altérer  le  caractère  principal.  Nous  l'avons  dit,  le 
principe  en  cette  matière,  c'est  que  le  prix  stipulé  est  dû,  quel 
que  soit  l'état  de  la  communauté  dissoute,  à  l'époux  dont  les 
droits  ont  été  fixés  par  avance.  Mais  ce  principe  cesse  d'être 
applicable  lorsque  la  clause  est  l'objet  d'une  restriction  ex- 
presse dans  le  contrat  de  mariage  ;  par  exemple ,  si  Ton  dit  : 
((  Le  mari  ou  la  femme  aura  droit  à  la  somme  de...  pmirvu  qif£ 
cette  somrm  se  trouve  dans  la  communauté.  »  En  un  tel  cas,  le 
forfait  convenu  n'est  exigible  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
que  le  fonds  social  présente  d'effectif;  car  il  résulte  des  ter- 
mes de  la  clause  que  l'époux  auquel  a  été  abandonné  la  masse 
commune  n'a  pas  voulu  payer  une  somme  supérieure  à  la  valeur 
de  l'actif  réel  de  la  communauté.  Par  cela  même,  si  la  commu- 
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nauté  ne  présente  pas  d'actif,  Tépoux  dont  les  droits  ont  été 
fixés  par  avance  n*a  rien  à  prétendre  (1). 

De  même,  si  le  forfait  a  été  seulement  stipulé  comme  une  fa- 
culté ;  -par  exemple,  s'il  a  été  dit  :  Il  sera  loisible  au  mari  de  retenir 
tous  les  biens  de  la  communauté  en  donnant  une  somme  de...  aux 

héritiers  de  sa  femme,  en  cas  de  prédécès  de  cette  dernière; 

alors  le  principe  cesse  également  d'être  applicable,  ou  du  moins 
Tapplication  en  est  abandonnée  à  la  discrétion  du  mari  survivant. 
L'expression  il  sera  Umible  implique  l'idée  d'un  choix  à  faire  par 
ce  dernier  ;  le  mari  peut  donc,  à  son  gré,  admettre  les  héritiers 
de  sa  femme  au  partage  égal  des  biens  de  la  communauté,  ou 
les  en  écarter  en  leur  payant  le  forfait  convenu  (2). 

Hais  par  l'effet  de  ces  modifications,  la  convention  perd  le 
caractère  aléatoire  qui  la  constitue  ;  elle  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  un  forfait  de  communauté,  c'est  une  autre  clause  suf- 
fisamment justifiée  par  le  principe  de  liberté  qui  domine  en 
matière  de  conventions  matrimoniales,  pour  être  validée,  mais 
qui  se  distingue  profondément  d'une  convention  toute  spéciale , 
régie  par  un  principe  particulier  dont  nous  avons  maintenant  à 
suivre  les  applications. 

881.  En  thèse  générale,  l'époux  auquel  la  clause  de  forfait 
donne  le  droit  de  retenir  la  totalité  de  la  communauté,  moyen- 
nant une  somme  déterminée  qu'il  doit  payer  à  l'autre  époux  ou 
aux  héritiers  de  ce  dernier,  devient,  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  propriétaire  exclusif  du  fonds  social ,  en  actif  et  en 
passif,  et  par  conséquent,  avec  les  biens  qu'il  comprend ,  les  droits 
qui  lui  appartiennent  et  les  charges  dont  il  est  grevé.  Aussi,  libre 
d'agir  envers  les  débiteurs,  cet  époux  est  seul  réciproquement 
soumis  à  l'action  des  créanciers. 

Hâtons-nous  d'ajouter  cependant  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  d'une 
manière  absolue.  On  doit  distinguer  les  aspects  différents  sous 
lesquels  la  clause  peut  se  présenter. 

La  clause  de  forfait  peut  être  stipulée  à  l'égard  de  la  femme  ; 

(1)  Telle  était  aussi  la  doctrine  suivie  dans  l'ancien  droit.  Pothier  l'adopte 
pleioement  dans  son  Traité  de  la  communauté ,  n<>  451,  et  il  cite  à  l'appui 
l'opinion  de  d' Argentré ,  qui,  en  effet,  expose  le  principe  et  l'exception  en  ces 
termes:  Si  maritus  sponso)  ducenta  pepigisset  pro  suà  parte  conqusstuum, 
etiamsi  secuto  matrimonio  nuUi  acquœstus  fièrent,  tamen  non  minus  ducenta 
deberentur,  veluti  incerto  eventûs  redempto,  nisi  quidem  conditionaliter  con- 
cepta  met  stipulatio,  veluti  suh  verbis  «  si  quos  fieri  contigeret,  »  V.  sur  l'ar- 
ticle 418,  anc.  coût,  de  Bretagne,  glos.  4. 

(2)  Conf,  Pothier,  loc,  cit.,  n»  452. 
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c'est  lorsqu'elle  attribue  au  mari  le  droit  de  retenir  la  totalité  de 
la  communauté  en  payant  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  une 
somme  déterminée. 

Elle  peut  être  stipulée  à  l'égard  du  mari;  c'est  lorsque,  à  Tiih 
verse  du  cas  précédent ,  elle  attribue  à  la  femme  le  droit  de  re- 
tenir la  communauté  entière ,  moyennant  une  somme  convenue 
en  faveur  du  mari  ou  de  ses  héritiers. 

Elle  peut  être  établie  indistinctement  à  l'égard  du  mari  ou 
à  l'égard  de  la  femme  ;  c'est  lorsque  le  forfait  est  stipulé  réci- 
proque avec  attribution  de  la  somme  déterminée  au  survivant. 

Enfin ,  le  forfait  de  communauté  peut  être  stipulé  seulement 
à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux. 

Le  principe  absolu  que  nous  avons  posé  subit  des  variation»  de 
détails  suivant  que  l'application  en  doit  être  faite  à  l'une  ou  à 
Fautre  des  hypothèses  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  le  rappeler,  une  convention  de  cette 
nature  ne  peut  être  faite  que  par  contrat  de  mariage  ;  faite  ailleurs 
et  spécialement  après  la  dissolution  de  la  société  conjugale,  elle 
ne  constituerait  pas  le  forfait  de  communauté  (1). 

88«.  Lorsque  c'est  le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent  la 
totalité  de  la  masse  commune  à  la  charge  de  payer  le  forfait  con- 
venu à  la  femme  ou  à  ses  héritiers ,  les  époux  sont  placés ,  soit 
entre  eux,  soit  vis-à-vis  des  tiers,  dans  la  situation  même  qu'éta- 
blit la  renonciation  de  la  femme  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale.  Ainsi,  dit  l'art  1524.,  g  1  et  2  :  «  Le  mari  ou  ses  hé* 
ritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la  clause  énoncée  en  l'art.  1520, 
la  totalité  de  la  communauté,  sont  obligés  d'en  acquitter  toutes 
les  dettes.  Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action  contre 
la  femme  ni  contre  ses  héritiers.  »  Il  y  a  ici,  comme  on  le  voit,  un 
principe  tout  à  fait  différent  de  celui  que  consacre  l'art.  780  du 
Code  civil,  aux  termes  duquel  «la  donation,  vente  ou  transport 
que  fait  de  ses  droits  successifs  un  des  cohéritiers ,  emporte  de 
sa  part  acceptation  de  la  succession.))  Appliqué  à  notre  espèce, ce 
principe  aurait  eu  pour  eflPet  de  faire  considérer  la  femme  comme 
acceptante  et  par  conséquent  comme  tenue  envers  les  créanciers 
Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'elle  aurait  prise  à  titre  de 


(1)  11  a  été  jugé  dans  ce  sens,  que  l'on  ne  peut,  dans  aucun  cas,  pour  s'af- 
franchir de  la  rescision  pour  cause  de  lésion ,  qualifier  de  forfait  de  commu- 
nauté ou  de  transaction,  un  acte  par  lequel  deux  époux  ont  partagé  des  biens 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  eux.  Cass, ,  14  avril  1807  (  Hudelot 
e.  Delelis}. 
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forfait.  Mais,  dans  le  cas  particulier,  la  femme  ne  vend  rien  ;  si 
die  prend  une  somme,  c'est  en  vertu  d'un  droit  préexistant  à  la 
dissolution  de  la  communauté ,  et  non  pas  comme  le  prix  de  la 
part  qu'elle  aurait  eue  dans  cette  communauté  dissoute.  La 
femme  avait  renoncé  par  avance  ;  elle  devait  donc  être  traitée 
comme  renonçante. 

888.  Mais  la  renonciation  anticipée  produit  ici  tous  les  effets 
de  la  renonciation  ordinaire  dans  le  système  de  la  communauté 
légale. 

Ainsi,  le  mari  ou  ses  héritiers  qui,  en  conséquence  de  la  con- 
vention ,  demeurent  propriétaires  de  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté, à  la  charge  de  payer  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  le 
forfait  convenu,  peuvent  faire  déduction,  sur  la  somme  qui  con- 
stitue ce  forfait,  de  toutes  les  créances  que  la  communauté  a  contre 
la  femme,  par  exemple  :  pour  toutes  les  impenses  autres  que  celles 
d'entretien ,  faites  par  la  communauté ,  sur  les  biens  propres  de 
la  femme;  pour  le  payement  de  la  moitié  de  la  dot  promise  con- 
jointement par  les  deux  époux  aux  enfants  de  leur  mariage,  si 
cette  dot  a  été  fournie  des  deniers  de  la  communauté  ;  pour  les 
sommes  tirées  de  la  communauté  afin  d'acquitter  les  dettes  mobi- 
lières de  la^^femme  antérieures  au  mariage  et  qui  auraient  été 
exclues  de  la  communauté  par  une  clause  de  séparation  de  dettes, 
ou  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit. 

Si  ces  créances  diverses  excédaient  la  somme  que  le  mari  doit 
payer  à  la  femme  ou  aux  héritiers  de  cette  dernière  pour  leur 
droit  de  communauté,  non-seulement  le  mari  demeurerait  quitte, 
dit  très^tnen  Pottiier,  mais  encore  la  femme  ou  ses  héritier» 
resteraient  débiteurs  de  l'excédant  envers  le  mari.  Il  n'en  sau- 
rait être  autrement,  puisque  les  créances  que  la  communauté 
peut  avoir  contre  la  femme  font  partie  de  l'actif  de  cette  commu* 
nauté.  Or  le  mari  ou  ses  héritiers  ayant  droit,  en  vertu  de  la 
convention,  à  la  communauté  tout  entière,  le  bénéfice  de  toutes 
les  créances  comprises  dans  l'actif  doit  leur  être  exclusivement 
attribué. 

Par  une  juste  réciprocité,  le  mari  qui  retient  la  communauté 
tout  entière  doit  payer  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  indépen- 
damment de  la  somme  convenue ,  tout  ce  que  la  communauté 
doit  à  la  femme  pour  ses  reprises,  pour  les  remplies  de  propres, 
et  pour  quelque  autre  cause  que  ce  soit  (1). 

(1)  V.  Lebrun,  De  la  œmmunauté,  liv.  III,  eh.  v,  n»»  14  et  suiv.;  Pothier, 
Und.,  n«  455  et  suiv. 
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884.  D*un  autre  côté,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  sont  com- 
plètement dégagées,  même  vis-à-vis  des  tiers ,  que  tout  autant 
que  la  femme  ne  s'est  pas  obligée  personnellement.  Si  les  dettes 
procédaient  du  chef  de  la  femme ,  celle-ci  ou  ses  héritiers  se- 
raient tenus,  au  payement  envers  les  créanciers,  sauf,  dans  ce 
cas,  indemnité,  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  héritiers,  indemnité 
qui,  bien  entendu,  ne  devrait  pas  être  imputée  sur  la  somme 
due  à  titre  de  forfait  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  :  «  Si  la  femme 
qui  doit  prendre  une  somme  pour  tout  droit  de  communauté,  dit 
fort  justement  Lebrun  (1),  s'est  obligée  durant  le  mariage,  elle 
en  doit  d'autant  plus  être  indemnisée ,  qu'elle  s'est  obligée  pour 
son  mari  seulement,  n'ayant  aucune  part  dans  la  communauté; 
et  ses  obligations  ne  lui  seront  pas  imputées  sur  sa  somme  :  elle 
n'en  sera  pas  non  plnsienne,  proinodoemolumenti,  et  à  proportion 
de  sa  somme  ;  mais  elle  en  devra  être  acquittée  par  les  héritiers 
de  son  mari,  contre  lesquels  elle  aura  son  recours  pour  le  total 
de  ces  dettes,  dont  elle  n'est  point  censée  profiter,  encore  qu'elle 
se  soit  principalement  obligée ,  et  non  comme  une  simple  cau- 
tion :  parce  que  l'obligation  qu'une  femme  contracte  conjointe- 
ment avec  son  mari  n'emporte  pas  moins  son  indemnité  que  le 
cautionnement  qu'elle  contracte  pour  lui...  » 

885.  Si  c'est  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  qu'il  appartient,  en 
vertu  de  la  convention,  de  retenir  la  communauté  tout  entière, 
sauf  à  payer  au  mari  ou  à  ses  héritiers  la  somme  fixée  dans  le 
contrat  de  mariage ,  les  effets  généraux  de  la  convention  sont 
bien  encore  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués  pour  le  cas  pré- 
cédent ;  mais  il  y  a  sur  un  point  fondamental  une  exception  qui 
limite  notablement  la  portée  de  la  clause.  Que  la  communauté 
soit  bonne  ou  mauvaise,  la  stipulation  de  forfait,  lorsqu'elle  est 
feite  à  l'égard  de  la  femme,  oblige  inévitablement  le  mari  ;  si  la 
communauté  a  prospéré,  le  mari  oppose  la  stipulation  à  la  femme; 
au  contraire,  si  la  communauté  a  éprouvé  des  pertes  et  s'est 
amoindrie  jusqu'au  point  de  n'avoir  pas  dans  l'actif  une  somme 
suffisante  pour  acquitter  le  forfait  convenu,  c'est  alors  la  femme 
qui  oppose  la  stipulation  :  en  sorte  qu'en  définitive,  la  stipulation, 
dans  cette  hypothèse ,  est  faite  en  faveur  du  mari  autant  que 
contre  lui.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  le  droit  de  re- 
tenir la  communauté  entière,  moyennant  une  somme  déterminée, 
est  réservé  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers;  la  convention  doit  se 
combiner  alors  avec  le  droit  appartenant  à  la  femme  ou  à  ses 

(1)  V.  loc,  cit.,  n»  8;  V.  aussi  Pothier,  n**  458. 
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héritiers  de  renoncer  à  la  communauté,  droit  que  Tart.  H53  du 
Code  civil  consacre  d'une  manière  générale,  et  qui  subsiste ,  par 
conséquent ,  nonobstant  la  convention  d'un  forfait  de  commu- 
nauté. D'où  il  suit  que,  libre  de  renoncer  si  la  communauté  lui 
semble  mauvaise,  la  femme  qui  se  réserve  le  droit  de  retenir  la 
communauté  tout  entière ,  stipule ,  dans  la  réalité ,  une  clause 
dont  elle  ou  ses  héritiers  peuvent  se  prévaloir  contre  le  mari, 
mais  dont  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  pourront  pas  se  prévaloir 
contre  elle,  si  telle  est  sa  volonté.  C'est  ce  que  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  iSStk  exprime  en  ces  termes  :  «  Si  c'est  la  femme 
survivante  qui  a,  moyennant  une  somme  convenue ,  le  droit  de 
retenir  toute  la  communauté  contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a 
le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en  demeurant  obligée  à 
toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  communauté,  et  d'en  aban- 
donner aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges.  » 

La  femme  conserve  donc  le  droit  de  choisir  qui  lui  est  donné 
dans  le  système  de  la  communauté  légale,  entre  l'acceptation  ou 
la  renonciation. 

880.  Si  elle  opte  pour  la  renonciation,  la  femme  est  affran- 
chie de  l'obligation  de  payer  au  mari  ou  à  ses  héritiers  la  somme 
promise  ;  elle  est  libérée  en  leur  abandonnant  tous  les  biens 
communs.  La  renonciation  produit,  dans  ce  cas,  les  effets  qui  lui 
sont  assignés  dans  le  système  de  la  communauté  légale:  la 
femme  est  donc  placée,  quant  aux  reprises  qu'elle  a  droit  d'exer- 
cer, sous  l'empire  des  art.  H93  et  l/»95,  et,  quanta  la  contri- 
bution aux  dettes,  sous  la  règle  de  l'art.  1&'94'. 

Dans  ce  cas,  les  héritiers  représentants  de  la  femme  ont  les 
mêmes  droits  qu'elle. 

Si  la  femme  ou  ses  héritiers  optent,  au  contraire,  pour  l'accep- 
tation de  la  communauté,  ils  demeurent  obligés,  tant  à  l'égard  du 
mari  ou  de  ses  héritiers  qu'à  l'égard  des  créanciers,  à  toutes  les 
dettes  communes.  Néanmoins  lé  mari,  comme  chef  de  la  commu- 
nauté ,  continue  toujours  à  être  tenu  envers  les  créanciers ,  sauf 
son  recours  contre  sa  femme,  de  la  totalité  des  dettes,  dont  le 
payement  intégral  serait  à  sa  charge,  même  après  le  partage  de 
la  communauté.  D'un  autre  côté,  le  mari  doit  tenir  compte,  même 
sur  la  somme  à  laquelle  il  a  droit  à  titre  de  forfait,  de  tout  ce 
dont  il  est  débiteur  envers  la  communauté. 

889f.  Mais  ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  bénéfice 
que  l'art.  14.83  accorde  à  la  femme,  même  en  cas  d'acceptation, 
de  n'être  poursuivie  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument, 
lorsqu'elle  a  rempli  les  formalités  prescrites  par  cet  article,  peut 
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être  transporté  du  principe  de  la  communauté  légale  au  cas  de 
communauté  conventionnelle  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment?  M.  Bellot  des  lifliniéres  (i)  s'est  prononcé  pour  l'affirma- 
tire.  «C'est  un  principe  certain»  invariable,  dit  cet  auteur,  que  la 
femme  ne  peut  être  tenue  des  dettes  au  delà  de  son  émolument 
dans  la  communauté,  quand  du  moins  elle  a  fait  inventaire; 
qu'elle  ne  peut  même  renoncer  à  ce  droit.  Certes,  cette  clause 
(celle  de  forfait  de  communauté)  serait  une  manière  indirecte  de 
renoncer  à  ce  privilège,  si  on  admettait  que  la  femme  qui  en  pro- 
fite est  indistinctement  obligée  aux  dettes.  »  Tel  est  aussi  l'avis 
de  M.  Zachariae(2). 

Nous  cherchons  vainement  une  disposition  qui  interdise  à  la 
femme  le  droit  de  renoncer  au  bénéfice  que  lui  confère  l'art.  1583 
du  Code  civil  :  cette  disposition  n'existe  nulle  part  ;  la  loi  dit  bien, 
après  avoir  consacré  la  faculté  laissée  à  la  femme  ou  à  ses  héri* 
tiers  et  ayant  cause  d'accepter  la  communauté  ou  d'y  renoncer, 
que  «  toute  convention  contraire  est  nulle  »  (art.  ikbS).  Mais  on 
ne  voit  pas  qu'elle  ait  imposé  de  la  même  manière  à  la  femme 
le  bénéfice  que  l'art.  1483  fait  résulter  de  la  confection  d'un  bon 
et  fidèle  inventaire.  A  ce  point  de  vue  déjà,  l'opinion  que 
MM.  Bellot  des  Minières  et  Zachariae  semblent  faire  reposer  ex- 
clusivement sur  l'existence  supposée  d'une  prohibition  que  le 
législateur  n'a  pas  formulée,  parait  mal  fondée. 

Il  faut  ajouter  que  d'autres  considérations  s'élèvent  encore 
contre  cette  doctrine.  La  lettre  de  la  loi  est  manifestement  con- 
traire. Que  dit-elle  en  effet?  Que  la  femme  a  le  choix  de  payer 
la  somme  convenue,  «  en  demeurant  obligée  à  UnUes  les  dettes,  ou 
de  renoncer  à  la  communauté...  »  En  demeurant  obligée  à  tou^ 
les  dettes;  la  femme  qui  accepte  la  communauté  ne  peut  donc  pas 
s'exonérer  en  ne  payant  qu'une  partie  des  dettes.  Non-seulement 
la  loi  ne  rappelle  pas  ici  le  bénéfice  établi,  dans  les  principes  du 
droit  commun ,  par  l'art.  1483 ,  mais  encore  elle  l'exclut  par  ses 
termes;  et  l'observation  ne  manque  pas  de  force  si  l'on  veut  bien 
réfléchir  que  le  législateur,  voulant  maintenir,  au  contraire,  le 
droit  d'option  qui  existe,  dans  le  droit  commun,  en  faveur  delà 
femme  entre  l'acceptation  et  la  renonciation,  n'a  pas  manqué  de 
rappeler  ce  droit.  Et  comment  d'ailleurs  la  loi  aurait-elle  pu 
transporter  dans  le  système  de  la  communauté  conventionnelle 
dont  il  s'agit  ici  le  bénéfice  que  consacre  l'art.  1483?  La  femme, 

• 

(1)  V.  t.  m,  p.  298. 

(2)  V.  t.  III»  p.  âtf6,  note  10. 
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d'après  cet  article,  ne  peut  prétendre  à  ce  bénéfice  qu'à  la  charge 
par  elle  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire  et  de  rendre  compte 
tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par 
le  partage.  Mais  dans  un  système  d'association  conjugale  qui  se 
résout  en  un  contrat  purement  aléatoire,  et  qui  est  exclusif  de 
toute  idée  de  partage ,  dans  un  système  qui  donne  à  l'un  des 
époux  une  somme  fixée  par  avance  pour  tout  droit  de  commu- 
nauté, et  transporte  à  l'autre  tous  les  biens  dont  cette  commu- 
nauté se  compose,  comment  cette  idée  d'inventaire  peut-elle 
trouver  place?  Nous  ne  saurions  le  comprendre. 

L'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  se  réunissent  donc  pour  prêter 
à  notre  avis  le  plus  solide  appui  ;  ajoutons  que  l'équité  lui 
est  essentiellement  favorable.  Certes,  lorsque  la  femme  peut 
à  son  gré  se  soustraire  aux  obligations  résultant  de  la  con- 
vention en  renonçant  à  la  communauté,  si  elle  la  trouve  mau- 
vaise ;  il  répugne  à  toute  idée  de  justice,  qu'elle  puisse  encore, 
lorsqu'elle  a  cru  devoir  accepter  la  communauté,  faire  en  quelque 
sorte  un  retour  sur  cette  détermination,  s'affranchir  vis-à-vis  des 
créanciers ,  mettre  le  mari  ou  les  héritiers  de  ce  dernier  dans 
la  nécessité  de  supporter  ses  dettes,  et  lui  enlever  ainsi,  en  tout  ou 
en  partie,  un  prix  de  cession  qui,  dans  l'esprit  de  la  convention, 
devait  lui  être  irrévocablement  transmis  par  l'acceptation  de  la 
femme.  La  femme  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  renoncé  si,  tout 
compte  fait,  le  passif  de  la  communauté  dépasse  l'émolument 
qu'elle  y  trouve. 

889.  Si  au  lieu  d'être  stipulé  soit  en  faveur  de  l'un  des 
époux,  soit  en  faveur  de  l'autre ,  comme  nous  l'avons  supposé 
dans  les  numéros  qui  précèdent,  le  forfait  de  communauté  était 
convenu  en  faveur  des  deux  indistinctement ,  par  exemple  si  la 
communauté  était  attribuée  au  survivant  à  la  charge  de  payer  une 
somme  déterminée  aux  héritiers  du  prédécédé  ,  les  principes  ci- 
dessus  exposés  devraient  être  appliqués  suivant  une  distinction 
que  l'on  pressent  aisément  :  si  c'est  le  mari  qui  a  survécu,  on  ap- 
pliquera les  règles  exposées  aux  n»»  332,  333,  334  ;  si  c'est  la 
femme,  on  suivra  les  principes  posés  dans  les  n"  335  et  suiv. 

889.  Mais  dans  cette  hypothèse  et  dans  toutes  celles  où  la 
réalisation  de  la  convention  est  subordonnée  au  cas  de  survie, 
s'il  arrivait  que  la  communauté  vînt  à  se  dissoudre  par  une  sé- 
paration de  corps  ou  de  biens,  la  disposition  de  l'art.  1518  de- 
vrait servir  de  règle ,  sauf  néanmoins  en  ce  qui  concerne  la 
déchéance  résultant  de  cet  article  au  préjudice  de  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  aurait  été  prononcée  ;  le  caractère 
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purement  aléatoire  de  la  convention  ne  permettrait  pas  de  faire 
ici  l'application  de  cette  déchéance.  Nous  renvoyons  du  reste  aux 
observations  que  nous  avons  présentées  dans  la  section  précé- 
dente en  traitant  du  préciput  conventionnel. 

840.  Enfin ,  lorsque  le  forfait  est  convenu  seulement  à  l'é- 
gard des  héritiers  de  l'un  ou  de  Vautre  des  époux,  il  faut  distin- 
guer: si  la  communauté  a  été  dissoute  par  le  prédécès  de  l'époux 
dont  les  héritiers  avaient  été  déclarés  exclus  du  partage  moyen- 
nant une  somme  qu'ils  devaient  recevoir  de  l'époux  survivant, 
ou  si,  au  contraire,  la  dissolution  de  la  communauté  a  eu  lieu 
par  le  prédécès  de  l'autre  époux. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  convention  est  comme  non  avenue; 
elle  avait  eu  pour  objet  seulement  d'écarter  les  héritiers  du  par- 
tage, mais  elle  n'en  éloignait  pas  l'auteur  même  de  ces  héritiers. 
La  communauté  doit  donc  être  partagée  activement  et  passive- 
ment d'après  les  règles  ordinaires;  c'est  ce  qui  résulte  de  l'ar- 
ticle 1523,  aux  termes  duquel,  «  si  la  clause  n'établit  le  forfait 
qu'à  l'égard  des  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il 
survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié.  » 

Mais  remarquons  que  les  héritiers  eux-mêmes  pourraient, 
malgré  la  stipulation  d'un  forfait  à  leur  égard,  avoir  droit,  sui- 
vant l'occurrence,  au  partage  légal  par  moitié;  par  exemple, 
si  la  communauté  venait  à  se  dissoudre  du  vivant  de  leur  auteur 
par  une  séparation  de  corps  ou  de  biens.  Dans  ce  cas,  le  droit 
de  partager  la  communauté  par  moitié  avec  l'autre  époux  s'é- 
tant  ouvert  au  profit  de  celui  dont  les  héritiers  avaient  été  écar- 
tés du  partage  par  la  clause  de  forfait ,  ceux-ci  succèdent  à  ce 
droit  quand  même  leur  auteur  serait  décédé  sans  Nvoir  exercé, 
et  l'époux  survivant  ne  pourrait  leur  en  interdire  l'exercice  en 
leur  offrant  la  somme  fixée  par  la  convention  (1). 

Dans  le  premier  cas,  au  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  la  com- 
munauté est  dissoute  par  le  prédécès  de  l'époux  dont  les  héri- 
tiers avaient  été  écartés  du  partage,  sauf  le  payement,  par  le 
survivant,  du  forfait  stipulé,  la  clause  s'exécute,  et  le  survivant 
se  trouve,  par  l'eflPet  de  la  convention,  dégagé  des  embarras 
d'une  liquidation  ou  d'un  partage. 

Toutefois,  il  y  a  lieu  de  faire  ici  les  distinctions  ci-dessus  éta- 
blies, c'est-à-dire  que  le  forfait  stipulé  à  l'égard  des  héritiers  du 
mari  ne  fera  pas  obstacle  au  droit  de  renonciation  acquis  à  la 
femme  survivante,  et  que  le  forfait  stipulé  à  l'égard  des  héritiers 

(i)  V.  Conf,  Pothier,  De  la  communauté,  n®  454. 
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de  la  femme  placera  ces  héritiers  dans  la  même  situation  que 
s'ils  avaient  renoncé  à  la  communauté,  comme  nous  l'avons  vu 
auxn-  332etsuiv.  (i). 

SA  t.  Du  reste ,  la  clause  que  les  héritiers  du  mari  ou  ceux 
de  la  femme  auront,  pour  tout  droifde  communauté,  une  cer- 
taine somme,  comprend  tous  les  héritiers,  et,  par  conséquent, 
comme  le  dit  Pothier,  aussi  bien  les  enfants  que  les  collaté- 
raux. 

§  3.  —  Ve  la  danse  qui  attribue  à  Vun  des  époux  la  communauté  tout  entière. 

Sommaire. 

342.  Les  conventions  de  l'espèce  constituent  comme  les  précédentes  un  ré- 

gime particulier  de  communauté  conventionnelle.  —  Controverse. 

343.  En  quoi  consiste  la  convention?  —  Texte  de  l'art.  1525. 

344.  Cette  stipulation  peut  être  modifiée  par  la  convention  des  parties.  ^ 

Ainsi  elle  peut  être  subordonnée  a  une  condition. 

345.  £ile  peut,  sans  prendre  le  caractère  de  libéralité,  et  en  conservant  celui 

de  convention  matrimoniale,  limiter  le  droit  de  l'époux  survivant, 
mais  non  pas  l'étendre. 

346.  Elle  peut  pareillement  limiter  le  droit  de  reprise  attribué  aux  héritiers 

de  l'époux  prédécédé. 

347.  Le  droit  résultant  de  la  convention  s'ouvre  par  les  causes  qui  donnent 

ouverture  au  préciput  conventionnel,  et  il  se  règle  d'après  les  distinc* 
tions  qui  sont  faites  pour  le  forfait  de  communauté.  —  Renvoi. 

348.  En  principe,  l'avantage  résultant  de  la  convention  qui  attribue  la  tota- 

lité de  la  communauté  à  l'époux  survivant,  ne  constitue  pas  une  libé- 
ralité. —  Conséquences. 

849.  Des  conventions  que  Fart.  1520  signale  comme  établis- 
sant une  dérogation  au  principe  du  partage  égal,  la  dernière  est  la 
convention  qui  permet  de  stipuler  «  que  la  communauté  entière, 
en  certains  cas,  appartiendra  à  Tépoux  survivant  ou  à  Vun  d'eux 
seulement,  »  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des 
apports  et  capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
auteur. 

On  a  dit  de  cette  convention  particulière  qu'elle  est  exclusive 

(1)  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant 
qu'en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  ses  héritiers  collatéraux  auront  la  liberté 
de  demander  au  mari  une  somme  déterminée,  avec  défense  à  ces4iéritiers  d'in- 
tenter aucune  action  en  partage  de  communauté,  constitue  un  véritable^for- 
fait  de  communauté,  et  par  conséquent  que  les  héritiers  de  la  femme  n'ont  pas, 
dans  ce  cas,  le  choix  d'accepter  la  communauté  ou  de  s'en  tenir  à  la  somme 
fixée.  Casf,^  30  prairial  an  xiu  (Soyer  e.  Coudre). 
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de  toute  idée  de  communauté.  Nous  n'adoptons  pas  cet  avis. 
Que  la  convention  modifie  plus  énergiquement  que  toutes 
autres  les  principes  de  la  communauté  légale,  nous  le  vou- 
lons bien;  mais  qu'elle  détruise  ces  principes  au  point  de  ne 
laisser  aucun  vestige  de  la  communauté,  nous  ne  saurions 
l'admettre.  Il  reste  toujours ,  pour  chacun  des  époux,  ce  qui, 
dans  le  système  de  la  communauté  légale,  est  l'élément  le  plus 
puissant  de  la  prospérité  du  ménage,  l'espoir  d'acquérir,  en 
tout  ou  en  partie,  les  bénéfices  de  l'industrie  commune;  car» 
de  quelque  manière  que  la  clause  ait  été  stipulée ,  soit  qu'elle 
attribue  la  totalité  de  la  communauté  au  survivant,  soit  qu'elle 
l'attribue  à  l'un  d'eux  nommément  en  cas  de  survie,  une  chance 
reste  toujours  ouverte  pour  chacun  des  époux  :  on  ne  sait  le- 
quel des  deux  survivra,  et  puisque  chacun,  ainsi  qu'on  le  voit, 
se  trouve  intéressé  à  la  prospérité  de  la  communauté,  il  est  vrai 
de  dire  qu'il  y  a,  entre  les  parties,  une  société  véritable,  un  inté- 
rêt commun,  un  intérêt  d'associé,  ce  qui  constitue  une  espèce  de 
communauté  conjugale. 

Toutefois,  l'idée  contraire  serait  exacte  dans  un  seul  cas; 
si  la  convention  dont  il  s'agit  était  stipulée  non-seulement  en 
faveur  de  l'un  des  époux ,  mais  encore  en  faveur  des  héritiers. 
Alors,  en  e£Fet,  l'un  des  époux  ne  conserve  aucun  espoir  de 
profiter  jamais  des  bénéfices  de  l'industrie  commune  ;  car,  de 
quelque  manière  que  la  communauté  vienne  à  se  dissoudre, 
cet  époux  sera  exclu  du  partage,  la  totalité  des  biens  étant  at- 
tribuée à  l'autre  en  cas  de  survie,  et  à  ses  héritiers  en  cas  de 
prédécès.  Mais  précisément  ici  le  législateur  ne  suppose  pas 
que  la  clause  sera  stipulée  au  profit  des  héritiers;  la  loi,  et  ceci 
est  remarquable,  bien  loin  de  donner  à  la  convention  l'étendue 
qu'elle  a  accordée  aux  deux  clauses  analogues  de  forfait  de  com- 
munauté et  de  simple  inégalité  de  parts,  où  elle  prévoit  une  stipu- 
lation à  l'égard  des  héritiers^  la  loi,  en  ce  qui  concerne  la  conven- 
tion qui  attribue  la  totalité  de  la  communauté  à  l'un  des  époux, 
ne  parle  jamais  que  de  l'époux  survivant  (art.  1520,  1525)  (1); 
en  sorte  que ,  réduisant  ainsi  la  convention  dans  des  termes  où 
elle  présente  réellement  une  chance  pour  l'un  et  l'autre  époux, 
le  législateur  manifeste  clairement  la  pensée  que  la  convention 

« 

(1)  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  convention  dût  être  annulée,  si  elle  attribuait 
la  totalité  de  la  communauté  à  Tun  des  époux  ou  à  ses  héritiers.  Mais  la  sti- 
pulation constituerait  un  régime  exclusif  de  communauté,  et  non  pas  une  mo- 
dification de  la  communauté  légale. 
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par  lui  prévue  constitue,  au  même  titre  que  celles  dont  il  a  été 
question  dans  les  sections  ppécédentes,  une  modification  de  la 
communauté  légale ,  et  qu'elle  établit  un  régime  particulier  de 
communauté  conventionnelle.  C'est  donc  sous  cet  aspect  qu'il 
convient  de  la  considérer. 

848.  L'art.  1525,  qui  régit  cette  convention  particulière  et 
en  règle  les  effets,  est  ainsi  conçu  : 

((  11  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  com- 
munauté appartiendra  au  survivant  ou  à  Fun  d'eux  seulement, 
sauf  aux  héritiers  de  Tautre  à  faire  la  reprise  des  apports  et  ca- 
pitaux tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur. 

»  Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux 
règles  relatives  aux  donations ,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à 
la  forme ,  mais  seulement  une  convention  de  mariage  et  entre 
associés.  » 

Telle  est ,  dans  son  ensemble ,  la  dernière  des  conventions 
dont  nous  ayons  à  parler  pour  compléter  notre  exposé  des  règles 
sur  la  communauté  conventionnelle. 

8441.  La  stipulation  dont  il  s'agit  peut  être  modifiée  par  la  con- 
vention des  parties.  D'abord ,  la  réalisation  en  peut  être  subor- 
donnée à  une  condition  ;  ainsi,  il  peut  être  stipulé,  que  la  com- 
munauté est  attribuée  pour  le  tout  au  survivant  sous  la  condi- 
tion qu'il  n'existera  pas  d'enfants  du  mariage.  La  convention, 
dans  ce  cas,  serait  caduque  s'il  était  né  des  enfants  du  ma- 
riage, et  la  communauté  devrait  se  partager  activement  et  pas- 
sivement par  moitié  entre  le  survivant  et  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé ,  comme  si  le  mariage  avait  été  contracté  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté  légale. 

Il  est  d'ailleurs  évident  qu'il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  la 
convention  aurait  été  faite  en  faveur  de  l'un  des  époux  nommé- 
ment, si  cet  époux  était  prédécédé  ;  la  survie  était,  dans  ce  cas, 
la  condition  virtuelle  du  contrat,  et  cette  condition  venant  à 
manquer,  le  droit  commun  reprend  son  empire. 

845.  £n  second  lieu,  les  époux  pourraient  limiter,  par  la 
convention,  le  droit  attribué  au  conjoint  survivant.  Ainsi,  ils 
pourraient  restreindre  les  droits  du  survivant  à  Vusufriiit  de  la 
communauté,  ou  même  de  certains  immeubles  qui  en  dépen- 
draient. La  stipulation  n'en  conserverait  pas  moins  sa  nature  de 
convention  matrimoniale  ;  car  si  les  parties  peuvent  disposer  en 
propriété,  dans  les  termes  de  l'art.  1525,  de  toute  la  commu- 
nauté, sans  que  la  convention  prenne  le  caractère  d'une  dona- 
tion, à  plus  forte  raison,  la  stipulation  n'impliquera-t-eMe  pas 
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ridée  de  libéralité  si  elle  a  pour  objet  seulement  une  partie  de 
la  communauté  ou  l'usufruit  des  immeubles  qui  en  dépen- 
dent (1). 

Mais  la  convention  constituerait  une  véritable  libéralité) 
si,  au  lieu  de  limiter  le  droit  attribué  par  la  loi,  elle  reten- 
dait jusqu'aux  biens  propres  des  époux;  il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  les  futurs  époux  se  feraient  don  mutuel 
et  réciproque  de  tous  les  biens  immeubles  dont  le  prémourant 
serait  propriétaire  au  jour  de  son  décès,  de  quelque  manière 
qu'ils  lui  dissent  venus  ou  échus  (2).  Une  telle  convention,  qui 
ne  comprend  pas  seulement  les  immeubles  de  la  communauté, 
mais  encore  les  immeubles  propres  des  époux,  ne  saurait  être 
considérée  comme  convention  matrimoniale  ;  4e  bénéficiaire  ne 
pourrait  donc  pas  se  prévaloir  de  la  disposition  de  la  loi  qui 
affranchit  des  règles]  relatives  aux  donations  les  stipulations  de 
l'espèce. 

840.  En  troisième  lieu,  enfin,  la  limitation  peut  porter  sur 
le  droit  de  reprise  qui  est  accordé  par  la  loi  à  l'époux  que  la 
convention  écarte  de  la  communauté.  En  principe,  les  héritiers 
de  l'époux  prédécédé ,  dans  le  cas  de  la  convention  prévue  par 
l'art.  1525,  exercent  la  reprise  des  apports  et  des  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur.  Ce  droit  est  indé- 
pendant pour  eux  de  toute  convention  spéciale  ;  il  résulte  suffi- 
samment de  la  convention  même  qui  attribue  la  totalité  de  la 
communauté  au  conjoint  de  leur  auteur,  en  sorte  que  si  la  con- 
vention était  muette  sur  le  droit  de  reprise,  ce  droit  n'en  subsisr 
terait  pas  moins  tout  entier. 

Mais  si  la  convention  était  explicite  même  sur  ce  point,  si  elle 
limitait  le  droit  de  reprise,  il  n'y  aurait,  dans  cette  limitation, 
rien  que  de  fort  licite  ;  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  de- 
vraient donc  exécuter  la  convention. 

Toutefois  la  clause  qui  attribuerait  à  l'époux  survivant  non-seu- 
lement la  totalité  de  la  communauté,  mais  encore  tous  les  apports 
faits  par  son  conjoint,  imprimerait  à  la  convention  le  caractère  de 

(1)  V.  en  ce  sens,  Civ.  rej.,  20  janvier  1830  (aff.  Vanvincq).  —  La  jurispru- 
dence considère  cependant  la  convention  comme  constituant  une  disposition 
avantageuse  lorsque  les  époux,  prévoyant  la  survivance  d'enfants,  déclarent  eui- 
mêmes  que  dans  ce  cas  leur  disposition  sera  réduite  à  la  quotité  disponible. 
V.  Cii\  eass.,  15  février  1841  (aff.  Bertrand);  Bruxelles,  21  juillet  1810  (aff. 
Vanswae). 

(2)  La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  doctrine  par  l'arrêt  de  184 J,  cité 
à  la  note  précédente. 
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libéralité  ;  et  si  nous  n'allons  pas,  avec  quelques  auteurs  (1),  jus- 
qu'à dire  qu'une  telle  convention  serait  radicalement  nulle,  du 
moins  pensons-nous  qu'elle  serait  réductible  non-seulement  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  1527,  dont  nous  parlerons  à  la  section  sui- 
vante, mais  encore  en  faveur  de  toutes  les  personnes  dont  la 
convention  aurait  entamé  la  réserve  (2). 

849.  Le  droit  résultant  de  la  convention  s'ouvre  par  les 
mêmes  causes  qui  donnent  ouverture  au  préciput  conventionnel  : 
nous  renvoyons,  à  cet  égard,  le  lecteur  aux  observations  que 
nous  avons  présentées  en  traitant  du  préciput. 

Lorsque  le  droit  est  ouvert,  il  y  a  lieu  de  faire  les  distinctions 
que  nous  avons  indiquées  en  traitant  du  forfait  de  communauté» 
suivant  que  le  droit  s'est  ouvert  pour  la  femme  ou  pour  le  mari. 

Quand  la  clause  a  été  stipulée  au  profit  du  mari  survivant  et 
que  le  mari  a  survécu,  il  conserve  toute  la  communauté,  ou 
bien,  la  portion  que  la  stipulation  lui  aurait  assignée  si  la  clause 
a  été  limitée  par  une  convention  particulière.  Les  héritiers  de  la 
femme  reprennent  ses  apports  et  tout  ce  qui  est  tombé  de  son 
chef  daiïs  la  communauté  pendant  le  mariage,  à  moins  que  le 
droit  de  reprise  n'ait  été  limité  par  la  convention ,  comme,  par 
exemple,  s'il  a  été  dit  que  les  héritiers  de  la  femme  ne  pourront 
reprendre  que  le  mobilier  apporté  lors  du  mariage,  ou  bien  le 
mobilier  échu  pendant  le  mariage  par  succession  ou  dona- 
tion, etc. 

Dans  tous  les  cas,  la  reprise  ne  doit  avoir  lieu,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire,  que  sous  la  déduction  des  dettes  qui  grevaient 
le  mobilier  repris  et  qui  auraient  été  acquittées  par  la  commu- 


(1)  V.  notamment  M.  Battur,  De  la  communauté,  n^  480. 

(2)  V.  Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  III,  p.  06;  Bellot,  t.  III,  p.  303;  Zacba- 
riSj  t.  III,  p.  1(57,  note  15.  —  On  peut  considérer  comme  se  rattachant  à  cette 
doctrine,  la  décision  par  laquelle  il  a  été  jugé  que  la  renonciation  par  le  mari 
au  droit  de  prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté»  le  prix  de  ses 
immeubles  propres  aliénés  pendant  le  mariage,  s'il  n'en  a  pas  été  fait  remploi, 
constitue,  au  proGt  de  la  femme  et  pour  la  moitié  des  sommes  qui,  à  défaut 
de  remploi,  restent  dans  la  communauté,  un  avantage  indirect,  et  non  pas  seu- 
lement une  simple  convention  matrimoniale  dans  le  sens  de  l'art.  1525  du  Code 
civil.  Req,  rej.^  3  décembre  1839  (aff.  de  Mirabeau).  -^  La  cour  de  cassation  a 
très-justement  considéré  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  cette  stipulation  et 
la  stipulation  d'abandon'  de  toute  la  communauté  au  survivant,  parce  que,  dans 
la  première,  l'époux  donne  ou  se  réserve  de  donner  plus  ou  moins,  suivant  ses 
volontés  ultérieures»  tandis  que,  dans  la  seconde,  les  parties  sont  censées  avoir 
fait  une  convention  aléatoire,  mais  réciproque. 

XI.  17 
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BRaté.  Oa  voit,  par  là,  que  si  le  droit  de  reprise  a  été  limité  par 
la  convention ,  les  héritiers  de  la  femme  n'ont  pas  à  indemniser 
la  communauté  des  dettes  qu'elle  aurait  acquittées  relativement 
au  mobilier  dont  la  femme  aurait  interdit  la  reprise. 

Quand  c'est  an  profit  de  la  femme  survivante  que  le  droit  a  été 
stipulé,  et  que  la  femme  survit,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  mutatis 
mutandis^  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  pour  l'hypothèse  inverse, 
Boais  sauf  une  exception  très-importante  :  c'est  que  la  convention 
n'est  pas  obligatoire  d'une  manière  absolue  pour  la  femme  comme 
elle  l'est  pour  le  mari;  la  femme  conserve  toujours  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté  si  elle  la  trouve  mauvaise ,  ou  d'ac- 
cepter si  elle  lui  semble  avantageuse. 

.  Si  la  femme  renonce  à  la  communauté,  la  convention  est  comme 
non  avenue,  et  la  communauté  se  liquide  d'après  les  règles  éta- 
blies par  le  droit  commun  pour  le  cas  de  renonciatioiî. 

Si  la  femme  accepte,  au  contraire,  sa  position  se  règle  d'après 
les  principes  que  nous  avons  rappelés  dans  la  même  hypothèse, 
en  traitant  du  forfait  de  communauté. 

•49.  Ajoutons  en  terminant  qu'en  principe,  la  clause  qui  at- 
tribue au  survivant  des  époux,  ou  à  l'un  d'eux  nommément  en 
cas  de  survie,  la  totalité  delà  communauté,  ne  constitue  une  do- 
nation ni  quant  au  fond  ni  quant  à  la  forme  ;  une  telle  clause 
ne  doit  être  considérée  que  comme  une  convention  ayant  pour 
objet  de  modifier  les  effets  de  la  communauté  légale  :  c'est  ce 
qu'exprime  lé  dernier  paragraphe  de  l'art.  1525.  La  consé- 
quence est  que  l'avantage  qui  pourrait  résulter  de  cette  con- 
vention au  profit  de  l'un  des  époux ,  cet  avantage  fût-il  supé- 
rieur à  ce  que  cet  époux  aurait  pu  recevoir  de  son  conjoint, 
d'après  les  règles  établies  sur  la  quotité  disponible  et  la  réserve, 
ne  serait  pas  réductible.  La  jurisprudence  est  constante  en  ce  ^ 
sens  (1).  Toutefois,  il  y  a  exception  à  cet  égard  dans  le  cas  prévu  ' 
par  Tart.  1527^  qui  réserve  expressément  les  droits  des  enfants 
d'un  premier  mariage.  M.  Toullier  (2]  dit  que  cela  même  fait 
difficulté.  Mais  le  texte  de  l'art.  1527  est  précis  dans  le  sens  de 
l'exception  qui  a  généralement  prévalu  et  que  la  jurisprudence 
a  confirmée  (3).  Au  surplus,  nous  reviendrons  sur  ce  point  à  la  sec- 
tion suivante. 

(1)  Cela  est  établi,  en  effet,  par  Farrèt  de  rejet  du  12  juillet  1842  (aff.  Pey- 
tossoii),  que  nous  avoss  eu  déjà  roGcaaioii  de  citer.  V.  Conf^^  BruielleSt 
S4  jnaiet  1828  (P...  c.  C.) 

(%  V.  t.  Xlll,  B»  422. 

(3)  Civ.  cass. ,  24  mai  1808  (aff.  Ricbard).  —  Y.  Conf^  MM.  DelviACOurt, 
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§  i.  —  Dtk  droit  d'enregistrement  dans  ses  rapports  avec  ks  clauses  qui  déro' 

gent  au  principe  du  partage  par  moitié. 

Sommaire. 

S49.  Les  conventioiu  de  Tespéce  étant  réputées  conyentîonf  entre  associés,  il 
s'ensuit  qu'elles  ne  doivent  rendre  exigible  ni  un  drotl  fite  indépen- 
dant du  eonirat ,  ni  un  droit  proportionnel  à  FV^éMment. 

38è.  La  jurisprudence»  après  queUpit s  tariations»  s'est  fiiée  en  ca  sens. 

381.  Mais  il  faut  que  la  convention  porte  sur  des  biens  dépendanla  da  la  com« 
munauté;  il  en  serait  autrement  si  elle  avait  pour  objet  das  biens  pro- 
pres aux  époux; 

352.  Ou  même  si»  quoique  ayant  pour  objet  des  biens  dépendants  de  la  com- 

munauté, la  convention  était  faite  dans  une  pensée  de  libéralité.  La 
solution  dépend  ici  de  l'appréciation  des  termes  du  contrat.  —  Réglas 
d'interprétation. 

353.  Du  droit  à  percevoir  sur  la  réalisation  d'avantages  légaux  résultant  de 

mariages  contractés  avant  l'abolition  prononcée  par  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  II. 

354.  £t8ur  la  réalisation  d'avantages  conventionnels  stipulés  avant  ta  pro-- 

mulgation  du  Code  civil ,  mais  sous  l^empire  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  II. 

tétl.  Nous  avons  indiqué  jdans  notre  premier  volume  ks 
règles  d'^après  lesquelles  doivent  être  perçus  les  droits  d'eare^ 
gistrement  sur  les  contrats  de  mariage  qui  renferment  des  dispo- 
sitions avantageuses  entre  époux,  soit  que  ces  dispositions  soient 
mutuelles  et  réciproques,  soit  qu'elles  émanent  d'un  seul  des 
époux.  Nous  avons  aussi  fait  pressentir  que  toute  la  difficulté 
consiste  particulièrement  à  déterminer  si  la  disposition  est  ou  nott 
avantageuse,  c'est-i^ire  si  elle  présente  le  caractère  de  libéra- 
lité sans  lequel  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
particulier  indépendant  de  celui  du  contrat  de  mariage  (1).  Cette 
(fifSculté  se  présenterait  ici  dans  toute  sa  force,  si  elle  n'avait 
été  tranchée  (f  une  manière  précise  par  la  loi  civile.  En  effel» 
$î  (f  un  côté  on  est  porté  à  assigner  le  caractère  de  libéralité  i 
des  dispositions  dont  la  nature  est  de  foire  aux  époux  des  parts 
inégales  sur  leurs  biens  communs,  d'un  autre  côté  l'incertitude 
du  résultat  imprime  à  la  convention  un  caractère  aléatoire  qui 
Tient  combattre  Fidée  d'un  titre  purement  lucratif.  Mais  la  lot 

^  II»  p.  6M;  Duranton,  t.  XV,  n'*  244  ;  Qlandaz,  v<»  De  la  communauté  con« 
maky  n»  460;  Zachariœ,  t.  III,  p.  557. 
(1)  y.  notre  premier  volume,  n<^'  223  et  sniv. 
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tranche  la  difficulté  dans  le  sens  de  cette  dernière  appréciation  en 
décidant,  soit  par  Tart.  1516,  soit  par  Fart.  1525,  que  les  clauses 
de  Tespèce  ne  sont  point  réputées  un  avantage  sujet  aux  règles 
relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  fonne, 
mais  que  ces  clauses  contiennent  de  simples  conventions  de 
mariage  entre  associés.  D* après  cela,  il  semble  incontestable 
que  les  dispositions  prévues  par  les  art.  1520  et  suivants  du  Code 
civil  ne  doivent  rendre  exigible  ni  un  droit  particulier  sur  le 
contrat  de  mariage ,  ni  un  droit  proportionnel  au  moment  de  la 
réalisation. 

350.  Toutefois  cette  conséquence  n'a  pas  été  admise  sans 
difficultés.  Plusieurs  arrêts  avaient  expressément  consacré  sur  ce 
point  une  doctrine  contraire.  Les  avantages  stipulés  entre  époux, 
disaient  ces  arrêts,  sont  éventuels,  et  ne  s* ouvrent  au  profit 
du  survivant  qu'au  décès  de  Tautre  époux  ;  ce  n'est  donc  qu'à 
cette  époque  que  la  transmission  peut  s'opérer.  La  loi  ne  porte 
aucune  exception  pour  les  gains  de  survie  ou  autres  avantages  du 
survivant;  les  dispositions  des  art.  1515,  1516,  1520  du  Code 
civil,  en  réglant  les  conventions  qu'elles  rappellent,  et  en  les 
exceptant  des  règles  relatives  aux  donations,  ne  portent  aucune 
dérogation  à  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  et  ne  peuvent  recevoir 
aucune  application,  relativement^aux  droits  dus  pour  la  transmis- 
sion des  avantages  stipulés  en  faveur  du  survivant ,  dont  la  loi 
civile  fixe  l'ouverture  à  la  mort  naturelle  ou  civile  (1). 

Cette  Jurisprudence,  dont  le  tort  était  de  séparer  la  loi  civile 
de  la  loi  fiscale,  et  de  supposer  que  l'exigibilité  du  droit  d'enre- 
gistrement peut  être  déterminée  autrement  que  par  les  effets  des 
contrats  d'après  la  loi  civile ,  cette  jurisprudence  a  été  bientôt 
abandonnée.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  tardé  à  reconnaître 
que  les  époux  forment,  en  vertu  des  art.  1520  et  suivants ,  une 
espèce  de  contrat  aléatoire  ayant  pour  objet  de  déterminer  quel 
sera  le  propriétaire  définitif  de  tous  les  biens  de  la  communauté 
ou  d'une  part  plus  forte  que  celle  de  son  conjoint  ;  que  cette 
stipulation  ne   présente  aucun  caractère  de   libéralité  même 
vis-à-vis  de  la  régie,  puisqu'elle  n'est  pas  sujette  à  réduction, 
et  enfin  que  ce  n'est  pas  comme  donataire  que  l'un  des  époux 
en  profite,  mais  bien  comme  propriétaire  ab  initio  et  comme 
ayant  été  investi  de^  tout  temps  de  ce  qu'il  prend  dans  la  com- 
munauté (2). 

(1)  V.  Civ,  cass.y  19  août  1806  (aflf.  Brauwer);  5  novembre  1806  (aff.  Si- 
mon), et  26  mai  1807  (aflf.  Kampenéers). 

(2)  V.  Civ.  rej.,  6  mars  1822  (aflf.  Tribart). 
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L'administration  elle-même  a  reconnu  que  cette  dernière  ju- 
risprudence devait  être  suivie ,  que  les  avantages  entre  époux , 
lorsqu'ils  résultent  d'une  convention  de  l'espèce,  sont  une  con- 
dition du  mariage,  et  ne  peuvent  être  réputés  à  titre  de  succes- 
sion ,  s'ils  n'ont  pour  objet  que  des  biens  résultant  du  travail 
commun  (1). 

Sftl.  Mais  il  faut,  comme  l'indique  ici  la  régie,  que  les  époux 
disposent  entre  eux  des  biens  résultant  du  travail  commun 
ou  faisant  partie  de  la  communauté.  Si  la  convention  s'éten- 
dait, en  outre,  aux  biens  propres  des  époux,  le  survivant 
ne  pourrait  devenir  propriétaire,  relativement  à  ces  biens,  que 
par  l'effet  d'une  libéralité.  Par  conséquent,  le  contrat  de  ma- 
riage donnerait  ouverture,  dans  cette  hypothèse,  à  un  droit 
fixe  de  5  fr.  indépendamment  du  droit  à  percevoir  sur  le  con- 
trat de  mariage,  sauf,  à  l'événement,  un  droit  proportionnel  de 
mutation  par  décès  (2). 

85f .  Ce  n'est  pas  tout  :  môme  en  disposant  des  biens  de  la 
communauté,  l'intention  des  parties  a  pu  être  de  gratifier  le  sur- 
vivant, et  non  pas  de  faire  une  convention  entre  associés.  Au 
point  de  vue  de  la  loi  civile ,  ces  deux  conventions  seraient  es- 
sentiellement différentes  :  la  première  serait  soumise  aux  règles 
delà  réduction;  la  seconde  échapperait,  au  contraire,  à  ces 
règles,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1527.  Cette  différence, 
on  le  conçoit  bien,  doit  se  reproduire  dans  l'application  de  la 
loi  fiscale ,  et  modifier  les  règles  de  la  perception  ;  c'est  ainsi 
que ,  tandis  que  les  conventions  de  la  dernière  espèce  sont  af- 
franchies de  tout  droit  autre  que  le  droit  fixe  auquel  le  contrat 
de  mariage  est  soumis,  celles  de  la  première  espèce  donnent  ou- 
verture sur  le  contrat  à  un  droit  fixe  indépendant,  et,  à  l'événe- 
ment, à  un  droit  de  mutation  par  décès. 

La  jurisprudence  présente,  sur  ce  point,  des  décisions  fort 


(1)  C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  prise  TiDStruction  générale  du  8  jan- 
vier 1824,  citée  au  tome  l^^,  W^  226.  Depuis,  la  régie  s'est  conformée  à 
cette  doctrine  en  acquiesçant,  par  délibération  du  29  avril  1834  à  un  juge- 
meot  du  18  décembre  1833.  par  lequel  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  que  la 
clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  le  survivant  des  époux  recucilUra, 
à  titre  de  gain  de  survie,  l'universalité  des  biens  de  la  communauté,  est  une 
convention  de  mariage,  et  non  une  donation ,  et  en  conséquence  que  le  survi- 
vant, au  décès  de  Tun  des  époux,  n'est  point  tenu  d'acquiiler  le  droit  de  muta- 
tion sur  la  moitié  des  biens  de  la  communauté  lalT.  Répond). 

(2j  V,  Conf.  Civ,  cass.,  15  février  1841  (aff.  Bertrand),  arrôt  déjà  cité  sous 
le  n»  3<5. 
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nombreuses;  tantôt  elle  a  décidé  que  la  danse  oontracteele, 
portant  que  la  fortune  tant  mobilière  qu'iiHmobilière  des  époix 
formera  une  seule  masse  'qui  appartiendra  au  survivant,  doit  être 
considérée  comme  une  stipulation  entre  associés,  dans  le  seas 
de  l'art.  1525,  quand  même  la  clause  contiendrait  une  stipulation 
de  réduction  en  cas  d'existence  d'enfants,  et  serait  quaÛâèe  d€ 
donation  mutuelle  (1);  tantôt  elle  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire (2). 

Ces  solutions  opposées  ne  sofit  cependant  pas  oontradic^ires; 
elles  tiennent  à  l'appréciation  des  termes  et  des  diverses  clauses 
du  contrat  de  mariage.  On  ne  doit  donc  pas  chercher  à  oMicilier 
des  décisions  auxquelles  les  circonstances  particulières  de  chaque 
espèce  servent  de  principal  fondement.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  les  dénominations  qui  ont  été  données  à  l'acte  «e  doi- 
vent pas ,  en  principe ,  déterminer  la  perception,  «t  que  l'enre- 
gistrement doit  être  réglé  en  considération  du  caract^e  réel  4e 
Pacte  et  en  raison  de  l'intention  véritable  des  parties  (3). 

Nous  n'insisterons  pas  plus  sur  les  avantages  conveniMnmds, 
auxquels  se  réfère  d'ailleurs  une  partie  des  observations  que  nous 
avons  présentées  en  traitant  du  préciput  [h]  ;  mais  nous  dev<»s 
ajouter  quelques  mots  sur  des  avantages  d'une  autre  e^èoe  qnî 
n'existent  plus  dans  le  système  de  la  loi  nouvelle,  mais  dont  cm 
retrouve  encore  les  effets  dans  la  pratique  :  nous  voidens  pailer 
des  anciens  avantages  légdfux. 

S5B.  Nous  l'avons  dit  dans  nos  observalkv^s  prélmmaires 
sur  la  clause  de  préciput  (5) ,  quelques  coutumes  attrilMâient, 
sous  des  dénominations  diverses ,  au  survirant  des  époux ,  oe^ 
tains  avantages,  soit  sur  les  biens  de  la  commun»]^,  soit  sur  les 
biens  de  l'époux  prédécédé.  La  loi  du  17  nirôse  im  n  a  ab<A', 
comme  on  le  sait,  ces  avantages  ^lëganx;  mais,  en  les  proMmil 


(1)  V.  Civ,  rej.,  24  novembre  1834  (aff.  Wetzels).  V.  Conf.  un  jugement 
rendu  par  le  tribinid  de  LfHele^  déeenâire  4945  (aff.  Fiévet). 

(2)  V.  Civ.  casi,,  1»  février fSn  (aff.  fiailHff). 

(3)  Un  jugement  récent  du  tribunal  de  LHk,  nipporté  éans  le  Jmamal  du 
ffotariat  ànH  déceaibn  f846  (2» série,  ifi'3n2),  sa  canMcré oeeie  Tè§fled*ister- 
prétation  en  décidam  que  lorsque  la  M^ipuIfllIîMi  -d^ne  part  inégale  dan  les 
biens  de  la  communauté  «st  frite  danstm  contrat  de  mariage,  atec  iaqudifi- 
cation  de  donation,  elle  peut,  ma^^  cette  dénomiDatlon,  îètre  toiiildéiée 
comme  n'étant  réetlement  <pf  une  convention  de  marii^  «t  entre  associés.  ^ 
Jugement  du  14  septembre  1846  (aff.  Baudry). 

(4)  V.  notamment  le  n«  311  et  fÊostractlon  générale  qtd  y  M  analysée. 

(5)  V.  suprà,  n»  274. 
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pour  Tayenir,  la  loi  de  nivôse  n'a  porté  aucune  atteinte  à  ceux 
qui  existaient  déjà  en  vertu  de  niariag[es  contractés  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  De  là  vient  la  question  de  savoir  si  ces  avan- 
tages, lorsqu'ils  se  réalisent  aujourd'hui,  sont  affranchis  ou  non 
du  droit  proportionnel? 

Sur  ce  point  aussi ,  la  jurisprudence  a  été  incertaine  et  flot* 
tante.  La  cour  de  cassation  a  longtemps  considéré  que  ces  sortes 
tf  avantages  n'étaient  acquis  au  survivant  qu'à  l'événement  du 
décès  de  son  conjoint,  et,  par  ce  motif,  elle  déclarait  la  réalisa- 
tion de  l'avantage  passible  du  droit  proportionnel  en  vertu  de 
la  loi  de  frimaire  an  vu,  qui  assujettit  à  cette  espèce  de  droit 
toute  transmission  de  meubles  ou  d'immeubles  (1). 

Mais  la  cour  de  cftasation  a  abaadoiiDé  depuis  cette  jurispra^ 
dence,  et  elle  a  consacré ,  par  trois  arrêts  successifs  très-solide- 
ment motivés,  r exemption  du  droit,  en  se  fondant  sur  cette  con- 
sidération, infiniment  plus  vraie,  que  la  mutation,  dans  le  cas 
proposé,  n'est  que  l'effet  d'un  droit  préexistant  (2). 

JU4^  £n  ce  qui  concerne  les  avantages  coaventionnels  sli* 
pulés  avant  la  promulgation  du  Code  civil,  mais  sous  l'empire 
de  ia  loi  de  Tan  ir,  il  nous  semble  que  la  réalisation  du  droit  ne 
doit  pas  rendre  exigible  le  droit  proportionnel  de  mutation.  Les 
art.  1S20  et  suiv.  du  Code  civil  ne  sont  pas  introductifs  d'uo 
droit  nouveau  ;  les  principes  que  ces  articles,  ont  consacrés  exis- 
Ui^it  déjà  flous  f ancienne  jurisprudeace ,  et  l'on  recooitaissaît 
f^énéraleinent  qne  les  stipulations  autorisées  par  «es  articles 
étaient  une  simple  convention,  une  loi  du  contrat  de  commu- 
nauté, et  non  pas  une  donation.  Or,  si  eMes  constituaient  autre- 
fois comme  aujourd'hui  une  simple  convention  entre  associés^  3 
est  juste  que  l'application  de  la  loi  fiscale  «e  fasse  à  l'égard  de 
ces  conventions  comme  à  l'égard  des  conventions  semblables, 
stipulées  sous  Tempine  du  Code  ctvîi^  (i)* 

m  V.  Civ.  icoÊt,^  n  Aoréal  «aa  xsii  i»0.  Neyers);  ^  km^  m  m  {.ait  ObM 
yer),  et3  aoàt  i808  («ff.  Our^el). 

(2)  y.  av.  rqj.,  ao  mars  182$  (aff.  Delaunay);  26jiûn  18^  (aff.  QuerUer), 
et  Req.  rej,,  22  juillet  1828  (aff.  Moraad). 

(3)  Néanmoins  ta  question  est  controversée  en  juiispnidence.  Deux  Juge- 
ments, rrni  du  tribunal  de  Douai,  «n  date  <Ih  f ^^  février  i€4tt  ifâi,  flMfiet}, 
Vmtat  du  tribunal  d'Arras,  en  )daLe4tt  9  juia  1846  (aff.  Goémil,  «Mi  mqmqmI 
là  dwtrme  ci-die»us  exposite;  mats  le  tJfjU>tioal  4e  Litfe^est.j^roiMiDcé  m  .«^ivi 
ceatraire  par  jugement  du  4  juillet  i844  (aff*  Bepers-Delbecque)^  V.  cx4k 
divecs  jiu;emeDts  au  Cantrùlmrj  q<>  7522»  et  aux  Archives  du  notariat,  «<>  8i.0« 
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SECTION  V. 

DISPOSITIONS  COMVUXBS  AUX  DITBRS  rIgIMES  DE  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

Sommaire. 

355.  Les  époux  peuyenl  modifier  comme  ils  l'entendent  leurs  conventions  ma- 

trimoniales. —  Art.  1527,  §  1  et  2. 

356.  Ces  modifications  ne  sont  pas  en  thèse  générale  considérées  autrement 

que  comme  des  conventions  entre  associés. 

357.  Mais  elles  prennent  le  caractère  d'un  avantage  réductible  lorsque  l'un 

des  époux  ou  tous  deux  ont  des  enfants  d'un  précédent  mariage.— 
Art.  1527»  §  3,  et  1496.  Il  importe  peu  que  les  époui  aient  eu  ou  non 
rintention  de  se  procurer  un  avantage. 

358.  L'avantage  résultant  d'une  succession  échue  pendant  le  mariage  rentre 

dans  la  règle  ; 
350.  Mais  non  pas  celui  qui  résulterait  de  l'inégalité  des  revenus- des  époui. 

360.  Suite. 

361.  L'avantage  n'est  pas  nul  de  plein  droit  en  ce  qui  concerne  l'excédant  :  il 

est  seulement  réductible. 

362.  L'existence  d'un  avantage  excessif  doit  donc  être  prouvée.  —  Par  quels 

moyens? 
863.  Les  enfants  du  premier  lit  ont  qualité  pour  former  l'action;  les  enfants 
du  second  lit  en  profitent  indirectement ,  et  quelquefois  ils  peuvent 
agir  directement  eux-mêmes. 

364.  Mais  le  conjoint  remarié  de  qui  procède  l'avantage  ne  le  peut  pas;  — 

critique  d'un  arrêt  contraire. 

365.  L'action  ne  peut  être  formée  qu'après  le  décès  de  l'époux  remarié;  le 

droit  est  suspendu,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté  «  parla 
séparation  de  corps  ou  de  biens. 

366.  Le  droit  d'agir  est  subordonné  à  la  qualité  d'héritier.  —  Conséquences 

867.  Comment  s'opère  le  retranchement. 

868.  Du  droit  d'enregistrement. 

869.  Texte  de  l'art.  1528.  —  Conclusion. 

Stttt.  Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  dire  que  les  di- 
verses combinaisons  prévues,  par  le  législateur,  dans  les  disposi- 
tions si  nombreuses  qui  ont  trait  à  la  communauté  convention- 
nelle, ne  sont  pas  limitatives.  Les  conventions  réglées  par  la  loi 
sont  comme  des  exemples  que  la  sollicitude  du  législateur  pro- 
pose aux  futurs  époux,  en  leur  laissant  d'ailleurs,  pour  le  règle- 
ment de  leur  société  conjugale,  une  liberté  qui  n'est  limitée  que 
par  l'intérêt  des  mœurs  et  le  respect  dû  à  la  loi.  C'est  ce  qu'ex- 
priment les  premiers  paragraphes  de  l'art.  1527,  qui,  d'ailleurs, 
fie  font  que  reproduire  en  d'autres  termes  le  texte  de  Tar- 
llrln  M87.  t(  Ce  (jui  est  dit  aux  huit  sections  ci-dessus,  porte  en 
^ffet  oel  article ,  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les 
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stipulations  dont  est  susceptible  la  communauté  convention- 
nelle. Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions ,  ainsi 
qu'il  est  dite  Fart.  1387,  et  sauf  les  modifications  portées  par 
les  art.  1388,  1389  et  1390.  » 

Du  reste,  nous  l'avons  déjà  dit  et  il  convient  de  le  répéter,  la 
pratique  n'a  pas  introduit  de  conventions  différentes  de  celles 
que  le  Code  civil  a  consacrées  en  les  empruntant  à  l'ancienne 
législation  (1  ) .  Ces  conventions  sont  souvent  combinées  entre  elles, 
et  il  n'est  pas  rare  d'en  voir  plusieurs  concourir  dans  un  même 
contrat  ;  mais  on  n'en  trouve  pas  une  seule  qui  s'écarte,  sous  tous 
les  rapports,  de  celles  dont  le  législateur  a  réglé  les  effets.  C'est 
que,  prises  dans  les  habitudes  journalières  des  pays  coutumiers, 
les  combinaisons  diverses  de  la  loi  avaient  déjà  fait  leurs 
preuves  avant  que  d'être  sanctionnées,  et  qu'après  tout  les  con- 
ventions matrimoniales  ayant  pour  objet  unique  le  règlement 
des  intérêts  pécuniaires  et  la  sûreté  des  familles,  on  doit  néces- 
sairement reconnaître  que  ce  qui  a  suffi,  dans  la  pratique  de 
plusieurs  siècles,  à  ces  besoins  qui  sont  de  tous  les  temps,  a  dû 
par  cela  même  suffire  depuis  la  promulgation  du  Code  civil. 

8tt0.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  laisse  aux  époux  la  plus  grande 
latitude  pour  régler  leurs  conventions  matrimoniales;  elle  ne 
considère  même  pas  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  ces 
conventions  comme  des  libéralités  soumises  aux  règles  des  dona- 
tions, et,  sous  ce  rapport,  le  principe  est  le  même,  soit  qu'il  s'agisse 
de  la  communauté  légale,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  communauté 
conventionnelle:  légale  ou  conventionnelle,  quelle  que  soit 

(1)  Dans  un  cas  parliculier,  il  a  été  fait,  en  vue  de  deux  mariages,  un  seul 
contrat  par  lequel  il  a  été  stipulé  que  les  quatre  parties  contractantes  «se sont 
associées  en  tous  et  chacuns  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  acquêts,  con- 
quèts  présents  et  à  venir,  en  quoi  que  le  tout  puisse  consister,  pour  y  partici- 
per chacun  pour  un  quart  et  portion  égale,  pour  être,  en  exécution  de  la  pré- 
sente société;  égaux  et  communs  en  tous  biens  et  charges,  pendant  la  durée  du 
présent  mariage,  sans  aucune  réserve  de  part  ni  d'autre.  »  Mais  cette  conven- 
tion tout  exceptionnelle  revenait  à  la  stipulation  d'une  double  communauté  à 
titre  universel,  et  rentrait  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1526  du  Code  civ. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'un  des  deux  mariages  ne  s'étant  pas  réalisé  par 
suite  du  prédécès  du  futur  époux,  et  une  difBcullé  s'étant  élevée  pour  le  par- 
tage des  biens  laissés  par  les  deux  autres  époux  morts  longtemps  après,  il  a 
été  jugé  par  la  cour  de  cassation  que  dans  ce  contrat  dressé  en  vue  d'un  double 
mariage  dont  un  seul  s'était  réalisé,  les  juges  avaient  pu  trouver  la  preuve 
d'une  communauté  conventionnelle  entre  les  époux,  au  lieu  d'y  voir  un  acte 
de  société  à  quatre,  devenu  sans  effet  par  le  décès  de  l'un  des  associés.  Req. 
rej.f  23  août  1842  (aff.  Labrosse  et  Piet). 
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l'inégalité  des  apports  faits  par  les  époux ,  la  ocHnminaulé  n^est 
jamais  qu'une  convention  entre  associés.  Ainsi,  cpie  Ton  suppose 
un  mariag[e  formé  sans  contrat,  et,  par  conséquent,  placé  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale,  s* il  arrive  que  le  mari  oe 
possède  que  des  immeubles ,  et  soit  grevé  de  dettes  mobilières 
s' élevant,  par  exemple ,  jusqu'à  50,000  fr.,  tandis  que  le  pativ 
moine  de  la  femme  consiste  en  un  mobilier  de  100,000  fr.  franc 
de  toutes  dettes,  on  aperçoit  immédiatement  quel  est  le  résnltait 
de  cette  situation  :  les  dettes  du  mari  seront  acquittées  avec 
la  fortune  de  la  femme,  qui  perdra  ainsi  50,000  fr.,  et,  en  oitre, 
le  mari  prenant  25,000  fr.  pour  sa  part  sur  les  50,600  fr.  res^ 
tant,  il  s'ensuivra  que  les  trois  quarts  du  patrimokie  de  lafemne 
auront  passé  dans  les  mains  du  mari.  Dans  le  sfséème  de  h  com- 
munauté conventionnelle,  les  clauses  de  précipnt,  <)'ameablifl9e- 
ment,  de  reprise  d'apport,  de  réalisation,  etc.,  fourniraient  aisé- 
ment matière  à  des  suppositions  dans  lesquelles  on  verrait  se 
produire  une  semblable  inégalité.  Mats  la  loi  n'y  voit  rien  à  re- 
prendre  :  encore  une  fois ,  il  n'y  a  là  qu'une  convention  entre 
associés,  et  le  contrat  doit  d'autant  plus  être  respecté  qne  fiaé* 
galité  qui  s'y  produit  tout  d'abord  peut  s'eflEicer  par  la  «ite. 
D'ailleurs ,  pourquoi  la  loi  interviendrait-elle  avec  des  proliîbi- 
tîonst  Elle  ne  pourrait  le  £aire  que  dans  f  intérêt  des  en&nts  i 
naître  du  mariage  ;  or,  ces  enfants  seront  appelés  égaleneit  i 
la  succession  des  deux  époux,  et  ce  cpii  leur  manquera  dans  h 
succession  de  l'un,  ils  le  trouveront  dans  la  pnoceooioa  4e 
l'autre. 

S59.  Mais  les  choses  prendraient  un  tout  autre  aspect,  si  la 
oonventioA  émanait  de  parties  ayant  l'une  et  l'autre ,  ou  rane 
des  deux  geutewient,  des  enfante  d'un  préoèdeni  maniée.  I^aft* 
fants  d'un  premier  lit  ne  sont  pas  héritiers  4e  la  penome  avM 
laquelle  leur  père  ou  leur  mère  va  former  une  nouvdle  unien- 
Le  législateur  pouvaît-îl,  dans  cette  situation^  montrer  la  même 
tolérance  ?  Non  ;  il  devait  prendre  en  main  la  cause  de  ces  eo- 
Ênits,  et  leur  asanrer  la  eonfiervatian,  au  moias  pour  la  pari  tb* 
servée,  d'une  fortune  iqne  les  sétpvlaiiMM  dm  aourenn  jnaria0B 
pourraient  trop  aisément  eompromeMre  (4).  Aûni  «441  fût 


(1)  SooB  ce  rapport,  la  solRcHvde  da  lécpirtaitenr  feet  uwifflfoiKie  d«M  MM 
les  temps.  C'est  elle  qui  inspira  en  1860,  Mnslefègm^deVnnfoif  fl,<e*^ 
glement  célèbre,  corninmlgairenient^ous  knom  iï^tdit  des'teeonêes  noctt,  «■* 
prunté  par  le  chancelier  deTHospital,  qui  en  fut  le  rédaetear,«H  lois  fommë 
et  hâc  edictfdi  (l.  III  et  YI  an  C.  de  ^eeimdis  nuptiig),  19oas  rappollews  îei  la 
considérations  exposées  dans  le  préamMe  île  eet  léiH^  oes  oonnâénrtMHfli^ 
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L'art.  ik9êj  reiatif  i  la  communauté  légale,  après  avoir  posé  ea 
principe  que  toutes  les  règles  de  cette  communauté  seront  4^p- 
pltcables,  «  même  lorsque  Tua  des  époux  ou  tous  deux  auront 
des  entants  de  précédents  mariages,  »  ajoute  immédiatement 
ceite  exception  importante  :  «  Si  toutefois  la  confusion  du  mo- 
Mier  ou-des  dettes  opérait,  au  profit  de  Tun  ou  de  l'autre  é|)Oux, 
un  av^aniage  TOpériear  A  celui  qui  est  autorisé  par  l'art  1098,  au 
tière  ées  donaMome  'entre  vifo  et  des  testaments,  les  enfants  du  pre* 
mier  lit  de  l'autre  époux  auront  l'action  en  retrancbement.  » 
Et  coanme  les  jnrantages  indirects  étaient  plus  à  craindre  encore 
dans  le  régime  de  la  communauté  conventionnelle,  à  cause  de  la 
grande  Mtnde  <fùe  U  k>i  laisse  aux  époux  pour  le  règlement  de 
levr  associaÉÎM  oonjugale,  une  disposition  particulière  a  repro- 
duit ,  À  |»ropos  tée  cette  espèce  de  coHummauté ,  la  disposition 
d«  l'art  àk96;  tel  est  l'objet  du  dernier  paragraphe  de  Tar* 
ticle  1527,  où  on  lit  :  «  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des 
en£a»is  d'un  précédent  mariage,  toute  convention  qui  tendrait, 
dans  ses^effiets,  à  donner  à  l'un  des  ép<Hix  au  delà  de  la  portion 
péglée  p^  i'art  1996,  au  titre  des  donatiom  entre  vifs  et  dea  tesiar 
merttSy  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  cette  portion-; 
mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs  et  des 
économies  faites  sur  les  revenus  respectifs ,  quoique  inégaux^ 
des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait 
an  pr^vdtoe  des  enfants  du  premier  lit  »  Ajoutons,  pour  diéter- 
mmer  nettement  l'élendne  que  peuvent  oomporier,  dans  le  cas 
proposé,  les  avantages  résultant  du  mariage,  que,  d'après  l'ar- 
ticle 1098  auquel  se  réfèrent  successivement  les  art.  l!i'96  et  15i7, 
«fbomme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit, 
ooBtractem  un  second  ou  subséquent  marû^ge,  ne  pourra  don- 
ner é  son  nonviel  époux  qu'une  part  d'en£ant  légitime  le  moins 

êe  tem  les  temps;  <«  OMnme  les  femmes  Teuwes  ayant  enfants,  -dîsdt  k«ééto» 
leinr  de  l'édlt,  sent  «im¥eiit<inviléaB  «et  solUeîtées  i  JioufeUes  seoeB,  ctaeeo»» 
naitsaBt  pa8*èlFe  fecliereliëeB  ^ h»  pour  leurs  biens  qae|NNMr  leins  personneSt 
eHes  flAynittiMmeiA  leurs  ibiens  à  tours  novreaoi  «unis,  aous  préleste  <$t  tfawnr 
a«  fiiariage,  leur  font  ées  «âonallDns  AmneaBes,  mvttMii  en  onbii  le  «devoir  ée 
nMnre  eii¥en  k«rs  «nfants,  de  l^nurar  ^desquels  tant  s'en  finit  «qu^eUes  se  dn»- 
f0HtéIe4gRer  >par  ia  «Mt<da  pèra;  «que  les  voyant  destitués  4h  aeconn  et  «iéa 
ae  leur  père,  éHiBideivinieot  f«r  linis«nM9yens<'eMiieer  à  leur  faire  doishAe  of» 
fice  de  père  et  de  mère  ;  desqueUes  donations,  outre  les  querelles  at  diviniani 
fnar«  le  nnn  A-milMls,  stonit  la  «éiammtjen  4es  Jb— esfamillni,  eticeasé- 
qnemnient  cKmianttion  de  la  ISorw  de  4'état  pidrfîc  ;  à  quai  les  «empeMuns  «itt 
Twojq  poupytpîr  par  ffeisiwn»  JWnaws  4qls  <et  canaliitittîoBS  aar  oe  par  eua  f ailBs; 
et  nous,  entendant  î'inGrmité  du  sexe,  ayons  loué  et  appM^édcélIts  Ma.» 
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prenant ,  et  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  ces  donations  puissent 
excéder  le  quart  des  biens.  » 

Ainsi  se  trouve  législativement  consacrée  une  doctrine  qui 
bien  que  controversée  avait  prévalu  sous  Tancienne  jurispru- 
dence. On  se  demandait,  en  effet,  si  Tédit  des  secondes  noces, 
qui  avait  eu  pour  objet  de  restreindre,  en  faveur  des  enfants 
des  veuves,  les  libéralités  excessives  que  ces  veuves  pour- 
raient faire  aux  hommes  qu'elles  épouseraient  en  seconds  ou 
ultérieurs  mariages  (1) ,  était  applicable ,  dans  la  réduction 
qu'il  prononçait,  non  -  seulement  aux  donations  formelles, 
mais  encore  aux  avantages  renfermés  dans  des  conventions  or- 
dinaires de  mariage.  La  question  présentait  des  doutes  surtout 
dans  le  cas  de  la  communauté  légale  (2),  parce  que,  disait-on, 
c'est  la  loi  qui  fait  tomber  dans  la  communauté  légale  tout  le 
mobilier  de  chacune  des  parties;  si  le  mari  retire  un  avantage 

(1)  Cet  édit,  dont  on  a  vu  le  préambule  à  la  note  précédente,  contenait 
deux  chefs  distincts.  Le  premier  avait  pour  objet  d'interdire  aux  femmes 
veuves,  ayant  enfants,  qui  se  remariaient,  de  donner  à  leurs  nouveaux  maris 
plus  qu'une  part  d'enfant,  déclarant  que  s'il  se  trouvait  «  division  inégale  de 
leurs  biens,  faite  entre  leurs  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfants,  les  dona- 
tions par  elles  faites  à  leurs  nouveaux  maris  seraient  réduites  et  mesurées  à  la 
raison  de  celui  des  enfants  qui  aurait  le  moins.  »  Ce  premier  chef  de  l'édit  avait 
été  reproduit  et  confirmé  par  la  coutume  de  Paris,  dont  l'art.  279,  dans  ses 
premières  dispositions,  disait  :  «Femme  convolant  en  secondes  ou  autres  noces, 
ayant  enfants,  ne  peut  avantager  son  second  mari,  ou  autre  subséquent  mari. 
de  ses  propres  et  acquêts  plus  que  l'un  de  ses  enfanis...  »  (Y.  dans  la  compi- 
lation de  Ferrières,  1. 111,  p.  1404  et  suiv.,  le  commentaire  de  cette  disposition 
et  celui  de  l'édit  des  secondes  noces).  Le  Code  civil  a  confirmé,  à  son  tour,  ce 
premier  chef  de  l'édit  par  l'art.  1098,  et  a  même  ajouté  à  la  sévérité  de  la  loi 
ancienne,  puisqu'il  ne  permet  pas  qu'en  aucun  cas  le  second  ou  subséquent 
mari  reçoive  plus  d'un  quart  des  biens.  — Quant  au  second  chef  de  l'édit,  il 
avait  pour  objet  de  défendre  aux  femmes  de  donner  à  leur  second  mari,  et  aux 
hommes  de  donner  à  leur  seconde  femme ,  la  moindre  partie  des  avantages 
qu'ils  auraient  retirés  de  leur  précédent  mariage;  ce  qui  toutefois  ne  devait  pas 
s'entendre  des  avantages  que  l'époux  remarié  ne  tenait  que  de  la  loi  ou  du  statut 
local  {Civ.  cass,,  6  juillet  1836,  aff.  Flotta).  Le  Code  civil,  qui  ne  prend  en  au- 
cune considération  Torigine  des  biens,  n'a  pas  maintenu  ce  second  chef  de 
l'édit.  Aussi  voit-on  que  l'art.  1496  dit  expressément  dans  son  premier  para- 
graphe que  toutes  les  règles  de  la  communauté  légale  seront  observées, 
«  même  lorsque  l'un  des  époui  ou  tous  deux  auront  des  enfants  de  précédents 
mariages.  » 

(2)  On  sait  que  l'expression  de  communauté  légale  n'avait  pas  toute  l'éten- 
due qu'elle  comporte  aujourd'hui;  elle  s'entendait  exclusivement  de  la  com- 
munauté qui  s'établissait  entre  époux  mariés  sans  conir^^t.  Y.  notre  premier 
volume,  n9»  288-289. 
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de  ce  que  sa  femme  en  avait  plus  que  lui,  et  de  ce  qu'il  en  est 
entré  plus  de  la  part  de  sa  femme  que  de  la  sienne ,  il  tient  cet 
avantage  de  la  loi,  qui  l'y  a  fait  entrer,  et  non  de  sa  femme, 
avec  qui  il  n'a  eu  à  cet  égard  aucune  convention.  Donc,  ajou- 
tait-on, cet  avantage  n'est  pas  sujet  à  la  réduction  de  Tédit.  Mais 
la  doctrine  contraire  avait  prévalu.  On  avait  compris  que  Tac- 
tion  en  retranchement,  accordée  par  l'édit  des  secondes  noces 
et  par  la  coutume  de  Paris,  eût  été  complètement  illusoire  si  elle 
n'avait  pu  être  exercée  même  contre  les  avantages  indirects 
résultant  des  conventions  matrimoniales.  Toute  convention  avan- 
tageuse, dans  un  contrat  de  mariage,  était  donc  considérée 
comme  réductible  dans  les  termes  de  Tédit,  et  l'avantage  résul* 
tant  de  l'inégalité  des  apports  faits  par  les  époux  qui  se  mariaient 
sans  contrat  n'était  pas  moins  réductible,  parce  que,  d'après 
une  doctrine  généralement  reçue  et  que  nous  avons  déjà  expo- 
sée (1),  la  communauté  qui  s'établissait  alors  ne  procédant  pas 
exclusivement  de  la  loi,  mais  plus  particulièrement  d'une  con- 
vention tacite  par  laquelle  les  parties  étaient  censées  accepter 
on  contrat  que  la  loi  leur  offrait  tout  rédigé,  il  était  vrai  de  dire 
que  l'avantage  résultant,  en  faveur  du  mari,  de  l'inégalité  des 
apports  prenait  sa  source  dans  la  convention  (2). 

Cest  cette  doctrine  que  les  art.  1496  et  1527  ont  successivement 
sanctionnée  relativement  à  la  communauté  légale  et  relativement 
à  la  communauté  conventionnelle.  Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui 
de  controverses  possibles;  dans  toutes  les  hypothèses,  les  avan- 
tages résultant  de  l'association  conjugale  en  faveur  de  l'un  des 
époux  dont  le  conjoint  aurait  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, soit  que  l'association  ait  été  réglée  par  un  contrat,  soit 
qu'elle  ait  été  formée  sans  convention  expresse,  sont  réductibles 
dans  la  limite  du  disponible  fixé  par  l'art.  1098  du  Code  civil. 
Et  même,  comme  M.  Duranton  en  a  fait  la  très-juste  remarque  (3), 
il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  l'époux  qui 
avait  des  enfants  a  eu  ou  non  l'intention  de  procurer  un  avan- 
tage à  son  nouvel  époux;  le  fait,  en  ceci,  est  à  considérer  plus 
que  rintention,  parce  que  c'est  dans  le  fait  que  se  produit  l'at- 
teinte portée  aux  droits  des  enfants  du  premier  lit. 


(1)  y.  notre  premier  volume,  n?  288. 

(2)  V.  Conf.  Pothier,  Du  contrat  de  mariage,  n®»  349  et  suiv.  On  peut  voir, 
dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  29  janvier  1058,  rapporté  par  Denisart, 
^^  Noces,  n»27. 

(3)  y.  t.  XV,  0»  239  in  fitie. 
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SA^.  Par  eela  méoie,  wms  rejetoas  la  ^letruie  de  PotUer, 
qui,  faisant  une  distinction  entre  les  apports  iségaux  feitsu 
moment  du  mariage  et  les  successions  mobilières  échues  peadMt 
te  mariage,  enseigne  que  ces  swccessionsy  lorsqu'elles  vt^uMftt 
à  échoir  à  l'époux  ayant  des  enfsmts  d'un  premier  lit,  ne  for- 
ment point  un  arantage  sujet  à  réduction  contre  le  nouvel 
époux,  bien  que  celui-ci  recueille  là  mmtiè  de  ces  successions, 
parce  que,  dit-il,  les  successions  étant  incertaines^  V époux  au- 
quel elles  sont  échues  ne  doit  pas  être  censé  avoir,  par  le  dé- 
faut de  réserve  de  ces  successions,  voulu  faire  on  avantage  àsoa 
second  conjoint ,  mais  plutôt  avoir  laissé  aller  le  cours  naturel 
de  la  loi  de  la  communauté  conjugale,  suivant  laquelle  tout  te 
mobilier  qui  advient  à  chacun  des  conjoints  pendant  la  durée  de 
cette  communauté  y  tombe  (1).  Mais,  nous  Favons  dit,  le  £iit 
passe,  en  cette  matière,  avant  Fintentios;  il  importe  donc  peu 
que  l'époux  ayant  des  enfants  de  son  précédant  mariage  ait  eu 
ou  non  rintentîott  de  procure*  un  avantage  à  son  conjoint.  Si, 
dans  la  réalité,  cet  avantage  existe,  et  s'il  dépasse  la  limite  de  It 
quotité  disponible  fixée  par  l'art.  lOdS ,  il  y  a  Heu  au  retranehe- 
ment  ;  tel  est  Fesprit  des  art.  1^96  et  1^7.  On  ne  peut  coiiâi- 
dérer  que  comme  un  effet  de  la  convention  Favantage  résultant, 
en  feveur  du  nouvel  époux,  de  la  part  qu'il  prend  dans  une  suc- 
cession mobilière  échue  à  son  conjoint,  puisque  c'est  en  vertu 
de  cette  convention  même  que  la  succession  est  tombée  dans  k 
communauté  ;  or,  les  art.  14.96  et  1527  déclarent  ouverte  Factioo 
en  retranchement  contre  toute  convention  tendant^  dans  ses  e^t^ 
à  donner  à  Fun  des  époux  au  delà  de  la  portion  réglée  par  Far- 
tîclel098(2). 

S5tl.  Mais  Faction  en  retranchement  ne  peut  jamais  être 
exercée  qu'à  l'occasion  d'un  bénéfice  résultant  de  Finégalité  des 
apports  en  capitaux  ;  tous  les  revenus  tombant  dans  la  commu- 
nauté pour  en  supporter  les  charges,  ils  ne  sauraient,  quelque 
considérables  qu'ils  fussent,  être  regardés  comnoe  procurant 
un  avantage  au  nouvel  époux  dont  le  conjoint  avait  des  enfants 

(1)  \,  Du  contrat  de  mariage ,  n*»  9tS3. 

(2)  M.  Touiller,  qui  adopte  la  doclrine  dePothier,  ajoute  cependant  que  si 
le  nouvel  époui  avait  exclu  les  successions  qui  pourraient  lui  échoir,  et  que 
L'autKe  n'eût  pas  imité  cetexemple»  quoiqu'il  eût  Tespoir  prochain  d'en  recueil- 
lir» ces  deux  circonstances  réunies  devraient  faire  considérer  romission  comme 
un  avantage  indirect  fait  au  nouvel  époux,  et  sujet  à  réduction.  V.  t.  îllf, 
n^  290.  Cela  est  assurément  incontestable  ;  mais,  dans  notre  opinion,  c'est 
par  un  argument  à  fortiori  que  l'on  arrive  à  cetfe  solution. 
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d'un  précédent  mariage.  Cela  était  constant  sous  Tancienne  légi&- 
latioD.  «  Un  second  mari,  disait  Pothier  (1),  n'est  censé  avantagé 
que  de  ce  que  sa  femme  a  apporté  de  plus  que  lui  en  principal; 
ce  qae  la  femme  apporte  de  plus  en  revenus  n'est  pas  réputé  un 
avantage  prohibé  et  réductible.  Ricard  (III*  part.,  ch.  ix,  gl.  2^ 
bM211)  décide  qu'en  ce  cas,  quoique  le  second  mari  profite 
des  revenus  de  la  femme  ^  néanmoins  cette  CMnmunauté  n'est 
point  réputée  un  avantage  qui  puisse  être  réductible  suivant  Vé« 
dit.  L'avis  de  Ricard  est  suivi  dans  l'usage.  » 

Cet  usage  a  été  aussi  consacré  par  le  Code  civil  ;  l'art.  1527  dit  en 
effel  expressément  que  a  les  simples  bénéfices  résultant, des  tra- 
vaux communs  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs, 
quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme 
un  avantage  fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit.  »  Et 
cette  restriction,  quoiqu'elle  soit  exprimée  seulement  dans  l'ar- 
ticle relatif  à  la  communauté  conventionnelle,  doit  être  faite 
aussi  dans  le  cas  de  la  communauté  légale.  Cela  a  été  formelle- 
ment exprimé  au  corps  législatif  par  l'orateur  du  gouverne- 
ment (2) . 

tMI.  U  suit  de  là,  que  la  stipulation  d'une  conmiunauté  réduite 
aux  acquêts  ne  doit  pas,  en  principe,  donner  ouverture  à  l'action 
en  retranchement.  Cette  communauté,  dont  nous  avons  exposé 
les  règles  dans  la  première  section  de  la  deuxième  partie  de 
ce  chapitre ,  comprend  uniquement ,  comme  nous  l'avons  dit, 
les  acquisitions  mobilières  ou  immobilières  faites  par  les  époux 
ensemble  ou  séparément,  durant  leur  association,  à  l'aide  des 
ressources  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  de  leurs 
économies  sur  les  fruits  et  les  revenus  des  propres  respectifs  (3). 
Or,  c'est  là  précisément  ce  que  comprend  d'une  manière  expresse 
l'exception  qui  termine  le  dernier  paragraphe  de  Fart.  1527. 

Mais,  la  stipulation  d'une  communauté  d'acquêts  exceptée,  il 
a' est  pas  de  convention  matrimoniale  qui  ne  soit  susceptible  de 
donner  ouverture  à  l'action  en  retranchement  :  il  en  est  ainsi 
de  la  convention  d'ameublissement,  de  l'attribution  à  un  conjoint 
d'une  part  plus  forte  que  la  moitié  de  la  communauté^  de  la  clause 
de  réalisation,  du  préciput  conventionnel,  etc. 

Et,  dison&-le,  la  stipulation  d'une  société  d'acquêts  elle-même 
n'échappe  à  la  loi  de  la  réduction  que  si  elle  se  présente  pure  et 

(1)  loc.  ciU,  no  1(1(2. 

(2)  V.  reiposé  des  matils  de  M,  Berlier  ;  Locré,  t.  XIII,  p.  290- 
13).  V.  suprày  BotauBtfOl  au  ■<>  22.. 
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simple  dans  le  contrat  qui  règle  l'association  conjugale;  elle 
serait  soumise  à  cette  loi,  au  contraire ,  si  la  stipulation  se  com- 
binait avec  la  clause  qu'on  y  insère  assez  fréquemment  en 
vertu  de  laquelle  la  part  du  prédécédé ,  dans  cette  communauté 
ainsi  réduite,  est  attribuée  au  survivant.  Une  telle  convention  ne 
donne  pas  à  la  stipulation  le  caractère  d'une  donation  entre 
époux  réductible  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible 
établie  par  les  art.  1090  et  1093,  dans  le  cas  où  ni  l'un  ni  l'autre 
des  conjoints  n'avait  des  enfants  d'un  précédent  mariage;  c'est 
ce  que  nous  avons  déjà  établi  (1)  :  mais  lorsqu'il  existe  des  enfants 
d'un  premier  lit,  la  convention  peut  être  le  principe  d'un  avan- 
tage dans  le  sens  de  l'art.  1527,  d'un  avantage  réductible  dans 
la  limite  de  l'art.  1098.  Cette  doctrine  a  été  très-justement  con- 
sacrée par  la  cour  de  cassation  (2). 

8Gt.  Les  avantages  qui  excèdent  la  quotité  disponible  fixée 
par  l'art.  1098  du  Code  civil ,  ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit 
pour  tout  l'excédant  ;  sans  doute  l'art.  1527  les  déclare  sans 
effet  pour  tout  l'excédant;  mais  cette  disposition  doit  être  combi- 
née avec  celle  de  l'art.  14-96  où  on  lit  :  «  les  enfants  du  premier 
lit  auront  l'action  en  retrarwheinent  »  ;  une  action  doit  donc  être 
formée. 

Mais  une  condition  nécessaire  pour  le  succès  de  cette  action, 
c'est  d'abord  d'établir  qu'il  existe  réellement  un  avantage  excé- 
dant la  quotité  disponible  ;  une  autre  condition ,  plus  néces- 
saire encore  que  la  précédente ,  en  ce  sens  que  si  elle  venait  â 
défaillir,  la  question  ne  pourrait  même  pas  s'engager  au  fond, 
c'est  d'avoir  qualité  pour  agir. 

De  là ,  la  nécessité  d'examiner  comment  doit  être  prouvée 
l'existence  d'un  avantage  excessif,  quelles  personnes  ont  qualité 
pour  en  demander  la  réduction ,  et  dans  quelles  circonstances 
elles  sont  admises  à  le  faire. 

809.  Sous  le  premier  rapport,  la  difficulté  n'est  sérieuse  que 
dans  le  cas  d'une  communauté  légale ,  encore  même  est-ce  plus 
particulièrement  dans  le  cas  d'une  communauté  qui  s'est  formée 
à  la  suite  d'un  mariage  célébré  sans  qu'il  ait  été  fait  de  contrat. 
Dans  ce  cas,  on  admet  généralement  que  la  preuve  se  fait  tant 
par  titres  que  par  témoins  ou  même  par  commune  renommée  : 
car  il  s'agit  de  prouver  une  fraude  (3).  Les  mêmes  moyens  de 

(i)  V.  sxiprà,  n»  18. 

(2)  y.  rarrét  déjà  cité  du  24  mai  1808  (alT.  Richard). 

(3)  V.  MM.  Touiller,  t.  XllI,  n^  289,  et  Bellot  des  Minières ,  t.  Il,  p,  566. 
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preuve  doivent  être  admis»  par  identité  de  motifs,  lorsqu'il  a  été 
liait  un  contrat,  si  les  apports  respectifs  n'y  sont  pas  stipulés.  Que 
s'il  a  été  fait,  au  contraire ,  un  contrat  qui  constate  les  apports, 
ce  contrat  est  l'élément  essentiel  de  la  preuve  à  faire  ;  elle  peut 
même  alors  ressortir  toute  faite  de  l'inégalité  des  apports  que 
le  contrat  constate. 

9UB.  En  second  lieu,  relativement  aux  personnes  qui  ont 
qualité  pour  former  l'action  en  retranchement,  la  loi  est  expli- 
cite. L'art.  11^96,  dont  la  disposition  doit  être  considérée  comme 
commune  au  cas  de  communauté  légale  et  à  celui  de  commu- 
nauté conventionnelle,  attribue  limitativement  le  droit  d'^igir  aux 
enfants  du  premier  lit.  Toutefois,  ceci  doit  être  entendu  avec 
une  certaine  réserve.  D'abord,  les  enfants  du  second  lit  doivent 
profiter  indirectement  de  l'action  en  réduction  exercée  par  ceux 
du  premier  lit  La  loi  a  voulu  établir  une  égalité  parfaite  entre  tous 
les  enfants  du  même  père  ou  de  la  même  mère  ;  or,  cette  égalité 
serait  méconnue  si  les  enfants  du  premier  lit  ne  rapportaient 
pas  à  la  succession  de  l'auteur  commun ,  pour  y  être  partagés 
entre  tous  les  enfants,  les  biens  retranchés  d'une  libéralité  exces- 
sive, par  suite  de  l'action  formée  par  les  premiers.  On  suivait, 
à  cet  égard,  une  doctrine  contraire  dans  les  pays  de  droit  écrit; 
mais  l'opinion  que  nous  admettons  ici  est  entièrement  conforme 
aux  pratiques  des  pays  coutumiers,  dont  les  principes,  en  matière 
de  disponibilité,  ont  plus  particulièrement  inspiré  les  rédacteurs 
du  Code. 

Bien  plus,  les*  enfants  du  second  lit  seraient  recevables  à 
exercer  eux-mêmes  l'action  en  réduction  pour  leur  part,  si  ceux 
du  premier  lit  négligeaient  de  le  faire,  pourvu  néanmoins  que 
le  droit  ne  se  f&t  pas  éteint  en  la  personne  de  ces  derniers,  par 
exemple,  par  l'effet  d'une  renonciation  à  la  succession  (1).  Cela 
aussi  était  reçu  dans  les  principes  des  pays  coutumiers  comme 
une  conséquence  de  la  règle  qu'un  droit  étant  ouvert ,  ceux  qui 
sont  appelés  à  en  profiter  sont  fondés  à  intenter  l'action  qui  en 
doit  procurer  l'exercice. 

904.  Mais  l'époux  lui-même  de  qui  procède  l'avantage,  de- 
vrait-il être  admis  à  en  demander  la  réduction?  Dans  une  espèce 
où  le  mariage  avait  été  contracté  par  une  veuve  ayant  des  en- 
fants d'un  précédent  mariage ,  la  cour  de  Bordeaux  s'est  pro- 
noncée pour  l'affirmative,  sous  le  prétexte  que  les  règles  consa- 
crées par  les  art.  1496  et  1527  sont  établies  en  faveur  de  l'époux 

(1)  V.  infrà,  no  366. 

II.  18 
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flâtant  que  4aAS  rintérèt  des  eafenis  (1).  A  netre  ayis,  cette  c«b- 
flictération  n'est  rien  tnoiitô  que  fondée.  Certes  celai  qui  se  re- 
marie,  lorsqu'il  n'a  pas  d'enfants  d'un  précédent  mariage,  est 
iHen  libre  de  faire  à  son  nouveau  conjoint,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, tels  dons  et  avantages  que  bon  Ini  semble;  de  lui  coaié- 
rer  même  l'universalité  de  ses  biens  par  voie  de  mise  en  >coa- 
munauté  ou  de  toute  autre  mainière  :  c'est  une  faculté  que  la 
première  partie  de  l'art.  Ib96  consacre  expressément.  Cet  ar- 
ticle et  l'art.  1527  ne  mettent  des  bornes  aux  avantages  dont 
l'époux  peut  gratifier  son  nouveau  coi\|oint  que  lorsqu'il  a  desea- 
fants  d'un  premier  lit.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  principe 
de  réduction  posé  dans  ces  articles  a  été  établi  seulement  daas 
l'intérêt  de  ces  enfants?... 

Et  puis  d'ailleurs,  l'étendue  de  la  donation  que  l'époux,  en 
se  remariant,  peut  faire  à  son  nouveau  conjoint,  ne  saurait  jamais 
être  déterminée  que  par  le  nombre  dos  enfants  du  premier  ït 
existant  au  moment  du  décès  du  donateur  ;  cax  on  est  générale- 
ment d'accord  que  si  les  «ofents  du  premier  lit  qui  existaient  au 
moment  du  second  mariage  venaient  à  mourir  avant  leur  père 
ou  leur  mère,  auteur  de  l'avantage  fait  à  son  nouveau  conjoint) 
cet  avantage,  quelque  étendu  qu'il  fât,  ne  seraitpas  plus  réducti- 
ble que  si  les  enfants  n'avaient  jamais  vécu  (2).  Commeat 
donc  l'époux  pourrait -â  «être  admis  à  former  l'action  en  retran- 
chement (3)?... 

8G5.  £n  troisième  lieu,  enfin,  il  faut,  pour  que  l'action  en 
réduction  soit  recevable,  que  la  qualité  d'héritier  soit  acquise, 
et  conservée  en  la  personne  de  ceux  qui  agissent. 

Ainsi,  d'une  part,  l'action  ne  saurait  être  exercée  qu'après  le 
décès  de  l'époux  qui  a  procuré  un  avantagera  son  conjoint; 
c'est  par  ce  déoès  seulement  que  les  enfants  de  cet  époux  ac- 
quièrent la  qualité  d'héritier,  et  le  droit  d'agir  qui  en  dérive. 
D'où  il  suit  que ,  si  la  communauté  vient  à  se  dissoudre  par 
toute  autre  cause  que  par  la  mort  de  leur  auteur,  par  exem- 

(i)  Anèi  du  8  juillet  1824  (aff.  Régîs^LebhiDc). 

(2)  V.  Pothier,  Du  contrat  de  mariage,  h»  {m.  Y.  aussi  M.  Duranton,  t.  XV» 
no  248. 

(3)  Cette  doctrine  a  été  pleinement  consacrée  par  la  cour  de  Colraar,  qui  s 
reconnu  en  termes  formels  que  Fincapacité  de  recevoir  de  la  part  du  nouveau 
conjoint  au-delà  du  taux  fiié  par  la  loi  n'existe  que  relativement  aux  enfliats 
du  précédent  mariage,  et  dans  leur  unique  intérêt,  «t,  en  conséqueiKce»  qaela 
réduction  ne  peut  pas  être  demandée  par  l'époux  donateur.  Arrêt  après  partage 
du  19  février  1845.  Walh  C.  Lewy. 
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pte,pâr  reifcpt  d'une  sépanitioA  de  corps  «a  de  hiem^  la  eom*- 
iDQiratité  doit  être  liquidée,  comim  si  le  HMHilrflt  «de  mariage 
n'avait  pas  procuré  au  conjoint  de  leur  auteur  "un  avantage 
excessif.  Le  droit,  dans  ce  cas,  demeure  eu  snspefis  povr  être 
isiis  en  action  contre  le  nourv^el  épousa  oti  aes  liéritiers,  s'il  y  a 
lien,  c'esl-à-dire  si  les  parties  intéressées  survivent  à  leur  auteur. 

••H.  D'une  autre  part,  les  enfents  ne  seraient  pas  reçus  à  for- 
mer l'action  en  réduction  s'ik  renonçaient  à  la  succession  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  remarié  ;  c'est  A  la  qualité  d'héritier  qu'est 
attaché  le  droit  résultant  des  art.  1098,  U96  et  1527  combinés; 
or  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  : 
la  renonciation  rend  donc  les  enfants  incapables  d'agir  en  re*- 
tranchement.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  la  doc^ 
trine  de  Poftier  (!)  d'après  lequel  :  lorsqu'un  seul  enfant  du  pre- 
mier lit  avait  survécu  à  l'auteur  de  la  libéralité  résultant  du 
seccmd  mariage,  il  n'était  pas  nécessaire  que  cet  enfant  fût  hé- 
ritier du  donateur  ;  il  suffisait ,  pour  qu'on  dût  reconnaître  en 
hi  la  capacité  d'agir,  qu'il  fût  capable  de  venir  à  la  succession. 
Aujourd  hui,  selon  nous,  point  de  capacité  sans  une  acceptation 
de  la  succession  au  moins  sous  bénéfice  d'inventaire.  Par  cela 
même,  la  capacité  n'eristerait  plus  si  l'héritier  était  IVappé  d'une 
indignité  de  succéder.  C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs  (2). 

9U1.  Lorsque  le  droit  au  retranchement  est  établi,  on  peut 
^  demander  de  quelle  manière  il  y  doit  être  procédé.  A  cet 
égard ,  les  anciens  auteurs  indiquent  une  marche  qui  peut  en- 
core être  suivie. 

Les  apports  respectifs  des  deux  époux  étant  constatés,  l'é- 
poux survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  dont  l'action  en 
réduction  a  été  admise,  reprennent  chacun  leurs  apports  respec- 
tifs, déduction  faite  des  dettes  correspondantes  qui  auraient  été 
acquittées  par  la  communauté.  Ces  reprises  une  fois  exercées, 
on  fait  deux  parts  de  ce  qui  reste  dans  la  communauté ,  l'une 
pour  l'époux  survivant,  l'autre  pour  les  héritiers  de  l'époux  pré- 
décédé. La  masse  de  la  succession  de  ce  dernier  se  trouve  ainsi 
formée  :  elle  comprend,  d'une  part,  les  apports  dont  la  reprise 
a  été  faite ,  et ,  d'un  autre  côté ,  la  moitié  de  ce  qui  était  resté 
dans  la  communauté  après  la  reprise  des  apports  respectifs.  La 
masse  ainsi  composée  est  ensuite  divisée  et  distribuée  par  tète 
entre  tous  les  enfants  de  l'époux  prédécédé,  en  comptant  comme 

(1)  V.  loe,  du 

(2)  V.  MM.  Duranton,  t.  XV,  n»  247,  et  Bugnet  sur  Pothier,  toc.  ciu 
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un  enfent  de  plus  Tépoux  survivant  dont  l'avantage  se  trouve 
ainsi  renfermé  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible  détermi- 
née par  la  loi  (1). 

8G9.  D'ailleurs,  tout  ce  qui  précède  établit  suffisamment 
que  l'administration  de  l'enregistrement  ne  pourrait  pas  se  pré- 
valoir de  la  disposition  des  art.  ih^  et  1527  pour  réclamer  le 
droit  de  donation  sur  ce  qui  lui  paraîtrait  excéder  la  quotité  dis- 
ponible dans  l'avantage  fait  à  l'époux,  dont  le  conjoint  avait  des 
enfants  d'un  précédent  mariage.  «  Outre  que  ces  dispositions, 
disent  très-bien  MM.  Championnière  et  Rigaud ,  ne  sont  faites 
que  dans  l'intérêt  de  la  réserve,  il  résulterait  de  leur  applica- 
tion, non  l'existence  d'une  libéralité,  mais  une  réduction  delà 
stipulation  »  (2). 

SUS.  Terminons  nos  observations  sur  la  communauté  en 
rappelant  que  la  communauté  conventionnelle  n'étant  et  ne  pou- 
vant être  qu'une  modification  de  la  communauté  légale  telle  que 
l'intérêt  ou  la  volonté  des  futurs  époux  peut  la  conseiller,  les  rè- 
gles de  la  seconde  doivent  être  suivies  en  tout  ce  qui  n'en  a  pas 
été  écarté  par  l'établissement  de  la  première. 

Telle  est  la  disposition  de  l'art.  1528,  dont  nous  avons  eu  sou- 
vent l'occasion  de  rappeler  le  principe  (3). 

(1)  Y.  Renusson,  De  la  communauté,  part.  iv«,  ch.  ra,  n^»  21  et  22. 

(2)  Traité  des  droits  d'enregistrement,  U  IV,  n»  2915, 

(3)  V,  notamment  suprà,  n«»  3  et  suiv.,  et  notre  premier  volume,  au 
no  290. 
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S90.  Pour  expliquer  dans  tous  leurs  détails  les  principes 
du  régime  dotal ,  nous  traiterons  dans  autant  de  sections  dis- 
tinctes :  1*  de  la  soumission  au  régime  dotal  ;  3*  des  biens  qui 
doivent  être  réputés  dotaux  ;  3®  des  cas  où  le  mari  devient  pro* 
priétaire  de  la  dot  ;  4^  du  principe  de  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  appliqué  à  la  dot;  5*  de  la  clause  d'emploi  ; 
6*  des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux»  et  de  ses  obligations  ; 
7*  de  Vinaliénabilité  du  fonds  dotal  ;  S"*  de  Tinaliénabilité  de  la 
dot  mobilière  ;  9"*  des  diverses  exceptions  au  principe  de  Tina- 
liénabilité;  10*'  des  formalités  exigées  pour  1* aliénation  de  la 
dot;  11**  des  remplois;  12^  des  transactions,  partages,  compro- 
mis, acquiescements,  désistements,  compensations,  novations, 
remises,  atermoiements  et  concordats,  relatifs  à  la  dot  ;  13*  de 
la  révocation  des  aliénations  de  la  dot  indûment  faites;  ik"*  de 
Timprescriptibilité  des  biens  dotaux;  15*  de  la  restitution  de  la 
dot;  16"  des  intérêts  de  la  dot  à  restituer,  et  de  la  division  des 
fruits  de  la  dernière  année  ;  17""  des  privilèges  de  viduité  et  des 
épargnes  des  femmes  ;  18*  du  legs  de  la  dot  ;  19*  des  sûretés 
accordées  par  la  loi  pour  la  restitution  de  la  dot  ;  20*  des  biens 
paraphernaux  ;  21*  de  la  communauté  d'acquêts  sous  le  régime 
dotal;  22*  du  droit  d'enregistrement  dans  ses  rapports  avec  le  ré- 
gime dotal. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  LA  SOUMISSION  AU  BiciUB  DOTAL. 

Sommaire. 

371.  La  joumission  au  régime  dotal  ne  résalta  pas  de  la  simple  déclaration 

que  la  femme  se  constitue  une  dot  ; 
872.  Ni  de  la  stipulation  d'après  laquelle  les  époux  se  prennent  avec  leurs 

biens  et  droits  ; 

373.  Ni  de  la  déclaration  faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans  com- 

munauté ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens; 

374.  Ni  de  la  constitution  du  mari  pour  mandataire  irrévocable  de -la  femme. 
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375.  Il  n'est  pas  nécessaire  pourtant  que  la  soumission  au  régime  dotai  soit 

eiprimée  en  termes  sacramentels. 

376.  La  déclaration  que  les  biens  de  ta  femme  ou  quelques-wis  de  ses  biens 

seront  dotatix  emporte  soumission  au  régime  dotal  ;  critique  d*un  ar- 
rêt contraire. 

377.  La  soumission  au  régime  dotal  peut  n'être  que  partielle. 

378.  Quid  dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  n'eiprimant  pas  l'adoption  du 

régime  dotal ,  un  des  époux  allègue  que  c'est  ce  régime  qui  avait  été 
convenu.  Responsabilité  du  notaire. 

89  t.  Le  régime  de  la  commiiitôiité  formant  le  droit  eomniiiiH 
comme  bous  Parons  vn  dans  les  chapitres  précédents,  les  époa 
ne  sont  soumis  an  régime  dotal  que  lorsqu'ils  adoptent  expre»-^ 
sèment  ce  régime. 

^  L'art.  1392  dispose  en  conséquence  :  «  La  simple  stipulation 
qne  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en 
dot  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s^il 
n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresse  à  cet 
égard.  »  Le  mot  dot^  en  effet,  n'est  pas  exclusivement  propre  au 
r^ime  dotal ,  puisque  la  dot,  aux  termes  de  l'art.  15b0 ,  est ,  en 
général,  le  bien  c[ue  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter 
les  charges  du  mariage.  La  constitution  d'une  dot  n'ayant  ainsi 
rien  d'antipathique  avec  le  régime  de  la  communauté,  il  est  im- 
possible de  voir  dans  cette  seule  constitution  une  soumission  au 
régime  dotal. 

899.  On  ne  saurait  voir  non  plus  une  soumission  à  ce  der- 
nier régime  dans  la  clause ,  assez  usitée  autrefois,  par  laquelle 
les  époux  déclareraient  simplement  se  prendre  avec  leurs  Mens  et 
droits.  C'était  principalement  dans  les  pays  de  droit  écrit,  dans  la 
Guyenne  notamment,  que  cette  clause  était  employée,  et  Ton  n'é- 
tait pas  d'accord  alors  sur  le  point  de  savoir  si  l'effet  de  cette  clause 
était  de  rendre  tous  les  biens  de  la  femme  dotaux ,  ou  tous,  au 
contraire,  paraphernaux  (1).  Aujourd'hui,  cette  clause,  quand 
elle  n'est  accompagnée  d'aucune  autre ,  laisse  les  époux  soumis 
au  régime  de  la  communauté  légale  ;  car  l'art.  1393  dispose  ex- 
pressément que  ce  régime  doit  prévaloir  toutes  les  fois  que  le 
contrat  de  mariage  ne  contient  pas  de  stipulations  spéciales  qui 
y  dérogent  mi  le  modifient  Or,  dans  la  clause  en  question ,  nous 
ne  voyons  rien  qui  déroge  au  régime  de  la  communauté,  puisque 
sous  ce  régime  les  époux  se  prennent  aussi  avec  leurs  biens  et 
droits  ;  et  rien  qui  le  modifie ,  puisqu'il  n'est  pas  dit  de  quelle 

(1)  V.  M.  Tessier,  t  I,  p.  12,  note  31. 
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manière  le»  biea»  et  droits  de  l'un  de»  époux  doirent  profiter  à 
rantre. 

89  Su  «  La  £Mmmi8sioii  ait  régime  dotal  ne  résulte  pas  non 
plus  de  la  svm^le  déclaration  feite  par  les  époux  qu'ils  se  marient 
sans  communauté  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens  (art.  1393; 
§  2).  )>  En  pareil  cas,  sans  doute,  la  communauté  est  exclue  ;  mait' 
rexcfaision  n'^-emports  pas  virtuellement  soumission  au  régime 
defkal,  car  le  rég^ne-  sinqiïlemeBt  exclusif  de  connnuBauté  et  le 
régime  de  la*  séparation  do  biens  ont  leurs  règles  spéciales,  dis* 
tinctes  de  ceUes  du  oégime  ddtal* 

S  VA.  La  soumission  au  régime  dotal  ne  saurait  résulter  enfia 
delà  clause,  fort  usitée  autrefois  dans  le  Dauphiné,  par  laquelle, 
la  femme  constituait  simplement  son  mari  pour  son  procureu/r 
fondé  général  et  i/rrémoaJbh  à  V effet  ds  gérer  et  administrer  tous  ses 
bvBm,  Dans  l'ancien  droit,  Teffét  d'une  telle  clause  était  d'em* 
perter  soumission  am  régime  dotal  et  constitution  générale  de 
dot;  mais  sous  l'empire  du  Code  civil,  cette  formule,  qui  s'appli- 
querait tout  aussi  bien  au  régime  de  la  communauté,  puisque, 
sous  ce  régime,  le  mari  administre ,  à  moins  de  stipulation  con<> 
traire,  les  biens  de  la  femme  et  ceux  de  la  communauté,  cette 
formule  ne  saurait  produire  l'efiFet  que  lui  avait  assigné  l'ancienne 
jurisprudence  du  parlement  du  Dauphiné  (1). 

S  VU.  Est-ce  à  dire  cependant,  que  l'adoption  du  régime 
dotal  doive  être  écrite  dans  l'acte  en  termes  exprès,  et  en 
quelque  manière  sacramentels?  Non.  L'article  1392,  dans  uq 
but  d'unité  et  dans  un  esprit  de  préférence  pour  le  régime  de 
la  communauté,  déroge,  il  est  vrai,  à  la  règle  d'interprétation 
posée  dans  l'art.  1159  du  même  Code,  d'après  lequel  ce  qu'il 
y  a  d'ambigu  dans  une  convention  s'interprète  par  ce  qui  est 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé  ;  mais  il  ne  déroge^ 
ni  à  l'art.  1156,  qui  veut  qu'on  recherche  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes,  ni  à  l'art.  1161,  qui  veut  que 
toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprc^^tent  les  unes  par  les 
autres,  en  donnait  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  en-» 
tier.  Ainsi,,  quand  il  y  a  ambiguïté,  le  régime  dotal  doit  saoa 
dovite  être  réputé  exclu  ;  et  il  y  a  toujours  ambiguïté  aux  yeux  de 
la  loi,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  qu'une  simple  stipula^ 
tion  de  constitution  de  dot,  ou  une  simple  déclaration  d'exclu- 

(1)  La  cour  de  Grenoble  a  constammeDt  proclamé  depuis  la  promulgation 
du  Code  civil  l'opposition  qui  eiiste,  saus  ce  report,  entre  l'an  ieii  droit  et  les 
principes  consacrés  par  le  Code.  Y.  arrêta  du.  12  février  IfiSO  ,aff.  Cbastel); 
janvier  1840  (aff.  Duralle),  et  8  décembre  1845  (aff.  Boucbier). 
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non  de  communauté.  Hais  si  la  constitution  de  dot  ou  l'exclu- 
sion de  communauté  sont  accompagnées  de  déclarations  ou  de 
circonstances  qui  ne  laissent  pas  de  doute  raisonnable  sur  Tin- 
tention  qu'ont  eue  les  parties  d'embrasser  le  régime  dotal,  les 
juges  ne  doivent  pas  hésiter  à  appliquer  les  règles  de  ce  ré- 
gime (1). 

890.  Nous  pensons  aussi  que  la  déclaration  faite  par  la 
femme  que  tous  ses  biens  seront  dotaiix ,  ou  cpie  cpielque&-uns 
seront  dotaux  et  d'autres  paraphemœux^  emporte  soumission  vir- 
tuelle au  régime  dotal.  Le  mot  dot^  il  est  vrai,  est,  comme  on  l'a 
dit,  une  expression  commune  au  régime  de  la  communauté  et 
au  régime  dotal  (%  et  c'est  pour  cela  que  l'art.  1392  défend  de 
voir  l'adoption  de  ce  dernier  régime  dans  une  simple  stipulation 
de  dot  ;  mais  jamais  dans  le  Code  civil ,  pas  plus  que  dans  les 
anciennes  coutumes ,  les  propres  de  la  femme  commune  ne  sont 
désignés  sons  le  nom  de  biens  dotaux ,  ni  ceux  de  la  femme  sé- 
parée contractuellement  sous  le  nom  de  paraphemaux.  L'expres- 
sion de  biens  dotaux  est  donc  naturellement  sjnonyme  de  Hem 
soumis  au  régime  dotal;  et  celle  de  Mens  paraphemauxy  synonyme 
de  biens  soustraits  au  régime  dotal  qui  aurait  dû  natiirellem/ent  les 
régir. 

Dans  une  espèce  où  les  époux  avaient  exclu  la  communauté, 
et  déclaré  que  les  biens  de  la  future  lui  tiendraient  lieu  partie  de 
dot,  partie  de  paraphetmatix^  la  cour  de  Grenoble  jugea  pourtant, 
le  12  mars  1819,  qu'il  y  avait  simple  exclusion  de  communauté, 
et  non  point  adoption  du  régime  dotal,  et  le  pourvoi  contre  cet 
arrêt  fut  rejeté  par  la  cour  suprême  (3). 

Mais  cette  décision  d'espèce,  quoiqu'elle  ait  été  approuvée  gé- 
néralement par  les  auteurs  (^),  ne  nous  semble  pas  devoir  tirer 
à  conséquence.  A  l'époque,  déjà  reculée,  où  elle  fut  rendue,  la 

(1)  Ces  principes  ont  été  ^fréquemment  consacrés  en  jurisprudence  avant 
comme  après  la  promulgation  du  Gode  civil.  V.  Req,  rej.,  7  ûoréal  an  xi  (aff. 
Lieutaud*,  et  les  conclusions  de  M.  Merlin  dans  cette  affaire,  Quest.  de  droit, 
v<»  Dot,  §  2i;  Req.  rej.,  22  février  1827  (aff.  Bertrand);  Paris,  1«'  août  1821^ 
(aff.  Rousseau).  V.  aussi  Rennes,  10  juillet  1821  (aff.  Montgrard).  Ajoutons,  au 
surplus,  que  dans  l'appréciation  des  clauses  dont  ils  se  sont  occupés,  les  au- 
teurs n'ont  pas  toujours  suffisamment  tenu  compte  de  ces  mots  de  lart.  1392^ 
simple  stipulation,  simple  déclaration,  qui  prouvent  avec  évidence  que  s*il  y  a 
dans  le  contrat  quelque  chose  de  plus ,  les  règles  ordinaires  d'interprétation 
reprennent  leur  empire. 

(2)  V.  le  Dictionnaire  de  Perrière,  v®  Dot. 

(3)  Req.  r^.,  11  juillet  1820  (aff.  Martin). 

(4)  MM.  TouUier,  t.  XIV,  p.  52;  Duranton,  t.  XV,  n"  332;  Tessier,  1. 1,  p.  7* 


CHAPITRE  IIL  —  DU  RiGIMfi  DOTAt.  281 

crainte  que  la  lutte  entre  les  anciens  pays  coutumiers  et  ceux  du 
droit  écrit  pour  la  prééminence  de  leurs  systèmes  matrimoniaux 
respectifs  ne  vint  i  se  produire  sur  le  terrain  de  T  interprétation 
des  contrats»  pouvait  frapper  encore  quelques  esprits.  Aujour- 
d'hui que  le  Code  civil  a  reçu  depuis  plus  de  quarante  ans  une 
application  également  impartiale  de  toutes  les  cours  du  royaume, 
me  pareille  crainte  serait  exagérée ,  et  il  est  juste  de  s'attacher 
un  peu  plus  à  la  recherche  de  l'intention  des  parties. 

ttY.  Nous  avons  vu  aussi,  dans  notre  premier  chapitre,  que 
les  époux  sont  parfaitement  libres  de  combiner  les  deux  ré- 
gimes, et,  dans  ce  cas,  la  soumission  partielle  au  régime  dotal 
n'a  pas  besoin  non  plus  d'être  exprimée  en  termes  sacramentels, 
il  suffit  qu'elle  ressorte  avec  évidence  des  termes  de  la  conven- 
tion. 

U  a  été  jugé,  par  exemple,  que  la  stipulation  faite  par  des 
époux  mariés  sous  la  clause  générale  de  communauté,  que  les 
biens  apportés  en  dot  par  la  femme  ne  j^ourraient  être  aliénés  ni 
hypothéqués  pendant  le  mariagey  et  seraient,  en  conséqiœ^vce,  frappés 
de  la  prohibition  portée  dans  l'art.  1554  du  Code  cm/,  frappait  tous 
les  biens  qui  y  étaient  compris  de  dotalité,  et  les  soumettait  à 
toutes  les  conséquences  de  Tinaliénabilité ,  en  sorte  que  les 
créanciers  de  la  communauté  ne  pouvaient,  après  sa  dissolution, 
poursuivre  l'exécution  de  leur  obligation,  même  sur  les  reve- 
nus des  biens  de  la  femme ,  déclarés  ainsi  inaliénables.  Il  est 
même  à  remarquer  que  la  cour  suprême  cassa  l'arrêt  de  la  cour 
de  Paris,  qui  avait  jugé  le  contraire,  sans  que  l'allégation  que 
cette  cour  n'avait  fait  qu'interpréter  la  convention  des  parties 
pût  le  soustraire  à  sa  censure  (1).  U  était  par  trop  évident,  en 

(1)  Cass.,  24  août  1836  (aff.  Laurent).  V.,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de 
Gaen  du  4  juillet  1842  (aff.  Morand).  Toutefois,  dans  une  espèce  où  les  époui, 
après  une  clause  de  communauté  réduite  aux  acquêts,  avaient  stipulé  que  les 
biens  personnels  de  la  femme  seraient  soumis  au  régime  dotalyti  que  celle-ci 
aurait  la  faculté  d'en  disposer  avec  l'autorisation  de  son  mari,  la  cour  de  Lyon 
â  jugé  que  la  stipulation  était  insuffisante  pour  imprimer  aux  biens  de  la  femme 
le  caractère  de  dotalité  ;  que  ces  biens  étaient  régis  par  les  principes  de  la 
communauté,  et  par  suite  que  les  obligations  contractées  pendant  le  mariage 
par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari  avaient  pu  être  exécutées  sur  les  biens 
delà  femme,  sans  que  cette  dernière  ait  été  fondée  à  s'y  opposer  sous  le  prétexte 
que  l'exécution  serait  une  atteinte  au  principe  de  Tinaliénabilité  de  la  dot. 
Lyon,  15  avril  1845  (aff.  Perrot).  En  présence  d'une  stipulation  expresse  de 
dotalité.  lorsque  le  contrat  de  mariage  renfermait  la  déclaration  textuelle  que 
les  biens  personnels  de  la  femme  sont  soumis  au  régime  dotaly  nous  ne  croyons 
pas  que  l'interprétation  donnée  par  la  cour  de  Lyon  puisse  être  acceptée.  Ré- 
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effet,  qu'en  se  référant  expressément  à  l'art.  1554  du  Code  ciyfl 
les  parties  avaient  entendu,  non  pas,  comme  l'avait  avancé  la  cour 
royale,  apporter  une  simple  restriction  aux  principes  de  la  com- 
munauté pour  les  biens  stipulés  inaliénables,  mais  soumettre 
complètement  ces  biens  aux  règles  du  régime  dotal  (t). 

899.  Nous  devons  nous  demander  maintenant  si,  lorsque  le 
contrat  de  mariage  ne  renferme  qu'une  simple  stipulation  de 
dot,  il  est  permis  de  rechercher  en  dehors  de  l'acte  des  moyens 
de  prouver  que  les  parties  étaient  bien  véritablement  convenue 
d'^adopter  le  régime  dotal 

Il  est  incontestable  d'abord  qu'une  pareSle  preuve  serait 
inadmissible  vis-à-vis  des  tiers,  par  la  raison  que  ceux-ci  n'ont 
pu  avoir  connaissance  que  du  pacte  matrimonial,  et  qu'ils  ont 
dû  traiter  sur  la  foi  de  ce  qu'ils  y  ont  lu. 

Entre  les  parties  elles-mêmes ,  la  preuve  testimoniale  et  les 
simples  présomptions  seraient,  en  principe,  inadmissibles  aussi, 
puisque  l'art.  1341  défend  expressément  toute  preuve  par  té- 
moins contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  Nous  ne  pensons 
pas  même ,  que  la  prohibition  dût  cesser  parce  qu'un  des  époux 
produirait,  à  l'appui  de  son  allégation ,  une  correspondance  on 
tout  autre  écrit  constatant  le  projet  commun  qu'auraient  eu  les 
parties  d'embrasser  le  régime  dotal,  et  cela  par  les  trois  raisons 
suivantes:  la  première,  que  les  parties  ont  pu  changer  d'inten- 
tion au  moment  du  contrat;  la  seconde,  que  des  tiers  ont  pn 
ne  faire  certaines  donations,  et  des  ascendants  ne  donner  leur 
consentement  au  mariage ,  qu'en  vue  des  stipulations  consi- 
gnées dans  le  contrat  solennel;  la  troisième  enfin,  que  le  prin- 
cipe de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales  s'oppose  à 
ce  qu'on  puisse  attacher  aucune  valeur  à  des  actes  privés  qu'il 
dépend  des  époux  de  conserver  ou  de  détruire. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  l'époux  lésé  soit,  dans  tous 
les  cas,  destitué  de  toute  action.  Ainsi,  il  a  certainement  la 
voie  de  l'inscription  de  faux  contre  l'acte,  si  l'autre  époux  et  le 
notaire  ont  agi  de  mauvaise  foi ,  et  altéré  sciemment  et  firau- 
duleusement ,  au  moyen  d'une  locution  captieusCj  les  véritables 
conventions  arrêtées.  Le  dol  cessant,  il  devrait  avoir  aussi  un 

duites  à  leur  dernière  expression ,  les  conventions  matrimoniftles,  àans  Veh 
pèce,  apparaissent,  comme  ayant  état>li  le  régime  dotal  combiné  avec  une  société 
d'acquêts. 

(1)  Nuus  reviendrons  plus  tard  sur  le  droit  incontestable  qu'a  la.  cour  de 
cassation  d'apprécier  les  clauses  des  contrats  de  mariage. 
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recours  en  dommagea-intéréts  contre  le  notaire^  si  romiasion  àm 
celui-ci  avait  été  le  résultat  d*un  oubli  de  sa  part  ou  d'une  igno- 
rance de  la  loi.  Le  notaire,  en  effet,  doit  être  responsable  d'unr 
pareille  omission,  comme  d'une  nullité  de  forme  ;  car  Tinadver- 
tance  ou  l'ignorance  sur  un  point  aussi  essentiel  sont  égalemeni 
inexcusables.  Cette  action  en  donunages-intéréts  pourrait  être 
appuyée  sur  une  preuve  orale,  comme  en  général  toutes  les  ac- 
tions dérivant  d'un  quasi-délit  (C.  c,  art.  1348). 

sBcnoN  ir. 

MB  BIBN8  Hinsràs  DOTAUX. 

Sommaire. 

319.  Ce  qui  est  donaé  à  la  femme  ptr  contrat  de  mariage  eii  dolal,  sauf  eeB«* 
Tention  contraire;  mais  ce  qui  est  donné  hors  du  contrai  ne  l'est  paa^ 
y  eût-il  une  stipulation  expresse. 

380.  Le  principe  que  ce  qui  est  donné  à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage  est 

dotât,  s'applique  aux  donations  faites  par  le  mari, 

381.  Du  cas  où  les  parents  de  l'un  des  époux  déclarent  donner  à  Tautre 

époux. 

382.  Des  biens  censés  compris  dans  la  donation,  dans  le  cas  de  promesse  d'é«^ 

galité  ou  d'institution  contractuelle  et  de  donation»  rémunératoire  ou 
avec  charges. 

383.  La  dot  embrasse  aussi  tout  ce  que  la  femme  se  constitue. 

384.  La  femme  est-elle  réputée  se  constituer  ses  biens  en  dot,  quand  elle 

nomme  son  mari  son  procureur  irrévocable  ? 
38B.  Quid  si  les  époux  ont  déclaré  se  prendre  avec  leurs  biens  et  droits,  ou  si 
la  femme  s'est  réservé  simplement  un  objet  en  paraphernal? 

386.  La  femme  peut  se  constituer  ou  ses  biens  présents  seulement,  ou  ses 

biens  présents  et  à  venir,  ou  ses  biens  à  venir  seulement ,  ou  une 
quotité  égale  ou  inégale  des  uns  ou  des  autres. 

387.  Peut-elle  se  constituer  nommément  les  biens  qu'elle  recueillera  dans  une 

succession  non  ouverte? 

388.  Lorsque  la  dot  est  limitée  aux  biens  présents,  comment  ces  biens  se  di»* 

tinguent-ils  de  ceux  à  venir? 

380.  Les  biens  compris  dans  une  substitution  recueillie  déjà  par  le  grevé  doi« 
vent  être  compris  dans  la  constitution  universelle  de  biens  pré.^ents 
faite  par  l'appelée. 

890.  Quid  si  la  femme  se  constitue  ce  qu'elle  jouit  et  possède? 

391.  Si  la  femme  se  constitue  en  dot  ses  biens  à  venir,  les  biens  qu'elle  ne 
recueille  qu'après  la  dissolution  du  mariage  n'y  sont  pas  compris. 

393*  La  dot  peut  consister  eu  toute  espèce  de  biens  qui  sont  dans  le  com- 
merce. 
Peut-il  être  convenu  que  le  mari  ne  jouura  que  des  intérêts  des  intérêt^ 
ou  des  fruits? 


264  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

394.  La  dot  peut  être  laissée  à  l'arbitrage  d'un  tiers  ou  du  constituant  lui- 
même. 

395*  Du  cas  où  la  dot  embrasse  plusieurs  objets  sous  une  alternative,  ou  peut 
être  payée  de  diverses  manières,  et  du  cas  où  elle  porte  sur  des  biens 
Indivis. 

396.  Quand  les  époux  déclarent  simplement  se  marier  sous  le  régime  dotal, 
tous  les  biens  de  la  femme  sont  parapbernaux. 

999.  La  règle  pour  reconnaître  les  biens  dotaux  est  posée 
dans  Fart.  15^1,  ainsi  conçu  :  ((  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue 
ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.  » 

Occupons-nous  d'abord  de  ce  qui  est  donné  à  la  femme,  et 
faisons  remarquer  que  la  loi  ne  répute  dotal  que  ce  qui  lui  est 
donné  dans  le  contrat  de  mariage  même.  Si  donc  une  donation 
est  faite  à  la  femme  en  faveur  du  mariage ,  mais  hors  du  pacte 
matrimonial,  les  objets  compris  dans  cette  donation  ne  peuvent 
par  cela  seul  être  réputés  dotaux ,  parce  qu'il  est  évident  que  le 
donateur  n'a  eu  en  vue  que  la  personne  de  la  femme,  et  n'a  pas 
voulu  gratifier  le  mari  dans  un  acte  auquel  il  est  naturellement 
étranger. 

Bien  plus,  quand  même  le  donateur,  en  pareil  cas,  aurait  ex- 
pressément déclaré  que  l'objet  donné  serait  dotal,  cette  stipu- 
lation procurerait  sans  doute  au  mari  qui  déclarerait  en  temps 
utile  vouloir  en  profiter,  le  droit  de  jouir  des  fruits  et  des  inté- 
rêts de  la  chose  ;  mais  elle  ne  suffirait  pas  pour  imprimer  à  cette 
chose  un  caractère  d'inaliénabilité,  par  la  raison  que  toute  stipu- 
lation non  consignée  dans  le  contrat  de  mariage  même,  est  léga- 
lement présumée  inconnue  des  tiers,  et  ne  peut  par  conséquent 
leur  être  opposée. 

890.  Au  demeurant,  tout  ce  qui  est  donné  dans  le  contrat 
de  mariage  à  la  femme  est  dotal,  quelle  que  soit  la  nature  du 
don ,  qu'il  s'agisse  de  biens  présents  ou  de  biens  à  venir ,  et 
quelle  que  soit  la  personne  qui  donne. 

On  a  prétendu  pourtant  (1)  que  la  présomption  de  la  loi  doit 
fléchir  à  l'égard  des  choses  données  à  la  femme  par  le  mari  lui- 
même,  parce  qu'il  est  à  présumer,  dit-on,  que  le  mari  n'a  eu  en 
vue  dans  une  pareille  donation  que  l'intérêt  de  la  femme. 

Cette  exception  doit  être  repoussée  (2).  Elle  est  condamnée 
d'abord  par  le  texte  de  la  loi ,  qui  ne  fait  aucune  distinction. 
D'ailleurs,  la  femme  n'a-t-elle  pas  intérêt  elle-même  à  ce  que 

(1)  M.  Tessier,  t.  I«f,  p.  16,  note  38. 

(2)  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Duranton,  t.  XV,  n»  334. 
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Fobjet  qu'elle  reçoit  de  son  mari  participe  à  toutes  les  pré- 
rogatives de  la  dot?  Les  enfants  qui  naîtront  de  ce  mariage 
n*y  auront-ils  pas  intérêt  aussi,  et  ne  peut-il  pas  se  faire  que 
répoux,  en  gratifiant  sa  fiancée ,  ait  pensé  déjà  à  la  descen- 
dance qu'elle  pourrait  lui  donner?  N'est-il  pas  enfin  conforme  à 
la  nature  du  mariage  que  tous  les  revenus  des  époux  servent 
également  à  en  supporter  les  charges?  Quand  les  anciens  rois 
francs,  le  lendemain  de  leur  union,  constituaient  en  douaire 
des  provinces  entières  à  leurs  épouses ,  il  n'entrait  certainement 
pas  dans  leur  pensée  que  celles-ci  jouiraient  aussitôt  des  revenus. 
On  opposerait  vainement  que  si  le  mari  n'avait  pas  entendu 
conférer  la  jouissance  immédiate  à  la  femme ,  il  lui  aurait  donné 
seulement  à  titre  de  gain  de  survie.  La  donation  faite  à  la  femme 
par  le  mari ,  quoique  ce  dernier  continue  de  jouir  de  l'objet 
donné,  diffère  en  effet  d'un  simple  gain  de  survie  sous  deux  rap- 
ports, savoir  :  1*  en  ce  que  la  femme  peut  réclamer  l'objet  donné 
après  la  séparation  de  corps  ou  de  biens;  '2^  en  ce  que  cet  objet 
est  acquis  aux  héritiers  de  la  femme,  quoique  celle-ci  décède 
avant  son  mari. 

Il  faut  donc,  pour  que  la  donation  faite  par  le  mari  à  la  femme 
soit  réputée  paraphernale ,  que  quelque  énonciation  particulière 
du  contrat  de  mariage  prouve  qu'en  effet  telle  a  été  l'intention 
du  mari. 

S9t .  Quelquefois,  les  parents  de  la  femme,  au  lieu  de  donner 
à  celle-ci,  donnent  directement  au  mari.  La  présomption  natu- 
relle toutefois  est  qu'ils  ont  entendu  gratifier  principalement  la 
femme,  et  qu'en  donnant  au  mari  ils  ont  voulu  seulement  expri- 
mer qu'il  en  jouirait  à  titre  de  dot.  Cette  présomption  ne  doit 
cesser  que  devant  quelque  énonciation  de  l'acte  qui  témoigne 
clairement  d'une  intention  contraire,  comme  s'il  était  dit  que  la 
chose  est  donnée  au  mari  pour  lui  appartenir  en  propice. 

Si  c'est  au  contraire  quelqu'un  des  parents  du  mari  qui  déclare 
donner  à  la  femme ,  c'est  véritablement  celle-ci  qui  acquiert  la 
propriété  des  choses  données,  parce  que  la  femme  n'ayant  pas  le 
gouvernement  de  l'association  conjugale,  on  ne  comprend  pas 
qu'on  s'adresse  à  elle  autrement  que  pour  la  gratifier  de  la  pro- 
priété ,  la  jouissance  devant  naturellement  appartenir  au  mari 
d'après  l'art.  ISH. 

999.  Dans  certains  cas,  il  peut  y  avoir  des  doutes  sur  les 
biens  qu'on  doit  considérer  comme  compris  dans  la  donation  ; 
c'est  ce  qui  arrive  notamment,  lorsque  le  père  ou  la  mère  de  la 
future  lui  ont  fait  une  promesse  dH égalité.  Ou  se  demande  en  effet 
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«i  c'est  tonte  la  part  que  la  future  recneOle  ensuite  dans  la  suc- 
cession du  donateur,  qui  doit  être  réputée  comprise  dans  la  do- 
nation ,  et  par  conséquent  dotale  ;  ou  s'il  ne  faut  considérer 
comme  donnée  que  la  part  dupréciput  dont  le  donateur  s'est 
interdit  de  disposer  par  l'effet  de  la  promesse  d'égalité.  Pour 
ce  dernier  parti,  l'on  peut  dire  que  la  future  tenant  sa  ré- 
serve de  la  loi,  et  la  promesse  d'égalité  n'emportant  aucun 
dépouillement  actuel ,  la  libéralité  n'a  porté  nullement  sur  la 
réserve.  Toutefois,  comme  la  disposition  doit  être  prise  dans  son 
ensemble,  et  que  l'enfant  vient  alors  à  la  succession  plutôt  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  qu'en  vertu  de  la  loi,  nous  sommes 
portés  à  penser  que  les  biens  entiers  recueillis  par  lui  en  consé- 
quence de  la  promesse  d'égalité  sont  dotaux ,  à  moins  que  le 
contraire  ne  s'induise  de  quelque  clause  ou  eiqpressîon  parti- 
culière du  contrat  de  mariage  (1). 

De  même,  dans  le  cas  d'une  institution  contractuelle  propre- 
ment dite,  tous  les  biens  recueillis  au  décès  de  Tinstituaùt  dans 
les  limites  de  l'institution  doivent  être  réputés  dotaux ,  quand 
même  les  biens  ne  dépasseraient  pas  la  réserve  de  la  dona- 
taire (2). 

Nous  en  disons  autant  des  donations  rèmunératoires  motivées 
par  des  services  appréciables ,  et  des  donations  faites  avec  des 
charges  qui  en  diminuent  les  avantages.  On  ne  peut  supposer 
^ue  les  parties  contractantes  aient  considéré  les  mêmes  biens 
ou  la  même  somme,  partie  comme  dotaux,  partie  comme  para- 
phernaux,  quand  rien  dans  le  contrat  n'indique  cette  distinction. 
Les  biens  ou  la  somme  doivent  donc  être  réputés  dotaux  pour 
le  tout. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  donation  rémunératoire  ne 
s'applique  évidemment  pas  à  la  reconnaissance  pure  et  simple 
d'une  dette,  même  naturelle.  Il  faut,  pour  que  la  chose  pro- 
venant d'un  tiers  soit  de  plein  droit  réputée  dotale,  que  ce  soit 
une  chose  donnée:  l'art.  154.1  est  formel  là-dessus.  Or,  la  simple 
reconnaissance  d'une  dette  n'est  rien  quefaccomplissement  d'un 
devoir,  d'une  obligation  civile  ou  naturelle.  La  dette  reconnue 
par  un  tiers  ne  serait  donc  dotale  qu'autant  qu'elle  serait  com- 
prise dans  la  constitution  faite  parla  femme  elle-même. 

898.  La  dot  embrasse  encore,  aux  termes  de  l'art.  ISbl,  tout 
ce  que  la  femme  se  constittie  dans  le  contrat  de  ïnariage.  11  n'est 

(1)  Conf.  Limoges,  20  février  1843  (afP.  Vallès  et  Camus). 

(2)  V.  M.  Tessier,  t.  !•%  p.  20  etsuiv. 
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pas  nécessaire  qu'elle  déclare  se  constituer  en  dot  ^  ou  à  titre  de 
dot;  il  suffit  qu'elle  se  constitue,  la  loi  n'exige  pas  davantage. 

L'expression  se  constituer  n'est  pas  même  sacramentelle ,  et  si 
la  femme  déclare  dans  le  contrat  de  mariage,  passé  bien  entendu 
sous  le  régime  dotal,  qu'elle  apporte  un  objet  au  mari^  ou  mt^me 
simplement  qu'elle  apporte  un  objet  sans  faire  mention  du  mari, 
nul  doute  que  cet  objet  ne  doive  être  réputé  dotal  (1). 

894.  La  femme  est  censée  pareillement  s'être  constitué  tous 
les  biens  à  l'égard  desquels  elle  établit  le  mari  pour  son  procvr 
rewr  fondé  irrévocable  à  F  effet  de  les  gérer  ou  administrer  (2) .  La 
jouissance  du  mari  étant  en  effet  de  l'essence  de  la  dot,  tandis 
qu'elle  ne  peut  être  qu'accidentelle  pour  les  paraphernaux,  il  est 
plus  naturel  de  supposer  que  le  mari  est  investi  des  biens  de  la 
femme  au  premier  titre  qu'au  second,  d'autant  que  cela  est  plus 
conforme  à  la  nature  du  mariage. 

895.  De  même,  on  ne  saurait  se  refuser  à  voir  une  constitu- 
tion de  dot  implicite  dans  la  déclaration  du  contrat  de  mariage 
passé  sous  le  régime  dotal ,  par  laquelle  il  serait  dit  que  le  mari 
prend  sa  femme  atec  ses  biens  et  droits.  Cette  clause  implique ,  en 
faveur  du  mari*,  une  idée  d'autorité,  tant  sur  les  biens  que  sur 
la  personne  de  la  femme. 

11  y  a  plus  de  difficulté  quand  il  est  dit  que  les  époux  mariés 
sous  le  régime  dotal  se  p7'ennent  avec  leurs  biens  et  droits.  Cette 
clause  en  effet  ne  conférant  par  elle-même  aucun  droit  à  la  femme 
sur  les  biens  du  mari ,  on  peut'dire  que  réciproquement  elle  ne 
doit  conférer  au  mari  aucun  droit  particulier  sur  les  biens  de  la 
femme.  Toutefois,  comme  elle  indique  entre  les  époux  une  cer- 
taine union  pour  les  biens  comme  pour  les  personnes,  il  est  plus 
naturel  de  l'entendre  en  ce  sens  que  le  mari  aura  la  jouissance 
des  biens  de  la  femme  comme  des  siens  propres,  c'est-à-dire, 
que  ces  biens  seront  dotaux  (3). 

De  même  enfin,  si  après  que  les  époux  ont  déclaré  se  soumettre 

(1)  Aeg.  f ^•.>  46  aoftt  1843  («ff.  Duœesnil).  V.  aussi  Toulouse,  11  juin  1830 

(iff.  RaUw)-  ,  ^ 

(2)  Cette  clause,  fort  usitée  dans  Tancien  Daupbiné,  ne  suffit  pas,  comme 
nous  Vavons  dit  au  n®  374,  pour  emporter  soumission  au  régime  dotal;  mais 
quand  ce  régime  a  été  stipulé,  elle  emporte  une  constitution  de  dot  impliciee. 
V.  les  mets  indiqfués  sous  le  numéro  précité.  Adde  GrenoMe,  27  «vrkr  1825 

(époux  Perrin), 

(3)  V.  M.  Tessier,  t.  !«',  p.  12,  note  32.  Cet  auteur  ajoute,  toutefois,  que  la 
clause  ne  doit,  en  principe ,  affeaer  de  dotalité  que  les  biens  possédés  par  la 
femme  lors  du  mariage.  C'est  aussi  notre  sentiment. 
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au  régime  dotal ,  la  femme  se  réserve  un  objet  déterminé  à  titre 
de  paraphernaly  il  y  a  constitution  virtuelle  de  tous  les  biens  en 
dot,  sans  quoi  la  réserve  eût  été  inutile. 

8911.  Dans  ce  cas  pourtant  comme  dans  les  deux  précédents, 
la  constitution  implicite  ne*  doit  s'entendre  que  des  biens  pré- 
sents ;  cela  résulte  de  Fart.  IS&S  ainsi  conçu  :  a  La  constitution  de 
dot  peut  frapper  tous  le»  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme, 
ou  tous  ses  biens  présents  seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens 
présents  et  à  venir,  ou  même  un  objet  individuel.  La  constitution, 
m  termes  génératuCy  de  tous  les  biens  de  la  femme,  ne  comprend  pas 
les  biens  à  venir.  » 

La  loi  ne  dit  pas  explicitement  si  la  femme  peut  se  constituer 
tout  ou  partie  de  ses  biens  à  venir  seulement,  en  réservant  en 
paraphernal  tous  ses  biens  présents  ;  ni  si  elle  peut  se  constituer 
des  parts  inégales  de  ses  biens  présents  et  de  ses  biens  à 
venir,  par  exemple  un  quart  seulement  de  ses  biens  présents  et 
une  moitié  de  ses  biens  à  venir  :  mais  le  principe  de  liberté  des 
conventions  matrimoniales,  et  la  maxime  qui  peut  le  plus  peut  le 
nmns,  ne  laissent  aucun  doute  pour  TafEirmative. 

899.  La  femme  peut-elle  aussi  se  constituer  simplement  les 
biens  qu'elle  recueillera  dans  la  succession  d'une  personne  dé- 
terminée ,  de  son  père  par  exemple  ou  de  sa  mère?  Nous  ne  le 
pensons  pas  (1).  L'art.  1130  An  Code  civil  en  effet  prohibe  toute 
stipulation  sur  une  succession  non  ouverte ,  même  avec  le  con- 
sentement de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  A  la  vérité, 
ce  principe  se  trouve  modifié  par  l'art.  1083  qui  autorise  les 
institutions  contractuelles;  mais  il  ne  l'est  pas,  ce  nous  semble, 
par  l'art  15ti'2.  Ce  dernier  article- permet,  sans  doute,  à  la  femme 
de  se  constituer  tout  ou  partie  de  ses  biens  à  venir,  mais  il 
semble  que  la  loi  n'a  voulu  parler  que  d'une  partie  aliquote  de 
ces  mêmes  biens,  par  exemple,  des  trois  quarts  de  la  moitié,  etc., 
ou  d'une  certaine  nature  de  biens,  par  exemple,  du  mobilier,  des 
immeubles,  des  créances,  etc. 

On  dirait  vainement  que  la  constitution  limitée  à  une  succession 
déterminée ,  n'a  rien  de  plus  immoral  qu'une  constitution  qui 
s'étend  à  tous  les  biens  à  venir,  qu'au  contraire  le  mari,  dans  ce 
dernier  cas,  peut  être  porté  à  désirer  la  mort  de  toutes  les  per- 
sonnes dont  sa  femme  est  l'héritière  présomptive,  tandis  que 

(1)  La  1.  13,  §  10,  D.,  De  hered,  petittone,  suppose  que  la  femme  8*est  con- 
stitué en  dot  une  hérédité,  mais  une  hérédité  ouverte.  Les  principes  du  droit 
romain  sur  les  successions  futures  différaient  d'ailleurs  des  nôtres. 
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dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  concevoir  un  semblable  désir  qu'à 
l'égard  de  la  personne  désignée.  La  réponse  est  que  l'immora- 
lité consiste  précisément  à  indiquer  une  personne  dont  la  mort 
intéressera  le  mari  plus  que  la  mort  de  tous  les  autres  parents 
delà  femme'.  Uon  comprend  d'ailleurs  que  l'immoralité  serait 
plus  flagrante  encore  si  la  femme  ne  s'était  constitué  rien  autre 
que  ce  qu'elle  pourrait  recueillir  dans  la  succession  à  venir  de  la 
personne  désignée. 

Nous  le  croyons  donc  :  la  constitution  faite  dans  les  termes 
dont  il  s'agit  serait  illicite  ;  partant»  les  biens  qu'elle  compren- 
drait devraient  être  considérés  comme  paraphernaux  (1). 

899.  Quand  la  constitution  de  dot  se  borne  aux  biens  pré- 
sents,  il  devient  fort  important  de  distinguer  les  biens  présents 
des  biens  à  venir. 

D'après  M.  Tessier  (2),  qui  a  emprunté  ces  définitions  à  Fur- 
gole,  c<  on  doit  entendre  par  biens  présenta^  toutes  les  choses  que 
l'on  possède  ou  sur  lesquelles  on  a  un  droit  quelconque,  pur  et 
simple,  ou  dépendant  soit  d'une  condition  résolutoire,  soit  d'une 
condition  suspensive  rétroagissant  à  l'acte  qui  établit  le  droit  ;  et 
par  biens  à  mnir^  les  biens  qui  ne  sont  pas  au  pouvoir  de  quel- 
qu'un, et  sur  lesquels  il  n'a  ni  droit, pur  et  simple,  ni  droit  dépen- 
dant, soit  d'une  condition  résolutoire ,  soit  d'une  condition  sus- 
pensive, ayant  un  effet  rétroactif.  )> 

D'après  cela,  M.  Tessier  décide  qu'on  doit  considérer  comme 
compris  dans  la  constitution  des  biens  présents,  tous  les  biens  que 
la  femme  recueille  durant  le  mariage  par  l'effet  du  partage  d'une 
hérédité  précédemment  échue,  ou  d'un  pacte  de  rachat  précé- 
demment stipulé,  ou  d'une  action  en  revendication. dérivant 
d'une  cause  antérieure  au  mariage:  sur  tous  ces  points,  la  doc- 
trine de  cet  auteur  nous  parait  incontestable. 

8§0.  Quant  aux  biens  compris  dans  une  institution  contrac- 
tuelle faite  dans  un  mariage  antérieur,  du  père  ou  de  la  mère  de 
la  femme  prédécédée,  et  que  celle-ci  ne  recueille  qu'après  son 
mariage  contracté,  M.  Tessier  enseigne  qu'ils  n'ont  pu  être  com- 
pris dans  la  constitution  de  ses  biens  présents.  La' condition 
suspensive  renfermée  dans  l'institution  contractuelle  a  pourtant, 
i  quelques  égards,  un  effet  rétroactif ,  puisqu'on  principe  elle 
résout  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  l'instituant  au  détri- 
ment de  l'institution.  Toutefois,  sur  ce  point  encore,  nous  admet- 
Il)  V.  MM.  DurantoD,  t.  XV,  n»  347  i  Z«chari«,  t.  IV,  p.  tf60,  note  4. 

(2)  T.  I",  p.  J02. 

II.  19 
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tons  la  doctrine  de  M.  Tessier,  parce  qu'une  institution  contrac- 
tuelle non  ouverte  est  généralement  assimilée  à  une  succession 
future,  et  qu'il  ne  parait  point  possible  de  considérer  comme  un 
bien  présent  une  espérance  qu'on  ne  peut  encore  ni  répudier  ni 
aliéner. 

Mais  quand  M.  Tessier  va  jusqu'à  dire  qu'on  ne  doit  pas  non 
plus  ranger  parmi  les  biens  présents  les  biens  substitués  possédés 
par  le  grevé  lors  du  mariage  et  auxquels  la  femme  est  appelée, 
nous  ne  pouvons  plus  partager  son  sentiment,  quoiqu'il  l'appuie 
encore  de  la  grande  autorité  de  Furgole.  Car  la  condition  à 
laquelle  est  subordonnée  la  vocation  de  l'appelé  a  bien  certai- 
nement un  effet  rétroactif,  puisque  son  accomplissement  résout, 
non-seulement  les  aliénations  à  titre  gratuit^  mais  encore  les 
aliénations  à  titre  onéreux  faites  par  le  grevé. 

D'un  autre  côté,  d'après  Furgole  lui-même  (1),  dont  la  doctrine 
à  cet  égard  est  adoptée  par  nos  auteurs  modernes  (2),  l'appelé  à 
la  substitution  peut,  du  vivant  du  grevé,  renoncer  à  son  droit  et 
l'aliéner.  Comment  donc  pourrait-on  se  refuser  à  considérer 
comme  un  bien  présent  une  chose  qu'on  peut  donner  et  qu'on 
peut  vendre  ! 

A  la  vérité,  le  droit  de  l'appelé  à  la  substitution  n'est  pas  trans- 
missible  à  ses  héritiers,  si  l'appelé  décède  avant  le  grevé  :  mais 
cette  chance  n'empêche  pas  que  le  droit  ne  soit  dès  à  présent 
formé,  comme  l'est  celui  du  légataire  dans  le  cas  du  legs  condi- 
tionnel dont  parle  l'art.  1040  du  Code  civil. 

Si  donc  le  contrat  de  mariage  renferme  une  constitution  de 
tous  les  biens  présents  de  la  femme ,  il  nous  semble  qu'on  doit 
naturellement  y  comprendre  les  biens  substitués  à  son  profit,  à 
moins  que  quelque  clause  particulière  du  contrat  n'indique  que 
les  parties  ont  entendu  les  excepter. 

890.  Cette  exception  résulterait-elle  de  cela  seul  que  la  femme 
aurait  déclaré  se  constituer  tous  les  biens  qu'elle  jouit  et  possède  ? 
Nous  aurions  encore  peine  à  l'admettre ,  à  moins  que  quelque 
autre  expression  n'indiquât  que  cette  locution  a  été  employée 
dans  un  sens  restrictif,  car  il  est  fort  ordinaire  de  s'en  servir 
pour  exprimer  les  droits  de  toute  nature  dont  on  peut  être 
investi. 

891 .  Quand  la  femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens  à  venir, 

(1)  Commentaire  sur  l'ordonnance  des  substitutions,  t.  le',  art.  23. 

(2)  MM.  Dalloz  aîné,  Répertoire,  t.  XII,  p.  249,  n"  4,  el  A.  Dallez,  Diction 
naire,  v°  Substitutmi,  n"  519. 
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totfs  ceux  qu'elle  recueille  durant  le  mariage  sont  évidemment 
dotaux.  Mais  on  demande  s'il  en  serait  de  même  de  ceux  qu'elle 
ne  recueillerait  qu'après  ;  de  telle  sorte  que  les  créanciers  envers 
lesquels  elle  se  serait  obligée  durant  le  mariage  n'auraient  pas 
(faction  sur  ces  derniers  biens. 

n  nous  semble  qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  do- 
taux des  biens  sur  lesquels  les  époux  n'ont  eu  aucun  droit  pen- 
dant toute  la  durée  du  mariage  ;  l'art.  1540  du  Code  l'indique 
ce  nous  semble,  manifestement,  quand  il  définit  la  dot,  ce  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariape 
Comment,  en  effet,  serait-il  possible  de  considérer  comme  ap- 
portés au  mari  des  biens  que  la  femme  n'a  recueillis  qu'aprèg 
que  le  mariage  était  dissous  (1)  1 

suit.  Au  demeurant,  la  dot  peut  consister  en  toute  sorte  de 
biens  qui  sont  dans  le  commerce  et  dont  le  mari  peut ,  tout  au 
moins,  dans  une  hypothèse  donnée,  tirer  un  avantage  quel  qu'il 
puisse  être,  en  choses  fongibles  par  exemple ,  en  meubles  meu- 
blants, en  fonds  immobiliers,  en  créances,  en  rentes  perpétuelles 
ou  viagères,  en  un  droit  d'usufruit  ou  de  nue  propriété,  etc.  •  et 
quand  elle  porte  sur  un  usufruit  ou  sur  une  rente  viagère,  le 
mari  n'est  tenu,  lors  de  la  dissolution  du  mariage ,  qu'à  resti- 
tuer le  droit  d'usufruit  et  le  titre  de  la  rente,  sans  avoir  à  faire 
compte  des  fruits  ou  des  arrérages  échus  durant  le  marîape 
(C.  civ.  art.  588  et  1568).  ^ 

t93.  Peut-on  convenir,  toutefois,  que  lesarréragcs'dela  rente 
viagère  ou  les  fruits  du  fonds  constitué  en  dot  seront  capitalisés 
et  que  la  dot  consistera  simplement,  pour  le  mari,  dans  les  inté- 
rêts des  intérêts  où  dans  les  fruits  ainsi  capitalisés? 

Dans  le  droit  romain,  Ulpien  approuvait  cette  stipulation  (2). 

Dans  Tancienne  jurisprudence ,  Roussilhe  faisait  une  distinc- 
tion. «S'il  est  question,  disait  cet  auteur,  d'une  dot  considé- 
rable, par  exemple,  une  femme  qui  aurait  100,000  liv.  de  revenu 
on  pourrait  stipuler  que  ce  revenu  serait  annuellement  placé,  et 
qu'il  n'y  aurait  que  les  intérêts  qu'il  produit  qui  appartinssent 
au  mari,  pendant  que  le  mariage  durerait.. Une  pareille  stipula- 
tion serait  valide,  parce  que  cela  ferait  un  objet  assez  considé- 
rable pour  fournir  au  support  des  charges  du  mariage  auxquelles 
la  femme  doit  contribuer  ;  dans  tout  autre  cas,  c'est-à-dire,  si  la 

(i)  V.,  sur  ce  point,  une  dissertation  de  M.  Demolombe,  insérée  dans  la 
ilecue  de  législation,  t.  II,  p.  282. 

(2)  L.IV,  D.,  Depactis  dotalibus,  V.  aussi  1.  VII,  §  2,  De  Jure  dotium. 
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jouissance  du  mari  était  réduite  à  peu  de  chose»  la  convention 
serait  nulle  (1).  » 

Sous  l'empire  du  Code  ciril,  H.  Tessiera  adopté  la  distinction 
de  Roussilhe(2). 

Selon  nous ,  cette  distinction  ne  peut  être  aujourd'hui  ad- 
mise, et  la  convention  dont  il  s'agit  doit  produire  son  effet 
tant  que  le  mari  conserve  assez  de  biens  pour  suffire  parlni- 
méme  aux  charges  du  mariage  (3).  La  femme  en  effet  pouvant 
se  réserver  tous  ses  biens  en  paraphemal  et  s'approprier  ainsi 
les  intérêts  des  intérêts  on  des  fruits  comme  les  fruits  eux- 
mêmes,  on  ne  voit  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  point  res- 
treindre la  dot  aux  intérêts  des  intérêts.  C'est  une  des  innom- 
brables applications  de  la  maxime  qui  peut  le  pltis  peut  le  moins, 
11  est  clair  seulement  que  la  convention  cesserait  d'être  obligar 
toire  le  jour  où  le  mari  ne  pourrait  plus  suffire  par  lui-même  i 
toutes  les  dépenses  du  mariage  ;  car  la  femme  ne  peut,  par  au- 
cune convention ,  se  soustraire  à  l'obligation  alimentaire  que  la 
loi  fait  peser  simultanément  sur  les  conjoints ,  tant  vis-à-vis  l'un 
de  l'autre  que  vis-à-vis  de  leur  famille  (G.  civ.  202  et 203  j. 

99é.  La  dot,  comme  toute  autre  obligation ,  doit  avoir  un 
objet,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  pourtant  que  cet  objet  soit 
fixé  dans  le  contrat  de  mariage  même.  On  peut  par  exemple 
laisser  la  fixation  de  la  dot  à  l'arbitrage  d'un  tiers ,  ou .  même  à 
l'arbitrage  du  constituant  lui-même,  qui  peut  alors  être  contraint 
de  fournir  une  dot  proportionnée  à  la  fortune  et  à  la  position 
sociale  de  la  femme  (k). 

SUS.  Si  la  promesse  de  la  dot  embrasse  plusieurs  objets  sous 
une  disjonctive,  c'est  le  choix  fait  par  celle  des  parties  qui  a  le 
droit  de  le  faire,  qui  détermine  l'objet  dotal.  C'est  aussi  le  paye- 
ment qui  détermine  l'objet  dotal ,  quand  une  chose  a  été  pro- 
mise purement  et  simplement,  mais  qu'une  autre  a  été  laissée  in 
facultate  solutionis.  Nous  reviendrons  au  surplus  sur  ce  point  dans 
la  section  suivante. 

Si  la  dot  porte  sur  des  objets  indivis ,  il  n'y  a  de  dotal  tant 
que  l'indivision  subsiste,  que  la  part  que  la  femme  s'est  consti- 
tuée. Mais,  lorsque  l'indivision  a  cessé  par  l'effet  du  partage 


(1)  Traité  de  la  dot,  t.  !«',  n»  66. 

(2)  T.  I*S  p.  88.  V.  aussi  M.  Benott,  t.  II»  n»  157. 

(3)  Tel  paraît  être  aussi  l'avis  de  M.  Daranton,  t.  XV,  n»  382.  M.  Bénech, 
De  remploi  et  du  remploi,  n®  19»  adopte  le  même  sentiment. 

(4)  Y.  M.  Tessier,  Traité  de  la  dof,  t.  I«%  p.  lOJ,  et  les  auteurs  qu'il  dte. 
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oa  de  la  licitation,  les  objets  attribués  à  la  femme  sont-ils  do* 
taux  en  totalité ,  ou  seulement  pour  partie?  A  cet  égard,  il  faut 
distinguer,  ce  semble,  entre  le  cas  où  Tindivision  comprend 
une  généralité  de  biens ,  comme  en  matière  de  succession  ou 
de  société ,  et  celui  où  elle  ne  comprend  qu'un  objet  déter- 
miné. Bans  le  premier  cas,  les  objets  attribués  à  la  femme  doi- 
vent être  réputés  dotaux  en  totalité,  par  application  du  principe 
écrit  dans  Fart.  883  du  Code  civil,  qui  n'attribue  au  partage  ou 
à  la  licitation  qu'un  effet  déclaratif.  Toutefois ,  si  la  femme  avait 
payé  une  soulte  avec  des  deniers  paraphernaux,  on  devrait,  ce 
semble ,  recourir  à  une  ventilation  et  considérer  comme  para* 
phernale  la  partie  correspondante  à  la  soulte  payée ,  sans  quoi 
les  époux  pourraient  facilement  absorber  le  patrimoine  para- 
phemal  de  la  femme  au  grand  détriment  de  ses  créanciers,  et 
éluder  le  principe  d'après  lequel  la  dot  ne  peut  pas  être  aug- 
mentée durant  le  mariage. 

Que  si  l'indivision  ne  portait  que  sur  un  ou  plusieurs  objets 
qui  auraient  ensuite  été  attribués  à  la  femme  en  totalité,  comme 
il  n'y  aurait  nulle  raison  pour  appliquer  à  ce  cas  le  principe  de 
Fart.  883,  la  portion  de  ces  objets  dont  la  femme  était  saisie  lors 
de  la  constitution  de  dot  devrait  seule  être  réputée  dotale  ;  tout 
le  surplus  serait  paraphernal  (1). 

Nous  aurons  seulement  à  examiner,  quand  nous  traiterons  de 
la  restitution  de  la  dot,  si,  dans  le  cas  où  le  mari  s'est  rendu  ad- 
judicataire de  l'objet  dans  lequel  sa  femme  avait  une  part  indi- 
vise, celle-ci  peut  exercer  le  retrait  accordé  à  la  femme  com- 
mune par  l'art.  li^08  du  Code  civil. 

8911.  Les  anciens  auteurs  ne  s'accordaient  pas  sur  le  point  de 
savoir  si  lorsque  les  époux  s'étaient  mariés  sans  contrat  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  et,  en  général,  lorsqu'il  y  avait  doute,  les  biens 
de  la  femme  devaient  être  réputés  dotaux,  ou,  au  contraire,  pa- 
raphernaux. On  voit,  dans  Roussilhe,  que  Furgole  avait  adopté 
ce  dernier  sentiment,  mais  que  l'opinion  contraire,  soutenue 
par  Dumoulin  et  Boucher  d'Argis ,  prévalait  dans  quelques  pro- 
vinces (2). 
La  même  question  se  présente  aujourd'hui,  quand  les  époux 


(1)  MM.  Delvincourt,  t.  Ilf,  p.  110;  Duranton,  t.  XV,  n?  361;  Zacharis, 
t.  m,  p.  590. 

(2;  La  cour  de  Poitiers  a  consacré  la  doctrine  de  Dumoulin  par  arrêt  du 
30  floréal  au  xi  (aflT.  Saurice)  ;  mais  la  cour  de  Lyon  a  fait  prévaloir  l'avis  de 
Furgole,  par  arrêt  du  14  août  1838  (aff.  Sainneville). 
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ont  déclaré  purement  et  simplement,  dans  leur  contrat,  se  marier 
sous  le  régime  dotal ,  sans  que  ce  contrat  contienne  aucune  do* 
nation  en  faveur  de  la  femme,  ni  aucune  constitution  de  dot  de 
la  part  de  celle-ci.  Mais  il  nous  semble  qu'en  présence  des  textes 
du  Code  il  est  impossible  de  ne  pas  considérer  alors  tous  les 
biens  comme  paraphernaux.  Faprès  Tart.  loVl,  en  effet,  il  n'y 
a  de  dotal  que  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné 
en  contrat  de  mariage,  et,  d'après  Tart.  1574,  tous  les  biens  de 
la  femme  qui  n'oiit  pas  été  constitués  en  dot  sont  parapher- 
naux ;  d'après  Tart;  1575  enfin,  la  totalité  des  biens  de  la  femme 
peut  être  paraphernale.  Cela  posé,  comment  voir  une  constitu» 
tion  de  dot  du  chef  de  la  femme  dans  la  simple  déclaration  des 
époux  qu'ils  entendent  se  marier  sous  le  régime  dotal  ?  N'est-il 
pas  naturel  de  supposer  que  les  époux,  en  pareil  cas,  ont  stipulé 
le  régime  dotal  principalement  dans  la  vue  d'exclure  complète- 
ment celui  de  la  communauté  ? 

Wais,  dit-on,  la  déclaration  des  époux  qu'ils  se  soumettent  au 
régime  dotjal  équivaut  donc  absolument  à  la  clause  de  séparation 
de  biens? Nous  le  confessons;  mais  l'absence  de  toute  constitu- 
tion fait,  en  efifet,  présumer  que  telle  a  été  leur  intention.  S'ils 
n'ont  pas  dit  expressément  qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  c'est 
peut-être  parce  qu'une  pareille  déclaration,  qui  semble  indiquer 
une  sorte  de  défiance  réciproque,  peut  paraître  d'un  fâcheux 
augure  pour  l'avenir  de  l'union  conjugale ,  et  qu'ils  ont  voulu 
voiler  l'idée  sous  des  termes  de  meilleur  présage  (1). 

Au  demeurant ,  nous  estimons  d'une  manière  générale  que 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  un  biea 
doit  être  réputé  dotal  ou  paraphernal ,  on  doit  lui  assigner  de 
préférence  ce  dernier  caractère,  par  la  raison  que  les  propriétés 
privées  sont  aliénables  de  leur  nature,  et  que  leur  inaliénabilité 
ne  doit  être  admise  qu'autant  que  la  cause  qui  l'a  produite  se 
trouve  démontrée. 

(1)  V.  MM.  TouIIier,  t.  XII,  n^  7,  à  la  note;  Duranton,  t.  XV,  n*  336  ;  Te». 
sier,  t.  I",  p.  32;  Zachariœ,  t.  IV,  p.  565;  Seriziat,  n^  i8.  L'opinion  [cour 
traire  est  professée  toutefois  par  MM.  Bellot,  t.  IV,  p.  451,  et  Dalloz  alné^ 
R^ertoire,  t.  X,  p.  297,  n*  4. 
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SECTION  IlL 

DANS  QUELS  CAS  LE  MAIU  DETIENT  PEOPEIléTAmE  DE  LA  DOT. 

Sommaire. 

387.  £a  priocipe,  la  propriété  de  la  dot  repose  sur  la  tête  de  la  femme,  mais 

ce  principe  souffre  des  exceptioos. 
3^.  La  propriété  des  choses  fongibles  passe,  de  plein  droit,  sur  la  tète  du 

mari. 

399.  Il  en  est  de  même  des  objets  mobitîers  estimés^  sauf  stipulation  con- 

traire. —  Art.  1581. 

400.  Application  de  ce  principe  aai  créances  et  rentes. 

401.  A  quoi  sert  Testimation  quand  il  est  dit  qu'elle  n'emporte  pas  Tente? 

402.  La  femme  ne  peut  revendiquer  l'objet  ipobilier  non  estimé  contre  ua 

tiers  qui  l'a  acquis  du  mari. 

403.  L'estimation  des  immeubles  n'emporte  vente  qu'autant  que  cela  est  ei- 

pressément  stipulé.  —  Art.  1552. 

404.  Effets  de  l'estimation  quand  la  propriété  de  l'immeuble  est  transférée. 

405.  De  l'option  rCsenrée  à  la  femme  de  reprendre  l'immeuble  ou  son  estima- 

tion, lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  restitution  de  la  dot. 

406.  L'estimation  ne  peut  jamais  être  querellée,  sous  prétexte  de  lésion,  quand 

elle  emporte  transmission  de  propriété. 

407.  Elle  peut  être  rectifiée  dans  le  cas  inverse. 

408.  Le  point  de  savoir  si  le  mari  sera  ou  non  propriétaire  de  la  dot  dépend 

souvent  d'un  événement  postérieur  au  mariage. 

899.  £a  principe,  la  propriété  de  la  dot,  dans  notre  droit, 
repose  sur  la  tête  de  la  femme.  Cependant,  la  propriété  passe 
assez  souvent  sur  la  tête  du  mari,  et  le  droit  de  la  femme  se  ré- 
duit à  une  créance.  Cela  arrive  tantôt  à  raison  de  la  nature  des 
objets  constitués  en  dot,  tantôt  par  l'effet  des  clauses  ou  stipu- 
lations contenues  dans  le  contrat  de  mariage. 

S99.  Quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  telles  que  des  denrées,  de  l'ar- 
gent comptant,  etc.,  la  propriété,  par  la  force  même  des  choses, 
est  transférée  au  mari,  qui,  sans  cela,  ne  pourrait  retirer  aucun 
avantage  de  la  dot.  Le  mari,  comme  Tusufruitier,  doit  donc  seu- 
lement, lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  restitution  de  la  dot,  rendre  pa- 
reille quantité  et  qualité,  ou  l'estimation  qui  a  été  faite  s'il  s'agit 
de  denrées,  et  pareille  somme  s'il  s'agit  de  numéraire  (€•  civ., 
art.  587  et  1532  combinés). 

Les  droits  du  mari  sur  ces  objets  pourraient  cependant  subir 
quelques  restrictions  par  l'effet  de  stipulations  particulières;  sur 
une  certaine  quantité  d'hectolitres  de  vin  constitués  en  dot,  par 
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exemple,  il  pourrait  être  convenu  que  le  mari  en  garderait  une 
ou  plusieurs  futailles ,  et  si  le  mari  ne. respectait  pas  cette  ré- 
serve, il  pourrait,  suivant  les  cas,  être. passible  des  dommages. 
Mais  de  semblables  restrictions,  en  raison  de  leur  peu  d'intérêt 
pour  la  femme,  sont  nécessairement  fort  rares.  •. 

SfW.  Si  la  dot  consiste  en  objets  qui  ne  se  consomment  pas 
par  le  premier  usage ,  il  importe  de  distinguer  si  ce  sont  des 
objets  mobiliers  ou  des  immeubles,  et  s'ils  ont  été  estimés  ou 
non  dans  le  contrat  de  mariage. 

Si  ce  sont  des  objets  mobiliers  non  estimés,  la  propriété  con- 
tinue de  résider  sur  la  tête  de  la  femme,  quoique  ces  objets  soient 
de  nature  à  se  détériorer  facilement  par  l'usage,  comme  les  vê- 
tements, le  linge,  etc.,  et  le  mari,  à  la  dissolution  du  mariage, 
est  tenu  seulement  de  rendre  ceux  des  objets  qui  restent  et  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  (art.  1566). 

Si ,  au  contraire ,  les  objets  mobiliers  ont  été  estimés  dans  le 
contrat,  le  mari,  en  règle  générale,  en  devient  propriétaire,  à  la 
charge  de  payer  le  prix  de  l'estimation  lors  de  la  restitution  de 
la  dot.  L'art.  1551  dispose  en  effet  :  «  Si  la  dot  ou  partie  de  la 
dot  consiste  en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans 
déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  de- 
vient propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix  donné  au  mobi- 
lier. »  Il  faut  donc,  pour  que  l'estimation  de  ces  objets  ne 
transfère  pas  la  propriété  au  mari ,  que  le  contrat  s'en  explique 
formellement,  ou  que  cela  résulte  au  moins  clairement  de  l'en- 
semble de  ses  clauses. 

400.  La  règle  posée  dans  l'art.  1551  s'applique-t-elle  aux  meu- 
bles incorporels  comme  aux  meubles  corporels?  La  loi  ne  fait  pas 
de  distinction.  Si  donc  la  femme  se  constitue  en  dot  des  créances 
ou  des  rentes  e$timées  dans  le  contrat,  le  mari  ne  saurait  être  tenu 
quitte  en  restituant  les  titres  de  créance  ou  de  rente  après  la 
dissolution  du  mariage;  il  doit  payer  le  montant  de  l'estima- 
tion ,  sauf  l'application  des  règles  ordinaires  de  la  garantie  en 
matière  de  transport  de  créances.  Le  transport,  toutefois,  ne 
doit  se  présumer  que  lorsque  la  créance  ou  la  rente  a  été  esti- 
mée à  un  chiffre  inférieur  à  son  capital  nominal  ;  car  la  simple 
indication  du  capital  devrait  être  considérée  plutôt  comme  une 
désignation  servant  à  mieux  préciser  la  créance  ou  la  rente  qae 
comme  estimation  translative  de  propriété. 

Ces  principes  doivent  s'appliquer  à  une  généralité  de  créances 
comme  à  une  créance  déterminée.  Ainsi,  dans  le  cas  où  la  fille 
d'un  homme  d'affaires  se  serait  constitué  en  dot  toutes  les 
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créances  non  liquidées  de  son  père ,  évaluées  en  bloc  à  une 
somme  déterminée,  le  mari  serait  toujours  comptable  de  cette 
dernière  somme,  mais  de  cette  somme  seulement,  soit  qu'il  eût 
reçu  moins,  soit  qu*il  eût  reçu  davantage,  sauf  néanmoins  Tappli- 
cation  telle  que  de  droit  des  principes  de  la  garantie  ;  et  nous  ne 
voyons  aucun  motif  de  distinguer,  comme  le  fait  M.  Sériziat  (1), 
entre  le  cas  où  la  liquidation  s'est  faite'durant  le  mariage  et  le 
cas  opposé,  le  mari  pouvant,  après  la  dissolution  du  mariage, 
continuer  la  liquidation  comme  cessionnaire. 

40t.  Uestimation  des  objets  mobiliers,  avons-nous  dit,  n'em- 
porte pas  vente  quand  cela  a  été  expressément  déclaré;  mais 
alors  on  se  demande  quelle  peut  être  Tutllîté  de  cette  estima- 
tion. Elle  sert  d'abord  à  fixer  les  droite  d'enregistrement,  quand 
il  s'agit  d'une  constitution  de  dot  faite  par  un  tiers ,  et  soumise 
à  ce  titre  à  un  droit  proportionnel  ;  elle  sert  ensuite  à  fixer  l'in- 
demnité due  par  le  mari,  en  supposant  que  la  femme  ait  perdu, 
par  son  fait,  l'objet  constitué.  Nous  verrons  plus  tard  si  le  chiflFre 
de  cette  indemnité  peut  être  supérieur  ou  inférieur  à  l'estimation. 

4016.  La  femme  peut-elle  revendiquer  entre  les  mains  du 
tiers  détenteur  le  meuble  dotal  vendu  par  son  mari?  M.  Toul- 
lier  (2)  enseigne  l'affirmative  pour  tous  les  cas.  Il  nous  semble 
impossible  d'admettre  cette  doctrine.  La  loi  ne  fait,  en  faveur 
de  la  dot,  aucune  exception  à  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre ,  et  cette  règle  suffit  pour  protéger  tout  ac- 
quéreur de  bonne  foi  contre  les  recherches  de  la  femme  (3). 

408.  Passons  à  ce  qui  regarde  les  immeubles. 

«  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot,  porte 
l'art.  1552,  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y 
en  a  déclaration  expresse.  »  L'immeuble  continue  donc,  en  prin- 
cipe, d'être  Xk  propriété  de  la  femme,  nonobstant  l'estimation, 
et  s'il  vient  à  périr  ou  à  subir  une  dépréciation  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  la  part  du  mari,  la  perte  tombe  sur  la  femme  [h),  L'esti- 

(i)  Traité  du  régime  dotal,  n»»  101  et  102. 

(2)  V.  t.  XIV,  no«  104  et  suiv. 

(3)  Sic  M.  Sériziat,  n°  107.  Il  n*entre  pas,  au  surplus,  dans  notre  plan 
d'examiner  <i  quelle  sorte  de  biens  s'applique  la  règle  en  question.  V.,  sur  ce 
point,  M.  Troplong,  sur  Tart.  2279,  et  les  autres  auteurs  qui  ont  traité  de  la 
prescription. 

(4)  On  sait  qu'une  grave  controverse  s*éiait  élevée  da  'S  l'ancienne  jurispru- 
dence française  sur  le  point  de  savoir  si  l'estimation  des  biens  fonds  donnés 
en  dot  faisait  vente.  Nous  avons  exposé  ces  controverses  dans  notre  premier 
volume  en  traitant  du  droit  d'enregistrement.  V.  t.  1,  n»"  199  et  suiv.  Ajou- 


298  TBAITÉ  DU  CONTRAT  DB  MARIAiGE. 

mation  ne  sert  qu'à  fixer  les  droits  d'enregistrement  quand  il  s'agit 
d'une  constitution  faite  par  un  tiers,  et  à  déterminer  l'indemnité 
due  par  le  mari,  si  l'immeuble  vient  .à  périr  ou  à  être  dégradé 
par  sa  f£uiite. 

404.  Si,  au  contraire,  il  est  exprimé  que  l'estimation  emporte 
vente,  l'immeuble  est  aux  risques  du  mari,  qui,  quoi  qu'il  arrive, 
doit  payer  le  prix  de  Testimation  lors  de  la  restitution  de  la  dot; 
mais  si  à  cette  dernière  époque  l'estimation  n'était  pas  payée» 
la  femme  pourrait  exercer  une  action  en  résolution ,  faute  du 
payement  du  prix ,  et  cette  action,  pourrait  sans  nul  doute  at- 
teindre les  tiers  acquéreurs ,  à  moins  qu'elle  n'eût  été  purgée 
de  la  manière  indiquée  par  les  art.  692  et  716  du  Code  de  pro- 
cédure. 

40ft.  On  peut  certainement  convenir  que  la  femme  aura  la 
faculté,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  de  reprendre  l'im- 
meuble ou  son  estimation,  à  son  choix  ;  car  une  pareille  clause 
n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs.  La  perte» 
même  totâle,*de  Timmeuble  ne  saurait  alors  libérer  le  mari  de 
l'obligation  de  payer  le  prix  de  l'estimation,  puisque  sa  dette  se- 
rait devenue  alternative.  Mais  sur  la  tète  de  qui  reposerait  la  pro- 
priété de  l'immeuble  tant  que  la  femme  n'aurait  pas  fait  son  choix? 
Sur  la  tète  de  la  femme ,  nonobstant  l'argument  qu'on  pourrait 
tirer  de  la  clause  de  réméré  à  l'appui  de  l'avis  contraire;  car  il 
nous  semble  difficile  de  considérer  comme  transmis  au  mari  un 
immeuble  que  la  femme  est  libre  de  reprendre,  à  sa  volonté,  sans 
observer  aucune  condition.  La  conséquence  ultérieure  qui  s'in- 
duit de  là,  c'est  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  percevoir  aucun  droit  de 
mutation  lors  du  contrat,  et  que  la  femme  pourrait  revendiquer 
l'immeuble  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur,  qui  ne  saurait 
échapper  à  son  action  en  offirant  de  payer  l'estimation.  La  pro- 
priété ne  serait  censée  passer  au  mari  qu'autant  que  le  contrat 
lui  laisserait  la  faculté  de  vendre  pour  son  compte ,  et  restrein- 
drait l'option  de  la  femme  au  cas  où  l'immeuble  serait  encore 

tons  ici  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  notamment  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Toulouse,  on  se  prononçait  pour  l'affirmative,  par  application  des 
lois  tt  et  10  au  C*  et  16  ff.  de  jure  dotiurrif  que  la  jurisprudence  entendait  et 
appliquait  en  ce  sens.  Y.  Civ.  cass.,  V  mars  1809  (afT.  Troin);  Agen,  l^i"  dé- 
cembre 1828  (aff.  Daguzan>;  Toulouse,  11  juin  1830  (afT.  Ratier)  La  cour  de 
cassation  a  jugé  que  du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  en  se  fondant  tout  à 
U  fois  sur  l'ancienne  législation  combinée  avec  la  juris^udence  et  sur  l'inter- 
prétation du  contrat,  ne  peut,  à  cet  égard,  donner  ouverture  à  cassation.  Req. 
rq.9  3  janvier  1831  (aff.  Daguzan). 
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entre  les  mains  du  mari  lors  de  la  restitution  de  la  dot;  il  y  au- 
rait alors  un  droit  de  mutation  à  payer  dès  l'instant  du  contrat, 
et  si  la  femme  reprenait  ensuite  Timmeuble,  il  serait  dû  un  droit 
de  rétrocession. 

4€HI.  C'était  autrefois  une  grave  difficulté  de  savoir  si  l'époux 
lésé  par  une  estimation  insuffisante  ou  exagérée  pouvait ,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage»  faire  rectifier  cette  estimation.  Les 
auteurs  se  prononçaient  généralement  pour  l'affirmative,  sans 
s'arrêter  à  l'importance  de  la  lésion ,  ni  à  la  nature  des  objets 
estimés  et  quel  que  fdt  l'époux  lésé  (1).  Cette  doctrine  était  fondée 
sur  deux  lois  romaines,  la  loi  6,  §  2,  au  Digeste,  de  jure  doUum, 
et  la  loi  6,  au  Code,  soluto  nwXrinionio, 

D'autres  principes  doivent  être  suivis  aujourd'hui.  Il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  l'estimation  qui  opère  translation  de  pro* 
priété  et  celle  qui  ne  produit  pas  cet  effets 

S'agit-il  d'une  estimation  translative  de  propriété,  la  lésion  ne 
saurait  évidemment  être  prise  en  considération ,  quel  que  soit 
répoux  qui  l'éprouve,  lorsqu'elle  porte  sur  des  objets  mobiliers» 
puisque  les  ventes  mobilières  ne  sont  jamais  rescindables  pour 
lésion  ;  elle  ne  saurait  être  prise  en  considération  non  plus,  en 
matière  immobilière,  quand  c'est  le  mari  qui  s'en  plaint,  puisque 
la  rescision  pour  lésion  n'est  jamais  admise  en  faveur  de  l'ache- 
teur (C.  civ.,  art.  1683). 

Quand  c'est  la  femme  qui  prétend  avoir  été  lésée  dans  l'esti- 
mation de  l'immeuble,  et  se  plaint  d'une  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes,  l'estimation  peut-elle  être  réformée?  Au  premier 
abord,  on  est  porté  à  adopter  l'affirmative,  puisque  la  loi  elle- 
même,  dans  l'art.  1551 ,  assimile  le  transfert  de  propriété  qui 
s'opère,  en  certains  cas,  par  l'estimation,  à  une  vente,  et  que 
Vart.  i&lk  du  Code  civil  permet  la  rescision  des  ventes  d'im- 
meubles pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (2). 

Mais  il  existe  entre  une  vente  et  une  constitution  de  dot,  des 
différences  réelles  qui  doivent  faire  prévaloir  la  solution  néga- 
tive. Pourquoi,  en  effet,  la  loi  autorise-t-elle  dans  les  ventes 
inunobilières  la  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes? 


(1)  V.lcs  autoritéft  citées  par  M.  Tessier,  t.  Il,  p.  271,  note  1067.— Roussilhe, 
1. 1,  n"  200,  et  quelques  auteurs  n'admettaient  pourtant  la  rescision  qu'en 
ÛTeor  de  la  femme  et  pour  lésion  de  plus  de  moitié. 

9)  Les  «atMn  qui  onl  traité  la  question  appliquent,  en  effet,  id  les  prin* 
dpaa  de  la  vente»  Y»  MM.  Duranton,  U  XV,  n<»  424,  et  Tesaier,  t.  II,  p.  273» 
aotei068. 
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C'est  parce,  qu'elle  suppose  que  le  vendeur  n*a  pu  vendre  avec 
autant  de  désavantage  qu'à  raison  de  àon  extrême  détresse  et 
par  l'effet  d'une  sorte  de  contrainte  morale  exercée  sur  lui.  Mais  la 
même  supposition  ne  peut  s'appliquer  à  une  constitution  de  dot. 

Supposons,  par  exemple,  que  dans  une  vente  le  vendeur  lésé 
ait  déclaré  donner  la  plus  value  ;  cette  déclaration,  d'après  l'ar- 
ticle 167<i',  ne  fait  nul  obstacle  à  la  rescision ,  parce  qu'elle  est 
censée  obtenue  par  une  violence  morale  comme  la  vente  elle* 
même.  Dans  une  constitution  de  dot,  au  contraire,  cette  décla- 
ration s'expliquerait  naturellement  par  l'intention  de  la  femme 
de  faire  une  libéralité  au  mari,  et  l'on  ne  saurait  comprendre 
comment  la  femme  qui  pourrait  donner  tout  l'immeuble  au  mari 
ne  pourrait  pas  lui  faire  abandon  d'une  partie  dç  sa  valeur.  Il 
nous  semblerait  donc  impossible  d'appliquer,  en  ce  cas,  l'ar- 
ticle 167il^  ;  mais  si  cet  article  doit  évidemment  rester  sans  appli- 
cation dans  cette  hypothèse ,  on  ne  saurait  sans  arbitraire  l'ap- 
pliquer à  d'autres  cas.  Dans  tous,  en  effet,  la  modicité  de 
l'évaluation  doit  être  envisagée  non  comme  le  résultat  d'une 
contrainte  morale,  mais  comme  un  avantage  indirect  fait  par  la 
femme  au  mari,  qui  n'a  rien  que  de  licite  quand  il  n'a  point  pour 
but  de  frauder  les  réservataires. 

Pour  apprécier  d'ailleurs  s'il  y  a  dans  une  vente  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes,  on  doit  prendre  en  considération  non-seu- 
lement le  prix  payé  par  l'acquéreur,  mais  encore  les  charges  que 
le  vendeur  lui  aurait  imposées.  Or,  quand  le  mari  devient  pro- 
priétaire par  la  célébration  du  mariage  projeté,  des  charges  sou- 
vent bien  grandes,  et  dont  il  est  difficile  d'évaluer  l'importance, 
viennent  aussitôt  peser  sur  lui.  L'avantage  qu'il  trouve  dans  la 
modicité  de  l'évaluation  a  pu  d*ailleurs  l'engager  lui-même  à 
faire  quelque  don,  ou  à  se  relâcher  de  quelque  prétention  qu'il 
aurait  pu  justement  élever,  et  le  redressement  de  l'évaluation, 
loin  d'être  fondé  en  équité,  pourrait  entraîner  alors  une  criante 
injustice. 

Nous  estimons  donc  que  la  rescision  pour  lésion  ne  s'applique 
en  aucune  manière  aux  constitutions  de*dot,  et  que  la  femme 
qui  allègue  la  lésion  ne  mérite  pas  plus  de  faveur  que  n'en  méri- 
terait le  mari,  c'est-à-dire  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  se 
plaindre  qu'autant  que  son  conjoint  aurait  usé  de  surprise  ou  de 
dol. 

La  circonstance  même  que  l'époux  lésé  était  mineur  ne  devrait 
amener  aucune  exception  au  principe,  puisque  les  mineurs  sont 
réputés  majeurs,  pour  les  conventions  matrimoniales,  dès  qu'ils 
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sont  assistés  des  personi^s  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  de  leur  mariage. 

409.  OcGupons*nous  maintenant  de  Festimation  qui  n'em- 
porte pas  vente.  Cette  estimation  est-elle  irrévocable  comme  la 
précédente^  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  perte  de  la.  chose  par  la 
fante  du  mari,  cehii-ci  doive  payer  toujours  le  prix  de  Testima- 
tion,  ni  plus  ni  moins?  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  attacher 
à  cette  estimation  une  aussi  grande  importance.  Souvent,  en 
efifet,  si  la  dot  a  été  constituée  par  un  tiers,  l'estimation  a  pu 
être  affaiblie  dans  Tunique  but  de  diminuer  les  droits  de  muta* 
tidh,  et  il  serait  injuste  que  la  modicité  de  l'évaluation  pût  nuire 
à  la  femme.  D'autres  fois,  en  sens  inverse,  l'estimation  peut 
avoir  été  grossie  par  esprit  d'ostentation,  et  il  serait  injuste  que 
cette  exagération  nuisit  au  mari.  L'estimation  contenue  dans  le 
contrat  est  donc  une  présomption  que  l'objet  estimé  a  la  valeur 
qui  lui  a  été  donnée,  mais  une  présomption  simplement  jaris 
et  non  point  juriè  et  de  jure  ^  c'est-à-dire  qu'elle  peut  être  dé- 
truite par  la  preuve  du  contraire.  A  plus  forte  raison,  cette 
estimation  n'interdit-elle  point  de  prouver  que,  postérieure- 
ment et  lors  de  la  perte  de  la  chose,  l'objet  estimé  avait 
augmenté  ou  diminué  de  valeur,  puisque  autrement  elle  con- 
trarierait le  principe  que  les  chances  de  gain  ou  de  perte  sont 
pour  le  compte  du  propriétaire,  principe  auquel  il  n'est  pas 
naturel  de  supposer  que  les  parties  aient  voulu  déroger  tant 
qu'elles  ne  s'en  sont  pas  exprimées  formellement. 

La  doctrine  contraire  pourrait  amener  quelquefois  des  consé* 
quences  immorales.  Elle  pourrait,  par  exemple,  engager  le  mari 
à  vendre  les  meubles  dotaux  de  sa  femme  toutes  les  fois  qu'il 
trouverait  à  le  faire  au-dessus  du  prix  d'estimation,  et  favoriser, 
par  conséquent,  la  mauvaise  foi,  tandis  que  dans  notre  doctrine 
le  mari  a  toujours  intérêt  à  respecter  la  propriété  que  s'est  réser- 
vée sa  femme,  puisque,  en  cas  de  vente,  il  peut  être  obligé  quel- 
quefois de  payer  une  indemnité  supérieure  au  prix  qu'il  a  reçu, 
sans  qu'il  puisse  jamais  espérer  d'être  tenu  quitte  en  payant  le 
montant  de  l'estimation  originaire  qui  serait  inférieur. 

M.  Sériziat(l),  qui  attache  à*  l'estimation  dont  nous  parlons 
beaucoup  plus  d'effet,  va  jusqu'à  dire  que  lorsque  les  époux  ont 
été  autorisés,  par  le  contrat  de  mariage,  à  vendre  l'objet  estimé 
à  la  charge  de  remploi,  le  mari  est  à  J' abri  de  tout  reproche  de 
détournement  de  deniers,  pourvu  qu'il  vende  à  un  prix  égal  au 

(1)  N««  109  et  110* 
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montant  de  F  estimation,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  ne  peut  ja^ 
mais  vendre  valablement  au-dessous.  Cette  doctrine,  dans  le 
premier  cas,  encourage  la  mauvaise  foi  du  mari;  dans  le  second, 
elle  rend  la  faculté  d'aliéner  absolument  inutile,  si  l'objet' a  été 
estimé  trop  haut,  ou  s'il  a  depuis  diminué  de  valeur.  Elle  semble, 
par  conséquent,  sous  tous  les  rapports,  inadmissible.  L'estima- 
tion, encore  une  fois,  quand  elle  n'emporte  pas  translation  de 
propriété,  n'est,  ce  nous  semble,  qu'une  donnée  provisoire  pour 
l'appréciation  de  la  chose ,  laquelle  doit  céder  toutes  les  fois 
qu'on  peut  fournir  une  mesure  plus  exacte. 

409.  Quelquefois  ce  n'est  qu'après  le  mariage  qu'on  peut  sa- 
voir si  le  mari  a  ou  non  la  propriété  de  la  dot.  C'est  ce  qui  ar- 
rive notamment  toutes  les  fois  que  la  dot  consiste  en  une  obli- 
gation alternative  comprenant  des  objets  d'une  nature  différente, 
un  immeuble,  par  exemple,  ou  un  meuble  non  estimé ,  et  nne 
somme  d'argent  ou  toute  autre  chose  fongible.  La  propriété 
alors  reste  à  la  femme  ou  passe  au  mari,  suivant  la  chose  qui  est 
payée. 

SECTION  IV. 

DU  PRINCIPE  DE   l'iHHUTABILITé   DBS   CONVENTIONS   MATRIMONIALES,    AVVLlQXSi 

A  LA  DOT* 

Sommaire. 

409.  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  mariage. 

—  Article  1543. 

410.  La  conditioD  que  les  biens  donnés  seront  inaliénables  ne  peut  donc  être 

apposée  valablement  dans  une  donation  faite  à  la  femme,  mais  la 
jouissance  peut  être  laissée  au  mari. 

411.  La  condition  que  des  biens  donnés,  qui  seraient  naturellement  dotaux, 

seront  paraphernaux,  est  pareillement  nulle. 

412.  La  dotalité  ne  peut  pas  non  plus  être  transportée  d'un  objet  à  us  antre, 

si  ce  n'est  en  exécution  du  contrat  de  mariage. 

413.  L'art.  1553  n'est  que  l'application  de  ce  principe. 

414.  Quand  le  constituant  peut  payer  la  dot  d'une  manière  ou  d'une  autre» 

c'est  toujours  la  chose  payée  qui  est  dotale,  quand  même  elle  n'aurait 
été  originairement  que  in  facultgte  solutionis, 

415.  Des  augmentations  naturelles  ou  industrielles  survenues  à  la  dot. 

409.  Les  lois  romaines  permettaient  d'augmenter  et  même  de 
constituer  la  dot  durant  le  mariage  (1).  Cette  faculté  ne  peut  plus 
s'accorder  avec  le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions 
matrimoniales ,  consacré  par  le  Code  civil.  Aussi  l'art.  1543  dis- 

(t)  V.  §  3,  InsL,  D9  donationibus. 
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pose-t-il  :  «  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée 
pendant  le  mariage.  » 

4  te.  II  résulte  évidemment  de  ce  principe,  qu'aucune  dona* 
tion  feite  à  la  femme  depuis  le  mariage  ne  peut  imprimer  aux 
biens  qui  en  font  l'objet  et  qui  seraient  naturellement  parapher* 
naux,  le  caractère  de  biens  dotaux,  et  que  ces  biens  peuvent 
être  aliénés  nonobstant  toute  clause  contraire,  qui  devrait  être 
réputée  non  écrite  comme  contraire  aux  lois  (art.  900)  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  soit  interdit  aux  tiers  qui  veulent 
faire  une  libéralité  à  la  femme,  de  déclarer  que  le  mari  jouira 
de  l'objet  de  la  libéralité  comme  d'un  bien  dotal  ?  £n  ce  cas  la 
dot  n'est  pas  augmentée,  puisque  les  biens  donnés  ne  doivent 
avoir  aucun  des  caractères  essentiels  de  la  dotalité  ;  l'usufruit 
seulement  est  donné  au  mari  tant  qu'il  supportera  les  charges 
du  mariage,  ce  qui  n'a  certainement  rien  d'illicite  et  parait  au 
contraire  tout  à  fait  moral  et  tout  à  fait  équitable.  Le  don  des 
revenus  fait  au  mari  devrait  donc  sortir  à  effet,  pourvu  qu'il  n'eût 
pas  pour  résultat  d'ébrécher  la  réserve  de  la  femme,  car  il  est 
certain,  en  principe,  que  la  réserve  ne  peut  être  grevée  d'aucune 
charge  qui  en  diminue  l'émolument. 

Ait.  Que  décider  dans  le  cas  inverse?  La  femme,  par 
exemple,  s'étant  constitué  en  dot  tous  ses  biens  à  venir,  un  tiers 
peut-il  imposer  à  sa  libéralité ,  la  condition  que  l'objet  donné 
sera  paraphernal?  Quoique  nombre  d'auteurs  recommandables  (2) 
considèrent  cette  condition  comme  permise ,  nous  la  croyons 
illicite. 

D'abord  elle  est  nulle  incontestablement,  quand  elle  porte 
sur  la  réserve  de  la  femme  ;  car  si  l'art.  581  du  Code  de  procé- 
dure défend  de  soustraire  la  réserve  d'un  débiteur  à  l'action  de 
ses  créanciers ,  à  plus  forte  raison  ne  peut-on  frustrer  le  mari, 
bien  plus  favorable  qu'un  créancier,  des  droits  que  le  contrat  de 
mariage  lui  promettait  sur  cette  réserve,  et  sans  lesquels  il 
n'aurait  peut-être  pas  contracté  le  mariage  (3). 

(i)  Cest  la  doctrine  de  toi^  les  auteurs.  M.  Duranton,  t.  XV,  n^  360,  est 
seul  d'un  avis  contraire.  Suivant  lui,  toute  clause  d'inaliénabilité  doit,  en  prin- 
cipe, obliger  les  tiers,  parce  qu'elle  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public.  On  est 
surpris  qu'un  auteur  aussi  recommandable  ait  pu  méconnaître  à  ce  point 
l'esprit  du  Code  civil. 

(2)  V.  MM.  Bellot,  1. 1,  p.  40;  Dalloz  aîné,  Ancien  répertoire,  t.  X,  p.  299, 
n»  8  ;  Tessier,  t.  T,  p.  48,  note  73. 

(3)  Cette  restriction  est  formellement  admise  par  MM.  DaWotaXné^  Répertoire, 
t.  X,  p.  306,  no  16,  et  Tessier,  loc»  cit. 
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Il  y  a  plus  de  difficulté ,  nous  en  convenons ,  quand  la  condi- 
tion porte  sur  des  biens  dont  le  donateur  avait  la  libre  disposi- 
tion. Toutefois^  dans  ce  cas-là  même,  nous  la  repoussons  encore, 
parce  que  si  elle  parait  moins  opposée  à  la  loi  positive,  elle 
reste  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

£n  effet,  il  est  sinon  de  l'essence ,  au  moins  de  la  nature  du 
mariage,  que- le  mari  qui  en  est  le  chef  et  en  supporte  les  charges 
perçoive  tous  les  revenus.  Voilà  pourquoi  sous  le  régime  de  la 
communauté ,  régime  auquel  la  loi  donne  la  préférence ,  le 
mari  jouit  de  tous  les  propres  de  la  femme  (1).  C'est  par  cette 
niême  raison  que  le  mari  jouit  des  revenus  de  la  femme,  quand 
les  époux  ont  déclaré  simplement  se  marier  sans  communauté. 

Si  donc  la  loi  autorise  les  époux  à  demeurer  en  tout  ou  en 
partie  séparés  de  biens,  ce  n'est  pas  qu'elle  voie  cette  séparation 
avec  faveur  ;  c'est  parce  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  à  ses  yeux 
que  les  mariages  s'accomplissent:  devant  cette  considération  de 
premier  ordre  fléchissent  toutes  les  considérations  d'un  ordre 
secondaire.  Mais  quand  le  grand  résultat  en  vue  duquel  la  loi 
a  pu  tempérer  la  rigueur  de  certains  principes  a  été  obtenu , 
quand  l'union  a  déjà  été  contractée  et  l'a  été  sous  les  règles  mêmes 
que  la  loi  désire ,  comment  pourrait-il  être  permis  à  des  tiers 
d'écarter  inconsidérément  ces  règles  tutélaires?... 

On  a  reconnu  de  tous  temps  que  les  richesses  exerçaient  leur 
influence  corruptrice  principalement  sur  les  femmes.  Quand 
donc  une  femme  a  compris  dans  sa  constitution  de  dot  ses  biens 
à  venir,  il  est  à  présumer  que  son  mari,  que  ses  parents,  qu'elle- 
même  ,  ont  senti  que  la  disposition  de  ses  revenus  pourrait  lui 
devenir  funeste,  et  remplacer  chez  elle  des  habitudes  labo- 
rieuses et  modestes  par  des  goûts  de  luxe  et  de  coquetterie.  Estr-il 
convenable  qu'un  tiers  puisse  faire  naître  pour  la  femme  les 
dangers  auxquels  on  a  voulu  la  soustraire? 

La  dotalité  d'ailleurs  est  aussi  dans  l'intérêt  des  enfants.  En 
acceptant  cette  dotalité  même  pour  les  biens  à  venir,  la  femme  a 
voulu  se  placer  dans  l'heureuse  impuissance  dejamais  perdre  par 
sa  faute  aucune  partie  de  sa  fortune  ,  et  cela,  parce  qu'elle  a 
senti  ou  l'insuffisance  de  ses  lumières ,  ou  la  trop  grande  ten- 
dresse de  son  cœur,  qui  ne  saurait  pas  résister  à  une  demande 
de  son  mari.  Or,  sous  ce  rapport  encore,  la  condition  de  para- 
Ci)  Le  mari,  a  dit  très-judicieusement  BenussoD,  jouit  de  tous  les  propres 
de  la  femme  moÎDS  à  titre  de  chef  de  la  communauté  que  comme  chef  de 
runion  conjugale. 
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phernalité  imposée  par  ]e  donateur  pourrait  avoir  les  plus  fâ- 
cheux  résultats. 

Les  objections  qu'on  peut  puiser  contre  notre  doctrine  dans 
certains  textes  du  Code  civil,  n'ont  rien  qui  nous  touche. 

L'art.  387  dit,  par  exemple,  que  l'usufruit  légal  des  père  ou 
mère  ne  s'étend  pas  aux  biens  donnés  ou  légués  aux  enfants  sou» 
la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiraient  point 
Un  ancien  auteur,  Despeisses,  avait  prévu  cette  objection  et 
fourni  la  réponse  en  ces  termes  (1)  : 

«  Lorsque  la  femme  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
présents  et  à  venir,  le  mari  doit  jouir  des  fruits  des  biens  qui 
lui  ont  été  donnés  depuis  ladite  constitution ,  bien  qu'ils  lui 
aient  été  donnés  à  condition  que  l'usufruit  n'en  fût  point  ac- 
quis au  mari;  car  le  mari  ayant  stipulé  ladite  constitution  do- 
tale, même  pour  les  biens  à  venir,  on  ne  lui  peut  pas  ôter  par 
aucun  pacte  tels  fruits ,  qmd  mim  ex  lege  {id  est,  ex  pacto )  datum 
est,  lucrrm prmUns  offerre  modis  omnibus  non  mlebU  (2)...  et  ne 
sert  de  dire  que  bien  que  le  père  soit  usufruitier  des  biens  de  ses 
enfants,  néanmoins  il  peut  être  privé  dudit  usufruit  si  les  biens 
ont  été  donnés  îiu  fils  à  cette  condition  que  l'usufniit  n'en  fût 
pas  acquis  au  père  (3)  ;  car  l'usufruit  étant  acquis  au  père  par  le 
seul  bénéfice  de  la  loi  sans  l'industrie  et  convention  du  père, 
cette  même  loi  le  lui  peut  ôter  audit  cas  sans  lui  faire  tort  ;  ce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  de  l'usufruit  des  biens  dotaux  stipulés  par 
le  mari.  » 

L'objection  puisée  dans  l'art.  IWl  n'a  pas  plus  de  fondement 
que  la  précédente;  Cet  article  permet  à  tout  donateur  d'exclure  de 
la  communauté  légale  des  époux  le  mobilier  qu'il  donne  à  l'un 
d'eujf.  Mais ,  outre  que  cette  faculté  peut  profiter  iei  au  mari 
aussi  bien  qu'à  la  femme ,  et  ne  blesse  pas  dès  lors  directement 
les  droits  du  premier,  la  loi  ne  l'a  sans  doute  autorisée  que  parce 
que  l'exclusion  de  la  communauté ,  d'une  partie  du  mobilier, 
ne  peut  avoir  pour  l'union  conjugale  aucune  conséquence  fâ- 
cheuse, puisqu'elle  n'empêche  pas  le  mari  de  jouir  de  ces  valeurs 
mobilières  tant  que  le  mariage  dure.  Mais  l'art.  IWl,  on  doit  le 
remarquer,  ne  permet  pas  au  donateur  de  stipuler  que  les  fruits 
,  mêmes  ou  les  intérêts  de  ce  qu'il  donne  ne  tomberont  pas  dans 
la  communauté;  le  législateur  a  pensé  qu'il  pourrait  être  dange- 

(1)  De  ta  dotf  part,  l'^  <ect«  ii. 

(2)  NoT.  22,  cap.  Si  autem,  33. 

(3)  fUnr.  117,  inprinc.^  et  auth.  esceipituff  G.,  De  bon*  quœ  liber^ 

U.  20 
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reux  pour  la  femme  d'avoir  la  disposition  de  ces  fruits  :  et,  sous 
ce  rapport,  Fart.  l/iOl  favorise  notre  doctrine,  loin  de  la  con- 
trarier. 

Concluons  donc  que  si  on  ne  peut  pas  imprimer  le  caractère 
de  dotalité  à  des  objets  qui  sont  paraphernauxr  d'après  le  eon- 
tr/it  de  mariage,  on  ne  peut  pas  non  plus  enlever  ce  caractère 
aux  objets  qui,  d'après  les  stipulations  matrimoniales,  doivent  en 
être  affectés  (1). 

étt.  Le  principe  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimo- 
niales, qui  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  augmenter  ni  atténuer  la 
constitution  dotale,  s'oppose  aussi  à  ce  qu  on  puisse  transporter  le 
caractère  de  dotalité  d'un  objet  à  un  autre.  Ainsi,  lorsque,  d'après 
le  contrat  de  mariage ,  la  propriété  de  la  dot  doit  rester  sur  la 
tête  de  la  femme,  on  ne  peut  pas,  durant  le  mariage,  la  convertir 
par  une  stipulation  en  une  simple  créance  sur  le  mari  ;  et  réci- 
proquement, quand,  d'après  le  pacte  matrimonial,  le  mari  est 
devenu  propriétaire,  on  ne  peut  pas  par  une  convention  posté- 
rieure transformer  la  créance  de  la  femme  en  un  corps  certain 
qui  puisse  être  considéré  comme  dotal. 

Toutefois,  quand  la  transformation  s'opère  en*  vertu  du  con- 
trat de  mariage  lui-même,  on  sent  qu'elle  est  parfaitement  licite; 
dans  ce  cas,  loin  d'être  violé,  le  principe  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales  est  fidèlement  respecté. 

413.  L'art.  1553  n'est  que  l'application  de  ces  principes. 
((  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux,  y  est-il  dit,  n'est  pas 
dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat 
de  mariage.  — 11  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné  en  paye- 
ment de  la  dot  constituée  en  argent  » 

Toutes  les  fois  donc  qu'une  dot  a  été  constituée  purement  ^^ 
simplement  en  argent,  le  mari  en  devenant  propriétaire  peut  en 

(1)  Nous  devons  dire  toutefois  que  la  jurisprudence  se  prononce  en  sens  con- 
traire. V.  Req.  rcj,,  16  mars  1846  (aff.  Ducos),  et  Aix,  16  juillet  1846  (aff.  Tar- 
dieu).  —  Ajoutons,  pour  compléter  les  données  fournies  par  la  doctrine  sur  cette 
grave  question,  que  M.  Sériziat,  »">  21,  a  mis  en  avant  un  système  qui  s*é€arle 
à  la  fois  de  Topinion  admise  par  MM.  Ballot,  Dal'oz  et  Tessier,  et  de  celle  que 
nous  avons  soutenue.  «La  donation,  <iit  cet  auteur,  devra  consener  soo  effet 
en  ce  sens,  que  le  mari  n'en  proOtera  pas.  La  femme  n'en  jouira  pas  davantage; 
mais  les  revenus  seront  capitalisés  pour  former  une  somme  qui  ne  sera  payable 
h  la  femme  qu'après  la  dissolution  du  mariage.  »  Les  considérations  que  nous 
avons  présentées,  ou  du  moins  une  partie  de  ces  considérations,  s'élèvent  aussi 
contre  ce  système  mixte,  qui,  d'ailleurs,  est,  aussi  biea  que  TepiinoB  franchie 
que  nous  avons  combattue,  en  opposition  avee  le  principe  de  rimmiibAilîté 
des  conYentii)iu  matviinmiaiie8..Tel  est  «usa  l'avû  de  SL  Taulier,  U  V,  pw  238. 
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disposer  comme  il  F  entend»  et  tout  ce  qu'il  acquiert  au  moyeu 
de  cette  dot  ou  qu'il  accepte  en  payement  d'icelle  devient  sa 
propriété  persoimeUe.  Mais  il  en  est  autrement  si  la  dot  n'a  été 
constituée  qu'à  charge  d'emploi»  ou  s'il  a  été  convenu  que  l'im- 
meuble qui  serait  donné  en  payement  de  la  dot  serait  dotal  : 
alors  l'objet  acquis  avec  les  deniers  dotaux»  ou  l'immeuble 
donné  en  payement,  deviennent  dotaux  eux-mêmes  et  sont  par 
conséquent  la  propriété  de  la  femme.  La  clause  d'emploi  est»  du 
reste,  d'un  si  fréquent  usage  et  d'une  si  grande  importance»  qu'il 
nous  a  semblé  utile  de  lui  consacrer  une  section  spéciale  (1). 

4*4.  Si  Fobjet  de  la  dot  ne  peut  être  changé  après  le  ma- 
riage, il  arrive  souvent  que  cet  objet,  incertain  lors  du  con- 
trat, n'est  fixé  qu'après.  Il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  la  dot 
consiste  en  une  obligation  alternative  ;  c'est  alors  le  payement, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  qui  détermine  l'objet  de  la  dot.  Mais  le 
choix  une  fois  consommé,  le  principetde  l'immutabilité  no  permet 
pkis  de  remplacer  la  chose  payée  par  l'autre  chose  »  qui  origi- 
naîrement  était  aussi  dans  Tobligation. 

Que  dire  maintenant  du  cas  où  la  promesse  de  dot  ne  frappe 
directement  qu'une  chose,  mais  avec  la  faculté  pour  le  débiteur 
de  se  libérer  au  moyen  d'une  chose  différente  ;  quand  une  seule 
chose,  en  un  mot,  est  dans  l'obligation,  et  l'autre,  pour  parler  le 
langage  des  docteurs ,  seulement  in  fo/cidtate  solutwnis  ?  Est-ce 
encore  le  payement  qui  détermine  le  véritable  caractère  de  la 
dot? 

L'affirmative  nous  semble  évidente,  quand  la  chose  formant 
l'objet  direct  de  l'obligation  est  une  chose  non  fongible,  et  celle 
laissée  in  facultate  solutiorjisy  une  sonune  d'argent  ou  toute  autre 
chose  fongible;  car,  si  le  mari  n'a  reçu  qu'une  somme  d'argent» 
il  serait  déraisonnable  de-  vouloir  l'obliger  à  rendre  l'objet  qui 
était  directement  dans  l'obligation»  puisqu'il  ne  l'a  pas  et  qu'il  est 
ordinairement  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer. 

Il  y  a  plusse  difficulté  quand  la  chose  comprise  directement 
dans  r obligation  étak  une  somme  d'argent  ou  une  chose  fon- 
gible, et  la  chose  laissée  in  facultate  solutionisy  une  chose  non 
fongible  ;  car,  si  Ton  paye  celle«ci,  le  mari  ne  laisse  pas  de 
pouvoir  restituer,  facilement  celle-là.  11  nous  semblerait  injuste 
pourtant  que  le  mari  pût  être  contraint  de  restituer  une  valeur 
supérieure  à  çelto  qu'il  a  rf  çue  ;  et  s'il  peut  toujours  se  libérer  eu 
rendant  l'objet  payé  quand  il  y  aurait  perte  pour  lui  à  se  libérer 

j[i)  y.  la  section  suivante. 
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autrement,  il  est  juste  qu'il  ne  puisse  pas  non  plus  retenir  l'objet 
quand  il  y  trouverait  de  l'avantage  ;  c'est-à-dire  en  définitire, 
que  dans  notre  sentiment  (1),  la  dot  consiste  toujours  dans  l'objet 
payé,  qui  est  le  seul  en  réalité  que  la  femme  ait  apporté  au  mari 
pour  supporter  les  charges  du  mariage ,  et  le  seul  par  conséquent 
auquel  la  définition  de  la  dot,  écrite  dans  l'art.  15&0  du  Code, 
puisse  convenir. 

Pour  qu'un  immeuble  donné  en  payement  de  la  dot  constituée 
en  argent  soit  dotal,  il  n'est  donc  pas  indispensable,  comme  une 
lecture  superficielle  de  l'art.  1553  porte  d'abord  à  le  croire,  que 
cela  ait  été  dit  expressément  dans  le  contrat  de  mariage  :  il  suffit 
que  le  mari  ait  été  dans  l'impossibilité  de  refuser  ce  mode  de 
payement.  C'est  seulement  dans  le  cas  ou  le  mari  a  pu  exiger  la  dot 
en  numéraire ,  que  la  seconde  disposition  de  cet  article  doit  être 
appliquée,  et  que  l'immeuble  devient  sa  propriété  personnelle. 

41  ft.  Le  fonds  dotal  peut  recevoir  des  augmentations  natu- 
relles par  reSet  d'alluvions,  d'atterrissements»  ou  d'autres  causes 
semblables.  Ces  augmentations  sont  dotales  comme  le  fonds  pri- 
mitif dont  on  ne  peut  généralement  les  distinguer  (2).  Il  en  est 
de  même  de  l'Ile  formée  en  face  du  fonds,  quoiqu'elle  se  dis- 
tingue mieux  de  ce  fonds,  parce  que  les  avantages  accordés  aux 
riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  ne  sont,  en  général,  qu'une 
sorte  d'indemnité  des  pertes  que  ce  même  voisinage  peut  leur 
causer  (3)  :  de  même  encore  de  l'accroissement  de  valeur  résul- 
tant de  l'extinction  d'un  usufruit  non  racheté  à  prix  d'argent  ou 
de  toute  autre  cause. 

Quant  aux  augmentations  et  aux  améliorations  industrielles,  il 
faut  adopter,  ce  semble,  un  principe  différent.  11  ne  doit  pas,  en 
effet,  dépendre  de  la  femme  de  soustraire  à  ses  créanciers  des 
valeurs  paraphemales,  en  les  employant  à  des  constructions  ou 
autres  améliorations  sur  le  fonds  dotal.  Ses  créanciers  devraient 
donc  être  admis  à  faire  détacher  du  fonds  tout  ce  qui  serait  sus- 
ceptible de  l'être,  à  la  charge  de  le  rétablir  dans  son  état  pri- 
mitif, à  moins  que  la  femme  n'offrit  des  sûretés  pour  le  payement 
de  la  plus  value. 

Quant  aux  améliorations  qui  ne  peuvent  se  détacher  du  sol, 

(1)  y.,  en  sens  contraire,  M.  Tessier,  1. 1,  p.  S14.— Dans  Tancien  droit,  Rous- 
ailhe,  t.  I,  p.  252,  décidait  de  même  ;  mais  c'était  par  application  du  principe 
que  Testimation  de  Fimmeuble  valait  vente  à  l'égard  du  mari,  prindpe  que 
le  Code  a  ehangé. 

(2)  L.  IV,  D.,  De  jure  dot.,  V.  M.  Teisier,  U  h  p.  284. 
(S)  y.  M.  Sérixiat,  p.  87,  n»  78. 
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comme  serait  le  marnage  des  terres  ou  d'autres  Repenses  sem- 
blables 9  les  sommes  paraphernales  employées  à  cet  objet  de- 
vraient être  considérées  comme  éteintes»  et  les  créanciers  de  la 
femme  auraient  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  les  précautions 
convenables  pour  empêcher  la  disparition  de  ces  deniers.  II  pa- 
raîtrait seulement  équitable,  si  l'origine  paraphernale  des  deniers 
était  bien  certaine,  et  l'accroissement  de  revenu  procuré  par  ces 
deniers  certain  aussi,  d'autoriser  ces  créanciers  à  pratiquer  an- 
nuellement des  saisies  sur  ce  surcroît  de  revenu ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  payés. 

Quant  à  l'augmentation  du  fonds  dotal  qui  peut  être  le  résul- 
tat d'un  partage  ou  d'une  licitation,  nous  avons  déjà  exposé  ci- 
dessus  (1)  dans  quel  cas  elle  doit  être  réputée  dotale  ou,  au  con» 
traire,  paraphernale. 

SECTION  V. 

DB  LA  CLAUSE  d'EHPLOI. 

Sommidra. 

416.  L'emploi  doit  être  fait  de  la  manière  indiquée  par  le  contrat  de  mariage. 

417.  Comment  doit-il  avoir  lieu,  quand  le  contrat  dit  simplement  qu'il  sera  fait 

emploi? 

418.  L'emploi  peut  porter  sur  des  biens  appartenant  au  mari. 

419.  L'emploi  doit  être  fait  en  biens  sûrs  et  responsables. 

420.  Le  débiteur  de  la  dot  n'est  pourtant  responsable  de  l'éviction  qu'en  cas 

de  négligence  ou  d'imprudence. 

421.  L'acceptation  de  la  femme  n'est  pas  nécessaire  pour  l'emploi,  quand  le 

contrat  de  mariage  ne  l'exige  point. 

422.  La  femme  n*a  donc  pas  le  droit  d'opter  entre  la  chose  acquise  et  une 

créance  pour  son  mari. 

423.  Si  le  contrat  de  mariage  exige  le  consentement  de  la  femme,  l'emploi  n'eit 

valable  qu'à  cette  condition. 

424.  L'acceptation  de  la  femme  peut  être  faite  après  l'acquisition  du  mari, 

mais  elle  ne  peut  rétroagir. 

425.  L'emploi  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  expresse  du  mari. 

426.  Cette  déclaration  peut  être  faite  après  l'acquisition,  mais  elle  ne  produit 

alors  d'effet  que  du  jour  où  elle  est  faite. 

427.  Il  n*est  pas  rigoureusement  nécessaire  que  le  payement  soit  fait  avec  les 

deniers  "dotaux.  —  Exemples. 

428.  Conséquences  de  l'emploi  régulier. 

429.  Conséquences  du  défaut  d'emploi,  quand  le  prix  n'a  pas  été  payé. 

430.  Le  défaut  d'emploi  expose  le  débiteur  qui  a  payé  le  mari  aux  poursuites 

de  la  femme. 

(1)  V.  n*  39». 
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431.  Ce  débiteur  ne  peut  pas  même  exiger  la  discussion  pré^Aabledu  mari. 

432.  De  son  côté,  il  peut  exercer  la  répétition  contre  le  mari  avant  d'être  re- 

cherché. 

433.  Sur  quelle  tête  repose  la  propriété  des  acquisitions  faites  par  le  mari  à 

titre  d'emploi,  quand  l'emploi  est  nul. 

434.  L'emploi  peut  être  valable  pour  partie. 

Nous  devons,  au  sujet  de  cette  clause  importante,  exami- 
ner :  1°  quelles  sont  les  .conditions  nécessaires  pour  la  validité 
de  remploi  ;  2*  quelles  sont  les  conséquences  de  l'emploi  régu- 
lièrement fait;  3°  quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  d'em- 
ploi ou  d'un  emploi  irrégulier. 

4tB.  La  première  condition  pour  que  l'emploi  soit  valable- 
ment fait,  c'est  qu'il  le  soit  de  la  manière  indiquée  dans  le  con- 
trat de  mariage.  Si  donc  il  a  été  dit  que  l'emploi  serait  fait  en 
immeubles  d'une  certaine  nature ,  en  fonds  de  terre  ,  par 
exemple,  il  ne  pourrait  l'être  en  immeubles  d'une  nature  diffé- 
rente ;  s'il  avait  été  dit,  au  contraire,  que  l'emploi  serait  fait  en 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce  ou  d'un  office  pour  le  mari,  il 
devrait  l'être  de  cette  manière,  et  ne  pourrait  régulièrement  être 
fait  en  immeubles,  à  moins  qu'il  n'apparût,  des  termes  du  con- 
trat, que  les  parties  avaient  entendu  autoriser  on  nouveau  mode 
de  placement  plutôt  que  restreindre  les  placements  de  droit 
commun. 

419.  Mais  s'il  a  été  dit  simplement  qu'il  serait  fait  emploi  de 
la  dot,  sans  spécifier  en  quels  biens  l'emploi  serait  fait,  on  se 
demande  si  cet  emploi  peut  se  faire  en  objets  mobiliers,  en  ac- 
quisition d'un  fonds  de  commerce  ou  d'un  office ,  par  exemple , 
en  rentes  sur  l'état  ou  sur  particuliers,  etc.,  ou  si,  au  contraire, 
il  ne  peut-être  fait  qu'en  immeubles.  C'est  dans  ce  dernier  sens 
que  la  question  doit  être  résolue.  La  clause  d'emploi,  en  effet, 
a  pour  but  d'assurer  le  payement  de  la  dot,  et  ce  but  ne  peut 
être  atteint  d'une  manière  sûre  que  par  un  placement  immobi- 
lier. 

Parmi  les  biens  que  la  loi  considère  comme  immobiliers,  il  en 
est  même  plusieurs,  savoir,  les  immeubles  par  destination  et  les 
immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  -qui  ne  présentent 
pas  des  garanties  de  conservation  suffisantes,  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  emploi  valable.  La  dot,  par 
exemple,  ne  pourrait  être  employée  à  l'acquisition  d'un  usufruit 
immobilier  ou  d'une  action  tendant  à  revendiquer  un  immeuble. 

L'emploi  doit  donc  régulièrement  être  fait  en  immeubles  par 
leur  nature;  mais,  quoique  les  maisons  présentent  plus  de 
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chances  de  perte  que  les  fonds  de  terre,  il  est  indubitable  cepen- 
dant pour  nous  qu'elles  peuvent  faire  l'objet  de  l'emploi.  Nous 
pensons  aussi  que  l'emploi  peut  être  fait  en  immeubles  réputés 
tels  par  la  détermination  de  la  loi ,  tels  que  des  actions  de  la 
banque  de  France  immobilisées ,  parce  que  ce  placement  peut 
souvent  être  plus  avantageux  que  tout  autre  pour  les  époux,  et 
qu'il  présente  à  peu  près  la  même  sécurité  qu'un  placement  en 
maisons  ou  fonds  de  terre. 

419.  L'emploi  peut-il  porter  sur  des  immeubles  appartenant 
an  mari  et  dont  il  déclarerait  céder  la  propriété  à  sa  femme? 
Nous  ne  voyons  pas  que  la  loi  y  fasse  obstacle.  A  la  vérité ,  il  a 
été  jugé  par  plusieurs  arrêts  (1)  que  la  créance  qu'a  la  femme 
mariée,  sous  le  régime  dotal,  sur  les  biens  de  son  marif  pour  sa 
dot,  n'est  pas,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  rendue  exigible  par  la  sé- 
paration de  biens,  une  came  léfjithne  dans  le  sens  de  l'art.  1595, 
n*  %  du  Code  civil,  autorisant  la  cession  des  biens  du  mari.  Mais 
ces  arrêts  n'ont  jugé  ainsi  que  dans  des  cas  où  le  mari  n'était 
tenu  à  aucun  emploi ,  et  ils  reconnaissent  dans  leurs  motifs  que 
la  décision  doit  être  différente  toutes  les  fois  que  la  cession  est 
motivée  par  une  condition  d'emploi  ou  de  remploi. 

Ain.  Il  est  dit  assez  souvent  dans  les  contrats  de  mariage 
que  l'emploi  sera  fait  en  biens  sûrs  et  responsables.  Ces  termes  si- 
gnifient que  l'emploi  doit  être  fait  en  biens  libres  d'hypothè- 
ques, et  dont  la  propriété  paraisse  résider  d'une  manière  cer- 
taine sur  la  tête  de  celui  qui  les  vend,  de  manière  qu'on  n'ait  à 
redouter  aucune  éviction. 

Cette  condition,  du  reste,  quand  elle  n'est  pas  exprimée,  de- 
meure toujours  sous-entendue.  Ce  serait,  en  effet,  un  emploi 
bien  illusoire  que  celui  qui  serait  fait  en  biens  grevés  d'hypo- 
thèques qui  en  absorberaient  la  valeur  sans  que  ces  hypothè- 
ques fussent  éteintes ,  ou  en  biens  n'appartenant  pas  aux  per- 
sonnes qui  en  feraient  la  vente. 

490.  Mais  est-ce  à  dire  que  cette  condition ,  qu'elle  soit  ex- 
primée ou  sous-entendue ,  autorise  nécessairement  un  recours 
contre  le  débiteur  de  la  dot  qui  s'est  libéré,  ou  contre  le  mari, 
s'il  survient  plus  tard  quelque  éviction  ?  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  faille  entendre  la  condition  avec  tant  de  rigueur  (2).  Dans 

(1)  Req.  rej.,  24  juin  1839  (aflf.  Leiris)  ;  Grenoble,  8  mars  1831  (aflf.  Chol- 
lat);  26  mars  1832  (aff.  Blagnat) .  et  10  juillet- 1841  (aff.  Brochier-Sandre}. 

(2)  C'est  pourtant  l'avis  de  M  Sériziat,  p.  139,  n»  126.  Mais  Y.,  en  sens  con- 
traire, M.  Bénech,  De  l'emploi  et  du  remploi  de  la  dot. 
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notre  système  de  législation ,  qui  admet  des  hypothèques  oc- 
cultes et  des  suspensions  de  prescription  indéfinies,  il  est  presque 
toujours  impossible  d'acquérir  la  certitude  métaphysique  qu'un 
bien  appartient  à  celui  qui  en  est  en  possession,  et  que  ce  bien 
n'est  grevé  d'aucune  hypothèque.  Si  donc  le  débiteur  de  la  dot 
était  nécessairement  garant  de  l'éviction ,  il  en  résulterait  qu'il 
ne  consentirait  jamais  à  se  libérer  qu'après  une  décision  de  jus- 
tice f  dont  les  fixais  retomberaient  nécessairement  sur  la  femme. 
Cette  décision  de  justice  d'ailleurs  ne  remédierait  pas  au  mal , 
car  elle  laisserait  intacts  les  droits  des  tiers  qui  auraient ,  sur 
les  biens  objet  de  l'emploi,  des  droits  inconnus  de  j>ropriété  ou 
d'hypothèque. 

Ainsi,  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  exiger  du  débiteur 
des  deniers  dotaux  et  du  mari,  c'est  que  le  débiteur,  qui  n'a  au- 
cun avantage  personnel  à  l'emploi,  apporte  une  diligence  com- 
mune, et  que  le  mari,  qui  jouit  de  la  dot,  montre  une  diligence 
un  peu  plus  exacte,  pour  s'assurer  de  la  solidité  du  placement; 
en  sorte  que,  si  aucune  négligence  ne  peut  leur  être  imputée,  si, 
après  toutes  les  investigations  commandées  par  une  prudence 
ordinaire  ou  un  peu  plus  qu'ordinaire,  aucune  circonstance  ne 
pouvait  faire  suspecter  l'éviction  qui  a  eu  lieu  plus  tard ,  cette 
éviction  doit  être  pour  le  compte  de  la  femme  comme  l'est  la 
perte  survenue  par  cas  fortuit. 

Quant  au  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  négligence  de  la  part  du  dé- 
biteur de  la  dot  ou  imprudence  de  la  part  du  mari,  suivant  la  me- 
sure respective  de  leurs  obligations,  c'est  une  question  de  fait 
livrée  à  l'appréciation  des  juges.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est 
qu'il  y  a  évidemment  négligence,  quand  on  ne  fait  pas  purger 
une  hypothèque  soit  inscrite  soit ,  non  inscrite  mais  dispensée 
d'inscription,  quand  la  cause  en  est  notoire,  comme  aussi  quand 
on  n'a  exigé  du  vendeur  aucune  justification  de  propriété. 
'  4!St.  Nous  arrivons  maintenant  à  une  question  bien  impor- 
tante, celle  de  savoir  si  l'emploi  n'a  d'effet  qu'à  la  condition  d'être 
accepté  par  la  femme.  Cette  question  capitale  a  donné  lieu  à  de 
graves  dissidences. 

MM.  Merlin  (1),  Toullier  (2),  Tessier  (3),  enseignent  que  l'ac- 
ceptation de  la  femme  n'est  pas  nécessaire  quand  le  contrat  de 
mariage  ne  l'exige  pas  nommément.  L'opinion  contraire  est  sou- 

(1)  Répertoire^  v"  Dot,  §  10. 

(2)  T.  XII,  n»  364. 

(3)  T.  h  p.  221  et  222,  note  389. 
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tenue  par  des  jurisconsultes  non  moins  recommandables,  notam» 
ment  par  MM.  Benoit  (1),  Dalloz  aîné  (2)  et  Duranton  (3).  Enfin 
un  système  mixte  a  été  proposé  par  un  honorable  professeur, 
M.  Bénech,  dans  son  traité  spécial  sur  l'emploi  et  le  remploi 
sous  le  régime  dotal. 

La  première  opinion  nous  parait  plus  conforme  aux  principes 
du  régime  dotal.  En  eflet,  le  mari  a  9ml,  sous  ce  régime,  le  droit 
de  poursuivre  les  débiteurs  de  deniers  dotaux,  et  de  faire  ensuite 
de  ces  deniers  tel  usage  que  bon  lui  semble.  Ce  droit  sans  doute 
peut  souffrir  des  restrictions  ;  mais  en  dehors  des  points  prévus 
par  la  restriction,  le  principe  général  conserve  son  empire. 

Or,  qu'exprime  en  elle-même  la  clause  d'emploi?  Rien  autre 
chose  bien  certainement,  sinon  que  les  deniers  dotaux  serviront 
à  une  destination  déterminée. 

N'est-il  pas  d'ailleurs  invraisemblable  que  le  mari  ait  entendu 
se  mettre  à  la  merci,  pour  ainsi  dire,  de  la  femme,  et  rester  sans 
aucun  moyen  de  toucher  la  dot,  parce  que  sa  femme,  d'accord 
peut-être  avec  ses  père  et  mère  ou  tout  autre  constituant,  s'obs- 
tinerait à  n'accepter  aucun  emploi. 

L'opinion  contraire  s'appuie  sur  trois  raisons,  dont  aucune  ne 
saurait  nous  toucher. 

On  invoque  d'abord  par  analogie  la  disposition  de  l'art.  lirâH, 
qui  exige  expressément  l'acceptation  de  la  femme  commune 
pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  fait  par  le  mari  ;  mais 
cette  analogie  est  par  trop  fautive. 

Sous  le  régime  de  la  communauté,  en  effet,  le  mari  qui  veut 
échapper  à  toute  difficulté  déplacée  de  la  part  de  sa  femme  re- 
lativement au  remploi,  n'a -qu'à  ne  pas  consentir  à  raliénation 
du  propre,  ou  à  n'y  consentir  qu'en  réglant  le  remploi  d'avance, 
et  s'il  n'a  pas  pris  ces  précautions,  il  peut  au  moins  toucher  li- 
brement le  pri;x  du  propre  vendu,  et  en  disposer  comme  bon  lui 
semble.  C'en  est  assez  certainement  pour  assurer  la  suprématie 
maritale.  -^ 

Sous  le  régime  dotal ,  au  contraire ,  la  dot  pouvant  porter  sur 
des  biens  à  venir,  le  mari  n'aurait  souvent  aucun  moyen  de  con- 
traindre sa  femme  à  accepter  un  emploi  qui  ne  pouvait  être  ré- 
glé d'avance,  et  surtout  il  n'aurait,  en  attendant,  aucun  moyen 


(1)  T.  I,  p.  132  et  suiv. 

(2   Répertoire,  t.  X,  p.  309  et  8uiv.,  n^  30. 

(3)  T.  XV,  no-  429  et  430. 
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de  toucher  les  deniers  dotaux.  Peut-on  imaginer  une  pire  con- 
dition? 

On  objecte,  en  second  lieu,  qu'il  n'est  pas  naturel  de  devenir 
propriétaire  malgré  soi,  ce  qui  arriverait  pourtant  à  la  femme  si 
son  acceptation  n'était  pas  nécessaire  pour  l'emploi.  Mais  on  a 
répondu  à  cela  que  la  femme,  pouvant  donner  à  son  mari  un 
mandat  irrévocable  d'aliéfler ,  peut  lui  donner  aussi  un  mandat 
irrévocable  d'acquérir  en  son  nom ,  et  que  la  clause  d'emploi 
renferme  naturellement  ce  mandat.  La  femme,  en  effet,  sous  le 
régime  dotal ,  se  trouve,  relativement  à  sa  dot,  en  quelque  sorte 
sous  la  tutelle  de  son  mari,  et  il  n'est  pas  plus  surprenant  que 
le  mari  puisse  acquérir  pour  elle  sans  sa  participation,  qu'il  n'est 
surprenant  qu'un  tuteur  puisse  acquérir  pour  son  pupille. 

On  oppose  enfin  que  le  mari,  s'il  peut  faire  l'emploi  sans  le 
concours  de  la  femme ,  a  plus  de  facilité  pour  commettre  des 
fraudes;  mais  la  crainte  d'une  fraude  dont  on  e^  toujours  admis 
ultérieurement  à  prouver  l'existence  ne  saurait  suffire  pour  auto- 
riser une  dérogation  à  des  principes  certains,  quand  même  la 
nécessité  du  consentement  de  la  femme  serait  un  moyen  aussi 
sûr,  qu'il  est  peu  efficace,  pour  prévenir  les  fraudes  du  mari. 

Les  objections  que  nous  venons  de  réfuter  sont  donc  bien  loin 
de  pouvoir  nous  faire  admettre  cette  proposition  vraiment  ex- 
traordinaire ,  savoir,  que  la  femme  peut  toujours,  par  un  simple 
refus,  empêcher  son  mari,  véritable  maître  de  la  dot,  dom'mm 
(U)tiSj  de  toucher  dos  qu'il  y  a  clause  d'emploi. 

4!S9.  M.  Bénech  recule  aussi  devant  cette  conséquence; 
pourtant  il  n'admet  pas  que  l'emploi  fait  sans  le  concours  de  la 
femme  lie  complètement  celle-ci.  Suivant  M.  Bénech,  il  faut  dis- 
tinguer les  rapports  du  mari  avec  les  débiteurs  de  la  dot,  de  ses 
rapports  avec  sa  femme.  Quant  aux  débiteurs  de  la  dot,  ils  peu- 
vent être  contraints  à  se  libérer  dés  que  le  mari  a  fait  l'emploi  en 
immeubles  suffisants  pour  répondre  de  la  dot,  ou  tout  autre  em- 
ploi autorisé  par  le  contrat  de  mariage,  et,  quoi  qu'il  arrive 
ultérieurement,  ils  ne  peuvent  plus  être  recherchés;  mais  la 
femme  n'est  pas  obligée  pour  cela  d'accepter  cet  emploi  :  elle 
peut,  si  elle  4' aime  mieux,  rester  simplement  créancière  de  la  dot 
payée  (1). 

Ce  système  est  certainement  ingénieux  ;  mais  il  nous  semble 
difficile  de  le  protéger  contre  le  dilemme  suivant  :  ou  la  néces- 
sité du  consentement  de  la  femme  fait  partie  virtuelle  de  la 

(1)  De  l'emploi  et  du  remploi  de  la  dot,  part,  i,  tit.  i,  cbap.  i,  sect.  ▼. 
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clanise  d'emploi,  et  alors  nous  ne  sautions  voir  pourquoi,  dans 
cette  partie,  la  clause  ne  lierait  pas  les  débiteurs  de  la  dot,  alors 
qu'elle  les  lie  sous  tous  les  autres  rapports,  ou  bien  elle  n'est 
pas  comprise  virtuellement  dans  la  convention  d'emploi,  et  alors 
nous  ne  comprenons  pas  qu'elle  puisse  lier  le  mari  en  aucune 
feçon. 

Ajoutons  que  ce  système  mixte  présente  de  graves  inconvé- 
nients, tantôt  vis-à-vis  du  mari,  tantôt  vis-à-vis  de  la  femme: 
vis-à-vis  du  mari,  en  ce  qu'il  le  place  dans  une  incertitude 
fâcheuse  tant  qu'il  platt  à  la  femme  de  ne  pas  se  prononcer, 
incertitude  qu'il  ne  peut  pas  s'imputer  à  faute,  comme  dans 
le  cas  où,  sous  le  régime  de  la  communauté,  il  a  consentie 
l'aliénation  du  propre  de  sa  femme  sans  convenir  d'avance  du 
remploi;  vis-à-vis  de  la  femme,  en  ce  que  le  mari  restant  pro- 
priétaire tant  que  la  femme  n'accepte  pas ,  il  peut  incontesta- 
blement aliéner  le  bien  qu'il  a  acquis ,  et  une  simple  procédure 
«de  purge  de  l'hypothèque  légale  non  suivie  d'inscription,  ce  qui 
^st  le  cas  le  plus  ordinaire,  suffit  pour  faire  évanouir  toute  ga- 
rantie de  conservation  d'une  dot  que  la  clause  d'emploi  a  pour 
but  essentiel  de  protéger. 

49S.  L'acceptation  de  la  femme  n'est  donc  nécessaire,  à 
notre  avis,  que  lorsque  le  contrat  de  mariage  l'exprime  formel- 
lement ;  mais  alors  le  défaut  d'acceptation  peut  être  opposé  au 
débiteur  de  la  dot  qui  l'aurait  payée,  aussi  bien  qu'au  mari  lui- 
même  ;  en  sorte  que,  si  le  bien  acquis  avec  les  deniers  dotaux 
vient  à. périr  ou  à  diminuer  de  valeur,  la  femme  pourra  toujours 
réclamer  sa  dot  au  débiteur  qui  l'a  payée  indûment,  sauf  le  re- 
cours de  celui-ci  contre  le  mari.  Car,  nous  l'avons  dit,  et  nous 
le  répétons  :  si  la  clause  d'emploi  est  obligatoire  pour  les  dé- 
biteurs de  la  dot,  ce  qiti  est  aujourd'hui  incontestable,  elle 
doit  l'être  dans  toutes  ses  parties,  et  le  payement  fait  au  mari 
n'est,  par  conséquent,  libératoire  qu'autant  que  toutes  les  con- 
ditions de  l'emploi  ont  été  également  observées. 

Le  mari,  du  reste,  pourrait-il,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
prétendre  que  le  refus  de  sa  femme  d'accepter  l'emploi  est  des- 
titué de  toute  base  raisonnable,  et  s'adresser  à  la  justice  pour 
vaincre  ce  refus?  Nous  ne  le  pensons  pas.  S'il  a  accepté  une 
condition  gênante,  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même.  Nous 
serions  portés,  toutefois,  à  faire  exception  pour  le  cas  où  le  refus 
de  la  femme  paraîtrait  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  avec 
le  débiteur  de  la  dot  ;  car  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les 
règles,  et  une  convention,  en  tant  qu'elle  favorise  la  fraude,  ne 
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doit  jamais  être  autorisée.  L'art.  1175  dit  d'ailleurs  que  toute 
condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont 
vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût,  et  il  n'est  pas 
vraisemblable  que  le  mari  ait  voulu  encourager  la  mauvaise  foi 
de  sa  femme. 

494.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  contrat  de  mariage  pres- 
crit le  consentement  de  la  femme  pour  l'emploi,  ce  consentement 
doit-il  nécessairement  être  exprimé  dans  l'acte  d'emploi,  ou  peut- 
il  l'être  par  un  acte  postérieur? 

Sous  le  régime  de  la  communauté ,  il  est  généralement  admis 
que  le  remploi  fait  par  le  mari  au  nom  de  sa  femme  peut  être 
accepté  par  celle-ci  postérieurement,  tant  que  la  communauté 
n'est  pas  dissoute  (1).  Faut-il  décider  de  même  sous  le  régime 
dotal?  L'intérêt  des  tiers,  beaucoup  plus  exposé  sous  ce  ré- 
gime qu'il  ne  l'est  sous  le  régime  de  la  communauté,  pourrait  en 
faire  douter.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  en  eflFet,  qu'il  y 
ait  eu  ou  non  une  acceptation  du  remploi  ignorée  des  tiers, 
ceux-ci  ont  un  moyen  facile  et  infaillible  de  traiter  en  toute  sû- 
reté avec  le  mari  au  sujet  de  l'immeuble  que  celui-ci  a  déclaré 
acquérir  en  remploi ,  c'est  d'exiger  le  concours  de  la  femme. 
Sous  le  régime  dotal,  au  contraire,  le  concours  de  la  femme  ne 
suffît  pas  pour  mettre  les  tiers  à  couvert  dès  qu'il  s'agit  d'un 
bien  dotal,  puisque  la  dot  ne  peut  être  aliénée  ni  engagée, 
même  du  consentement  des  deux  époux. 

Cet  inconvénient,  quoique  grave,  ne  saurait  pourtant  faire 
considérer  comme  nulle  l'acceptation  de  la  femme  postérieure 
à  l'acte  d'emploi.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment, le  mari  peut  faire  l'emploi  en  immeubles  à  lui  propres 
dont  il  cède  la  propriété  à  sa  femme.  Or,  s'il  acquiert  la  pro- 
priété d'un  tiers  pour  faire  l'emploi,  on  peut  bien  considérer 
la  propriété  comme  résidant  sur  sa  tête  et  non  sur  la  tête  de  sa 
femme,  tant  que  l'emploi  n'a  pas  été  accepté  par  celle-ci  ;  mais 
on  ne  saurait  voir  pourquoi  il  ne  pourrait  pas,  par  l'effet  de  l'ac- 
ceptation postérieure  de  la  femme,  transmettre  à  celle-ci  cette 
propriété,  quand  il  pourrait  valablement  lui  transmettre  tous 
autres  biens.  Si  donc  les  tiers  soupçonnent  une  acceptation  de 
l'emploi  qu'on  leur  cache,  ils  n'ont  qu'à  exiger  du  mari  d'autres 
sûretés. 

L'acceptation  de  la  femme  ne  lie  le  mari  qu'à  partir  du  jour 
où  ce  dernier  en  a  eu  connaissance  (arg.  de  l'art.  932,  G.  c),  et 

(1)  V.  M.  A.  Dalioz,  v»  Remploi,  n«21. 
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elle  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  qui  auraient  traité  avec  le 
mari  avant  qu'elle  ait  acquis  date  certaine  (art.  1328). 

491^.  L'acceptation  de  la  femme,  avons-nous  dit,  est  néces- 
saire seulement  lorsque  le  contrat  de  mariage  l'exige.  Mais 
£aui-ily  pour  que  l'emploi  soit  censé  fait,  qu'il  y  ait  une  décla* 
ration  expresse  de  la  part  du  mari?  Est-il  indispensable  que 
cette  déclaration  soit  faite  dans  l'acte  même  d'acquisition?  EsUil 
indispensable  aussi  que  l'acquisition  soit  faite  avec  les  deniers 
dotaux?  Ce  sont  trois  points  qui  nous  restent  à  examiner. 

Le  premier  point  n'offre  pas  à  nos  yeux  de  difficulté  sérieuse. 
Le  mari  est  toujours  réputé  avoir  acquis  pour  son  compte,  tant 
qu'il  n'a  pas  manifesté  une  intention  contraire,  et  la  circonstance 
que  le  prix  d'une  vente  a  été  payé  avec  les  deniers  d' autrui  ne 
suffit  pas  pour  attribuer  la  propriété  au  maître  des  deniers. 
Ce  principe  avait  déjà  été  admis  dans  l'ancienne  jurisprudence. 
Voici  ce  qu'on  lit,  à  cet  égard,  dans  Roussilhe  (1)  :  a  Les  anno- 
tateurs de  Duplessis,  Traité  de  la  covnmunatUé^  liv.  11,  sect.  ii, 
disent  qu'autrefois  l'on  suivait  parmi  nous  la  jurisprudence  du 
Digeste,  et  l'on  jugeait  que  la  première  acquisition  que  le  mari 
faisait  après  le  mariage  tournait  au  profit  de  la  femme,  comme 
présumée  faite  de  ses  deniers,  et  jusqu'à  concurrence  d'iceux  ; 
mais  jusqu'à  présent  l'on  suit  la  jurisprudence  du  Code,  et, 
quoiqu'il  paraisse  de  la  proximité  des  actes  ou  de  la  comparai- 
son des  espèces  que  l'héritage  a  été  acquis  des  deniers  dotaux , 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  d'autre  acquisition  faite  pendant  le 
mariage,  néanmoins  il  n'appartient  pas  à  la  femme,  et,  étant 
saisi  avec  les  autres  biens  du  mari  par  ses  créanciers,  elle  ne 
peut  les  revendiquer  ni  en  demander  la  distraction  à  son  profit, 
sauf  à  se  pourvoir  sur  le  prix  comme  créancière  »  (2). 

Il  résulte ,  toutefois ,  de  ce  passage  de  Roussilhe,  que  si  le 
payement  de  la  dot  et  l'acquisition  d'un  immeuble,  au  moyen 
des  deniers  payés,  se  faisaient  par  un  seul  et  même  acte,  quoique 
le  mot  emploi  ne  se  trouvât  pas  dans  l'acte  d'acquisition,  il  se- 
rait clair  pourtant  que  cette  acquisition  ne  serait  faite  qu'en 
exécution  du  contrat  de  mariage  ^  et  l'intention  du  mari  de  faire 
l'emploi  ne  saurait  dès  lors  raisonnablement  être  mise  en  doute. 

49tt.  Examinons,  en  deuxième  lieu,  si  la  déclaration  d'em- 
ploi doit  nécessairement  être  faite  par  le  mari  au  moment  même 
de  l'acquisition.  Cela  est  évidemment  néciasaire  pour  que  la 

(1)  T.  I,  no  182. 

(2)  V.,  dans  le  même  lens,  M.  Benott,  1. 1,  p.  136,  n?  113. 
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propriété  de  Tobjet  acquis  passe  immédiatement  sur  la  tète  de 
la  femme.  «  Il  est  essentiel,  disait  Roussilhe  (1),  que  la  déclara- 
tion du  mari,  qui  fait  l'acquisition  en  conséquence  de  l'emploi 
qu'il  doit  faire  de  la  dot,  soit  contenue  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition ;  si  elle  était  portée  par  un  acte  séparé ,  elle  n  aurait  pas  le 
même  effet,  »  Ce  n'est  pas  à  dire ,  toutefois ,  que  la  déclaration 
postérieure  à  l'acquisition  soit  absolument  sans  efiFet.  Du  mo- 
ment ou  le  mari  peut  faire  l'emploi  en  biens  qui  lui  appartien- 
nent, il  n'y  a  aucun  motif  de  distinguer  ceux  qu'il  avait  avant 
le  mariage  de  ceux  qu'il  a  acquis  depuis;  seulement,  la  déclara- 
tion du  mari  n'a  point  d'effet  rétroactif,  c'est-à-dire  qu'elle  ne 
peut  préjudicier  aux  tiers  auxquels  il  aurait  précédemment  con- 
senti des  droits  sur  l'immeuble  acquis.  Ainsi,  la  propriété  passe 
sur  la  tète  de  la  femme  seulement  à  dater  de  la  déclaration  du 
mari  ;  et  c'est  au  jour  de  cette  déclaration  que  l'on  doit  se  repor- 
ter pour  voir  si  l'emploi  était  ou  non  suffisant. 

On  peut  objecter  que  la  transmission,  dans  ce  cas,  reste  un 
fait  inconnu,  et  que  par  suite  de  leur  ignorance,  les  tiers  avec 
lesquels  le  mari  traiterait  par  la  suite  sont  exposés  à  être  frus- 
trés. Nous  répondrons  que  ce  résultat  n'a  rien  de  particulier  au 
cas  présent  :  il  tient  au  système  général  du  Gode  civil,  qui 
n'exige,  en  principe,  aucune  publicité  pour  la  transmission 
de  la  propriété.  La  déclaration  du  mari  doit  donc  produire  ses 
effets  à  regard  des  tiers  à  dater  du  jour  où  elle  a  acquis  date 
certaine. 

Dans  ce  cas  tout  au  moins,  l'acceptation  de  la  femme  est-elle 
nécessaire?  On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  nul,  en  prin- 
cipe, ne  doit  figurer  dans  le  même  acte  en  des  qualités  qui  s'ex- 
cluent, nemo  auctor  esse  potest  in  rem  mam  ;  par  conséquent,  que 
le  mari,  en  faisant  seul  la  déclaration  d'emploi  après  l'acquisi- 
tion, ne  peut,  dans  le  même  acte,  jouer  à  la  fois  le  rôle  de  ven* 
deur  et  celui  d'acquéreur.  Le  principe  est  vrai  :  mais,  comme  la 
plupart  des  principes  détroit,  il  souffre  des  exceptions,,  et  Tes- 
pèce  particulière  en  est  une.  C'est  ainsi  que,  durant  plusieurs 
siècles,  le  mari,  chef  de  la  communauté,  avait  pu  faire  le  rem* 
ploi  du  prix  des  propres  de  sa  femme  sans  le  consentement  de 
celle-ci,  et  se  donner  quittance,  en  quelque  sorte,  à  lui-même. 
Du  reste,  la  femme  ne  peut  guère  avoir  à  souffrir  de  son  défaut 
d'acceptatioRi  puisque  l'em]^  ne  peut,  la  lier  qu'autant  qm'il 
était  suffisant. 

(1)  T.  I,  n«183j 
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499 .  Voyons  enfin  s'il  est  absolument  indispensable  que  rem- 
ploi ait  été  fait  avec  les  deniers  dotaux.  L'art.  1553  semble  indi- 
quer, du  moins  à  cantrarioj  qu'une  déclaration  d'emploi  ne  suffit 
pas  pour  conférer  à  l'immeuble  acquis  à  ce  titre  la  qualité  de 
bien  dotal,  et  qu'il  faut,  en  outre,  que  le  prix  ait  été  payé  avec 
les  deniers  dotaux.  Il  est  difficile  pourtant  de  considérer  cette 
condition  comme  rigoureusement  nécessaire. 

Posé  d'abord  que  les  deniers  eussent  précédemment  été  payés 
au  mari,  quoique  ces  deniers  eitssent  reçu  une  autre  destination, 
ceux  actuellement  fournis  par  le  mari  ne  laisseraient  pas  d'être 
réputés  les  deniers  dotaux ,  par  application  du  principe  que  les 
choses  fongibles  tiennent  lieu  l'une  de  l'autre,  tantumdem  est  idem. 

Cela  étant,  l'on  ne  saurait  imaginer  pourquoi  il  serait  interdit 
au  mari  de  faire  l'avance  des  deniers  dotaux  qu'il  n'a  pas  encore 
recouvrés,  et  d'en  faire  l'emploi  par  anticipation.  S'il  obtient  plus 
tard  le  remboursement  des  deniers  avancés,  n'est-ce  pas  exacte- 
ment comme  s'il  avait  payé  au  nom  et  comme  mandataire  du  dé- 
biteur de  la  dot  au  lieu  de  le  faire  en  son  nom  propre  ?  Et  quand 
même  iJ  ne  serait  point  parvenu  encore  à  se  faire  rembourser  lors 
de  la  dissolution  du  mariage ,  il  ne  devrait  pas  moins  être  con- 
sidéré comme  ayant  pris  la  dot  à  ses  risques ,  et  partant,  c'est 
comme  si  cette  dot  avait  été  réellement  touchée  par  lui,  sauf  son 
recours  tel  que  de  droit. 

499.  Examinons  maintenant  les  conséquences  de  l'emploi 
régulier,  ou,  au  contraire,  du  défaut  d'emploi. 

La  première  conséquence  de  l'emploi  régulier,  c'est  que  le 
débiteur  de  la  dot  ne  peut  plus  refuser  le  payement  des  deniers, 
puisque  la  condition  qui  en  retardait  l'exigibilité  est  accomplie  ; 
et,  d'un  autre  côté,  ce  débiteur  est  pleinement  libéré  par  le  paye- 
ment qu'il  a  fait,  et  ne  peut  plus  être  recherché  quoi  qu'il  arrive 
par  la  suite. 

La  seconde  conséquence,  c'est  qu'à  part  le  cas  où  la  propriétéi 
acquise  ne  peut  reposer  que  sur  la  tête  du  mari,  comme  lorsque 
l'emploi  a  été  fait  en  un  office ,  auquel  cas  la  femme  n'acquiert 
qu'une  créance  privilégiée,  la  femme  devient,  en  toute  autre 
circonstance,  propriétaire  de  la  chose  acquise.  Elle  profite  par 
conséquent  de  l'augmentation  de  valeur  que  cette  chose  peut 
acquérir,  comme  elle  en  supporte  la  dépréciation;  et  si  la  chose 
vient  à  être  évincée  pour  une  cause  que  ni  le  débiteur  de  la  doé 
ni  le  mari  ne  pouvaient  raisonnablement  supposer,  tout  son 
droit,  ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  se  réduit  à  un  recours  en  garantie, 
tel  que  d^  dFoil,  contre  le  venderur. 
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D'un  antre  côté,  tous  les  frais  que  remploi  nécessite  sont  à  la 
charge  de  la  femme,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1593  du  Code, 
les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  de  la  vente  sont  à  la  charge 
de  Tacheteur. 

La  troisième  conséquence  enfin,  consacrée  par  Tart.  1553, 
c'est  que  la  chose  acquise  en  emploi  est  dotale,  et  ne  peut  par 
conséquent  être  aliénée.  Elle  ne  peut  pas  l'être ,  même  en  fai- 
sant un  nouvel  emploi  ;  en  quoi  la  clause  d'emploi  diffère  de  la 
faculté  d'aliéner  donnée  au  mari  à  charge  de  remploi,  laquelle 
autorise  une  série  d'aliénations  indéfinies,  qui  sont  toujours  l'ac- 
complissement de  la  même  condition  (Ij.  En  effet,  le  but  de  la 
clause  d'emploi  est  de  donner  à  la  dot  la  même  fixité  que  si  la 
chose  acquise  avait  été  dotale  dès  l'origine ,  tandis  que  par  la 
clause  de  remploi,  les  parties  se  proposent  uniquement  d'en  pré- 
venir la  perte. 

499.  Passons  aux  conséquences  du  défaut  d'emploi,  et  de 
l'emploi  irrégulier,  et  distinguons  le  cas  où  la  dot  n'a  pas  été 
payée  de  celui  où  elle  Ta  été. 

Si  la  dot  n'a  pas  été  payée,  le  défaut  d'emploi  autorise  le  dé- 
biteur à  refuser  le  payement  du  capital  de  la  dot  ;  mais  il  peut 
être  contraint  à  en  payer  les  intérêts,  car  ces  intérêts  sont  desti- 
nés à  subvenir  aux  besoins  journaliers  du  ménage.  Le  mari  peut 
et  doit  aussi  faire  pour  la  conservation  du  capital  tous  les  actes 
conservatoires  que  la  prudence  conseille  ;  requérir,  par  exemple, 
des  inscriptions  hypothécaires  ;  produire  dans  des  distributions 
ou  des  ordres ,  etc. ,  et  obtenir  au  besoin  de  la  justice  l'autori- 
sation d'exiger  le  versement  de  la  dot  à  la  caisse  des  consigna- 
tions en  attendant  que  l'emploi  puisse  être  effectué. 

480.  Si  la  dot  a  été  payée ,  voici  les  nombreuses  questions 
qui  se  présentent.  Le  débiteur  qui  a  payé  le  mari  est-il  respon- 
sable vis-à-vis  de  la  femme?  Celle-ci  peut-elle  l'actionner  pour 
cet  objet  directement  ou  seulement  après  discussion  des  biens 
du  mari?  Le  débiteur  de  son  côté  peut-il  répéter,  avant  toute  re- 
cherche de  la  part  de  la  femme,  ce  qu'il  a  payé  au  mari?  Quel 
est  enfin  le  sort  des  acquisitions  faites  par  le  mari  à  titre  d'em- 
ploi, quand  cet  emploi  n'était  pas  obligatoire  pour  la  femme? 

Le  premier  point  n'est  susceptible,  à  nos  yeux,  d'aucune  diffi- 
culté. Le  débiteur  de  la  dot  est  responsable  vis-à-vis  de  la  femme 
quand  il  a  payé  sans  justification  d'emploi,  et  un  arrêt  contraire 

(1)  C'est  ce  que  recooDait  aussi  M,  Sériiiat,  sur  Tart.  1153,  p.  137,  n*  ISS. 
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de  la  cour  de  Paris  (1)  nous  semble  devoir  être  classé  parmi  les 
grandes  erreurs. 

Dans  rintérôt  de  qui  en  effet  le  contrat  contient-il  la  clause 
d'emploi  ?  Ce  n'est  évidemment  ni  dans  Fintérèt  du  mari  puisque 
cette  clause  le  gêne,  ni  dans  l'intérêt  du  débiteur  delà  dot,  à  quj 
il  est  indifférent  que  le  mari  s'enrichisse  ou  qu'il  se  ruine.  Ce  ne 
peut  donc  être  que  dans  l'intérêt  de  la  femme  ;  comment  com- 
prendre alors  que  le  débiteur  de  la  dot  puisse,  en  payant  sans  em- 
ploi, sacrifier  le  seul  intérêt  qu'on  a  voulu  garantir  !  Si  l'on  trouve 
dans  l'ancien  droit  quelques  autorités  en  sens  contraire  (2),  il 
faut  l'attribuer  en  partie  à  ce  que  les  contrats  de  mariage  avaient 
un  caractère  moins  public  et  moins  incommutable  qu'ils  ne  l'ont 
aujourd'hui. 

Ainsi,  selon  nous,  point  de  distinction  entre  les  débiteurs  de 
la  dot  qui  ont  figuré  dans  le  contrat  de  mariage  et  ceux  qui  n'y 
ont  pas  figuré.  Si  les  premiers  sont  liés  par  la  clause  d'emploi 
parce  qu'ils  en  ont  eu  nécessairement  connaissance,  les  seconds 
doivent  l'être  également  parce  qu'ils  ont  pu  facilement  l'acqué- 
rir en  exigeant  la  représentation  du  pacte  matrimonial,  et  qu'ils 
ont  commis  une  faute  s'ils  ne  Font  point  fait. 

48 1 .  Mais  de  ce  que  les  débiteurs  de  la  dot  sont  responsables, 
s'ensuit-il  que  la  femme  qui  a  recouvré  la  disposition  de  ses 
droits  puisse  agir  contre  eux  directement,  ou  bien  doit-elle  dif- 
férer à  les  actionner  jusqu'après  la  discussion  préalable  des  biens 
du  mari  ?  Pour  ce  dernier  sentiment,  on  peut  dire  que  la  clause 
d'emploi  n'ayant  pour  but  que  d'empêcher  la  perte  de  la  dot,  il 
suffit  pour  que  ce  but  soit  atteint  de  donner  à  la  femme  un  re- 
cours subsidiaire.  L'opinion  contraire  nous  semble  pourtant  pré- 
férable. Tout  payement  en  effet,  pour  être  libératoire,  doit  être 
fait  à  une  personne  qui  ait  capacité  pour  le  recevoir;  or,  quand 
la  clause  d'emploi  a  été  stipulée,  le  mari  n'a  capacité  pour  rece- 
voir la  dot  qu'à  cette  condition  ;  donc,  sans  cette  condition,  il 
n'en, peut  consentir  quittance.  Ajoutons  que  la  clause  d'emploi 
semble  garantir  à  la  femme  qu'à  la  dissolution  du  mariage  elle 
recouvrera  sa  dot  sans  contestation  ni  délai,  et  que  sous  ce  point 

(1)  Arrêt  du  4  juin  1831  (aff.  Roy  c.  Vaufreland).  Cet  arrêt  est  approuvé  par 
M.  DurantoQ,  t.  W,  n«  487.  Mais  notre  opinion  a  pour  elle  le  suffrage  de 
MM.  TouUier,  t.  XIV,  n°  14 ,  p.  153  et  154,  et  Tcssier,  t.  II,  p.  129,  note  828, 
qui  cite  deux  arrêts  contraires  à  celui  de  la  cour  de  Paris. 

(2)  V.  notamment  Boussilhe,  1. 1,  n*»  l8o.  —  Les  nombreuses  autorités  re- 
cueillies par  M.  Tessier,  t.  II,  p.  130,  n«  828,  prouvent  d'ailleurs  que  Topi- 
nion  de  Roussilhe  comptait  peu  de  partisans. 

II.  21 
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de  vue  un  recours  simplement  subsidiaire  contre  le  débiteur  qui 
a  indûment  payé  ne  remplirait  pas  complètement  Tobjet  de  la 

clause. 

489.  Mais  ^i  le  payement  fait  au  mari  sans  qu'il  ait  fait  l'em- 
ploi n'est  pas  libératoire,  il  en  résulte  d'un  autre  côté  que  le 
débiteur  peut  répéter  contre  le  mari  ce  qu'il  a  payé,  tant  que 
cekii-ci  n'a  pas  encore  fait  un  emploi  régulier.  Il  se  trouve  à  cet 
égard  dans  la  position  d'un  débiteur  conditionnel  auquel  la 
condktio  indebiti  n'est  jamais  refusée,  toutes  les  fois  qu'il  a  payé 
avant  l'événement  de  la  condition. 

488.  Quel  est  enfin  le  sort  des  acquisitions  faites  parle  mari 
à  titre  d'emploi,  lorsque  l'emploi  n'est  pas  valable  (par  exemple 
s'il  a  employé  les  deniers  à  l'achat  d'une  maison,  quand  le  con- 
trat lui  imposait  l'obligation  de  les  employer  en  biens  fonds)  ;  la 
propriété  passe-t-elle  sur  la  tête  de  la  femme  ou  sur  celle  du 
mari,  ou  rcste-t-elle  au  vendeur?  D'abord  elle  ne  passe  pas  sur 
la  tète  de  la  femme,  puisque  le  mandat  qu'elle  est  censée  avoir 
donné  au  mari  dans  le  contrat  de  mariage  ne  saurait  s'appliquer 
aux  acquisitions  qui  ont  été  faites.  Elle  passe  donc  au  mari,  si 
celui-ci  n'a  pas  donné  connaissance  du  contrat  de  mariage  au 
vendeur,  ou  s'il  s'est  engagé  personnellement  ;  sinon  l'acquisition 
demeure  sans  effet  et  la  propriété  reste  à  celui  qui  l'a  vendue.  Il 
faut  appliquer  en  un  mot  à  ce  cas  la  disposition  de  l'art  1897, 
suivant  lequel  le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  qui  il 
a  contracté  en  cette  qualité  une  suffisante  connaissance  de  ses 
pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au 
delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 

4^4.  Ajoutons  en  finissant  que  l'emploi  peut  n'avoir  été  fait 
d'une  manière  utile  que  pour  partie.  Il  n'en  produit  pas  moins 
tous  ses  effets,  et  la  responsabilité  du  débiteur  de  la  dot  ne  s'ap- 
plique alors  qu'à  l'excédant  de  cette  dot  sur  la  somme  employée. 
L'emploi  ne  serait  nul  pour  le  tout,  qu'autant  qu'il  résulterait 
des  termes  du  contrat  de  mariage  que  la  dot  ne  pouvait  être  em- 
ployée que  tout  entière. 

Le  débiteur  de  la  dot  cesse  même  d'être  responsable  de  l'ex- 
cédant de  la  dot  sur  la  somme  réellement  employée ,  quand  le 
chiffre  de  l'acquisition  a  été  grossi  à  dessein  de  faciliter  au  mari 
les  moyens  de  s'approprier  cet  excédant,  sans  d'ailleurs  que  le 
débiteur  pût  douter  de  cette  fraude.  Mais  la  responsabilité  pèse- 
rait alors  non-seulement  sur  le  mari,  mais  encore  sur  le  vendeur 
qui  se  serait  rendu  complice  de  la  fraude. 

Disons  encore  qu'un  emploi  nul  peut  être  confirmé  par  la 
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femme  quand  elle  a  recouvré  la  libre  diftpofiilioa  de  ses  droils  ; 
mais  cette  confinnatioa  laisse  subsister  tous  les  droits  que  le 
mari  aurait  pu  concéder  à  des  tiers  dans  Tintervalle,  parce  qu*il 
s'agit  ici  d'un  acte  entaché  d'une  nullité  absolue,  et  qu'en  prin- 
cipe, la  ratification  d'un  tel  acte  ne  saurait  avoir  d'effet  rétroactif 
au  préjudice  des  tiers  (1). 

SECTION  VI. 

DES  DROITS  DU  MARI  SUR  LES  BIENS  DOTAUX^  ET  DE  SES  OBLIGATIONS  A  RAISOIf 

DES  MÊMES  BIEISS. 

4k9lk.  Nous  arrivons  ici  à  l'une  des  divisions  les  plus  impor- 
tantes de  notre  chapitre,  et,  pour  procéder  avec  méthode,  nous 
nous  occuperons  des  droits  du  mari  et  de  ses  obligations  dans 
deux  paragraphes  séparés,  réservant  pour  un  troisième  l'exposé 
des  règles  relatives  aux  procès  auxquels  la  dot  peut  donner  nais- 
sance. 

§  !•'.  —  Des  droits  du  mari. 

Sommaire. 

4d6«  Dans  le  droit  romain,  le  mAri  pourait,  à.  bon  droit,  être  appelé  le  maître 
de  la  doi. 

437.  Cette  qualification  pouvait  lui  convenir  encore  sous  Tancienne  juris- 

prudence. 

438.  Elle  ne  serait  plus  juste  aujourd'hui. 

439.  Le  mari  n'est  plus  qu'usufruitier  et  administrateur  de  la  dot.  —  Texte  de 

rart.  1»49. 

440.  Le  mari ,  à  titre  d'administrateur,  peut  reoeyoir  le  remboursement  de 

lous  les  capâtaui,  même  des  rentes  foncières  ; 

441.  Et  il  a  besoin  de  l'assistance  d'un  curateur,  s'il  est  mineur. 

442.  Droits  du  mari  sur  les  fruits  civils  de  la  dot. 

443.  Droits  du  mari  sur  les  fruits  naturels  et  industriels. 

444.  Doit-il  faire  compte  des  frais  de  labomrs  et  de  semences  exposés  ayant 

le  mariage? 

445.  De  la  dot  consistant  en  choses  fongibiea. 

446.  De  la  dot  consistant  en  un  usufruit  ou  en  une  rente  viagère. 

447.  De  la  dot  consistant  en  objets  qui  se  détériorent  par  Tusage  sans  se  con- 

sommer. 

(1)  y..  MM.  Tessier»  De  la  dot,  L  Ih  P«  79,  note  71(3,  et  Troplong,  Def  hypo- 
thèques, u  II,  n^  49a. 
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448.  Des  droits  du  mari  sur  les  taillis,  les  pépinières  et  les  fatales. 

449.  Le  mari  a  droit  à  une  indemnité  pour  les  coupes  qu'il  aurait  pu  faire  et 

qu'il  n'a  pas  faites. 

450.  Le  mari  a  droit  à  une  indemnité  pour  toutes  les  améliorations  et  construc- 

tions qu'il  a  faites  sur  le  bien  dotal. 

451.  Le  mari  jouit  de  toutes  les  augmentations  naturelles  survenues  au  fonds 

dotal,  et  des  servitudes  attachées  à  ce  fonds. 

452.  Des  droits  du  mari  sur  les  carrières  et  sur  les  tourbières. 

453.  Des  droits  du  mari  sur  les  mines. 

454.  Le  mari  n'a  pas  droit  au  trésor  découvert  dans  le  fonds  dotal. 

455.  Le  mari  peut  donner  à  ferme,  mais  il  ne  peut  céder  son  droit. 

456.  Dans  quelle  mesure  le  mari  peut-il  répéter  les  améliorations  faites  au 

fonds  dotal? 

457.  Le  mari  peut  être  privé  de  la  dot  pour  abus  de  jouissance. 

458.  Quand  la  chose  périt  en  partie,  les  droits  du  mari  subsistent  sur  ce  qui 

reste. 

459.  Les  droits  du  mari  peuvent  être  restreints  par  une  convention  qui  attri- 

buerait à  la  femme  une  partie  des  revenus. 

460.  Effets  de  cette  clausç. 

461.  Il  peut  être  convenu  que  le  mari  n'aura  pas  l'administration  des  biens 

de  sa  femme , 

462.  Ou  qu'il  aura  l'administration  sans  la  jouissance, 

463.  Ou  enfin  qu'il  n'aura  ni  l'administration  ni  la  jouissance. 

464.  Le  droit  d'administration,  toutefois,  ne  peut  être  scindé  entre  la  femme 

et  le  mari. 


48G.  Pour  bien  comprendre  la  nature  des  droits  du  mari  sur 
la  dot,  il  n'est  pas  inutile  de  remonter  aux  principes  de  la  légis- 
lation romaine. 

Nous  avons  dit  dans  notre  introduction  historique,  que  dans 
les  premiers  temps  de  Rome ,  la  femme  par  le  seul  fait  du  ma- 
riage tombait  vraisemblablement  au  pouvoir  du  mari,  in  manu; 
que  le  mari  acquérait  dès  lors  nécessairement  tout  ce  qui  pou- 
vait appartenir  à  la  femme,  étant  à  tous  égards  son  maître  et  son 
seigneur. 

Quand  Tusage  vint,  et  il  existait  peut-être  déjà  longtemps 
avant  la  loi  des  douze  tables,  quand  Tusage  vint  de  contracter 
des  mariages  qui  n'entraînaient  pas  par  eux-mêmes  cette  sujé- 
tion de  la  femme,  il  devint  nécessaire  de  distinguer  les  biens 
que  celle-ci  apportait  au  mari ,  de  ceux  qu'elle  entendait  se  ré- 
server. 

Pour  les  premiers,  les  droits  du  mari  durent,  par  une  analogie 
fort  naturelle,  être  assimilés  à  ceux  qu'il  avait  sur  tous  les  biens 
de  la  femme  indistinctement,  quand  la  manm  pesait  sur  cette  der- 
nière. A  la  vérité,  il  y  avait  lieu  à  la  restitution  de  la  dot  dans 
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plusieurs  cas,  notamment  dans  le  cas  de  divorce  (1),  et  dans  celui 
de  prédécès  du  mari.  Mais  dans  le  premier,  Tobligation  de  resti- 
tuer était  la  même  pour  le  mari  qui  avait  sa  femme  iîi  mamif 
et  dans  le  second,  le  droit  qu'avait  la  femme  qui  n'était  pas  i/n 
manu  de  répéter  sa  dot,  remplaçait  naturellement  le  droit  de 
succession  qui  appartenait  à  la  femme  tombée  in  manu  sur  les 
biens  du  mari  prédécédé. 

Quelquefois  aussi ,  même  en  cas  de  prédécès  de  la  femme,  le 
mari  était  obligé  de  rendre  tout  ou  partie  de  la  dot.  Il  devait 
rendre,  par  exemple,  la  dot  profectice  au  père  qui  l'avait  consti^ 
tuée,  en  retenant  seulement  un  cinquième  pour  le  premier  en- 
fant né  du  mariage,  un  cinquième  des  quatre  cinquièmes  restants 
pour  le  second,  et  ainsi  de  suite  (2).  Il  devait  rendre  aussi  la  dot 
adventice,  quand  le  droit  de  retour  avait  été  stipulé  par  celui 
qui  l'avait  constituée  (3).  Mais  les  mêmes  causes  de  restitution 
pouvaient  exister  pour  les  biens  de  la  femme  tombée  inmanu^ 
car  il  est  à  remarquer  qu'U]pien,à  qui  nous  empruntons  ces  dé^ 
taïls  historiques,  ne  fait  aucune  distinction  entre  la  femme  m 
nianu  et  celle  qui  était  affiranchie  de  ce  lien  ,  quoiqu'il  soit  vrai- 
semblable que  de  son  temps  la  manus  n'était  pas  encore  complè- 
tement abolie  (k), 

La  circonstance  donc  que  le  mari  pouvait  être  contraint  en 
certains  cas  de  restituer  la  dot,  ne  devait  pas  empêcher  qu'il  n'en 
fût  considéré  comme  propriétaire,  puisque  dans  le  cas  même  où 
il  avait  la  femme  in  manu  il  était  soumis  à  peu  près  aux  mêmes 
éventualités  de  restitution. 

Aussi,  jusqu'à  la  loi  Julia,  de  fundo  dotali,  est-il  probable  que 
le  mari  pouvait  disposer  des  biens  dotaux  de  la  manière  la  plus 
illimitée,  sans  qu'il  eÂt  besoin  de  l'assentiment  de  sa  femme,  et 
que  le  droit  de  celle-ci,  dans  tous  les  cas  où  il  y  avait  lieu  à  res- 
titution, se  réduisait  à  une  action  personnelle  contre  son  mari. 
C'est  donc  à  juste  titre  que  le  mari,  dans  ce  système,  était  appelé 
le  maître  de  la  dot,  dominus  dotis. 

(')  Si  le  divorce  avait  lieu  par  la  faute  de  la  femme,  le  mari  retenait  pour- 
tantuii  sixième  de  la  dot  par  chaque  enfant,  sans  pouvoir  gagner  jamais  plus 
de  la  moitié;  et  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants,  il  gardait  encore  un  sixième  ou 
un  huitième,  suivant  que  la  femme  avait  commis  un  adultère  ou  une  infidélité 
mdns  grave.  V.  les  règles  d'Ulpien.  V.  aussi  notre  introd.  hist.,  t.  I,  n«>»  4  et 
suiT., 

(S)  V.  Ulpien,  loc,  cit, 

(3,  V.  Ulpien,  loc,  cit. 

(4)  Ga  jus,  en  effet,  qui  vivait  peu  de  temps  avant  Ulpien,  nous  apprend  que 
la  marus  existait  encore  alors  pour  les  mariages  célébrés  par  confarréation. 
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La  loi  Julia  apporta  la  première  restriction  au  droit  de  pro- 
priété  du  mari ,  en  lui'  défendant  de  vendre  Timmeubte  dotal 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  et  de  Fhypothéquer,  même 
avec  ce  consentement.  Mais  cette  loi  ne  s' appliquant  qu'aux 
fonds  italiques,  et  le  mari  conservant  les  mêmes  droits  que  par 
le  passé  sur  les  fonds  provinciaux  et  sur  la  dot  mobilière,  ayant 
d'ailleurs  les  mêmes  chances  que  par  le  passé  de  gagner  la  dot, 
continua  d'en  être  réputé  le  propriétaire.  Cela  est  si  vrai,  que 
tous  les  jurisconsultes  romains  parlent  de  la  loi  /»/«*  comiBe 
d'un  exemple  du  cas  où  le  propriétaire  ne  peut  aliéner(l). 

Il  paraît  cependant  que  depuis  la  loi  /w/ia,  les  cas  où  le  mari 
gagnait  la  dot  devinrent  de  plus  en  plus  rares  par  le  firéquent usage 
delà  stipulation  de  restitution  de  la  dot  adventice,  au  cas  de  pré- 
décès de  la  femme.  Mais,  s'il  n'était  intervenu  à  cet  égard  ancuoe 
stipulation  ni  aucun  pacte,  le  prédécès  de  la  femme,  même  (ïa- 
près  la  législation  de  Justinien  (2),  continuait  de  faire  gagner  la 
dot  au  mari. 

On  conçoit  dès  lors  qu'à  toutes  les  époques  de  la  législation 
romaine,  le  mari  ait  pu  conserver  légitimement  le  titre  de  maître 
de  la  dot. 

481.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence  française,  les  prin- 
cipes de  la  législation  romaine  furent  admis  presque  sans  res- 
triction dans  quelques  localités  des  pays  de  droit  écrit,  c'est- 
à-dire  que  le  mari  dans  ces  localités  gagnait  la  dot  en  cas  de 
prédécès  de  sa  femme ,  et  devait  seulement,  à  son  décès,  la 
rendre  aux  enfants  issus  du  mariage. 

Il  en  était  ainsi  notamment  à  Toulouse  et  à  Bordeaux. 

On  lit  en  effet  dans  l'art.  2  du  tit.  i  Des  dotSj  de  la  coutume  de 
Toulouse,  ((  que  si  la  femme  ou  quelqu'un  à  son  nom  a  constitué 
une  dot,  en  cas  de  prédécès  de  la  femme ,  pour  si  considérable 
qu'elle  soit ,  elle  appartient  au  mari  comme  l'ayant  gagnée,  de 
même  que  la  donation  à  cause  de  noces,  et  peut  disposer  de  tout 
à  son  gré  ;  si  ce  n'est  qu'il  en  ait  été  autrement  convenu.  » 

La  coutume  de  la  ville  de  Bordeaux  portait  aussi,  art.  W,  que 


(J)  Gaius,  Inst,  comm.  3,  §  62  et  63;  Paul,  2,  sent.  21,  §  2.  V.  aussi  les 
Institutes  de  Justinien,  pr.  Quibus  alienare  licet  vel  non, 

(2)  La  loi  unique,  au  Code,  De  rei  uxoriœ  actione,  §  13,  dit,  il  est  vrai,qM 
la  stipulation  de  restitution  de  la  dot  adventice  était  réputée  sous-entendue  eo 
faveur  de  la  femme,  de  telle  sorte  que  la  restitution,  quand  il  y  avait  lieu,  de- 
Tait  se  faire  à  celle-ci,  et  non  à  celui  qui  avait  constitué  la  dot;  mais  ce:te  loi 
est  bien  loin  de  dire  que  la  dot  devait  en  toute  hypothèse  être  restituée 
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le  mari  gagnait  la  dot,  ensemble  les  meubles,  quand  la  femme 
décédait  avant  le  mari. 

A  Montauban  et  à  Cahors,  le  mari  gagnait  aussi  partie  de  la 
dot  de  la  femme  prédécédée  (1). 

Le  mari ,  dans  ces  coutumes ,  ayant  ainsi ,  outre  la  jouissance 
de  la  dot  durant  sa  vie ,  la  chance  de  la  gagner  définitivement 
par  le  prédécès  de  la  femme,  «on  droit  pouvait,  avec  raison, 
être  considéré  comme  une  propriété ,  résoluble  seulement  au 
cas  de  survie  de  la  femme  ou  d'enfants  issus  du  mariage,  c'est- 
à-dire  que  le  titre  de  maître  de  la  dot  lui  convenait  assez  juste- 
ment encore. 

489.  Mais  le  Code  civil  a  abrogé  tous  les  droits  de  survie  ac- 
cordés au  mari  parles  lois  romaines  et  par  quelques-unes  de  nos 
anciennes  coutumes.  D* après  ce  Code,  le  mari,  à  ce  seul  titre,  ne 
gagne  jamais  la  propriété  de  la  dot,  qui  doit  toujours,  à  moins 
de  dispositions  contraires  autorisées  par  la  loi,  être  restituée, 
soit  à  la  femme  elle-même  si  elle  survit  au  mari,  soit  aux  héri- 
tiers de  la  femme  si  celle-ci  meurt  la  première.  Il  est  dès  lors 
impossible  de  considérer  aujourd'hui  le  mari  comme  propriétaire 
de  la  dot,  puisqu'en  toute  hypothèse  il  doit  la  restituer,  c'est- 
à-dire  en  définitive  que  son  droit  ressemble  beaucoup  plus  à  un 
droit  d'usufruit  qu'à  un  droit  de  propriété. 

480.  Il  y  a  cependant  entre  le  mari  et  un  usufruitier  ordi- 
naire une  différence  notable.  L'usufruitier  ordinaire  ne  jouit  que 
dans  son  intérêt  propre ,  et  nullement  dans  l'intérêt  du  nu  pro- 
priétaire. Le  mari,  au  contraire,  ne  jouit  pas  seulement  dans 
son  intérêt ,  il  jouit  aussi  dans  l'intérêt  de  sa  femme  et  des  en- 
fents  du  mariage.  Son  droit  ressemble  dès  lors  beaucoup  à  Tusu- 
fruit  que  la  loi  accorde  au  père,  et  à  son  défaut,  à  la  mère,  sur 
les  biens  des  enfants  mineurs,  c'est-à-dire  qu'il  cumule  sur  sa 
tête  les  deux  qualités  d'usufruitier  et  d'administrateur  de  la  dot. 

L'art.  154-9  dispose  en  conséquence  :  «  Le  mari  seul  a  Vaérm^ 
nistration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage.  —  Il  a  seul  le 
droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en  percevoir 
tes  fruits  et  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux, y)  C'est  comme  usufruitier  qu'il  jouit  des  fruits  et  intérêts  ; 
c'est  principalement  comme  administrateur  qu'il  peut  poursuivre 


(1)  y.  sur  tous  ces  points,  Roussilhe,  t.  IT,  n^'  {$88  et  suiv.  Les  droits  accor- 
dés au  mari  par  ces  coutumes  et  par  quelques  autres  étaient  connus  sous  le 
nom  de  contrc'^atjtgment. 
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les  débiteurs  et  détenteurs  de  la  dot,  et  recevoir  le  rembourse- 
ment des  capitaux  (1). 

Le  droit  de  jouissance  du  mari  n'est  pas  non  plus  soumis  tou- 
jours au-x  mêmes  règles  que  celui  de  l'usufruitier;  mais  avant 
d'examiner  en  détail  en  quoi  ces  deux  droits  se  ressemblent  et 
en  quoi  ils  diffèrent,  nous  devons  dire  quelques  mots  du  droit 
accordé  au  mari  de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux  do- 
taux. On  trouvera  dans  le  paragraphe  troisième  l'explication  des 
règles  qui  régissent  les  actions  dotales. 

440.  L'art.  15^9  conférant  purement  et  simplement  au  mari 
le  droit  de  recevoir  le  remboursement  du  capital  de  la  dot,  il 
peut  recevoir  ce  remboursement  sans  être  tenu  de  faire  aucun 
emploi, 'ni  de  fournir  aucune  sûreté,  si  le  contrat  de  mariage  ne 
lui  en  a  pas  formellement  imposé  l'obligation;  et  quand  même 
sa  solvabilité  paraîtrait  diminuée  depuis  le  mariage,  le  débiteur 
de  la  dot  ne  peut  se  dispenser  de  payer  en  ses  mains,  si  la  femme 
n'a  point  demandé  la  séparation  de  biens. 

Le  Code,  d'un  autre  côté,  l'autorisant  à  recevoir  le  rembour- 
sement des  capitaux  sans  aucune  distinction ,  il  peut ,  sans  nul 
doute,  recevoir  le  remboursement  des  rentes,  même  foncières. 
A  la  vérité,  l'art,  k,  tit.  ii,  de  la  loi  du  29  décembre  1790,  im- 
posait au  debi-rentier  qui  remboursait  le  capital  de  la  rente  au 
mari  l'obligation  de  veiller  au  remploi  ;  mais  cette  disposition 
se  trouve  implicitement  abrogée  par  l'art.  1549  du  Code.  L'opi- 
nion contraire  émise  par  M.  Delvincourt  dans  les  premiers 
temps  de  la  promulgation  du  Gode  (2),  se  trouve  condamnée  par 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis  (3). 

JLe  mari,  par  la  même  raison ,  a  seul  le  droit  de  recevoir  le 
compte  de  tutelle  dû  à  sa  femme ,  quand  celle-ci  s'est  constitué 
tous  ses  biens. 

44t.  Le  mari,  toutefois,  ne  peut  donner  valablement  quit- 
tance du  capital  de  la  dot  qu'autant  qu'il  est  majeur;  s'il  est  mi- 
neur, il  ne  peut  le  recevoir  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur, 
qui  doit  en  surveiller  l'emploi,  conformément  à  l'art.  4-82  du 
Code  civil.  Il  impliquerait  qu'il  eût  une  capacité  plus  étendue 

(1)  M.  Proudhon,  dans  son  Traité  de  V usufruit ^  n°«  J031, 1045  et  suiv.,  pré- 
tend, il  est  vrai,  que  l'usufruitier  peut  aussi  exiger  le  payement  des  créances 
exigibles,  et  recevoir  le  remboursement  des  capitaux  et  des  rentes  ;  mais  cela 
est  sujet  à  difficulté. 

(2)  T.  III,  p.  104  des  notes. 

(3)  V.  MM.  Bellot,  t.  IV,  p.  189  j  Duranton,  t.  XV,  n»  404;  A.  Dallox, 
vo  Voty  no  102, 
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relativement  aux  biens  de  sa  femme  que  relativement  aux  siens 

propres  (1). 

449.  Déterminons  maintenant  l'étendue  de  la  jouissance  du 
mari  sur  les  biens  dotaux  dont  il  n'acquiert  pas  la  propriété,  en 
comparant  cette  jouissance  à  celle  de  Tusufruitier. 

Le  mari,  comme  Tusufruitier,  a  le  droit  de  jouir  de  tous  les 
fruits ,  naturels ,  industriels  ou  civils,  que  la  dot  peut  produire 
(art.  582). 

Quant  aux  fruits  civils  qui  s'acquièrent  jour  par  jour,  il  ne 
peut  les  gagner  qu'à  dater  du  jour  du  mariage.  11  doit,  par  con- 
séquent ,  restituer,  lors  de  la  dissolution ,  toute  la  portion  de 
ces  fruits  qui  aurait  couru  avant  la  célébration  du  mariage  et 
dont  il  aurait  reçu  le  payement  (2) . 

Mais  a-t-il,  en  attendant,  le  droit  d'exiger  cette  portion  de 
fruits,  sauf  à  la  restituer  plus  tard?  Cela  dépend  du  point  de  sa- 
voir si  on  doit  la  considérer  comme  dotale  ou  comme  parapher- 
nale.  Elle  est  dotale ,  quand  la  femme  s'est  constitué  tous  ses 
biens  ou  tout  ce  qui  pouvait  lui  être  dû  par  un  débiteur  dé- 
signé en  capital  et  intérêts ,  ou  lorsqu'un  tiers  a  constitué  une 
créance  en  dot  dans  les  mêmes  termes;  si,  au  contraire,  la 
femme  s'est  constitué  en  dot  le  capital  seulement  de  la  créance 
ou  de  la  rente,  sans  faire  nulle  mention  des  intérêts  ou  arré- 
rages ,  toute  la  portion  de  ces  fruits  correspondant  à  une 
époque  antérieure  au  mariage  demeure  paraphernale.  La  femme, 
par  conséquent,  a  seule  droit  d'en  exiger  le  payement,  et  si  ce 
payement  a  été  fait  au  mari ,  elle  peut  en  exercer  la  répétition 
contre  ce  dernier  consUmU  inatrirnonw  (3). 

Si  c'était  un  tiers  qui  eût  constitué  en  dot  le  capital  seulement 
d'une  créance  ou  d'une  rente,  ou  bien  un  domaine  baillé  à 
ferme,  la  portion  d'intérêts,  arrérages  ou  fermages,  correspon- 
dant à  une  époque  antérieure  à  l'union  conjugale,  ne  serait  ni 
dotale  ni  paraphernale  ;  elle  appartiendrait  au  donateur,  qui 
seul  pourrait  en  donner  quittance. 

448.  Quant  aux  fruits  naturels  et  industriels,  le  mari  n'a  évi- 
demment aucun  droit  sur  ceux  qui  ont  été  perçus  avant  la  celé* 
bration  du  mariage.  Il  devient,  au  contraire,  propriétaire  de  tous 

(1)  V.  MM.  Bellot,  t.  IV,  p.  61  ;  Tessier,  t.  II,  p.  126;  A.  Dalloz ,  v»  Dot, 
nM08. 

(2)  V.  MM.  Dalloz  aîné,  Répertoire,  t.  X,  p.  306,  n"«  13  et  368,  n^  66? 
A.  Dalloz,  \o  Dot,  n»  117;  Duranton,  t.  XV,  n°»  445  et  446. 

(3)  V.,  dans  ce  sens,  M.  Zachari%,  t.  III,  p.  572. 
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eeux  qui  ont  été  perçus  depuis  le  mariage  jusqu'à  la  dissolutiony 
même  de  ceux  qui  étaient  pendants  par  branches  ou  par  raciads 
lors  de  la  célébration  (art.  585).  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois, 
qu'il  soit,  à  cet  égard,  dans  la  mèaie  position  que  l'usufruitier, 
et  qu'il  ne  puisse,  en  aucun  cas,  être  obligé  de  restituer  une 
portion  des  fruits  qu'il  a  perçus.  Nous  verrons,  au  contraire, 
dans  notre  section  seizième,  qu'il  peut  assez  souvent  être  tenu 
à  la  restitution.  Ce  que  nous  disons  seulement  ici,  c*est  que 
le  mari  devient  provisoirement  propriétaire  de  tous  les  fruits 
qu'il  recueille,  sauf  à  restituer  ultérieurenïent,  s'il  y  a  lieu. 

4441.  Le  mari  n'est  pas  non  plus  obligé  de  rembourser,  sur 
la  première  récolte  qu'il  perçoit,  les  frais  de  laboufs  ou  de  se- 
mences faits  avant  le  mariage,  soit  par  la  femme,  soit  par  le  dona- 
teur qui  a  constitué  là  dot.  La  raison  en  est  que  ces  dépenses 
s'incorporait  à  la  dot,  le  mari  doit  en  jouir  comme  de  la  dot  elle- 
même.  Mais  nous  verrons  également,  dans  la  section  seizième, 
que  le  mari  doit  tenir  compte  de  ces  avances  lors  de  Iflt  restitu- 
tion de  la  dot. 

Si,  toutefois,  les  labours  et  les  semences  étaient  dus  à  des  tiers, 
ceux-ci  paraîtraient  en  droit  d'en  demander  le  prélèvement  sur 
là  récolte,  puisque  l'art.  2102  du  Code  civil  déclare  une  sem- 
blable créance  privilégiée  sur  les  fruits  ;  mais  le  mari  pourrait, 
ce  semble,  exercer  un  recours  contre  sa  femme  ou  contre  celui 
qui  aurait  constitué  la  dot,  si  rien  ne  pouvait  le  porter  à  penser 
que  ces  frais  fussent  encore  dus. 

445.  Si  la  dot  consiste  en  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer,  telles  que  l'argent  comptant,  les- grains, 
les  liqueurs,  alors  le  mari,  comme  l'usufruitier,  a  le  droit  de 
s'en  servir,  à  la  charge  d'en  rendre,  lors  de  la  restitution  de  la 
dot,  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur  (art.  587),  c'est-à-dire 
qu'en  réalité,  comme  on  l'a  fait  observer  précédemment  (1),  le 
mari,  dans  ce  cas,  acquiert  virtuellement  la  propriété,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  eu  d'estimation ,  et  que  la  dot  se  convertit  en  une 
créance. 

446.  Si  la  dot  consiste  en  un  usufruit,  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers ne  sont  obligés,  à  la  dissolution  du  mariage ,  qu'à  restituer 
le  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage,  qui 
restent  acquis  au  mari  (art.  1568).  Il  en  est  de  même  quand  la 
dot  consiste  en  un  droit  d'usage  ou  d'habitation  ;  de  même  encore 
quand  la  dot  consiste  en  une  rente  viagère.  Le  mari,  eomme  l'u- 

(1)  V.  ci-dessus,  n®  398. 
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sufruiti«r,  a  le  droit  de  percevoir  les  arrérages  de  cette  rente» 
sans  être  tenu  à  aucune  restitution  (art.  58B).  Si  donc  le  droit 
d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation,  ou  la  rente  viagère,  viennent 
à  s'éteindre  avant  la  dissolution  du  mariage ,  le  mari  n'a  rien  à 
restituer,  et  la  dot  est  perdue  par  la  femme,  sauf  l'application  de 
Vart.  1571  relativement  aux  fhnfts  de  la  dernière  année. 

Toutefois,  ces  règles  peuvent  être  modifiées  par  la  convention 
des  parties;  il  peut  être  convenu,  par  exemple,  que  le  mari 
jouira  seulement  des  intérêts  procurés  par  la  veate  des  fruits  ov 
par  le  placement  des  arrérages  de  la  vente  (1). 

449.  Si  la  dot  consiste  en  objets  qui,  sans  se  consommer  dd 
suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  tels  que  le  linge,  les 
meabl«s  meublants,  alors  le  mari  a  le  droit  de  s'en  servir  pour 
Fusage  auquel  ils  sont  destinés,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  lors 
de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  biens,  que 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  non  détériorés  par  son  dol  ou  par 
sa  faute  (art.  589  et  15M).  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  qu'il  soit 
propriétaire  de  ces  objets,  s'ils  n'ont  pas  été  estimés  dans  le  con* 
trat  de  mariage.  La  femme  pourrait  donc,  quand  elle  a  recouvré 
la  disposition  de  ses  droits,  les  revendiquer  entre  les  mains  d'un 
tiers  qui  les  aurait  acquis  de  mauvaise  foi,  c'est-^-dire  en  sa- 
chant bien  qu'ils  étaient  dotaux. 

^411.  Si  la  dot  comprend  des  bois  taillis,  le  mari  est  tenu 
d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  1'»- 
ménagement  ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires  (art.  590)  ; 
si  elle  comprend  une  pépinière,  il  peut  en  tirer  les  arbres  en 
état  d'être  vendus,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  usages  des 
lieux  pour  le  remplacement  (même  article). 

Le  mari  profite  encore,  en  se  conformant  aux  époques  et  à 
l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de  hante 
futaie  compris  dans  la  dot,  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées, 
soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  cer- 
taine étendue  de  terrain ,  soit  qu'elles  se  fassent  en  jardinant 
(art.  591).  Dans  les  autres  cas,  il  ne  peut  toucher  aux  futaies  ; 
il  peut  seulement  employer,  pour  faire  les  réparations  dont  il 
est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident;  il  peut 
même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il  est  nécessaire,  mais 
à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  sa  femme 
(art.  592),  sous  peine  de  dommages. 

Toutefois,  si  la  femme  s'était  constitué  nommément  en  dot  un 

(4)  V.  ci-dessus,  n®  393. 


332  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

bois  de  haute  futaie  qui  n'eût  pas  encore  été  mis  en  coupe  ré- 
glée ,  il  serait  à  présumer  qu'elle  avait  entendu  autoriser  son 
mari  à  commencer  des  coupes,  en  se  conformant  aux  usages  de 
la  contrée,  car  les  produits  qu'on  peut  retirer  d'un  bois  qu'on 
ne  coupe  point  sont  de  si  mince  importance  qu'il  n'est  guère  à 
supposer  que  les  parties  aient  voulu  restreindre  la  jouissance  du 
mari  à  ces  produits  insignifiants  (1).  Mais  la  règle  générale  de- 
vrait conserver  son  application,  s'il  s'agissait  de  bois  d'une  na- 
ture telle  que  les  produits  qu'on  en  peut  retirer  sans  les  couper 
sont  la  principale  chose  que  l'on  considère ,  comme  les  lièges 
et  les  arbres  résineux. 

C'est  le  cas  de  dire  que  le  mari  peut  prendre,  en  général,  sur 
les  arbres,  tous  les  produits  annuels  ou  périodiques,  en  suivant 
l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires,  et  qu'il  peut,  aux 
mêmes  conditions,  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les 
vignes  (art.  593). 

Les  arbres  fruitiers  qui  meurent ,  ceux  mêmes  qui  sont  arra- 
chés ou  brisés  par  accident,  appartiennent  aussi  au  mari,  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres  (art.  59/*). 

44fl.  L'usufruitier  ou  ses  héritiers  n'ont  droit  à  aucune  in- 
demnité pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  bali- 
veaux, soit  de  futaies,  qui  n'ont  pas  cHà faites  pendant  la  durée 
de  l'usufruit  ;  l'art.  590  est  formel  là-dessus.  £n  est-il  de  même 
pour  le  mari  à  l'égard  de  la  dot?  On  a  vu  que,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  quand  des  coupes  qui  pouvaient  être  faites  durant 
la  communauté  ne  l'ont  point  été,  il  en  est  dû  récompense  à  l'é- 
poux propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers  (art.  1403).  Cette 
règle  a  été  principalement  établie  pour  empêcher  que  le  mari 
ne  pût  s'avantager  au  préjudice  de  la  femme ,  en  coupant  les 
bois  de  celle-ci,  taudis  qu'il  ne  couperait  point  les  siens  propres. 

La  même  raison  est  inapplicable  au  régime  dotal,  puisque  le 
défaut  de  coupes  qui  auraient  pu  être  faites  ne  pourrait  tourner 
ici  qu'au  détriment  du  mari.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  ici  donner 
la  préférence  aux  principes  de  l'usufruit?  Nous  ne  le  pensons 
pas;  mais,  pour  justifier  notre  solution  (2),  nous  sommes  obligés 
de  traiter  une  question  plus  générale,  dont  celle  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  n'offre  qu'un  des  aperçus. 

450.  L'usufruitier,  aux  termes  de  l'art.  599,  ne  peut,  à  Tex- 

(1)  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Benoit,  1. 1,  no  149. 

(2)  C'est,  du  reste,  aussi  cel!e  de  MM.  Proudlion,  t.  V,  n*»»  2735  et  suiv.,  et 
Benoif,  1. 1,  n»  147. 
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tinction  de  Tusufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amé- 
liorations qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de 
la  chose  en  fût  augmentée.  En  est-il  de  même  du  mari?  Les  au- 
teurs en  général  ne  le  pensent  pas  (1),  et  nous  nous  rangeons  à 
leur  avis. 

Si  l'usufruitier  ne  peut  rien  réclamer  pour  les  améliorations 
qu'il  a  faites,  c'est  que  rien  ne  l'obligeait  à  les  faire ,  parce  qu'il 
n'a  joui  de  la  chose  que  dans  son  propre  intérêt.  Le  mari ,  au 
contraire,  comme  on  l'a  déjà  vu,  n'est  pas  seulement  usufruitier 
(lé  la  dot  ;  il  en  est  aussi  administrateur,  c'est-à-dire  qu'il  en  jouit, 
et  dans  l'intérêt  de  la  femme,  et  dans  l'intérêt  des  enfants,  et  dans 
son  intérêt  personnel.  Comme  administrateur,  il  doit  donc  natu- 
rellement faire  toutes  les  améliorations  qu'il  juge  utiles,  et  il  est 
juste  qu'il  en  soit  indemnisé  à  concurrence  de  la  plus-value 
qu'elles  ont  procurée. 

L'usufruitier,  d'un  autre  côté,  pourrait  certainement  réclamer 
le  montant  de  la  plus-value,  si  le  nu-propriétaire  s'était  obligé  à 
la  Jui  payer.  Mais  n'est-il  pas  naturel  de  supposer  qu'une  con- 
vention aussi  équitable  a  pu  intervenir  entre  les  époux,  et  qu'à 
défaut  de  convention  ils  ont  dû  cependant  l'un  et  l'autre  en- 
tendre ainsi  la  chose? 

On  peut  dire ,  il  est  vrai ,  à  Tappui  de  la  doctrine  contraire, 
que  la  plus-value  résultant  des  améliorations  faites  par  l'usufruitier 
est  une  sorte  de  libéralité  faite  par  ce  dernier  au  nu-propriétaire, 
(^msse  cemetur,  et  qu'une  présomption  de  libéralité  doit  s'ad- 
mettre plus  facilement  encore  entre  conjoints.  Mais,  outre  que 
cette  prétendue  libéralité  indirecte  devrait,  dans  tous  les  cas,  être 
réputée  caduque,  aux  termes  de  Fart.  1096,  quand  c'est  le  mari 
qui  survit  à  la  femme,  il  faut  reconnaître,  dans  tous  les  cas,  que 
les  libéralités  ne  se  présument  pas,  et  qu'un  acte  dès  lors  ne  doit 
s'interpréter  dans  le  sens  d'une  libéralité  indirecte  que  lors- 
qu'on ne  peut  l'expliquer  autrement. 

Ajoutons  enfin  que  si  la  loi  défend  de  rien  répéter  pour  les 
améliorations  faites  par  l'usufruitier,  c'est  peut-être  en  partie 
parce  que  l'usufruitier  en  profite  ordinairement  assez  longtemps 
lui-même,  et  en  tire  ainsi  communément  plus  d'avantage  que 
n'en  peut  tirer  le  mari,  dont  la  jouissance  cesse  non-seulement 
par  sa  mort  comme  celle  des  usufruitiers  ordinaires,  mais  encore 
par  le  décès  de  sa  femme ,  ou  par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens. 

(1)  V.  MM.  Proudhoft,  t.  V,  p.  476;  A.  Dalloz,  >«  Dot,  n^  155;  TouUier, 
t.  XIV,  no  324;  Tessier,  t.  If,  p.  195;  Sériziat,  n^  70. 
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Revenant  maintenant  aux  coupes  de  bois  que  le  mari  aurait 
pu  Faire  dans  sa  jouissance  et  qu'il  n'a  point  faites,  évidemment 
elles  donnent  à  l'immeuble  dotal  une  plus-value,  dont  le  mari 
ou  ses  héritiers  doivent  être  indemnisés  comme  de  toute  autre 
amélioration  utile. 

45t.  Le  mari  jouit  de  toutes  les  augmentations  naturelles 
survenues  au  fonds  dotal  par  alluvion,  naissance  d'île,  change- 
ment de  lit,  etc.  (1),  comme  aussi  de  tous  les  droits  de  servitude 
attachés  à  ce  fonds  (art.  597). 

4ftt9.  Il  jouit  encore  des  carrières  et  des  tourbières  exploi- 
tées sur  le  fonds  dotal  lors  du  mariage  ;  mais  il  n'a  aucun  droit 
à  celles  qui  n'étaient  pas  encore  exploitées  (art.  596). 

M.  Sériziat  (2)  enseigne-  pourtant  que  le  mari,  «  par  une  con- 
séquence de  l'administration  qui  lui  appartient,  peut  mettre  en 
exploitation  les  carrières  existant  dans  l'héritage  de  la  femme,  » 
ce  qui  signifie  sans  doute,  qu'il  peut  ouvrir  cette  exploitation, 
nonobstant  l'opposition  de  la  femme,  sauf  à  lui  rendre  compte 
des  produits.  Cette  opinion  ne  nous  semble  pas  admissible. 
L'art,  lii.03  suppose,  il  est  vrai,  que  des  carrières  (wat  été  ou- 
vertes durant  la  communauté ,  mais  il  ne  dit  point  que  le  mari 
puisse  en  ouvrir  sur  le  fonds  de  sa  femme  sans  son  consen- 
tement, et  les  principes  amènent  à  dire  qu'il  ne  le  peut  point. 
Le  droit  d'administrer,  en  effet,  autorise  bien  le  mari  à  faire  des 
améliorations  sur  le  fonds,  mais  non  pas  à  le  dégrader  et  à  en 
altérer  la  substance  de  manière  à  rendre  impossible  le  rétablis- 
sement des  lieux  dans  leur  premier  état  (3). 

Ce  qui  est  certain  tout  au  moins,  c'est  que  le  mari  doit  rendre 
compte  de  tous  les  produits  qu'il  aurait  perçus  non-seulement 
malgré  l'opposition  de  sa  femme,  mais  encore  du  plein  gré  de 
cette  dernière  ;  car  le  fonds  dotal ,  qui ,  en  principe ,  ne  peut 
être  aliéné ,  même  avec  le  consentement  de  la  femme ,  ne  peut 
pas ,  par  la  même  raison  ,  être  amoindri  sans  indemnité ,  et  le 
mari  dès  lors  ne  pourrait  invoquer  par  analogie  la  disposition 
de  l'art.  1578,  qui  le  dispense  de  rendre  compte  des  fruits  para- 
phemaux  qu'il  a  perçus  et  consommés  sans  q>position  de  la  part 
de  sa  femme. 

458.  Quant  aux  mines,  elles  forment,  aux  termes  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  une  propriété  distincte  de  la  superficie.  Une 

(1)  V.  ci-àessus,  n^  416. 

(2)  P.  89,  no  80. 

(3)  Tel  parait  être  aussi  l'avis  de  M.  Benoit,  1. 1,  p.  186  et  187. 
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mine  appartenant  à  la  femme,  et  ouverte  sur  ud  fonds  qu'elle  se 
constitue  en  dot,  ne  peut  doae  être  réputée  dotale  qu'autant 
qtte  les  t^-mes  du  contrat  indiquent  qie  la  fempe  a  entendu  se 
oonstitaer  la  mine  comme  la  surface.  Mais  si  la  mine  est  com- 
prise dans  la  dot,  le  mari  jouit  de  tous  les  produits  qui  en  sont 
extraits ,  à  la  condition,  toutefois,  de  ne  pas  aggraver  le  mode 
d'exploitation  antérieurement  suivi  (art«  598). 

Si  la  mine  n'était  pas  encore  concédée  lors  de  la  célébration 
du  mariage,  le  mari,  comme  toute  autre  personne,  peut  en  solliciter 
la  concession  en  son  nom  personnel,  et  s'il  l'obtient,  il  eu  de- 
vient propriétaire  aux  termes  de  la  loi  précitée  du  21  avril  1810. 
La  femme  alors  n'a  droit  qu'à  l'indemnité  qui  a  dû  lui  être  ac- 
cordée par  l'ordonnance  de  concession,  comme  propriétaire  de 
la  superficie.  Seulement,  si  le  mari  avait  caché  à  sa  femme  ses 
démarches  pour  obtenir  la  concession,  et  l'avait  empêchée  d'en 
faire  pour  son  propre  compte,  il  serait  passible  de  dommages 
dont  les  tribunaux  auraient  à  fixer  le  chiffre,  car  un  administra* 
teur  ne  doit  jamais  profiter  de  sa  qualité  pour  trahir  les  intérêts 
des  personnes  qu'il  a  mission  de  protéger. 

L'indemnité  due  par  le  concessionnaire  à  la  femme  comme 
propriétaire  de  la  surface  doit-elle ,  du  reste ,  être  considérée 
oomme  dotale  ou  comme  paraphernale ,  en  supposant  que  la 
femme  ne  se  soit  pas  constitué  les  biens  à  venir?  Il  semble  qu'on 
doit  la  considérer  comme  dotale  d'après  l'art.  18  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  dispose  :  ((  La  valeur  des  droits  résultant  en 
faveur  du  propriétaire  de  la  surface ,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la 
présente  loi,  demeurera  réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface,  et 
sera  affectée  avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les  créanciers 
du  propriétaire.  »  Le  mari  a  donc  le  droit  de  jouir  des  intérêts 
de  l'indemnité  accordée  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  ou 
jusqu'à  la  séparation  de  biens  (1). 

Si  c'était  la  femme  elle-même  qui  eût  obtenu  la  concession,  la 
mine  serait  pour  elle  une  propriété  paraphernale,  à  moins 
qpie  sa  constitution  de  dot  ne  comprit  ses  biens  à  venir.  Le  mari 
ne  pourrait  donc  profiter  des  produits  que  dans  les  conditions 
où  il  profite  des  fruits  de  paraphemaux,  d'après  l'art.  1578. 

464.  Le  mari  n'a  aucun  droit  au  trésor  découvert  dans 
le  fonds  dotal  (art.  598).  Ce  n'est  qu'à  titre  d'inventeur  qu'il 
pourrait  en  obtenir  la  moitié  (art.  716).  Il  ne  peut  même  jouir 

(1)  y.  MM.  iOalIoi  aîné,  Anàm  répertoire,  t.  X,  p.  369,  n<>7tf,  et  A.  Dal- 
lez, yo  Dot,  n®  125. 
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de  la  portion  attribuée  à  sa  femme  qu'autant  que  celle-ci  se 
serait  constitué  ses  biens  à  venir,  parce  que  le  trésor  ne  fait 
point  partie  du  ionds  dotal  dans  lequel  il  est  trouvé,  et  ne  peut 
être  considéré  comme  la  propriété  de  la  femme  qu'à  dater  du 
jour  de  sa  découverte  (1)  ;  à  plus  forte  raison  la  jouissance  n'en 
serait-elle  pas  comprise  dans  la  constitution  de  la  dot  des  biens 
présents,  quoique  la  femme  possédât  avant  son  mariage  le  fonds 
dans  lequel  le  trésor  a  été  découvert. 

455.  Le  mari  peut  jouir  de  l'immeuble  dotal  par  lui-même, 
ou  le  donner  à  ferme.  S'il  le  donne  à  ferme  ,  il  doit  se  confor- 
mer, pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés  et 
pour  leur  durée,  aux  règles  établies  par  les  art.  1429  et  1430 
du  Code  à  l'égard  des  propres  de  la  femme  mariée  en  commu- 
nauté (art.  595). 

L'usufruitier  ordinaire  non-seulement  peut  donner  à  ferme, 
mais  encore  il  peut  vendre  ou  céder  son  droit  à  autrui  (art.  595). 
En  est-il  de  même  du  mari?  Il  va  sans  dire  d'abord  que  la  ces- 
sion du  mari  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  produire  d'effet  après  la 
dissolution  du  mariage  ou  après  la  séparation  de  biens,  puisque 
ces  événements  anéantissent  son  droit.  Mais  tant  qu'aucun  de 
ces  événements  ne  survient,  la  cession  doit-elle  sortir  à  effet,  ou 
bien  le  mari  peut-il  en  demander  lui-même  la  nullité?  M.  Prou- 
dhon,  dans  son  Traité  de  l'usufruit  (2) ,  soutient  le  premier 
sentiment;  mais  cette  opinion,  contraire  à  celle  de  plusieurs 
autres  auteurs  (3),  ne  saurait  être  suivie.  La  dot,  en  effet,  a 
pour  destination  spéciale  de  servir  à  l'acquittement  des  charges 
journalières  du  mariage ,  et  il  ne  saurait  être  permis  au  mari 
de  détourner  les  produits  de  cette  destination ,  en  les  aliénant 
pour  un  prix  une  fois  payé.  C'est  pour  cela  que,  dans  le  cas  où 
l'immeuble  dotal  a  été  illégalement  aliéné ,  le  mari  lui-même 
peut  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage  (art.  1560). 

45G.  Nous  avons  déjà  dit  que  l'usufruitier,  aux  termes  de 
l'art.  595,  ne  peut  rien  répéter  contre  le  propriétaire  pour  les 
améliorations  qu'il  prétend  avoir  faites,  mais  que  le  mari  doit 
être  traité  d'une  manière  plus  favorable,  et  qu'il  est  en  droit  de 
répéter  la  plus  value  résultant  des  travaux  qu'il  a  faits.  Si  cepen- 
dant la  plus  value  est  plus  considérable  que  le  montant  des  dé- 


(1)  V.  M.  Sériziat,  n»  78. 

(2)  T.  I,  no  36».  M.  A.  Dalloz,  y*  Dot,  n»  109,  adopte  la  solutioD. 

(3)  V.  notamment  MM.  Duranton,  t.  lY,  no486;  Tessier,  t.  I,  p.  363,  et, 
dans  l'ancien  droit,  Perezius,  ad  Codicem,  De  usufr.,  n*»  15. 
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penses  qu'il  a  faites,  il  doit  se  contenter  du  remboursement  de 
ses  impenses. 

Si  le  mari  a  fait  des  constructions  sur  Timmeuble  dotal,  la 
femme  ne  peut  donc ,  en  principe ,  obliger  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers à  enlever  les  constructions  faites,  et  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif  (1).  Nous  ferions,  toutefois,  une  exception 
à  ce  principe,  quand  la  plus  value  à  payer  serait  d'une  somme 
considérable,  et  que  la  femme  ne  pourrait  la  payer  qu'en  alié- 
nant le  fonds  dotal  ;  il  est  difficile ,  en  effet ,  d'admettre  que  le 
mari,  par  des  dépenses  même  utiles,  mais  non  nécessaires, 
paisse  mettre  la  femme  dans  la  nécessité  absolue  de  se  défaire 
d'un  bien  auquel  elle  peut  attacher  une  grande  valeur  d'affec- 
tion (2) . 

Si  le  mari  peut  répéter  la  plus  value  résultant  des  construc- 
tions qu'il  a  faites,  à  plus  forte  raison  peut-il  répéter  celle  ré- 
sultant d* améliorations  qui  s'incorporent  à  la  terre  et  ne  peuvent 
en  être  détachées ,  comme  le  défoncement  et  le  chantage  des 
terres,  le  creusement  de  fossés  de  dessèchement  ou  d'irrigation, 
le  nivellement  de  terraii^s,  l'empierrement  de  chemins,  etc. 
S'il  ne  pouvait  en  effet  réclamer  cette  plus  value,  il  perdrait  ab- 
solument tout,  puisqu'il  ne  pourrait  rien  enlever,  ce  qui  consti- 
tuerait une  injustice  flagrante.  L'intérêt  général  d'ailleurs  parle  ici 
en  faveur  du  mari  ;  car  les  améliorations  dont  nous  parlons  ac- 
croissent notablement  les  produits,  et  rien  n'importe  plus  à  la 
société  tout  entière  que  l'accroissement  des  fruits  de  la  terre. 

Toutefois,  si  le  mari  avait  été  déjà  dédommagé  de  tout  ou  par- 
lie  de  ses  avances,  au  moyen  du  surcroît  de  produits  qu'il  aurait 
obtenu,  il  n'aurait  rien  à  demander  ou  il  ne  pourrait  répéter 
que  ce  dont  il  resterait  à  découvert.  Dans  ce  cas  comme  dans 
celui  où  la  plus  value  excéderait  le  prix  des  matériaux  et  celui 
de  la  main  d' œuvre,  le  mari  n'a  pas  à  se  plaindre  pourvu  qu'il 
soit  pleinement  indemnisé  de  ses  avances. 

Si  le  montant  des  dépenses  faites  par  le  mari  pour  améliorer 
le  fonds  dotal  excède  la  plus  value,  le  mari  ne  peut  répéter  l'ex- 
cédant contre  sa  femme,  qu'autant  que  celle-ci  se  serait  obligée 
formellement  à  le  rembourser.  Encore  même  ne  seraitrclle  obli- 
gée pour  cela  que  sur  ses  biens  paraphemaux  ;  car  pour  ses  biens 
dotaux,  elle  ne  peut  les  obliger  durant  le  mariage  ni  directement 


(1)  Contra,  M.  Benoit,  t.  II,  no  234. 

(2)  Nous  reviendrons  sur  ce  point  daus  la  section  xv. 

II.  22 
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ni  indirectement,  pas  phid  vis-à-vis  de  son  mari  que  vis-à-vis 
d'un  tiers  (1). 

4&9.  Telles  sont  les  règles  en. ce  qui  concerne  retendue  de 
la  jouissance  du  mari.  Il  convient  d'examiner  maintenant  si  le 
mari  peut  être  privé  de  la  dot,  lorsqu'il  excède  les  limites  de  la 
jouissance.  L'affirmative  est  certaine,  à  nos  yeux.  L'art.  618  du 
Code  range  formellement  l'abus  de  jouissance  parmi  les  causes 
d'extinction  de  l'usufruit,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  mari 
serait  traité,  en  ce  point,  plus  favorablement  qu'un  usufruitier 
ordinaire.  Seulement,  comme  la  femme  qui  demande  à  reprendre 
la  jouissance  de  la  dot  pour  une  semblable  cause  sollicite ,  eu 
réédité,  la  séparation  de  biens ,  elle  doit  observer  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  les  demandes  en  séparation. 

Mais  le  mari  échapperait-il  à  la  demande,  en  justifiant  que  ses 
biens  sont  suffisants  pour  répondre  de  l'indemnité  à  laquelle  la 
femme  aura  droit?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Quand  la  femme  est 
demeurée  propriétaire  de  la  dot,  c'est  cette  dot  in  spede  qu'elle 
a  voulu  conserver,  et  elle  pourrait  n'être  pas  dédommagée  com- 
plètement par  le  payement  d'une  somme  égale  à  la  déprécialioa 
résultant  de  l'abus  de  jouissance,  car  l'objet  dotal  peut  avoir 
pour  elle  une  très-grande  valeur  d'affection. 

Si,  par  exemple,  le  mari  coupe  des  bois  de  haute  futaie  qui 
ornent  le  fonds  dotal,  s'il  commence  à  démolir  un  édifice  antique 
auquel  peuvent  se  rattacher  de  glorieux  souvenirs,  s'il  ouvre  des 
carrières  sur  le  fonds  contre  le  gré  de  la  femme,  etc.,  vainement 
serait-il  opulent  et  à  même  de  rembourser  à  la  femme,  lors 
delà  dissolution  du  mariage,  le  préjudice  matériel  qu'il  au- 
rait causé  ;  il  ne  devrait  pas  échapper  pour  cela  à  la  séparation 
sollicitée,  sans  quoi  la  loi  qui  limite  les  droits  de  jouissance  sur 
te  fonds  dotal  serait  impunément  violée.  Du  reste,  nous  revien- 
drons sur  ce  point  en  traitant  de  la  séparation  de  biens. 

459.  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  différence,  quant  au  fond  du  droit, 
entre  le  mari  et  tout  autre  usufruitier  pour  la  cause  d'extinction 
de  jouissance  dont  nous  venons  de  parler,  il  yen  a,  ce  semble, 
une  trè&-grande  relativement  à  une  autre  cause  d'extinction  de 
l'usufruit  ordinaire. 

L'usufruit  ordinaire,  en  effet,  s'éteint  non-seulement  par  la 
perte  totale ,  mais  encore  par  la  transformation  complète  de  la 
chose  sur  laquelle  il  est  établi.  Ainsi ,  quand  il  repose  taxative- 
ment  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment  est  détruit  par  un  in- 
cendie ou  par  quelque  autre  accident,  ou  qu'il  ^écroule  de  vé- 

(1)  V.  M.  Sériziat,  p.  83. 
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tasté,  l'usufruitier  n'a  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux 
(ar(.  8âi).  S'il  reposait  sur  un  troupeau  qui  a  péri  entièrement  par 
accident  ou  par  maladie ,  l'usufruitier  est  tenu  de  faire  compte 
immédiatement  des  peaux  ou  de  leur  valeur  au  propriétaire. 

La  transformation  de  la  chose  dotale  éteint-elle  aussi  la  jouis- 
sance du  mari  ?  Nous  ne  saurions  le  penser.  Si  cette  transforma* 
tion  éteint  Tusufruit  ordinaire,  c'est  parce  que  la  réunion  de 
l'usafruit  à  la  propriété  est  toujours  fovorable,  et  qu'il  est  pro* 
bable,  d'un  autre  c6té,  que  l'usufruit  n'avait  été  établi  qu'en  vue 
de  l'état  où  était  la  chose  lors  de  la  constitution.  Or»  aucune  de 
ces  raisons  ne  peut  s'appliquer  à  la  jouissance  du  mari;  car  il  est 
sensible  que  la  destination  de  la  dot  doit  durer  tant  que  dure 
Fanion  conjugale ,  et  que  le  mari  n'a  pas  eu  l'intention  de  ^en 
priver  si  elle  venait  à  changer  de  forme. 

Nous  pensons  donc  que  si  la  maison  dotale  vient  à  être  dé- 
truite, le  mari  a  le  droit  de  jouir  du  sol  et  des  matériaux  ou  de 
la  rebitir;  c|ue  si  le  troupeau  donné  en  dot  vient  à  périr,  le  mari 
peat  rendre  les  peaux  pour  jouir  des  intérêt  jusqu'à  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  jusqu'à  la  séparation  de  biens  (1). 

Par  la  même  raison  ,  si  la  maison  incendiée  était  assurée,  le 
mari  doit  jouir  de  la  somme  payée  par  la  compagnie  d'assu- 
rances, ou  de  l'édifice  que  cette  compagnie  ferait  rebâtir. 

4M.  Il  nous  reste  à  voir  si  les  droits  d'administration  et  de 
jouissance  conférés  au  mari  sur  la  dot  peuvent  être  restreints  par 
les  conventions  matrimoniales. 

L'art.  15^9  autorise  tout  au  moins  une  restriction.  Après  avoir 
dit  que  le  mari  a  seul  le  droit  de  percevoir  les  fruits  et  intérêts 
de  la  dot,  ce  texte  ajoute  en  effet  :  c<  Cependant  il  peut  être  con- 
venu par  le  contrat  de  mariage,  que  la  femme  touchera  annuel- 
lement, sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses  revenus  pour 
son  entretien  et  ses  besoins  personnels.  » 

MO,  Précisons  bien  d'abord  la  portée  de  celte  clause.  Elle 
a  pour  effet  de  priver  le  mari  d'une  partie  des  revenus  de  la  dot, 
mais  elle  ne  porte'pas  atteinte  à  ses  droits  d'administrateur.  Le 
inari  peut  donc,  sans  nul  doute,  à  l'expiration  des  baux  consentis 
avant  le  mariage,  changer  à  son  gré  le  mode  d'exploitation,  jouir 
par  conséquent  par  lui-même  s*il  le  juge  à  propos,  ou  donner 
de  nouveau  le  bien  à  ferme  ou  à  colonage  à  telles  personnes  et 
sous  telles  conditions  qu'il  juge  convenables  (2). 

(1)  M.  Sérjziat,  p.  78,  semble  consid<îrer  ce  principe  comme  indubitable. 

(2)  V.  M.  Sériziat,n»8l. 
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Le  débiteur  de  la  dot  peut  également,  nonobstant  cette  clause, 
se  libérer  du  capital  entre  les  mains  du  mari ,  car  la  clause  n'a 
trait  qu'au  mode  de  distribution  des  produits. 

Mais,  quant  au  payement  des  intérêts  ou  des  fruits,  dans  qaels 
cas  doit-il  être  fait  au  mari,  dans  quels  cas  à  la  femme?  C'est  le 
point  délicat  à  examiner. 

Point  de  doute  d'abord,  quand  le  contrat  de  mariage  indique 
sur  quel  débiteur  ou  détenteur  la  femme  doit  prendre  la  somme 
réservée.  Cette  indication  est  évidemment  obligatoire  pour  le 
débiteur  désigné,  qui  ne  doit  payer  qu'après  avoir  exigé  la  repré- 
sentation du  contrat  de  mariage  (1).  Il  doit  donc  payer  à  la  femme; 
le  payement  fait  au  mari  ne  le  libérerait  point. 

Si  aucune  désignation  de  ce  genre  n'a  été  faite,  et  si  la  femme 
s'est  réservé  une  somme  déterminée  et  non  pas  une  partie  ali- 
quote  des  revenus,  tous  les  débiteurs  doivent  payer  au  mari,  qui 
a  le  titre  le  plus  apparent.  Si  quelqu'un  d'eux  paye  à  la  femme, 
le  payement  n'est  libératoire  pour  lui  vis-à-vis  du  mari  qu'autant 
que  la  femme  n'a  paj|  touché  le  montant  de  sa  réserve  ailleurs  ; 
et  si  plusieurs  débiteurs  ont  tous  également  payé  à  la  femme, 
les  seuls  payements  valables  sont  ceux  faits  avant  que  la  somme 
réservée  par  la  femme  ne  fût  épuisée  ;  tous  les  autres  sont  nuls. 

La  femme  enfin  peut  s'être  réservé  une  partie  aliquote  des  re- 
venus de  la  dot  ;  par  exemple,  le  tiers,  le  quart,  etc.  Il  semble 
alors  naturel  que  la  division  se  fasse  sur  chacun  des  produits  de 
la  dot,  en  sorte  que  chaque  débiteur  ou  détenteur  des  biens 
dotaux  paye  à  la  femme,  sur  les  intérêts  ou  les  fruits  qu'il  doit, 
la  portion  qu'elle  s'est  réservée  par  son  contrat  de  mariage,  et  au 
mari  le  surplus  seulement. 

Quelques  auteurs  (2)  estiment  pourtant  que  même  dans  ce  cas 
le  payement  de  la  portion  aliquote  réservée  à  la  femme  ne  peut 
lui  être  fait  avec  sûreté,  par  la  raison  qu'elle  aurait  pu  être  déjà 
remplie'  de  sa  pension  sur  d'autres  biens.  Il  résulterait  de  là  que 
tous  les  débiteurs  devraient  se  libérer  en  totalité  entre  les  mains 
du  mari.  Mais  alors  l'objet  de  la  clause  sera  évidemment  man- 
qué. Par  cette  clause,  en  effet,  la  femme  veut  éviter  le  désagré- 
ment de  demander  de  l'argent  pour  son  entretien  à  un  mari 
enclin  peut-être  à  l'avarice,  et  elle  ne  peut  échapper  à  ce  désa- 


(1)  La  désignation  est  toute  faite  quand  le  contrat  de  mariage  indique  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  débiteur  ou  détenteur  de  la  dot.  Ce  débiteur  unique  doit 
alors  payer  à  la  femme  la  somme  réservée,  et  le  surplus  au  mari. 

(2)  MM.  Benoit,  t.  I,  n<>  130,  et  Taulier,  t.  Y,  p.  263. 


CHAPITBE  III. —  DU  BÊGIME  DOTAt.  3^1 

grément  qu'à  la  condition  de  pouvoir  exiger  directement  des 
débiteurs  on  des  détenteurs  sa  portion  réservée.  Du  moment  donc 
où  une  partie  aliquote  a  été  fixée,  elle  doit  naturellement  porter 
sur  chaque  espèce  de  fruits  et  de  revenus;  et  si  le  mari  veut  con- 
server la  certitude  que  sa  femme  ne  touchera  pas  plus  que  sa 
réserve,  c'est  à  lui  de  ne  pas  consentir  à  ce  qu'aucun  des  débi« 
teurs  de  la  dot  paye  à  la  femme  au  delà  de  la  part  qui  lui  revient 
sur  ce  qu'il  doit  de  son  chef. 

MI.  Cette  restriction  est-elle  la  seule  faite  aux  droits  du  mari 
sur  la  dot?  Ne  peut-on  pas  convenir,  par  exemple,  que  l'admi- 
nistration même  des  biens  dotaux  appartiendra  à  la  femme? 
Nombre  d'auteurs  (1)  considèrent  cette  convention  comme  nulle. 
Nous  avons  déjà,  dans  le  premier  chapitre  de  cet  ouvrage ,  im- 
prouvé leur  sentiment,  car  aucune  prohibition  de  la  loi  ne  s'op- 
pose à  une  pareille  convention. 

Bu  principe  de  liberté  qui  doit  présider  aux  conventions  ma- 
trimoniales il  résulte  que  les  époux  ont  la  faculté  de  nuancer 
leur  association  depuis  la  communauté  universelle  jusqu  à  la  sé- 
paration la  plus  complète  de  leurs  biens;  il  en  résulte  encore 
qu'en  adoptant,  comme  la  règle  principale  de  leur  association, 
un  des  régimes  reconnus  par  la  loi,  les  époux  peuvent  y  adapter 
telle  autre  règle  qu'ils  jugent  à  propos  d'emprunter  à  un  régime 
différent,  pour  en  composer  un  régime  mixte.  Aussi  décide-t-on 
que  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  propres  de  la  femme  peu- 
vent être  stipulés  inaliénables  ;  et  que  sous  le  régime  dotal,  les 
biens  paraphernaux  de  la  femme  peuvent  aussi  être  frappés 
d'inaliénabilité.  Or,  la  convention  par  laquelle  une  femme  se  ré- 
serve l'administration  d'un  bien  déclaré  dotal  équivaut  à  celle 
par  laquelle  elle  réserverait  ce  bien  en  paraphernal ,  en  décla- 
rant qu'il  serait  néanmoins  inaliénable,  et  que  tous  les  revenus 
en  seraient  consacrés  aux  besoins  du  ménage. 

Loin  qu'une  pareille  stipulation  soit  immorale  à  nos  yeux,  elle 
nous  semble  infiniment  sage  et  prudente,  toutes  les  fois  que  le 
futur  époux  est  jeune  ou  peu  économe,  et  que  la  femme,  pour 
nne  raison  ou  l'autre,  parait  avoir  plus  que  lui  aptitude  à  l'admi- 
nistration. La  réunion  de  ces  circonstances  n'est  pas  fréquente, 

(ij  V.  MM.  Bellol,  t.  IV,  p.  298;  Duranton.  t.  XV,  n»»  401  et  402;  Tcs- 
n«r,  t.  I,  p.  85  et  suiv.,  et  t.  Il,  p.  121;  Dalloz  atnë,  Ancien  répertoire, 
^'  î,  p.  307,  n*  19.  —  L'opinion  contraire,  qui  est  la  nôtre,  est  pourtant  en- 
seignée par  M.  Zachari»,  t.  III,  p.  tf69,  et 'a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  1 
cour  suprême.  Civ,  rej.  2  mars  1837  (aff.  Doguet). 
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si  Ton  veut;  mais  elle  peut  exister  quelquefois,  et  c*en  est  assez 
pour  qu'elle  légitime  pleinement  la  convention  dont  nous  parlons. 

La  même  combinaison  ne  se  réalise-t-elle  pas  d'ailleurs  tOQS 
les  jours,  quand  la  femme  mariée  spus  le  régime  dotal  obtient 
la  séparation  judiciaire  de  biens  !  Ne  reprend-elle  pas  alors  l'ad- 
ministration de  sa  dot ,  sans  que  cette  dot,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  tard,  perde  d'ailleurs  aucuns  de  ses  caractères!  l'adminis- 
tration de  la  dot  réservée  à  la  femme  n'a  donc  rien  d'incompa- 
tible avec  le  régime  dotal. 

4Gie.  Pourrait-on,  d'un  autre  côté ,  convenir  qae  le  mari  au- 
rait simplement  l'administration  de  la  dot  sans  en  avoir  la  jouis- 
sance? Nous  le  croyons  encore.  Cette  convention  ressemble  fort 
à  celle  par  laquelle  la  femme  donne  pouvoir  au  mari  d'adminis- 
trer ses  paraphemaux,  à  la  charge  de  lui  en  rendre  compte;  et 
si  celle-ci  est  parfaitement  licite,  comme  on  n'en  saurait  douter, 
nous  n'apercevons  pas  pourquoi  celle-là  serait  illicite.  La  dot, 
dira-t-oU)  manquerait  alors  d'un  de  ses  caractères  essentiels, 
celui  de  servir  au  support  des  charges  du  mariage.  €ette  objec- 
tion, fût-elle  vraie,  nous  toucherait  peu,  car  il  faut  toujours  s'at- 
tacher plutôt  à  l'intention  des  parties  clairement  manifestée, 
qu'à  une  expression  impropre  dont  elles  se  seraient  servies  ;  il 
en  résulterait  donc  simplement  que  ce  que  les  parties  auraient 
appelé  dot  ne  serait  en  réalité  qu'un  paraphernal  qu'elles  au- 
raient entendu  rendre  inaliénable.  Mais  cette  convention  d'ail- 
leurs ne  nous  semblerait  pas  enlever  complètement  à  la  dot  son 
caractère  essentiel,  et  nous  l'entendrions  en  ce  sens  que  le  mari 
pourrait  sans  doute  employer  les  revenus  aux  charges  dn  ma- 
riage, mais  qu'il  serait  obligé  de  faire  compte  à  la  femme  de  tout 
l'excédant;  tandis  que,  d'après  les  règles  ordinaires ,  l'excédant 
des  revenus  de  la  dot  sur  les  besoins  du  ménage  est  un  béné^ce 
pour  le  mari. 

4G8.  Peut-on  convenir  enfin  que  le  mari  n'aura  ni  l'adminis- 
tration ni  la  jouissance  ?  Dans*  l'arrêt  précédemment  cité  du 
â  mars  1837,  la  cour  suprême  a  décidé  l'affirmative,  dans  use 
espèce,  il  est  vrai,  où  il  avait  été  dit  que  les  époux-  supporte- 
raient les  charges  du  mariage  par  égales  portions.  Les  principes 
du  Code  civil  amènent  en  effet  jusque-là,  dès  l'instant  qu'on  re- 
connaît que  les  biens  paraphernaux  peuvent  être  déclarés  inalié- 
nables ;  car,  ce  point  admis ,  il  importe  pe«  que  les  époux,  en 
•appelant  dotaux  des  biens  dont  la  femne  s'est  réservé  à  la  fois 
l'administration  et  la  jomssahce,  se  soienft  servis  d'une  expi«ssio« 
inexacte. 
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4G4.  La  dernière  question  à  examiner  e^t  celle  de  saroir  h 
Ton  peut  scinder  radministration  de  la  dot  entre  les  époux,  et 
convenir,  par  exemple ,  que  le  mari  ne  pourra  affermer  Tim- 
meuble  dotal  sans  Tagrément  de  la  femme,  ou  ne  pourra  passer 
des  baux  de  plus  d'une  année.  Nous  inclinons  ici  pour  la  néQSi- 
tive.  La  loi,  en  effet,  ne  nous  semble  autoriser  nulle  part  une 
pareille  combinaison.  Tantôt  elle  attribue  Tadministration  des 
biens  de  la  femme  au  mari,  tantôt  elle  la  laisse  à  la  femme  elle* 
même.  Elle  Fattribue  au  mari  pour  les  propres  de  communauté, 
pour  les  biens  de  la  femme  mariée  simplement  en  communauté , 
et  pour  la  dot  de  celle  mariée  sous  le  régime  dotal  :  elle  Fattribue 
à  la  femme  en  cas  de  séparation  contractuelle  ou  judiciaire, 
comme  aussi  pour  ses  paraphemaux  sous  le  régime  dotal.  Mai« 
jamais  elle  ne  suppose  que  le  droit  d'administrer  puisse  se  diviser 
entre  les  époux. 

n  y  aurait  deux  inconvénients  notables  à  scinder  ainsi  radott* 
nistration  ;  le  premier,  c'est  que  les  actes  d'administration  étanl 
trés-fréquenis,  et  pour  ainsi  dire  de  tous  les  jours,  il  pourrait  em 
résulter  pour  les  époux  des  collisions  incessantes  qui  trouble^- 
raient  nécessairement  l'harmonie  si  désirable  de  l'union  conju^ 
gale  ;  le  second ,  c'est  qu'au  moins  à  l'égard  des  propriétés  ru- 
rales, l'intérêt  général  de  l'agriculture  exige  que  le  droit  d'ad- 
ministrer ne  soit  soumis  à  aucune  entrave. 

La  femme  peut  donc,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  se  réser- 
ver l'administration  de  sa  dot  ;  mais  si  elle  la  confie  au  mari,  ee 
doit  être  sans  restriction. 

.  §  ^~~Des  obligations  du  mûri,  rekctit>emerU  aux  biens  dotaux. 

m 
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465.  Les  obligations  du  mari ,  relativement  aux  biens  do- 
taux, sont  brièvement,  mais  nettement,  indiquées  dans  Tar- 
ticle  1562  du  Code,  ainsi  conçu  :  «  Le  mari  est  tenu,  à  Tégard 
des  biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de  Fusufriiitier;  il  est 
responsable  de  toutes  prescriptions  acquises  et  détériorations 
survenues  par  sa  négligence.  » 

4GG.  Ainsi  le  mari  est  tenu  d'abord  de  toutes  les  obligations 
de  l'usufruitier;  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  obligations 
qui  pèsent  sur  l'usufruitier  depuis  son  entrée  en  jouissance. 

Il  existe,  en  effet,  entre  l'usufruitier  et  le  mari,  pour  l'entrée 
en  jouissance,  des  différences  notables.  L'usufruitier,  aux  termes 
de  l'art.  600,  ne  peut  mîrere?ijoimsance  qu'après  avoir  fait  dres- 
ser, en  présence  du  propriétaire  ou  lui  dûment  appelé ,  un  in- 
ventaire des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usu- 
fruit, et  d'après  l'art.  601,  il  doit  donner  caution  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif 
de  l'usufruit.  Or,  sous  ces  deux  rapports ,  la  condition  du  mari 
diffère  sensiblement  de  celle  de  l'usufruitier. 

4G9 .  Quant  à  l'inventaire  des  meubles  d'abord  et  à  l'état  des 
immeubles,  nous  ne  doutons  pas,  il  est  vrai,  que  la  femme  ne 
puisse  les  exiger  pour  prévenir  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  lors  de  la  restitution  de  la  dot.  Mais ,  quoiqu'il 
n'ait  été  dressé  ni  inventaire  ni  état,  le  mari  ne  doit  pas  moins 
jouir  de  la  dot  à  dater  de  la  célébration  du  mariage,  puisque 
c'est  à  compter  de  ce  jour  qu'il  en  supporte  les  charges  :  donc 
tous  les  fruits  produits  par  la  dot  depuis  la  célébration  lui  ap- 
partiennent sans  conteste  (1).  A  dater  de  ce  jour  aussi,  il  est 
légalement  saisi  de  la  dot  vis-à-vis  des  tiers,  et  les  débiteurs  ou 
les  détenteurs  qu'il  actionnerait,  à  moins  que  ce  ne  fût  la  femme 
elle-même,  ne  paraîtraient  pas  fondés  à  résister  à  sa  demande, 
sous  le  prétexte  que  l'inventaire  des  meubles  ou  l'état  des  im- 
meubles qu'ils  détiennent  n'aurait  pas  été  dressé  [2], 

(1)  V.  M.  Sériziat,  n*»  207  et  209.  —  Il  en  est  autrement  de  rusufruitier  ; 
c*est,  du  moins,  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  de  Toulouse,  du 
29  juillet  1829  (aif.  Bilas),  l'autre  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  18  janvier  1838 
(aff.  Pouyadou). 

(2)  M.  Benoit,  t.  T,  n^  170,  semble  d'un  avis  contraire. 
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49§.  Quant  à  la  caution,  la  position  du  mari  diffère  de  celle 
de  l'usufruitier,  en  ce  que,  pour  l'usufruitier,  la  caution  est  de 
règle,  et  la  dispense  forme  l'exception,  tandis  que,  pour  le  mari, 
la  dispense  est  de  règle,  et  Tobligation  de  fournir  la  caution  est 
le  cas  exceptionnel.  L'art.  1550  dispose,  en  effet  :  a  Le  mari 
n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  réception  de  la  dot, 
s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de  mariage.  » 

M9,  Les  lois  romaines  semblaient  aller  plus  loin,  et  ne  pas 
même  permettre  de  stipuler  que  la  caution  serait  fournie.  C'est 
du  moins  en  ce  sens  que  certains  interprètes ,  notamment 
Pacius  (1),  entendaient  les  deux  lois  formant  le  titre  du  Code» 
M  fid^ussores  vel  mandatores  dotium  detUiir.  D'autres  pourtant,  et 
Cujas  (2)  était  du  nombre,  pensaient  que  la  prohibition  cessait 
toutes  les  fois  que  la  caution  avait  été  promise  par  le  contrat  de 
mariage.  Mai»  tous  s'accordaient  à  enseigner  que ,  lorsque  le 
mari  n'avait  pas  promis  de  caution  lors  du  contrat,  celle  qu'il 
aurait  fournie  depuis  n'était  pas  obligée  (3]. 

Fâudrait-il  décider  de  même  aujourd'hui?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas;  car  les  termes  de  l'art.  1550  du  Code  sont  beaucoup 
moins  prohibitifs  que  ne  l'étaient  ceux  des  lois  romaines  ci- 
tées (4).  Il  faudrait  pourtant  faire  une  précision.  Si  le  mari  avait 
fourni  la  caution  dans  la  pensée  que  la  loi  l'y  obligeait ,  le  cau- 
tionnement paraîtrait  nul,  parce  que,  dans  les  principes  de 
notre  législation,  l'erreur  de  droit  vicie,  en  général,  le  consen- 
tement comme  l'erreur  de  fait,  et  donne  lieu  à  la  répétition  de 
ce  qui  a  été  indûment  payé.  Mais,  si  le  mari  connaissait  son 
droit,  et  que  la  femme  eût  exigé  la  caution,  parce  qu'elle  crai- 
gnait le  dérangement  des  affaires  du  mari,  le  cautionnement 
fourni  aurait  une  cause  très-réelle  et  très-licite,  celle  d'éloigner 
la  femme  d'une  demande  en  séparation  de  biens,  et  il  devrait, 
par  conséquent,  être  maintenu.  Il  devrait  l'être  encore,  quand 
même  il  y  aurait  eu,  dans  l'origine,  erreur  de  droit  de  la  part  du 
niari,  si  cette  erreur  partagée  parla  femme  avait  détourné  celle-ci 

(1)  In  Anal.  C.  Ht,  ne  fidej,  vel  mandat,  dot,  dentur, 

(2)  Sur  le  titre  précité  du  Code. 

(3)  V.  les  nombreuses  autorités  citées  par  Despeisses,  De  la  dot,  sect.  u, 
nM5(édil.  de  1778,  p.  482). 

(A)  M.  Benoit,  1. 1,  n*  173,  résout  la  question  autrement,  parce  qu'il  con- 
sidère le  cautionnement  fourni  après  le  mariage  comme  contraire  au  principe 
de  Timmutabilité  des  conventions  matrimoniales.  Au  contraire,  loin  de  les  al- 
térer, le  cautionnement  protège  ces  conventions.  31.  Sériziat ,  n"  87,  partage 
notre  sentiment. 
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de  demander  la  séparation  de  biens  en  temps  utile.  La  cau- 
tion aurait  à  s'imputer  alors  de  n'avoir  pas  demandé  sa  décharge 
avant  que  sa  négligence  à  le  Caire  pût  devenir  préjudiciable  à  la 
femme  (1). 

4I7II.  Si  le  contrat  de  mariage  a  imposé  au  mari  ToMigation  de 
fournir  caution,  la  position  du  mari,  en  ce  point,  redevient  sem- 
blable à  celle  de  l'usufruitier.  Donc  le  retard  de  fournir  caution 
ne  saurait  le  priver  des  fruits,  puisqu'il  n'en  prive  pas  l'usufruitier 
(art.  60i),  dont  la  position  est  moins  favorable,  caries  fruits  doi- 
vent naturellement  servir  à  l'acquit  des  charges  du  mariage. 

Si  le  mari  a  promis  de  se  faire  cautionner  par  une  personne 
dénommée,  le  débiteur  de  la  dot  peut  exiger  la  caution  promise, 
et  le  mari  ne  serait  pas  admis  à  la  remplacer  par  une  autre.  Si 
le  mari  s'est  seulement  obligé  à  fournir  une  caution,  la  caution 
offerte  doit  réunir  les  conditions  exigées  par  les  art.  2018  et  2019 
du  Code  civil. 

La  promesse  de  fournir  caution,  comme  la  clause  d'emploi, 
est  imposée  dans  l'intérêt  de  la  femme.  Elle  est  donc,  comme  la 
clause  d'emploi,  (^ligatoire  pour  les  tiers  aussi  bien  que  pour  le 
mari,  c'est-à-dire  que  le  débiteur  de  la  dot  n'est  point  libéré  vis- 
à-vis  de  la  femme ,  s'il  a  payé  au  mari  sans  exiger  de  caution  , 
ou  en  acceptant  une  caution  qui  ne  réunissait  pas  les  conditions 
voulues  par  la  loi  (2). 

La  caution  qui  s'apercevrait  du  dérangement  des  affiaires  du 
mari  pourrait-elle  de  son  chef  provoquer  la  séparation  de  biens? 
La  négative  est  certaine  :  le  droit  de  demander  cette  séparation 
est  tout  à  Sait  personnel  à  la  femme. 

La  caution  pourrait-elle  au  moins  sommer  la  femme  de  provo» 
quer  la  séparation  de  biens,  offrir  de  lui  avancer  tous  les  frais 
de  la  procédure,  et  lui  protester  que,  faute  par  elle  d'accepter 
cette  offre ,  elle  demeurera  responsable  de  l'insolvabilité  ulté- 
rieure du  mari?  Nous  ne  le  pensons  pas  non  plus.  Il  n'est  dit 
nulle  part  dans  la  loi  que  la  €auti<m  paisse  contraindre  le  créan- 
cier à  poursuivre  le  débiteur  principal,  quand  elle  n'est  pas  elle- 
même  actionnée.  EHe  peut  seulement,  aux  termes  de  l'art.  12032, 
agir  contre  le  débiteur  principal  pour  être  indemnisée  dès 
qu'elle  prouve  la  déconfiture  de  celui-ci. 

49  fl.  Si  en  raison  de  la  durée  îadéfiiiie  de  rengagement  de 

(1)  Anal,  de  Fart.  1377  du  Code  civil,  relatif  au  payement  des  choses  non 
dues. 

(2)  V.  M.  Sérlziat,  n»  91. 
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la  caution  il  arrivait  que  le  mari  n'en  trouvât  pas  une,  les  im- 
meubles devraient  être  donnés  à  ferme,  ou  mis  en  séquestre;  les 
sommes  faisant  partie  de  la  dot,  placées  ;  les  denrées,  vendues,  et 
le  prix  en  provenant,  pareillement  placé.  Le  droit  du  mari  se 
borne  ensuite  à  recevoir  les  intérêts  des  capitaux  et  les  fermages 
(art.  602). 

Les  meubles  sujets  à  dépérir  par  Tusage  doivent  pareillement 
être  vendus  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  den- 
rées, le  mari  jouit  seulement  de  l'intérêt  (art.  603).  Mais  pour- 
rait-il, comme  l'usufruitier  ordinaire,  être  autorisé  par  les  juges 
à  garder  une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage, 
sous  sa  simple  caution  juraloire ,  et  à  la  charge  de  les  représen- 
ter, lorsqu'il  y  aura  lieu,  à  la  restitution  de  la  dot?  Oui,  selon 
nous,  quand  le  mari  manque  par  lui-même  des  ressources  suf- 
fisantes pour  acheter  ces  objets,  puisque  l'art.  1558  permet 
d'aliéner  la  dot  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  ;  or  il  con- 
vient de  ranger  sous  ces  expressions  générales  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'entretien  de  la  famille.  Si ,  au  contraire,  le  mari 
pouvait  acheter  ces  objets  de  ses  deniers,  ce  serait  aller  contre 
la  loi  du  contrat  que  de  l'autoriser  à  les  prendre  sous  sa  seule 
caution  juratoire. 

41t.  Il  peut  se  faire  qu'au  lieu  de  soumettre  le  mari  à  l'obli- 
gation de  fournir  caution ,  le  contrat  de  mariage  exige  de  kii 
d'autres  sûretés  :  conmie  de  justifier  qu'il  possède  des  immeubles 
fibres  suffisants  pour  répondre  de  la  dot. 

Cette  clause,  ainsi  que  la  précédente,  est  obligatoire  pour  les 
tiers.  Le  débiteur  de  la  dot  ne  doit  donc  la  remettre  au  mari 
qu'après  que  celui-ci  a  justifié,  de  la  manière  indiquée  par 
Tart.  2165  du  Code  civil,  que  les  inmieubles  qu'il  possède  sont 
suffisants  pour  en  répondre  ;  sinon  il  ne  serait  point  libéré  vis- 
à-vis  de  la  femme,  qui  pourrait,  en  cas  d'insolvabilité  du  mari, 
exercer  une  action  récursoire  contre  lui  (1). 

On  peut  de  même  exiger  du  mari  justification  qu'il  possède  un 
certain  nombre  d'actions  dans  une  compagnie  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  ou  un  certain  intérêt  dans  une  maison 
de  commerce,  ou  un  fonds  de  commerce  d'une  valeur  indiquée. 
Le  débiteur  de  la  dot  doit  toujours  exiger  cette  justification 
avant  de  se  libérer,  et  si  les  preuves  peuvent  en  disparaître  fe- 
cDement,  la  faire  authentiquement  constater  ;  mais ,  cette  justi- 
fication une  fois  fournie,  il  ne  répond  plus  vis-à-vis  de  la  femme 
des  événements  ultérieurs. 

(1)  Civ.cass.,  9  juin  1841  (aff.  Soufron);  Aix,  20  juîn  1834  (afT.  Noë). 
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Il  fauty  dureste,  bien  distinguer  entre  l'obligation  du  mari  de 
faire  emploi,  et  celle  de  fournir  une  sûreté.  Dans  le  premier 
cas,  Tobjet  acheté  avec  les  deniers  dotaux  est  dotal,  et  comme 
tel,  on  le  sait,  la  femme  en  est  propriétaire  ;  dans  le  second  cas, 
au  contraire,  les  objets  constituant  la  sûreté  promise  restent  la 
propriété  du  mari ,  quand  même  il  les  aurait  achetés  depuis  le 
mariage,  et  dans  Tintention  exprimée  de  les  affecter  à  cette  des- 
tination. Us  restent  donc  aux  risques  du  mari,  et  la  dot  conserve 
toujours  son  premier  caractère. 

Le  débiteur  de  la  dot ,  qui  aurait  intérêt  à  se  libérer,  n'est 
point,  du  reste,  obligé  de  conserver  indéfiniment  les  deniers  en 
ses  mains,  et  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  mari  de  faire  l'emploi  exigé 
ou  de  fournir  la  sûreté  promise.  Il  peut  faire  au  mari  des  actes 
d'offres,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  justifier  de  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  exigée  ;  à  défaut  de  justification ,  le  débi- 
teur de  la  dot  peut  verser  les  deniers  à  la  caisse  des  consigna- 
tions :  et  là  encore,  le  préposé  ne  doit  se  dessaisir  des  sommes 
déposées  pour  les  remettre  au  mari  qu'après  justification ,  dont 
le  procès-verbal  de  consignation  doit  contenir  la  mention.  Le 
mari ,  en  demeure ,  ne  peut  exiger  que  les  intérêts  du  capital 
déposé  au  taux  fixé  pour  la  caisse.  Le  débiteur  de  la  dot  ne  se- 
rait obligé  de  garder  les  deniers  en  main  qu'autant  qu'il  ré- 
sulterait des  clauses  du  contrat  de  mariage  qu'il  en  a  pris  l'en- 
gagement. 

493.  Il  est  temps  de  passer  aux  obligations  qui  pèsent  sur  le 
mari  depuis  son  entrée  en  jouissance. 

Comme  l'usufruitier  ordinaire ,  le  mari  n'est  tenu  de  pourvoir 
de  ses  deniers  qu'aux  réparations  d'entretien  et  aux  grosses  ré- 
parations occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien 
depuis  le  mariage  (art.  605). 

Mais,  à  la  différence  de  l'usufruitier,  qui  n'est  tenu  de  faire 
aucunes  diligences  pour  la  confection  des  grosses  réparations 
qui  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  le  mari,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur du  fonds  dotal,  doit  prendre  tous  les  soins  nécessaires 
pour  que  le  défaut  de  grosses  réparations  ne  cause  pas  la  ruine 
du  fonds.  S'il  est  débiteur  de  la  femme  de  sommes  paraphernales, 
ou  même  dotales,  suffisantes  pour  effectuer  ces  réparations,  il 
doit  en  consacrer  le  montant  à  cet  objet;  sinon,  il  doit  avertir 
la  femme  d'y  employer  les  paraphernaux  dont  elle  pourrait 
disposer,  et,  en  cas  de  refus  de  celle-ci ,  se  faire  autoriser  par 
justice  à  aliéner  pour  cet  objet  une  partie  du  fonds  dotal.  S'il 
avait  négligé  de  prendre  ces  précautions,  la  perte  de  la  dot,  ré- 
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sultant  du  défaut  de  grosses  réparations,  pourrait  lui  être  impu- 
tée; si,  au  contraire,  il  a  fait  Tavance  des  grosses  réparations,  il 
peut  en  poursuivre  immédiatement  le  remboursement  sur  les 
paraphemaux  de  la  femme  (1),  en  tenant  compte,  toutefois,  à 
celle-ci,  des  fruits  dont  il  aurait  naturellement  été  privé,  si  la 
dot  avait  été  aliénée  jusqu'à  due  concurrence. 

494.  Le  mari  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les 
charges  annuelles  d«  Théritage ,  telles  que  les  contributions  et 
autres,  qui,  dans  .l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits 
(art.  608).  A  Végard  des  charges  extraordinaires,  telles  que  con- 
tributions de  guerre,  qui  pourraient  être  imposées  sur  la  pro- 
priété pendant  la  durée  de  la  jouissance  du  mari,  la  femme, 
comme  propriétaire ,  est  tenue  de  les  payer  avec  ses  parapher- 
naux,  si  elle  en  a,  et  le  mari  doit  seulement  lui  tenir  compte  des 
intérêts,  on,  si  elles  sont  avancées  par  le  mari,  il  a  la  répétition 
du  capital  lors  de  la  dissolution  du  mariage  (art.  609). 

Si  la  dot  est  constituée  à  titre  particulier,  le  mari  n'est  pas  tenu 
des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué,  ni  pour  le  capital 
ni  même  pour  les  intérêts.  S'il  est  forcé  de  les  payer ,  il  a  son 
recours  contre  la  femme,  ou  contre  le  donateur  qui  a  constitué 
la  dot  (art.  611),  à  moins  qu'une  clause  expresse  du  contrat  de 
mariage  n'ait  mis  cette  dette  à  la  charge  de  la  dot,  auquel  cas  le 
mari  en  devrait  les  intérêts  sur  la  jouissance. 

Si  la  dot  embrasse  tous  les  biens  de  la  femme,  ou  si  elle  a  été 
constituée  à  titre  universel,  le  mari  doit  supporter  les  intérêts  des 
dettes  qui  la  grèvent,  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  612  du 
Code;  et,  si  la  femme  doit  une  rente  viagère  ou  une  pension  ali- 
mentaire, cette  rente  ou  cette  pension  doit  être  acquittée  par  le 
mari  dans  son  intégrité ,  ou ,  si  la  dot  est  seulement  à  titre  uni- 
versel, dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition 
de  sa  part  (  art.  610)  (2). 

415.  L'usufruitier  est  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire 
de  la  conservation  des  choses  dont  il  a  été  mis  en  jouissance  après 
l'inventaire  ou  état  qui  a  dû  être  dressé ,  en  ce  sens  qu'il  doit 
apporter  à  cette  conservation  la  vigilance  d'un  bon  père  de  fa- 
mille (art.  601).  Si  donc,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers 
commet  quelque  usurpation  sur  le  fonds  usufructuaire,  ou  attente 


(1)  y.  MM.  DurantOD,  t.  XV,  n*"*  460  et  461;  Dalloz  ataé.  Répertoire,  t.  X, 
p.  311,  n»  36;  A.  Dalloz,  V»  Dot,  n*  153;  Sériziat,  b9  214. 

(2)  Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  le  payement  des  dettes,  en  traitant 
de  raliénation  des  biens  dotaux. 
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autrement  aux  droits  du  propriétaire,  Fusufiruitier  est  tenu  de  le 
dénoncer  à  celui-ci;  et  faute  de  ce>  il  est  responsable  de  tout  le 
dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire»  comme  il  le 
serait  de  dégradations  commises  par  lui-même  (art.  614>]. 

Mais,  dès  que  l'usufruitier  a  dénoncé  l'usurpation  au  proprié- 
taire, sa  responsabilité  cesse,  c'est  au  propriétaire  à  poursuivre 
lui-même  l'usurpateur.  L'usufruitier,  il  est  vrai,  peut  poursuivre 
aussi  l'usurpateur  dans  son  intérêt;  mais,  s'il  ne  le  fait  point ,  le 
propriétaire  ne  peut  le  lui  imputer  à' faute. 

D'un  autre  côté,  l'usufruitier  n'est  tenu  de  faire  aucune  dénon- 
ciation au  propriétaire ,  relativement  à  des  objets  soumis  peut- 
être  à  son  usufruit  universel  ou  à  titre  universel,  mais  dont  il  n'a 
jamais  été  mis  en  jouissance. 

Dans  les  deux  cas,  il  en  est  autrement  du  mari.  L'art.  1562,  en 
effets  ne  le  soumet  pas  seulement  à  toutes  les  obligations  de  l'usu- 
fruitier; il  le  rend  encore  responsable  de  toutes  prescriptions 
acquises  et  de  toutes  détériorations  survenues  par  sa  négligence. 
II  doit  donc  empêcher,  en  agissant  par  lui-même,  la  prescription 
de  tout  objet  sur  lequel  la  constitution  de  dot  lui  donne  des 
droits. 

Il  n'est  responsable  toutefois  que  des  prescriptions  qui  peuvent 
lui  être  imputées  à  faute;  car  ces  mois,  par  sa  négligence,  qu'on  lit 
dans  l'art.  1562,  doivent  être  appliqués  aux  prescriptions  acquises 
comme  aux  détériorations  survenues.  La  raison  le  dirait  assez , 
quand  même  la  contexture  de  cet  article  (  dans  lequel  les  mots 
prescriptions  acquises  et  les  mots  et  détériorations  survenues  ne 
sont  séparés  par  aucune  virgule),  ne  l'indiquerait  pas  elle-même. 
Les  auteurs  décident  donc  généralement  (1)  que  s'il  restait 
seulement  quelques  jours  à  courir  pour  la  prescription  lorsque 
le  mariage  a  été  contracté ,  le  mari  ne  serait  pas  responsable  de 
la  prescription  acquise  (2).  Les  premiers  jours  du  mariage 
sont  naturellement  des  jours  qui  laissent  peu  de  place  à  la 
préoccupation  des  affaires;  et  le  mari  est  excusable  de  ne 
pas  s'enquérir  avec  sollicitude  de  ce  qui  peut  appartenir  à  sa 
nouvelle  compagne.  C'est  donc  aux  juges  à  apprécier,  sui- 
vant les  circonstances ,  si  l'intervalle  écoulé  entre  le  mariage  et 


(1)  V.,  entre  autres,  MM.  Benoit,  t.  I,  n^  180;  Dalioz  aîné,  Ancien  réper^ 
tQtre,  t.  X,  p.  310,  n«  35  ;  A.  Dallez,  v°  Dot,  n°  159. 

(2)  C'est  aussi  la  disposition  de  la  L.  16  au  Digeste,  De  fundo  dotalû  On  est 
surpris  que  M.  Sériziat,  n»  216,  ait  pu  repousser  une  exceptioa  si  équitable  et 
si  universellement  admise. 
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la  prescription  acquise  est  assez  long  pour  que  cette  prescription 
puisse  être  imputée  à  faute  au  mari. 

On  conçoit  y  du  reste»  aisément  que  le  mari  soit  plus  difficile- 
ment excusable  à  l'égard  des  créances  dont  la  femme  lui  aura 
remis  les  titres;  mais  nous  n'admettrions  pas,  comme  quelques 
anciens  auteurs  (1),  que  le  mari  ne  soit  jamais  responsable  de  la 
perte  des  droits  et  créances  compris  dans  une  constitution  géné- 
rale de  dot,  dont  Texistence  ne  lui  a  pas  été  dénoncée.  Son  devoir 
en  effet,  ce  nous  semble ,  est  de  s'en  enquérir,  et  de  se  procurer 
les  titres  dont  la  femme  ne  lui  aurait  pas  fait  la  remise. 

49S.  Le  mari  n'est  pas  seulement  responsable  des  prescrip- 
tions acquises,  il  l'est  aussi  des  détériorations  survenues  par 
sa  négligence;  et,  sous  ce  rapport  aussi,  sa  responsabilité  est 
plus  étendue*  que  celle  de  l'usufruitier  ordinaire ,  ce  qui  tient 
toujours  à  ce  qu'il  joint  à  sa  qualité  d'usufruitier  celle  d'admi- 
nistrateur. Nous  avons  vu,  par  exemple,  que  le  mari  est  respon- 
sable de  la  perte  ou  de  la  ruine  du  fonds  dotal,  provenant  du 
défaut  de  grosses  réparations  qu'il  aurait  pu  faire  faire  avec 
d'autres  deniers  appartenant  à  la  femme ,  ou  en  se  faisant  auto- 
riser à  aliéner  une  partie  du  fonds  dotal. 

4L 9 9.  Nous  devons  examiner  maintenant  l'étendue  de  la 
responsabilité  relativement  à  deux  points  importants,  savoir: 
l'insolvabilité  des  débiteurs  de  la  dot,  et  l'incendie  des  maisons 
ou  des  autres  biens  dotaux. 

Le  mari  d'abord  est-il  responsable  de  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs de  la  dot,  survenue  depuisle  mariage  ?  L'affirmative  est  incon- 
testable, toutes  les  fois  que  le  mari  aurait  pu  exiger  le  capital  avant 
que  le  débiteur  tombât  dans  l'insolvabilité  :  c'est  bien  alors  véri- 
tablement une  déiériorcUion  de  la  dot  survenite  par  la  négligence  du 
niari.  Il  y  a  pourtant  pour  l'application  de  la  règle  une  différence  à 
faire  entre  le  cas  où  la  dot  est  due  par  un  débiteur  de  la  femme 
qui  l'a  constituée,  et  celui  où  elle  est  due  par  un  donateur.  Dans 
le  premier ,  le  moindre  retard  peut  être  imputé  au  mari ,  parce 
qu'il  ne  doit  au  débiteur  aucuns  ménagements;  dans  le  second, 
il  n'y  aurait  faute  qu'autant  que  le  mari  aurait  laissé  écouler 
un  temps  assez  considérable  depuis  que  la  dot  serait  devenue 
exigible;  caria  reconnaissance  exige  qu'on  ait  pour  un  donateur 
des  ménagements  et  des  égards.  Mais  le  mari  ne  saurait  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  résultant  de  l'insolvabilité  du  débiteur, 

(1)  Roussilhe,  n°  442;  Dupérier,  Maximes  de  droit,  t.  III,  Hy.  II,  p.  133  et 
suiv.  M.  Benoit,  t.  I,  n»  182,  a  suivi  l'opinion  de  ces  auteurs. 
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en  opposant  que  d'après  le  contrat  de  mariage  il  ne  pouvait  tou- 
cher la  dot  sans  en  faire  emploi  ou  sans  fournir  certaines  sûretés; 
ce  sont  là  en  effet  des  conditions  à  peu  près  potestativespour  le 
mari,  et  dont  Finaccomplissement  ne  saurait  dès  lors  l'excuser. 
Ces  stipulations  d'ailleurs  n'empêchent  pas  le  mari  de  faire  des 
actes  conservatoires. 

418.  La  responsabilité  du  mari  dans  le  cas  d'incendie  pré- 
sente, ce  nous  semble,  des  difficultés  plus  graves,  qui  ont  échappé 
pour  la  plupart  aux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  dot. 

11  est  indubitable  d'abord  que  le  mari  est  responsable  de  l'in- 
cendie, quand  il  a  eu  pour  cause  sa  négligence  personnelle  ou  celle 
des  personnes  dont  il  répond;  et,  en  général,  c'est  le  mari  plu- 
tôt que  la  femme  qui  doit,  comme  chef  du  ménage,  répondre 
du  fait  des  enfants  et  des  domestiques.  On  conçoit  pourtant  que 
cette  règle  a  ses  exceptions,  car  la  femme  doit  partager  la  surveil- 
lance du  mari  sur  toutes  les  personnes  de  la  famille,  comme  elle 
partage  à  bien  des  égards  son  autorité. 

Mais  un  point  fort  important  est  celui  de  savoir  si,  lorsque  les 
causes  de  l'incendie  ne  sont  pas  connues,  le  mari  est  présumé  en 
faute,  comme  l'est  le  locataire  vis-à-vis  du  bailleur,  d'après 
l'art.  1733  du  Code  civil.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  (1) 
a  étendu  la  disposition  de  cet  article  à  l'usufruitier;  et  si  l'on 
admettait  cette  solution ,  il  faudrait  naturellement  l'étendre  au 
mari,  puisque  la  loi  soumet  ce  dernier  généralement  aux  mêmes 
obligations  que  l'usufruitier. 

Mais,  empressons-nous  de  le  dire,  l'arrêt  précité  renferme,  à'nos 
yeux,  une  grave  erreur  (2).  En  principe,  c'est  à  celui  qui  se  plaint 
d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  à  le  prouver.  L'art.  1733  contient 
une  exception  à  ce  principe ,  mais  toutes  les  exceptions  sont  de 
droit  étroit  (3).  La  loi  d'ailleurs  a  supposé  qu'un  locataire  est  na- 
turellement peu  diligent,  parce  qu'il  a  peu  ou  point  d'intérêt  à  la 
conservation  de  la  maison  qu'il  habite.  L'usufruitier,  au  contraire, 

(1)  Arrêt  du  15  mai  1837  (aff.  Glassé). 

(2)  11  est  contraire  aussi  à  Fopinion  de  M.  Proudhon,  Tr.  de  l'usufruit,  t.  III, 
noi55f. 

(3)  La  cour  de  Toulouse ,  dans  l'arrêt  cité,  considère  l'art.  1733  comme 
une  application  seulement  du  principe  posé  dans  l'art.  1302,  d'après  lequel  le 
débiteur,  en  cas  de  perte  de  la  chose,  doit  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 
Qu'est-ce  à  dire?  que  le  débiteur  doit  prouver,  par  exemple,  le  fait  matériel 
de  l'incendie,  s'il  est  contesté  ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  soit  obligé  de 
prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher  un  cas  réputé  fortuit  de  sa  nature,  tel  qu'une 
mort,  un  incendie,  etc. 
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a  autant  d'intérêt  à  la  cofiservation  de  la  chose  que  le  propriétaire 
lui-même,  puisque  la  perte  de  cette  chose  fait  évanouir  son  droit; 
et  le  mari  a  certainement  autant  d'intérêt  qu'un  usufruitier.  Nulle 
présomption  de  négligence  ne  doit  donc  peser  sur  lui. 

Mais  le  mari  pourrait-il  être  déclaré  responsable ,  parce  qu'il 
n'aurait  pas  fait  assurer  la  maison  dotale,  ou  qu'il  n'aurait  pas  en- 
tretenu ou  renouvelé  les  assurances  qui  existaient  déjà  lors  du 
mariage  ?  L'affirmative  est  indubitable ,  si  le  contrat  de  mariage 
lui  en  imposait  l'obligation;  mais  nous  raisonnons  dans  l'hypo- 
thèse où  le  contrat  de  mariage  ne  dit  rien  sur  ce  point.  Nous 
ne  pensons  pas  qu'alors  le  mari  soit  responsable  du  défaut  d'as- 
surance. 

Dans  le  cas  d'abord  où  la  propriété  dotale  n'était  pas  assurée 
lors  du  mariage,  la  chose  paraît  évidente.  11  y  aurait  par  trop  de 
rigueur  à  exiger  du  mari  plus  de  prudence  que  n'en  avait  la  femme 
ou  le  donateur  de^  la  dot  avant  le  mariage.  Vainement  même  le 
mari  aurait-il  fait  assurer  ses  propriétés  personnelles,  et  la  femme 
alléguerait-elle  qu'il  est  obligé  d'apporter  à  la  conservation  des 
biens  dotaux  les  mêmes  soins  tout  au  moins  qu'il  apporte  à  la 
conservation  de  ses  biens  propres.  Nous  convenons  en  effet  de 
ce  dernier  principe.  Mais  quels  sont  les  soins  dont  ce  prin- 
cipe impose  l'obligation  au  mari?  Ce  sont  l'attention  et  la  vigi- 
lance, soins  qu'il  peut  donner  par  lui-même  sans  s'appauvrir, 
et  non  pas  les  soins  qu'il  ne  pourrait  prendre  qu'en  se  privant 
d'une  partie  des  fruits  de  la  dot,  qu'il  avait  l'espérance  fondée 
de  recueillir  en  totalité. 

La  question,  nous  l'avouerons,  est  plus  délicate,  quand  l'assu- 
rance existait  lors  du  mariage,  et  que  le  mari  a  négligé  de  payer 
la  prime  ou  de  renouveler  l'assurance  à  son  échéance. 

Raisonnons  d'abord  dans  l'hypothèse  la  plus  défavorable  pour 
le  mari,  celle  où  il  n'a  pas  payé  une  prime  échue.  II  doit  alors  être 
responsable ,  s'il  était  tenu  du  payement  de  la  prime  :  mais  en 
était-il  tenu?  Il  l'était  sans  doute  si  la  police  avait  acquis  date 
certaine  avant  le  mariage  et  si  la  femme  s'était  constitué  tous 
ses  biens  ;  mais  si  la  police  n'avait  pas  de  date  certaine  ou  si  la 
dot  était  à  titre  particulier,  le  mari  ne  pouvant  pas  être  actionné 
pour  le  payement  de  la  prime,  nous  ne  voyons  pas  comment  il 
serait  responsable  de  l'incendie. 

On  pourrait  argumenter,  il  est  vrai,  contre  cette  solution,  d'une 
opinion  de  M.Prondhon,  qui  soutient  que  les  primes  d'assurance 
doivent  être  considérées  comme  des  charges  annuelles  des  fruits^ 
II.  23 
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dont,  par  ce  motif,  Tusufruitier  est  tenu  (1).  Mais»  en  supposant 
Fopinion  de  cet  auteur  admissible ,  quand  il  s'agit  d'un  usufruit 
constitué  à  titre  gratuit,  ce  qui  n'est  pas  sans  difficulté,  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  l'étendre  au  mari  qui  reçoit  la 
dot  à  titre  onéreux.  Serait-il  juste  que  lé  mari  supportât  sur  une 
jouissance  qu'il  a  eu  l'espoir  de  recueillir  tout  entière,  les  primes 
peut-être  considérables  d'une  assurance  souvent  ignorée?... 

Or,  si  le  mari  n'est  pas  tenu,  hors  le  cas  d'une  constitution  de 
dot  universelle  concourant  avec  une  assurance  ayant  acquis  date 
certaine  avant  le  mariage ,  de  payer  les  primes  d'une  assurance 
qui  n'a  pas  été  mise  à  sa  charge  par  les  conventions  matrimo- 
niales ,  à  plus  forte  raison  ne  saurait-il  être  tenu  de  renouveler 
les  assurances  expirées  depuis  le  mariage. 

Ces  conséquences  rigoureuses  prouvent  seulement  combien 
il  importe  que  le  contrat  de  mariage  s'explique  sur  un  point  qui 
est  pour  la  femme  d'un  aussi  grand  intérêt. 

§  3.  —  Des  procès  concernant  la  dot. 

Sommaire. 

479.  Le  mari  a  seul  le  droit  d'iotenter  les  actions  relatives  à  la  dot. 

480.  La  femme  peut-elle  faire  seule  des  actes  conservatoires?. 

481.  Y  a-t-il  nullité  dans  les  poursuites  exercées  au  nom  de  la  femme  auto- 

risée par  son  mari  ? 

482.  Le  mari  peut-il  être  actionné  seul? 

483.  Les  jugements  rendus  avec  le  mari  ont  force  de  chose  jugée  vis-à-vis  de 

la  femme. 

484.  Exception  aux  principes  généraux  pour  les  cas  de  partage  et  d'expro- 

priation forcée. 

485.  A  la  charge  de  qui  sont  les  frais  des  procès  soutenus  par  le  mari  seul  ou 

parles  deux  époux  conjointement?  —  Distinctions. 

499.  Les  procès  concernant  la  dot  donnent  lieu  à  plu- 
sieurs questions  y  toutes  importantes.  La  femme  peut-elle  se 
faire  autoriser  en  justice  à  agir  au  défaut  du  mari?  Peut-elle  au 
moins  faire  des  ac^tes  conservatoires?  Le  mari  peut-il  défendre 
seul  à  l'action,  comme  il  peut  seul  l'intenter?  Les  jugements 
rendus  avec  le  mari  seul  ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis- 
à-vis  de  la  femme?  Les  dépens  doivent-ils  toujours  être  supportés 
par  le  mari,  ou  peuvent-ils  être  répétés  en  tout  ou  en  partie 
contre  la  femme  ? 

(i)  Tr.  de  l'usufruit,  n«*  ltt66  et  1600. 
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Le  texte  de  Fart.  15^9  rend,  ce  nous  semble,  la  solution  de  la 
première  question  facile.  Après  avoir  posé  le  principe  que  le 
mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le  mariage, 
cet  article  ajoute  :  «  11  a  seiU  le  droit  d'en  poursuivre  les  débi- 
teurs et  détenteurs.  »  Si  le  mari  a  seul  ce  droit,  la  femme  ne  l'a 
point,  et  ne  saurait,  même  en  alléguant  la  négligence  du  mari,  se 
faire  autoriser  par  justice  à  Texercer.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
la  négligence  du  mari  met  la  dot  en  péril,  et  alors  la  femme  n'a 
qu'à  faire  prononcer  la  séparation  de  biens  ;  ou  elle  n'expose 
point  la  dot  parce  que  le  mari  a  de  quoi  en  répondre,  et  alors  la 
femme  doit  se  contenter  de  son  recours  contre  le  mari  pour  les 
prescriptions  que  celui-ci  aura  laissé  accomplir.  Voilà  pourquoi 
l'art.  1560  n'autorise  la  femme  à  demander  la  nullité  des  aliéna- 
tions du  fonds  dotal  qu'après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sé- 
paration de  biens. 

4àO.  La  femme  peutrelle,  au  moins,'  faire  sans  le  concours 
de  son  mari  des  actes  conservatoires?  Sans  doute,  quand  il  s'agit 
d'actes  autres  que  des  poursuites,  tels  que  la  prise  ou  le  renou- 
vellement d'une  inscription  hypothécaire  ;  l'art.  2139  fournit  à 
l'appui  de  cette  solution  un  argument  décisif. 

Mais,  sous  le  prétexte  qu'une  prescription  serait  imminente,  la 
femme  pourrait-elle  aussi  faire  des  actes  de  poursuites ,  signifier 
un  commandement,  pratiquer  une  saisie,  donner  une  citation  en 
justice?  M.  Troplong(l)  enseigne  l'affirmative.  M.  Sériziat(2) 
distingue  entre  le  commandement  et  la  citation  en  justice  :  il 
reconnaît  à  la  femme  le  droit  de  faire  le  premicV,  il  lui  refuse  le 
droit  de  donner  la  seconde,  ou  du  moins  il  pense  que  la  nullité 
est  irrévocablement  encourue  dès  que  la  partie  adverse  l'a  d^ 
mandée. 

La  distinction  de  M.  Sériziat  d'abord  nous  semble  inadmis- 
sible. La  raison  qu'il  en  donne  c'est  que  l'art.  215  qui  interdit  à 
la  femme  d'ester  en  jugement  sans  être  autorisée  s'applique  à  la 
citation,  mais  non  au  commandement.  Mais  ces  mots  ester*  enjur 
genient  signifient  seulement  comparaître  devant  les  juges,  et  n'im- 
pliquent pas  le  droit  d'engager  l'action.  Les  communes,  les  éta- 
blissements publics,  etc.,  ont  besoin  aussi,  comme  les  femmes, 
de  certaines  autorisations  pour  ester  en  jugement;  et  toutefois  il 
est  constant  en  jurisprudence  que  les  représentants  de  ces  per^ 
sonnes  morales  peuvent  valablement  engager  l'action  pour  pré- 
Ci)  De  kt prescriptiorif  t.  il,  n°  509. 
(2)  Tr.  du  régime  dotcd^  n^  218* 


356  TRAITÉ   DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

venir  toute  déchéance,  sauf  à  rapporter  Fautorisation  avant  le 
jugement. 

Mais  est-ce  à  dire  qu'il  faille  admettre  en  principe  pour  la 
femme  dotale  la  doctrine  de  M.  Troplong?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Sans  doute ,  quand  la  demande  en  séparation  de  biens  est 
déjà  intentée,  la  femme  peut  pratiquer  ces  poursuites  pour  obte- 
nir jugement;  sans  quoi  elle  serait  exposée  à  trouver  sa  ruine 
dans  les  lenteurs  apportées  à  la  solution  d'une  action  dont  le  but 
est  précisément  de  sauver  sa  fortune.  On  pourrait  considérer 
les  poursuites  comme  valables  encore,  si  la  femme  y  annonçait 
rintention  de  se  pourvoir  immédiatement  en  séparation  de  biens, 
et  qu'elle  le  fit  en  effet.  Mais,  à  part  ces  circonstances  tout  ex- 
ceptionnelles ,  u'est-ce  pas  aller  directement  contre  le  texte  de 
Tart.  1549  qui  donne  au  mari  seul  le  droit  de  poursuivre  les  dé- 
biteurs et  détenteurs  de  la  dot,  que  d'autoriser  la  femme,  sous 
prétexte  d'urgence ,  à  pratiquer  de  son  seul  mouvement  toute 
espèce  de  poursuites,  actions  judiciaires,  commandements,  sai- 
sies? N'est-ce  pas  aller  aussi  contre  l'esprit  de  la  loi? 

Qu'a  voulu,  en  effet,  le  législateur,  en  accordant  à  la  femme 
dotale  certaines  prérogatives  dont  les  autres  femmes  ne  jouissent 
pas?  Il  a  voulu  qu'elle  demeurât  complètement  étrangère  aux 
embarras  des  affaires  pour  se  livrer  tout  entière  aux  soins  domes- 
tiques. 11  a  voulu  veiller  lui-même  à  ses  intérêts,  pour  qu'elle  pût, 
elle,  veiller  avec  plus  de  sollicitude  à  l'éducation  de  ses  enfants. 
Or,  ce  but  du  législateur  ne  sera-t-il  pas  manqué,  si  la  femme, 
trop  inquiète  suit  la  conservation  de  sa  fortune,  va  former  à  tout 
propos  des  poursuites  indiscrètes,  et  devenir  pour  des  tiers  d'au- 
tant plus  importune  que  l'inaliénabilité  de  ses  biens  pourra  mieux 
la  protéger  ;  ou,  si  l'on  admet  que  la  dot  puisse  être  tenue  de 
dommages  pour  une  poursuite  inconsidérée,  exposer  sa  dot  au 
lieu  de  la  préserver?  Concluons  donc  toujours  que  si  la  femme 
a  des  sujets  de  crainte  du  côté  de  son  mari  elle  doit  demander 
la  séparation  de  biens  ;  sinon,  que  les  devoirs  de  la  famille  doi- 
vent rester  son  occupation  exclusive. 

49t.  Faut-il  aller  pourtant  jusqu'à  dire  qu'il  y  a  nullité  dans 
les  poursuites  qui,  au  lieu  d'être  engagées  au  nom  du  mari,  le 
sont  au  nom  de  la  femme  autorisée  par  son  mari  ?  Quelques  ar- 
rêts (1)  ont  poussé  la  rigueur  du  principe  jusque-là,  mais  c'est 

(1)  V.  Montpellier, 22 mai  1807  (aff.  Deidier);  Limoges,  4  février  1822  (aff.  Fre- 
don).  Dans  Tespèce  du  premier  arrêt,  toutefois,  il  n'est  pas  dit  explicitement 
que  la  femme  fût  autorisée  par  le  mari.  Conf,  MM.  Zachari»,  t.  III,  p.  569, 
note  2;  Duranton,  t.  XV,  n»  402;  Benoît,  t.  I,  n*"  106. 
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tomber,  ce  nous  semble,  dans  une  exagération  véritable  (1).  Le 
législateur,  en  donnant  au  mari  seul  le  droit  de  poursuivre  les 
débiteurs  et  détenteurs  de  la  dot ,  a  voulu  procurer  au  mari 
la  libre  administration  de  la  dot,  et  l'affranchir  en  ce  point  des 
volontés  ou  des  caprices  de  la  femme.  Ce  qui  prouve  avec  évi- 
dence qu'il  n'a  pas  eu  d'autre  but,  c'est  que  la  femme  d'ailleurs 
n'est  nullement  privée  du  droit  d'ester  en  justice,  soit  pour  les 
paraphernaux ,  soit  même  quelquefois  pour  les  biens  dotaux, 
comme  on  le  verra  plus  tard.  Or,  le  vœu  du  législateur  n'est-il 
point  rempli,  alors  même  que  la  femme  agit,  si  elle  n'agit  qu'avec 
le  concours  de  son  mari? 

D'un  autre  côté,  les  droits  des  tiers  ne  sont  pas  plus  compromis 
que  ceux  du  mari.  Le  jugement  à  intervenir,  en  effet,  aura  vis- 
à-vis  du  mari  tout  autant  de  force  que  si  le  mari  lui-même  eût 
seul  intenté  l'action,  puisqu'en  autorisant  la  femme  il  figure  vir- 
tuellement dans  l'instance.  Le  mari  sera  donc  passible  person- 
nellement des  dépens,  suivant  les  distinctions  que  nous  ferons 
bientôt;  et  dès  lors  les  tiers  n'auront  aucun  motif  pour  querel- 
ler l'action  ainsi  exercée. 

On  oppose  l'ancienne  maxime  que  nul  ne  plaide  par  procureur. 
Mais  l'application  de  cette  maxime,  quelle  qu'en  soit  l'autorité, 
n'est  pas  heureuse  ici ,  puisque  le  mari  plaide  véritablement  en 
son  nom  dès  qu'il  autorise  sa  femme  ;  c'est  plutôt  le  cas  d'appli- 
quer, en  raison  du  concours  inutile  de  cette  dernière,  cette  autre 
maxime  :  utile  per  inuXile  non  vitiatur, 

49t.  Puisque  le  mari  n'a  nul  besoin  du  concours  de  sa  femme 
pour  poursuivre  les  débiteurs  ou  détenteurs  de  la  dot,  il  est  na- 
turel d'en  conclure  par  réciprocité  que  tous  ceux  qui  ont  à  exer- 
cer quelque  action  relative  à  la  dot  doivent  la  diriger  contre  le 
mari,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  la  femme  (2).  Aussi  autre- 
fois ne  faisait-on  aucune  différence  entre  les  droits  du  mari,  soit 
qu'il  fût  demandeur,  soit  qu'il  fût  défendeur.  Toutes  les  actions 
qu'il  pouvait  exercer  seul  en  demandant,  il  pouvait  y  répondre 
seul  en  défendant  ;  pour  celles,  au  contraire ,  qu'il  ne  pouvait 
engager  sans  le  concours  de  sa  femme,  elles  devaient  pareille- 
ment être  dirigées  contre  les  deux  époux,  quand  c'était  le  tiers 

(1)  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  TouUier,  t.  XIV,  n»  141;  BeUot,  t.  IV,  p.  65; 
Taulier,  t.  V,  p.  26t.  V.  Conf.  Toulouse,  1«'  pluviôse  an  x  (aff.  Record)  -,  Tu- 
rin, 10  août  1811  (air.  Bizel),  et  Lyon,  16  janvier  1834  (aff.  Crussy). 

(2)  V.  MM.  Merlin,  Rép,j  y"  Puissance  maritale,  sect.  ii,  §  3,  n*"  8;  Dalioz, 
t*  I,  p.  305,  p°  6;  Zachariœ,  t.  III,  p.  570;  Delvincourt,  t.  II,  p.  140,  n»  3; 
Duranton,  t.  XV,  n»  393. 
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qui  réclamait  (1).  En  effet,  comment  comprendre,  par  exemple, 
que  le  mari  qui  peut  seul  actionner  un  débiteur  de  la  dot  en  re- 
tard de  payer,  ne  puisse  pas  être  actionné  seul  par  le  débiteur 
qui  fait  des  offres  pour  se  libérer? 

Vainement  même  voudrait-on  établir  à  cet  égard  une  dif- 
férence entre  les  actions  mobilières  ou  possessoires,  et  les  ac- 
tions immobilières,  puisque  la  loi  n'en  fait  aucune.  La  cour  de 
Bordeaux  a  pourtant  jugé  qu'il  y  avait  nullité  dans  une  action 
confessoire  de  servitude  sur  un  fonds  dotal,  dirigée  contre  le 
mari  seul,  sans  que  la  femme  eût  été  mise  en  cause  (2).  Mais 
il  est  difficile  d'imaginer  un  arrêt  plus  mal  rendu.  Quand  même 
en  effet  la  femme,  pour  des  actions  semblables,  devrait  régu- 
lièrement être  mise  en  cause,  que  pourrait-on  légitimement 
conclure  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  appelée?  Que  le  jugement, 
sans  doute ,  n'a  aucune  autorité  vis-à-vis  d'elle ,  et  qu'après 
la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens  elle  n'aurait 
pas  même  besoin  de  se  pourvoir  par  tierce  opposition  pour 
en  écarter  l'autorité  :  mais  en  conclure  que  l'action  est  nulle 
même  vis-à-vis  du  mari,  cela  paraîtrait  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes ;  car  le  mari  doit  être  assimilé  tout  au  moins  à  un  usufrui- 
tier, tout  au  moins  à  un  fermier.  Or,  l'on  ne  saurait  raisonna- 
blement douter  tjue  l'usufruitier  ne  soit  valablement  actionné 
quoique  le  propriétaire  ne  soit  pas  mis  en  cause  ;  Tari  1727 
du  Code  suppose  même  que  l'action  immobilière  dirigée  contre 
le  fermier  ou  le  locataire  n'est  pas  nulle,  puisqu'il  se  borne  à  dire 
que  le  preneur  doit  être  mis  hors  de  cause ,  en  déclarant  celui 
au  nom  duquel  il  tient.  Cela  est  en  effet  très-raisonnable.  Le 
tiers  qui  revendique  un  héritage  ne  peut  pas  exiger  la  repré- 
sentation du  titre  en  vertu  duquel  le  possesseur  détient  pour 
s'assurer  s'il  détient,  ou  non,  à  titre  précaire;  il  est  donc  natu- 
rel qu'il.dirige  d'abord  son  action  contre  le  possesseur  apparent, 
sauf  à  la  continuer  ensuite  contre  le  possesseur  réel,  quand  celui- 
ci  lui  sera  connu. 

La  cour  de  Bordeaux  oppose  qu'il  est  des  causes  concernant 
la  dot,  dans  lesquelles  la  femme  doit  figurer,  puisque  l'art.  89 

(1)  V.  Roussilhe,  Tr,  de  la  dot,  n©»  224  et  suiv. 

(2)  Arrêt  du  16  mars  1827  (off.  Gardât).  La  même  doctrine  se  trouve  consa- 
crée par  un  arrêt  plus  récent,  qui  décide  qae  le  mari  seul  n'a  pas  qualité  pour 
défendre  à  la  demande  en  désistement  d'un  immeuble  dotal,  et  qu'une  telle 
demande  doit  être  dirigée  contre  le  mari  et  contre  la  femme  conjointement. 
Riom,  28  janvier  1844  (aff.  Darrol).  Nous  n'en  considérons  pas  moins  eommc 
seule  admissible  la  thèse  contraire  que  nous  avons  soutenue. 
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du  Code  de  procédure  prescrit  la  communication  an  ministère 
public,  des  affaires  concernant  les  femmes  mariées  même  autori- 
sées, lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal  ;  or,  suivant  cette  cour,  cet  article  doit  naturelle- 
ment s'entendre  des  causes  où  le  mari  est  défendeur,  puisqu'il 
n'a  pas  besoin  du  concours  de  la  femme  s'il  est  demandeur. 
Mais,  outre  qu'en  fait,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  numéro  précédent, 
la  femme  peut  avoir  figuré  dans  le  procès  sans  nécessité,  l'ar- 
ticle 89  peut  s'appliquer  de  plus,  non-seulement  aux  cas  de  par- 
tage et  d'expropriation  dont  nous  parierons  bientôt,  mais  encore 
au  cas  où  la  femme  dotale  est  séparée  de  biens.  D'ailleurs,  on  le 
répète ,  de  ce  que  la  femme  devrait  régulièrement  être  action- 
née ,  il  n'en  résulterait  nullement  qu'il  y  eût  nullité  vis-à-vis 
du  mari. 

493.  Examinons  maintenant  la  portée  des  jugements  rendus 
avec  le  mari  seul,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Ces 
jugements  ont-ils  l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  ou  contre  la 

femme? 

S'il  s'agit  de  jugements  qui  ont  accueilli  les  prétentions  du 
mari,  il  serait  déraisonnable  de  soutenir  que  la  femme  ne  peut 
pas  s'en  prévaloir,  et  qu'on  peut  remettre  en  question,  vis-à-vis 
d'elle,  ce  qui  a  été  jugé.  Il  est  saillant,  en  effet,  que  le  mari,  à 
la  différence  du  simple  usufruitier,  est  réputé  agir  dans  l'intérêt 
de  sa  femme,  propriétaire  de  la  dot,  autant  que  dans  le  sien 
propre,  et  doit  être  dès  lors  considéré  comme  le  représentant 
légal  de  cette  dernière. 

Mais,  si  l'on  ne  peut  contester  à  la  femme  le  droit  d'invoquer 
tous  les  jugements  obtenus  par  son  mari  comme  si  elle  y  eût 
figuré,  pourquoi  en  serait-îl  autrement  dans  le  cas  contraire? 
Comment  comprendre  que  le  mari  soit  censé  le  représentant  de 
la  femme,  quand  il  gagne  le  procès,  et  ne  le  soit  plus,  quand  il 
le  perd?  Dans  les  deux  hypothèses,  la  femme  se  trouve  vis-à-vis 
de  son  mari,  relativement  à  sa  dot,  dans  une  position  semblable 
à  celle  du  pupille  vis-à-vis  du  père,  usufruitier  légal  de  se» 
biens,  c'est-à-dire  que  celle-là  comme  celui-ci,  sans  être  en  nom 
dans  les  qualités  des  procès  qui  s'engagent  relativement  à  leurs 
biens,  y  figurent  pourtant  en  réalité  :  la  femme,  sous  le  nom  de 
son  mari  ;  le  pupille,  sous  le  nom  de  son  père. 

La  femme  ne  peut  donc  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé 
irrévocablement  avec  le  mari  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu,  de  la 
part  de  celui-ci,  collusion  avec  la  partie  adverse ,  auquel  cas  il 
est  bien  certain  que  la  femme  pourrait  se  pourvoir  par  la  voie 


] 
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de  la  tierce-opposition  :  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les 
règles  (1). 

M.  ïessier  (2)  professe  une  doctrine  contraire.  Il  reconnaît,  il 
est  vrai,  au  mari  le  droit  d'intenter  seul  toutes  les  actions,  même 
pétitoires,  relatives  à  la  dot,  comme  aussi  le  droit  d'y  défendre 
seul.  Mais,  suivant  lui,  les  jugements  ainsi  rendus  n'ont  d'auto- 
rité que  vis-à-vis  du  mari ,  et  n'en  ont  point  vis-à-vis  de  la 
femme,  qui  peut  se  pourvoir  par  la  tierce- opposition,  toutes  les 
fois  qu'elle  n'a  pas  figuré  en  nom  dans  le  procès. 

Ce  système,  on  ne  craint  pas  de  le  dire,  va  directement  contre 
l'esprit  du  régime  dotal.  Le  Code,  en  donnant  au  mari  seul  le 
droit  de  poursuivre  les  détenteurs  comme  les  débiteurs  de  la  dot, 
a  voulu  que  la  femme  ne  fût  pas  engagée  inutilement  dans  des 
contestations  où  son  mari  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  bien  dé- 
fendre. Or,  ce  but  est  complètement  manqué ,  si  les  jugements 
rendus  avec  le  mari  n'obligent  pas  la  femme;  car  les  tiers,  pour 
leur  sûreté,  ne  manqueront  jamais  alors  d'appeler  celle-ci  en 
cause. 

La  mise  en  cause  de  la  femme,  d'un  autre  côté,  ne  peut  pro- 
duire que  l'un  de  ces  résultats  :  ou  la  femme,  et  ce  sera  le  cas  le 
plus  ordinaire,  se  reposera  entièrement  sur  son  mari  pour  diri- 
ger l'attaque  ou  la  défense,  et  alors  sa  mise  en  cause  occasionnera 
un  surcroît  de  frais  en  pure  perte  ;  ou  la  femme  aura  des  vues 
différentes  de  celles  de  son  mari ,  et  alors  celui-ci  n'aura  plus 
pour  l'administration  de  la  dot  cette  incontestable  suprématie 
que  la  loi  pourtant  a  voulu  certainement  lui  accorder. 

M.  Tessier  argumente  par  analogie  des  principes  admis  en 
matière  de  communauté ,  d'après  lesquels  le  mari  peut  bien  in- 
tenter seul  les  actions  pétitoires  relatives  aux  propres  de  la 
femme,  ou  y  défendre  en  tant  qu'il  y  a  intérêt,  mais  non  pas  de 
manière  à  préjudicier  aux  droits  de  la  femme  comme  proprié- 
taire. Mais  il  n'y  a  nulle  analogie  entre  la  femme  commune  et  la 
femme  dotale.  Outre  la  différence  de  texte  fort  remarquable  qui 
existe  entre  l'art.  1428  et  l'art.  154-9,  on  peut  invoquer  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  situation  de  la  femme  mariée  en  com- 
munauté et  celle  de  la  femme  dotale.  La  première  est  loin  de 
demeurer  étrangère  aux  affaires;  elle  peut,  en  effet,  aliéner  ses 
propres  avec  le  consentement  de  son  mari;  elle  peut  aussi  s'enga- 
ger avec  lui,  et  partant,  rien  de  surprenant  que,  dans  certains  cas, 

(1)  y.  MM.  Duranton,  t.  XV,  n»*  398  et  399;  Zacharis,  t.  III,  p.  tt71. 
(2}  T.  II,  p.  137,  no  835. 
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la  loi  veuille  qu'elle  plaide  aussi  avec  lui.  La  femme  dotale,  au 
contraire,  ne  pouvant  ni  aliéner  sa  dot  ni  Tobliger,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  on  la  ferait  sortir  de  cette  incapacité  absolue  dans 
laquelle  elle  a  voulu  se  placer  pour  la  contraindre  à  figurer  dans 
des  contestations  relatives  à  sa  dot.  En  deux  mots,  la  femme 
commune  peut  se  mêler  quelquefois  aux  procès,  parce  qu'elle  se 
mêle  quelquefois  aux  affaires  ;  la  femme  dotale  restant  étrangère 
anx  affaires  doit  rester  aussi  étrangère  aux  procès,  et  la  nécessité 
de  la  communication  des  affaires  qui  l'intéressent  au  ministère 
public  remplace,  avec  assez  d'avantage  pour  elle,  le  rôle  muet 
auquel  elle  s'est  volontairement  réduite. 

494.  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  soufrent 
pourtant  des  restrictions  notables. 

La  première  est  relative  aux  partages  dans  lesquels  la  femme 
se  trouve  intéressée  à  raison  de  sa  dot. 

L'art.  818  du  Code  civil  dispose  en  effet  :  «  Le  mari  peut,  sans 
le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des  objets  meu- 
bles ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté. 
Â  regard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari 
ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ; 
il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander 
un  partage  provisionnel.  Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et 
la  femme.  » 

Ce  texte  s'applique,  par  la  généralité  de  ses  termes,  aussi  bien 
au  régime  dotal  qu'au  régime  de  la  communauté.  La  preuve  que 
le  législateur  n'a  pas  eu  exclusivement  en  vue  le  régime  de  la 
communauté,  c'est  qu'il  embrasse,  dans  ses  prévisions,  le  cas  où 
le  mari  jouit  des  biens  de  sa  femme,  et  le  cas  où  il  n'en  jouit 
point,  et  que,  dans  le  régime  de  la  communauté,  ou  même  dans 
le  régime  simplement  exclusif  de  communauté ,  le  mari  en  jouit 
toujours.  Or,  si  l'on  est  obligé  de  reconnaître  que  l'art.  818  ne 
s'applique  pas  seulement  au  régime  de  la  communauté,  il  faut 
de  toute  nécessité  reconnaître  qu'il  s'applique  au  régime  dotal 
aussi  bien  qu'à  celui  de  la  séparation  de  biens  (1). 

(1)  C'est  en  effet  l'avis  de  la  grande  majorité  des  auteurs.  V.  MM.  TouIIier, 
t.  XIV,  n°"  156  et  suiv.,  215;  Chabot,  Des  successionsy  sur  Tart  818,  n^  3; 
Proudhon,  De  l'usufruity  t.  III,  n^  1245;  Duranton,  t.  VII,  n»  125,  et  t.  XV, 
n««  395  et  396;  Bellot,  t.  IV,  p.  137  et  412;  Malpel,  Des  successions,  n»  244; 
Vazeille,  ibid,  sur  Fart.  818,  no3;  Tessier,  De  la  dot,  t.  II,  u«838;  Marcadé, 
fiur  l'art.  818,  n»  2;  A.  Dalioz,  y«  Partage,  n°  93;  Zachariœ,  t.  III,  p.  571. 
La  jurisprudence  se  prononce  aussi  dans  le  même  sens.  V.  l'arrêt  déjà  cité  de 
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A  la  vérité,  Tart.  1549,  d'après  lequel  le  mari  peut  seul  pour- 
suivre les  débiteurs  et  détenteurs  de  la  dot,  est  postérieur  en 
promulgation  à  Tart.  818  ;  mais  il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  ait 
voulu  déroger  à  ce  dernier  article,  car  il  est  de  principe,  au  con- 
traire, que  les  dispositions  spéciales  dérogent  aux  dispositions 
générales,  intotojure,  generiper  speciem  derogatur. 

Il  y  a  un  motif  particulier  d'ailleurs  pour  exiger  le  concours  de 
la  femme  dans  les  partages;  c'est  que,  dans  les  autres  actions, 
l'intérêt  du  mari  et  celui  de  la  femme  s'identifient  en  général 
complètement,  la  dot  ne  pouvant  s'accroître  ou  diminuer  sans 
que  le  mari  et  la  femme  en  profitent  ou  en  souffrent  en  même 
temps.  Dans  les  partages,  au  contraire,  l'intérêt  de  la  femme 
peut  souvent  être  opposé  à  celui  du  mari ,  celui-ci  ayant  intérêt 
à  recevoir  plus  de  valeurs  mobilières  dont  il  pourra  disposer  cpie 
de  valeurs  immobilières ,  tandis  que  la  femme  a  un  intérêt  tout 
contraire  (1). 

Est-ce  à  dire,  au  surplus,  que  le  mari  puisse,  avec  le  concours 
de  la  femme ,  procéder  à  l'amiable  à  un  partage  auquel  la  dot 
est  intéressée?  Cette  conséquence  serait  erronée;  mais  ce  n'est 
pas  le  cas  de  traiter  ici  cette  question  :  elle  trouvera  mieux  sa 
place  dans  notre  quatorzième  section. 

La  seconde  restriction  au  droit  qu'a  le  mari  de  défendre  seul 
aux  actions  concernant  la  dot  est  relative  au  cas  d'expropriation 
forcée  de  l'immeuble  dotal.  D'après  l'art.  2208,  en  effet,  l'expro- 
priation des  immeubles  faisant  partie  de  la  communauté  est 
poursuivie  contre  le  mari  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à 
la  dette  ;  mais  l'expropriation  des  immeubles  de  la  femme  non 
entrés  dans  la  communauté  doit  être  poursuivie  à  la  fois  contre 
la  femme  et  contre  le  mari.  Or,  l'immeuble  dotal  appartient  évi- 


la  cour  de  Toulouse,  du  1«'  pluviôse  an  x  (afif.  Record).  Adde:  Agen,  24  fé- 
vrier 1809  (aflF.  Breuil)  ;  Nîmes,  12  mars  1835  (aff.  Boyer)  ;  Paris,  14  juil- 
let 1845  (le  prince  de  la  Mo»kowa).  — 11  existe  néanmoins  des  autorités  en 
sens  contraire.  V.  MM.  Dehincourt,  t.  II,  p.  140,  note  3,  édit.  de  1824; 
Chardon,  De  la  puissance  maritale,  n»  253;  Benoit,  1. 1,  n»  117,  Dttioz  aîné, 
Ancien  répertoire,  t.  X,  p.  304  et  suiv.  ;  Aix,  9  janvier  1810  (aff.  Michel). 

(1)  Notons,  au  reste,  que  dans  tous  les  cas,  si  la  femme  se  trouve  déjà  en 
instance  avec  son  mari,  elle  ne  peut  être  admise  par  justice,  au  refus  de  celui- 
ci,  à  poursuivre  seule  et  par  action  séparée  le  partage  de  ses  biens  dotaux, 
alors  d'ailleurs  qu'aucune  opposition  d'intérêt  ne  s*est  encore  manifestée  entre 
elle  et  son  mari.  La  cour  de  Paris  s'était  prononcée  en  ce  sens  par  l'arrêt  cité 
à  la  note  précédente  ;  et  le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la 
cour  suprême.  Civ,  rej.,  21  janvier  1846. 
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demment  à  cette  dernière  classe,  et  l'on  n'a  pas  même  la  res- 
source de  dire  ici  que  l'art.  tëk9  a  dérogé  à  l'art.  2208,  puisque 
c'est  ce  dernier  qui  est  postérieur  en  promulgation.  Aussi  l'opinion 
de  M.  Delyincourt  (1),  d'après  lequel  l'expropriation  forcée  de 
rimmeuble  dotal  pourrait  être  poursuivie  contre  le  mari  seul , 
a'a4^11e  trouyé  aucun  écho  dans  les  auteurs  qui  ont  écrit  après 
lui  (2). 

Cette  seconde  exception  peut  avoir  pour  cause  le  grand  inté- 
rêt de  la  femme  à  n'être  pas  dépouillée  à  son  insu  d'un  immeuble 
qui  lui  appartient  sans  conteste ,  auquel  elle  attache  peut-être 
uoe  grande  valeur  d'affection,  et  dont  elle  peut  souvent  em- 
pêcher la  vente,  soit  en  engageant  ses  paraphernaux,  soit  en 
offrant  au  créancier  de  bonnes  cautions. 

4Sft.  Nous  n'avons  plus  qu'à  examiner  à  la  charge  de  qui 
doivent  rester  les  dépens  des  procès  auxquels  la  dot  peut  donner 
lien,  et  ce  n'est  pas  le  point  le  moins  délicat. 

Parlons  d'abord  du  cas  où  le  mari  a  figuré  seul  dans  l'in- 
stance. 

Si  le  procès  soutenu  par  le  mari  a  trait  seulement  à  la  jouis- 
sance, le  mari  en  doit  évidemment  supporter  tous  les  frais  sans 
répétition,  puisque  l'usufruitier,  dans  les  mêmes  circonstances, 
ne  peut  exercer  aucune  répétition  contre  le  nu  propriétaire 
(C.civ.,  art.613). 

Si  le  procès  a  trait  au  fond  du  droit ,  les  anciens  auteurs  (3) 
s'accordaient  à  reconnaître  que  le  mari  peut  répéter,  à  la  dissolu- 
tion du  mariage,  les  frais  dont  il  a  fait  l'avance.  Cette  décision 
équitable  doit  encore  être  suivie  sous  le  Code,  à  moins  que  la 
contestation  soutenue  par  le  mari  ne  soit  visiblement  mal  fon- 
dée, auquel  cas  tous  les  frais  devraient  rester  à  la  charge  du 
mari  (4.)  ;  et  s'il  veut  se  prémunir  contre  une  pareille  chance,  la 
prudence  lui  conseille  de  ne  former  aucune  action  et  de  ne  s'en- 
gager dans  aucun  recours  sans  obtenir  une  consultation  favo- 
rable de  jurisconsultes  jouissant  de  quelque  autorité.  Dans  ce 

(I)  T.  m,  p.  191  des  notes,  noie  I,  édft.  de  1824. 

(3)  V.  notamment,  MM.  Daranton,  t.  XV,  n*  397  ;  Tessier,  t.  IT,  p.  151  ; 
ZachariîB,  t.  III,  p.  571. 

(3)  V.  notamment  Despeisses,  De  la  dot,  sect.  ni,  n*"  75  et  76,  3*  ;  Lapey- 
rère,  lettre  D,  n»  31  ;  Paber  C,  lîv,  V,  tît.  viii,  déf.  27,  p.  533,  et  Ihr.  V,tit.  vn, 
^t  52,  p.  524  ;  FonUnella,  De  patU  nnpt,,  clause  7,  glos.  .^,  part,  xn,  n»»  34 
et  35,  et  les  autres  auteurs  cités  par  M.  Tessier,  t.  II,  note  928,  p.  189, 

W  Cest  anssi  l'opinion  de  MM.  Tessier,  loc.  cit,,  et  Benoit,  t.  I,  n^  236 
et  237,  et  t.  II.  n«  453. 
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cas,  le  tiers  qui  a  gagné  le  procès  ne  peut  avoir  aucune  action 
directe  contre  la  femme. 

Si  le  mari  et  la  femme  ont  figuré  tous  deux  dans  un  procès 
touchant  au  fond  du  droit,  et  que  ce  procès  ait  été  gagné,  il  y  a 
lieu,  à  plus  forte  raison,  de  procéder  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, puisqu'il  est  évident  que  le  mari  a  eu  raison  de  soutenir  la 
contestation  :  ainsi,  le  mari  qui  a  fait  l'avance  des  frais,  doit  re- 
tenir, lors  de  la  restitution  de  la  dot,  ceux  qu'il  n'a  pu  recouvrer 
de  la  partie  adverse. 

Reste  maintenant  à  savoir  comment  doivent  être  supportés  les 
frais  par  les  époux  figurant  ensemble  dans  le  procès,  quand  ils 
succombent. 

A  cet  égard,  nous  faisons  une  distinction.  Si  la  présence  de  la 
femme  dans  la  cause  n'était  nullement  nécessaire,  la  condition  de 
la  femme  ne  saurait  être  aggravée  par  cette  mise  en  cause  inu- 
tile; le  mari,  par  conséquent,  serait  seul  tenu  personnellement 
sauf  son  recours,  tel  que  de  droit,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. Si,  au  contraire,  la  présence  de  la  femme  était  nécessaire 
pour  assurer  l'effet  de  l'action,  comme  dans  les  cas  de  partage  et 
d'expropriation  forcée,  il  serait  équitable  d'appliquer  aux  époux 
qui  auraient  soutenu  ensemble  une  mauvaise  contestation  le  prin- 
cipe d'après  lequel  les  dépens  se  divisent  par  tète  entre  les  parties 
condamnées ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  particu- 
lières pour  les  diviser  autrement. 

Quant  au  point  de  savoir  si  la  portion  de  dépens  mise  à  la 
charge  de  la  femme  peut  être  poursuivie  non-seulement  sur  ses 
biens  paraphernaux ,  mais  encore  sur  ses  biens  dotaux ,  nous 
nous  en  occuperons  dans  le  S  3  de  notre  huitième  section. 

SECTION  VII. 

DE  l'iNAUÉNABILITÉ  DU  FONDS  DOTAL. 

Sommaire. 

486.  Motifs  qui  ont  fait  admettre  sous  le  Gode  rinaliénabiUté  du  fonds  doUl. 

487.  Texte  de  l'art.  1554.  —  Quels  sont  les  actes  qu'on  doit  considérer  comme 

des  aliénations  ? 

488.  Le  principe  de  l'inaliénabililé  s'étend-il  aux  fruits?  Distinctions. 

489.  Des  aliénations  antérieures  à  la  célébration  du  mariage. 

490.  L'inaliénabilité  cesse  avec  le  mariage,  mais  la  dot  ne  peut  être  poursuivie 

pour  des  obligations  antérieures. 
401*  La  femme  peut  disposer  par  testament  ou  par  donation  entre  époux  de 
ses  biens  dotaux,  mais  non  point  par  une  institution  contractuelle* 
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402.  L'inaUénabilJtë  ne  cesse  point  par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens. 
493.  Le  principe  de  i'inaliénabilité  souffre  des  exceptions. 

é9B.  Le  caractère  essentiel  et  distinctif  du  régime  dotal,  est 
rinaliénabilité  des  biens  dotaux.  La  loi  JiUiay  à  Rome,  pour  fa- 
ciliter de  nouveaux  mariages  aux  femmes  et  favoriser  ainsi  l'ac- 
croissement de  la  population,  avait  prescrit  certaines  mesures 
conservatoires  de  la  dot.  Quand  le  christianisme,  en  régéné- 
rant Fempire,  eut  donné  aux  mariages  plus  de  stabilité  et 
rendu  les  secondes  unions  plus  rares,  ce  fut  moins  pour  encou- 
rager des  unions  nouvelles  que  les  principes  de  la  loi  Julia 
furent  maintenus ,  que  pour  assurer  à  la  femme  et  aux  enfants 
un  abri  sûr  contre  la  mauvaise  administration  du  mari. 

C'est  dans  ce  même  but  que  la  loi  Julia  avec  les  extensions 
dont  elle  fut  l'objet  sous  Justinien  fut  admise  dans  les  anciens 
pays  de  droit  écrit,  et  qu'elle  a  reçu  dans  le  Code  civil  une  nou- 
velle consécration. 

«  L'inaliénabilité ,  disait  le  tribun  Buveyrier  dans  son  rapport 
au-tribunat,  forme  le  caractère  distinctif  du  régime  dotal.  C'est 
par  elle  qu'il  développe  ses  plus  grands  avantages.  C'est  à  l'im- 
possibilité absolue  d'aliéner  le  fonds  dotal ,  que  la  pratique  du 
régime  qui  établit  cette  impossibilité  attacha  la  conservation  des 
biens ,  F  assurance  des  hérédités  directes; ,  la  fortune  des  enfants ,  la 
'prospérité  des  familles  ei\e  lustre  social.  Ces  avantages  ne  peuvent 
être  contestés.  Aussi  les  pays  de  droit  écrit  avaient-ils  générale- 
ment admis  cette  règle  dans  le  dernier  état ,  et  sur  ce  point  le 
plus  sévère  de  la  législation  romaine.  » 

4199.  L'art.  155^  dispose  donc  :  «  Les  immeubles  constitués 
en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  ma- 
riage, ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  par  les  deux  conjointe- 
ment, sauf  les  exceptions  qui  suivent.  » 

S'ils  ne  peuvent  pas  être  aliénés  ni  hypothéqués,  ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  saisis  pour  des  obligations  contractées  par  les 
époux  durant  le  mariage ,  puisque  la  saisie  amènerait  à  sa  suite 
Faliénation. 

On  doit  considérer  comme  des  aliénations  toutes  les  servitudes 
que  les  époux  établiraient  sur  le  fonds  dotal ,  autres  que  celles 
imposées  par  la  loi  :  la  concession  de  ces  servitudes,  par  consé- 
quent, serait  nulle. 

Tout  bail,  excédant  la  durée  fixée  par  les  art.  1429  et  IbSO  du 
Code,  doit  aussi  être  considéré  comme  une  aliénation  :  il  serait 
nol  par  conséquent  pour  tout  le  temps  qui  dépasserait  les  limites 
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fixées  par  ces  articles,  quand  même  il  n'aurait  été  consenti 
qu'avec  l'agrément  formel  de  la  femme. 

Nous  verrons ,  dans  la  section  xii ,  d'autres  applications  du 
même  principe. 

499.  Ici,  nous  devons  nous  demander  si  l'inaliénabilité  qui 
frappe  le  fonds  s'étend  également  aux  fruits. 

Quelques  précisions  à  cet  égard  sont  indispensables. 

Si  les  fruits  ont  été  détachés  ,  il  est  de  toute  évidence  qoe  le 
mari  qui  les  a  gagnés  peut  en  disposer  comme  bon  lui  semble. 
Comme  il  peut  les  consommer  en  nature,  il  peut  aussi  les  échanger 
ou  les  vendre  pour  en  consommer  le  prix,  ou  les  engager,  soit 
d'une  manière  spéciale  par  un  nantissement,  soit  d'une  manière 
générale  par  les  obligations  qu'il  a  contractées  (1). 

Ces  fruits  en  effet,  dès  qu'ils  ont  été  recueillis,  ne  se  distin- 
guent plus  des  autres  biens  du  mari,  et  nous  n'admettrions  pas  ce 
dernier  à  demander  la  distraction  de  tout  ou  partie  de  ces  fruits, 
sous  le  prétexte  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  par 
ailleurs  aux  charges  du  ménage.  Ce  serait  fournir  à  la  mauvaise 
foi  une  arme  dont  elle  pourrait  abuser;  et  en  supposant  que  k 
fait  fût  vrai,  la  femme  devrait  naturellement  chercher  le  remède 
au  mal  dans  une  demande  en  séparation  de  biens. 

Mais  le  point  délicat  est  de  savoir  si  la  femme  elle-même  peut 
engager  les  fruits  par  anticipation ,  en  ce  sens  que  même  après 
la  séparation  de  biens  ou  la  dissolution  du  mariage  les  créanciers 
puissent  saisir  ces  fruits  en  totalité  ou  en  partie.  Nous  disons  fo 
femme;  car  il  est  saillant  que  les  engagements  consentis  par  le 
mari  seul  ne  peuvent  s'exécuter  sur  les  fruits  d'une  dot  dont  il 
n'a  plus  la  jouissance. 

La  cour  de  cassation  a  admis  sur  ce  point  une  distinction  qui 
nous  semble  juste.  Les  fruits  de  la  dot,  suivant  cette  cour,  peuvent 
être  saisis  pour  ce  qui  excède  les  besoins  de  la  famille,  quand  il 
s'agit  d'obligations  contractées  par  la  femme  depuis  la  séparation 
de  biens  dans  les  limites  de  son  droit  d'administration.  Mais, 
quant  à  celles  qu'elle  aurait  contractées  avant  la  séparation  con- 
jointement avec  son  mari,  elles  ne  peuvent  être  exécutées  sur  les 
fruits  de  la  dot,  après  la  séparation,  pour  aucune  portion  (2). 

Il  ne  faut  pas  en  effet  que  la  femme,  par  des  obligations  inconsi- 

(1)  M.  Dalloz  aîné,  Ancien  répertoire,  t.  X,  p.  352,  n®  53. 

(2)  V.  notamment  Civ,  cass.y  11  février  1846  (aff.  Moutier).  La  Cour  de 
Caeo,  dans  un  arrêt  da  18  décembre  1837  (aff.  Boulay),  et  eelie  de  Poitiers, 
dans  un  arrêt  du  20  février  1840  (aff.  Moreau),  ont  jugé  dani  le  même  mdi. 
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dérées  qu'elle  aurait  souscrites  de  concert  avec  le  mari  et  le  plus 
souvent  par  condescendance  pour  ce  dernier,  puisse  se  réduire 
d'avance  au  strict  nécessaire  pour  le  reste  de  ses  jours. 

Mais,  dans  notre  opinion,  ni  le  mari  avant  ni  la  femme  après 
la  séparation,  ne  peuvent  engager  les  fruits  non  encore  excrus; 
et  la  cour  suprême  est  allée  trop  loin,  quand  elle  a  validé 
l'antichrèse  d'un  immeuble  dotal ,  sous  le  prétexte  que ,  dans 
l'espèce  qui  lui  était  soumise,  c'était  un  acte  de  bonne  admi- 
nistration (1). 

Quelle  que  soit  l'idée  qu'on  se  forme  de  Tantichrèse,  qu'on  la 
considère  comme  un  droit  réel  dont  on  peut  se  prévaloir  en  cer- 
tains cas  contre  les  tiers,  ou  comme  un  droit  exclusivement  per- 
sonnel ,  point  sur  lequel  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  (2) , 
toujours  est-il  qu'elle  excède  les  limites  d'une  simple  administra- 
tion, et  ne  peut  être  consentie  par  les  personnes  qui  n'ont  que 
le  droit  d'administrer. 

L'antichrèse  en  effet  peut  être  accompagnée  de  stipulations 
fort  périlleuses;  On  peut  convenir  par  exemple  à  forfait  que  les 
fruits  de  l'immeuble  se  compenseront  avec  ceux  de  la  créance 
(art.  2089) ,  convention  quelquefois  fort  désavantageuse  au  dé- 
biteur. 

Si  l'on  compare  ensuite  l'antichrèse  au  bail ,  on  voit  que  le 
premier  acte  est  beaucoup  plus  onéreux  que  le  second.  Le  bailleur 
reçoit  dans  le  prix  du  bail  l'équivalent  des  fruits  ;  celui  qui  a  donné 
àantichrèse  ne  reçoit  rien,  tant  que  le  créancier  n'est  pas  com- 
plètement désintéressé.  Le  bail  consenti  par  un  simple  adminis- 
trateur ne  peut  excéder  neuf  ans;  l'antichrèse,  devant  continuer 
jusqu'à  ce  que  le  créancier  soit  entièrement  payé,  peut  se  pro- 
longer beaucoup  plus  longtemps. 

Ainsi,  les  époux,  à  notre  avis,  ne  peuvent  jamais  s'interdire 
au  profit  d'un  créancier  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  dot 
par  eux-mêmes;  le  principal  étant  d'assurer  la  destination  de  la 
dot,  les  époux  doivent  être  les  premiers  nantis,  et  ce  n'est  que 
par  voie  d'action  que  les  créanciers  légitimes  de  la  femme  peu- 
vent exercer  sur  ces  fruits  les  droits  qui  leur  compétent  suivant 
les  distinctions  qu'on  a  faites. 

49S.  Examinons  maintenant  quel  est  l'espace  de  temps  pen- 
dant lequel  le  principe  de  Tinaliénabilité  du  fonds  dotal  doit 

(1)  Civ.  rej,,  3  juin  1839  (aff.  Uihard». 

(2)  Le  premier  système  est  celui  de  M.  Duranton,  t.  XVIII,  n«»  558  ;  le  second, 
celui  de  M.  Delvincourt,  t.  lil,  p.  444  des  notes,  et  de  AI.  Dallez  atné.  Ancien 
»'4^.»  t.  X,  p.  401,  nM. 
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recevoir  son  application ,  et  disons  tout  d'abord  que  cet  espace 
de  temps  est  la  durée  même  du  mariage. 

Donc,  avant  le  mariage,  il  ne  peut  être  question  de  rinaliéna- 
bilité  du  fonds  dotal ,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore ,  à  proprement 
parler,  de  dot. 

Il  importe  cependant  d'examiner  le  sort  des  aliénations  faites 
par  la  femme  avant  le  contrat  de  mariage,  mais  qui  n'ont  acquis 
date  certaine  que  depuis ,  et  de  celles  faites  dans  l'intervalle  du 
contrat  notarié  à  la  célébration. 

Pour  les  premières  d'abord,  on  se  demande  s'il  en  est  des  alié- 
nations consenties  par  la  femme  comme  des  dettes  contractées  par 
elle ,  de  telle  sorte  que  la  dot  n'étant  jamais  tenue  vis-à-vis  du 
mari  des  dettes  qui  n'avaient  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
mariage  (art.  1558],  il  y  ait  également  présomption  légale  d'anti- 
daté pour  les  aliénations. 

La  cour  de  Grenoble  (1)  a  décidé  la  question  négativement. 
Elle  a  jugé  qu'une  aliénation  qui  n'avait  acquis  date  certaine 
qu'après  le  mariage  ne  pouvait  pas  cependant  être  querellée  par 
le  mari ,  quand  la  sincérité  de  la  date  antérieure  au  mariage  pa- 
raissait certaine,  et  que  l'acquéreur  possédait  avant  le  mariage  au 
vu  et  su  du  mari. 

Les  arrêtistes  qui  ont  rapporté  cet  arrêt  ne  disent  pas  si,  dans 
l'espèce  jugée ,  la  femme  s'était  constitué  en  dot  tous  ses  biens, 
ou  si,  au  contraire,  l'immeuble,  objet  du  litige,  avait  été  nom- 
mément compris  dans  la  constitution.  Ce  point  de  fait  pourtant 
était  important  à  constater.  Quand  la  femme  en  efiet  s'est  con- 
stitué généralement  tous  ses  biens,  elle  est  bien  censée  ne  s'être 
constitué  que  ceux  qu'elle  n'avait  pas  aliénés,  et  partant  c'est 
sans  aucun  fondement  que  le  mari  voudrait  quereller  une  alié- 
nation dont  rien  n'indique  que  la  date  fût  supposée. 

Si  au  contraire  l'immeuble  aliéné  par  acte  sous-seing  privé 
avait  été  compris  nommément  dans  la  constitution,  il  nous  semble 
que  le  mari  qui  reçoit  la  dot  à  titre  onéreux  devrait  être  assi- 
milé à  un  second  acquéreur,  qui ,  comme  on  sait,  doit  être  pré- 
féré à  un  acquéreur  précédent,  dont  le  titre  n'a  acquis  date  cer- 
taine qu'après  la  seconde  vente.  L'acquéreur  a  alors  à  se  repro- 
cher de  n'avoir  pas  pris  toutes  les  précautions  que  lui  comman- 
dait la  prudence ,  et  cette  faute  le  rend  moins  favorable  que  le 
mari. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'on  pourrait  repousser  le  mari 

(1)  Airét  du  13  mai  1831  (aff.  Mazet). 
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dans  ce  dernier  cas,  en  demandant  à  prouver  par  témoins  on  par 
présomptions  qu'il  avait  lors  du  mariage  connaissance  de  la  vente 
antérieure ,  elle  se  rattache  à  la  théorie  générale  des  preuves  et 
sort,  par  conséquent,  de  notre  sujet  (1). 

Passons  aux  aliénations  des  biens  constitués  en  dot,  faites  dans 
rintervalle  du  contrat  de  mariage  àla  célébration.  Ces  aliénations 
sont  évidemment  valables,  quand  chacun  des  futurs  époux  et 
toutes  les  personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de  mariage  y 
donnent  leur  assentiment.  Au  moyen  de  ce  concours  de  volontés, 
le  contrat  de  mariage  peut  être  changé ,  et  la  dotalité  exclue  :  à 
plus  forte  raison,  ce  contrat  peut-il  subir  un  changement  partiel. 
Mais  que  dire  des  aliénations  faites  par  la  femme  à  l'insu  de 
quelqu'une  des  personnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de  ma- 
riage? Si  ce  dernier  contrat  était  connu  du  tiers  auquel  l'aliéna- 
tion aurait  été  consentie,  nous  serions  portés  à  assimiler  l'aliéna- 
tion à  une  contre-lettre ,  c'est-à-dire  à  la  considérer  comme 
absolument  nulle,  parce  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  se 
rendre  complice  d'un  acte  frauduleux.  Si  le  tiers,  au  contraire, 
était  de  bonne  foi ,  l'aliénation  semblerait  valable;  mais  elle  ne 
devrait  pas  faire  obstacle  au  droit  de  jouissance  du  mari,  si  elle 
avait  été  consentie  à  l'insu  de  ce  dernier.  On  devrait  assimiler 
ce  cas  à  celui  d'un  usufruit,  c<9nsenti  sous  une  condition  suspen- 
sive dans  un  premier  acte,  et  qui  devrait  incontestablement 
s'exercer  après  l'événement  de  la  condition  sur  la  propriété 
aliénée  dans  l'intervalle ,  en  vertu  du  principe  que  la  condition 
accomplie  a  un  effet  rétroactif. 

D'ailleurs ,  le  mari  qui  supporte  les  charges  du  mariage  est 
certainement  aussi  favorable  que  le  tiers  qui  a  traité  avec  la 
femme.  Donc,  ce  dernier,  s'il  a  payé  son  prix,  ne  pourra  exercer 
son  recours  que  sur  les  biens  paraphernaux  de  la  femme,  ou  sur 
la  partie  du  prix  non  dissipée  par  celle-ci  qui  aurait  profité  au 
mari,  comme  comprise,  par  exemple ,  dans  une  constitution  de 
dot  universelle. 

4»o.  Si  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne  peut  exister  avant  la  cé- 
lébration du  mariage ,  elle  ne  peut  non  plus  survivre  à  sa  disso- 
lution. 

Ainsi ,  du  moment  où  le  mariage  est  dissous ,  la  femme  re- 
couvre la  pleine  disposition  des  biens  qui  avaient  fait  partie  de 
sa  dot. 

(1)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  7  juillet  1831  (aff.  Geil  et  Chourre)  a 
décidé  qu'une  preuve  semblable  ne  pouvait  être  autorisée  contre  un  second 
acquéreur. 

II.  24 
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Dès  cet  instant  aussi,  les  créauciers  antérieurs  au  mariage,  dont 
le  tiUre  n'avait  pas  acquis  date  certaine  avant  la  célébration,  et 
n'avait  pu  par  conséquent  s'exécuter  au  détriment  du  mari,  re- 
couvrent le  droit  de  poursuivre  ces  mêmes  biens. 

Mais  peut-on  en  dire  autant  des  créanciers  envers  lesquels  la 
femme  ne  se  serait  obligée  qu'après  le  mariage  contracté?  M.  Del- 
vincourt  (l)et  M.  Toullier  (2j,  en  soutenant  l'affirmative,  étaient 
tombés  dans  une  grave  erreur.  L'inaliénabilité  de  la  dot,  on  l'a 
vu,  a  été  admise  dans  l'intérêt  de  la  famille  autant  que  dans  l'in- 
térêt des  époux  eux-mêmes.  Or,  comment  le  but  de  la  loi  pour- 
rait-il être  atteint ,  si  pour  des  obligations  contractées  durant  le 
mariage,  la  femme  ou  ses  héritiers  voyaient,  aussitôt  après  sa  dis- 
solution, disparaître  des  biens  que  la  loi  avait  tant  à  cœur  de  leur 
conserver  ?  Et  si  les  biens  dotaux  ne  peuvent  évidemment  être 
hypothéqués  durant  le  mariage,  comment  pourraient-ils  être  en- 
gagés pour  des  obligations  non  accompagnées  d'hypothèque,  et 
partant  d'une  valeur  naturellement  moindre  ?  N'est-ce  pas  d'ail- 
leurs le  principe  même  et  le  germe  de  l'aliénation ,  que  la  loi» 
dans  l'art.  1554*,  a  visiblement  entendu  proscrire  ? 

La  doctrine  de  MM.  Delvincourt  et  Toullier  a,  du  reste,  été 
abandonnée  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  après  eux  (3) ,  et 
il  est  peu  probable  qu'on  entreprenne  jamais  de  la  remettre  en 
honneur. 

419t.  La  dot  perdant  le  caractère  d'inaliénabilité  aussitôt 
après  la  dissolution  du  mariage ,  il  s'ensuit  que  la  femme  peut 
disposer  par  testament  de  sa  dot  comme  de  ses  autres  biens. 
Dans  la  séance  du  conseil  d'état  du  13  vendémiaire  an  xii, 
M.  Portalis  avança  ce  principe  comme  indubitable,  et  il  ne  fut 
point  contredit  (k) .  Aussi  la  doctrine  est-elle  unanime  sur  ce 
point  (5). 


(1)  T.  III,  p.  111  des  notes,  édition  de  18Î4. 
C2)  T.  XIV,  n-  316. 

(3)  V.  MM.  Duranton,  t.  XV,  p.  531,  n»  532;  Dalloz  atné,  Ancien  réj[ier' 
toire,  t.  X,  p.  333,  n*»  54;  Tessier,  t.  1",  p.  320,  n»  521  ;  Sériziat,  p.  192, 
n®  142.  La  jurisprudence  est  conforme.  Y.Req,  re/.,  8mars  1832  (aff.  Chanu); 
Limoges,  18  juin  1808  (aflf.  Landon)  ;  Riom,  2  février  1810  (aff.  Fargès);  Nî- 
mes, 31  décembre  1832  (aff.  Escomcl);  Paris,  12  juin  1833  (aff.  Grelein); 
Caen,  24  décembre  1839  (aff.  Betlre).  V.  cependant  Parfe,  13  mars  1821  (aff. 
Adde),  et  6  décembre  1825  (aff.  Bellecôte)  ;  Kiom,  2  juin  1840  (aff.  Poiicillon). 

(4)  V.  M.  Locré,  Lég,  cic,  t.  XIII,  p.  207. 

(5)  V.  MM.  L)uranton,t.  XV,  no536;  Tessier,  t.  T,  p.  310,  n«  806  ;  A.  Dalloz, 
V»  Doty  n»  213.  \,  dans  le  môme  sens  Req.  rej,,  14  août  1821  (aff.  Chréiier, 
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La  femme ,  par  la  même  raison ,  peut  disposer  de  ses  biens 
dotaux  au  profit  de  son  mari ,  par  une  donation  iaîte  durant  le 
mariage,  puisque  cette  donation  est  essentiellement  révocable 
(art.  1096) ,  et  qoe  sous  ce  rapport  elle  doit  être  assimilée  au 
testament  (1). 

Mais  peut-eHe,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  disposer 
de  ses  biens  dotaux  par  une  institution  contractuelle  ?  L'affirma- 
tive est  enseignée*  par  MM.  Grenier  (â) ,  Guilhon  (3) ,  Dcivin- 
court  (4),  Duranton  (5),  Tessier  (6).  Malgré  un  cortège  d'autorités 
ans»  respectable,  nous  n'hésitons  pas  à  décider  la  question  tout 
autrement. 

Raisonner  par  analogie  du  testament  à  l'institution  contrac- 
tuelle, c'est  établir  une  assimilation  par  trop  fautive  ;  car  le  tes- 
tament est  essentiellement  révocable,  tandis  que  l'institution 
contractuelle  ne  l'est  point.  Aussi  les  auteurs  dont  nous  com- 
battons la  doctrine  reconnaissent-ils  que  la  femme  pour  faire 
valablement  une  institution  contractuelle ,  a  besoin  de  l'auto- 
risation de  son  mari,  dont  elle  n'a  cependant  nul  besoin  pour 
faire  un  testament. 

Dans  quel  intérêt  d'ailleurs  Tinaliénabilité  de  la  dot  est-elle 
établie?  Dans  l'intérêt  à  la  fois  du  mari,  de  la  femme  et  des  en- 
fants, c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de  la  famille  tout  entière  dont 
elle  assure  la  subsistance  et  l'avenir.  Or,  l'institution  contractuelle 
peut  causer  un  très-grand  préjudice  au  mari,  à  la  femme  et  aux 
enfants;  au  mari,  en  empêchant  la  femme  de  lui  donner  ou 
léguer  les  biens  dont  elle  a  déjà  disposé  contractuellement;  à  la 
femme,  qui ,  si  elle  survit  à  son  mari,  trouvera  moins  de  facilité 
pour  contracter  un  nouveau  mariage  ;  aux  enfants  enfin,  puisque 
l'institution  contractuelle  aura  pour  résultat  de  les  dépouiller. 
Concluons  donc  que  la  doctrine  qui  valide  l'institution  contrac- 
tuelle des  biens  dotaux  est  inadmissible,  et  n'a  pu  s'accréditer 


Piolin  et  Lelarge);  Caen,  1^  juin  1835  (afT.  Jourdan).  11  a  dté  décidé,  par  une 
application  naturelle  du  principe,  que  la  femme  p«ut  ratiHer, .^par  son  testa- 
ment, l'aliénation  de  ses  biens  dotaux  faite  pendant  le  mariage,  Bordeaux, 
20  décembre  1832  (aff.  Masmontet). 

(1)  V. les  autorités  citées  dans  la  note  précédente:  Adde  Riom,  5  dteem.  J825 
(«ff.  Touzerie) ,  et  Keq.  rej.,  !«'  décembre  1824  (aff.  Lepejdritl). 

(2)  T.  ir,  p.  p.  49  et  suiv. 

(3)  Bes  donations,  t.  Il,  p.  371  et  suîv. 

(4)  T.  II,  p.  639. 

(5)  T.  ÏX,  n«  724. 

(6)  T.  I,  p.  310,  n'>  507. 
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qu'en  s' abritant  sous  des  noms  qu'on  est  habitué  à  considérer 
comme  faisant  autorité  (1). 

4L9t.  L'inaliénabilité  du  fonds  dotal,  avons-nous  dit»  subsiste 
pendant  toute  la  durée  du  mariage.  La  séparation  de  corps  ou  de 
biens  n'altère  donc  point  ce  principe  conservateur.  A  la  vérité, 
quelques  doutes  s'étaient  élevés  sur  ce  point  dans  les  premiers 
temps  de  la  promulgation  du  Code  ;  mais  comme  nous  le  verrons 
quand  nous  arriverons  à  la  séparation  de  biens,  ces  doutes  sont 
aujourd'hui  complètement  dissipés. 

493.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  n'est 
point  absolu;  il  souflFre,  au  contraire,  un  grand  nombre  d'excep- 
tions que  nous  exposerons  bientôt.  Auparavant,  il  convient 
d'examiner  si  le  principe  de  l'inaliénabilité  s'applique  à  la  dot 
mobilière  comme  à  la  dot  immobilière  :  ce  point  important  ya 
faire  l'objet  de  la  section  suivante. 

SECTION  VIII. 

DE  L'iNALlÉNABILITé  DE   LA  DOT   MOBILIÈRE. 

Sommaire. 

494.  La  dot  mobilière  est  inaliénable  comme  la  dot  immobilière. 

495.  Application  de  ce  principe  aux  obligations  contractées  par  la  femme; 

496.  A  la  vente  d'objets  corporels; 

497.  A  la  cession  de  créances,  rentes,  ou  autres  droits  incorporels  sur  des  tiers; 

498.  Aux  reprises  sur  le  mari. 

494.  Le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  a  ren- 
contré, jusque  dans  ces  derniers  temps,  de  nombreux  contradic- 
teurs (2).  Les  adversaires  de  ce  principe  se  prévalent  surtout  de 
ce  que,  dans  toute  la  section  ii  du  chapitre  m  de  notre  titre,  qui 
porte  pour  rubrique,  Des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux  et  de 
Vinaliéimbilité  du  fonds  dotaly  il  n'est  question,  à  propos  de  l'ina- 
liénabilité ,  que  des  immeubles,  témoins  les  art.  ISS^*,  1557, 
1558, 1559, 1560  et  1561.  Ils  ajoutent  que  la  loi  Julia,  à  laquelle 
le  Code  civil  a  emprunté  le  principe  de  l'inaliénabilité ,  ne  parlait 
aussi  que  des  fonds  italiques. 

(0  V.  du  reste,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  M.  Zachariœ,  t.  III,  p.  578,  et 
un  arrêt  de  Ntmes,  du  18  février  1834  (aff.  Valentin). 

(2)  V.  MM.  Touiller,  t.  XIV,  n^"  76  et  suiv.;  Duranlon.  l.  XV,  n^»  IM2  et 
sulv.,  Troplong,  Des  hypothèques  y  t.  IV,  no923;  Zachari»,  t.  III,  p.  591; 
Sériziat,  p.  145  et  suiv.  ;  Goulon,  Quest.  de  droit,  t.  II,  p.  206;  Vazeille,  Vu 
mariage,  t.  II,  n«  320, 
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Malgré  ces  objections,  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot 
mobilière  semble  avoir  définitivement  prévalu  en  jurisprudence, 
et  la  cour  suprême  en  particulier  a  souvent  donné  à  ce  principe 
l'autorité  qui  s'attache  à  ses  graves  décisions  (1). 

C'est  remonter  trop  haut,  en  effet ,  que  d'aller  chercher  l'es- 
prit de  notre  régime  dotal  dans  l'ancienne  loi  /u/ta,  dont  le  but 
unique  était  de  favoriser  l'accroissement  de  la  population  en 
facilitant  aux  veuves  de  nouvelles  unions.  C'est  bien  plutôt  dans 
le  dernier  état  du  droit  romain,  formé  sous  l'influence  du  chris- 
tianisme, et-dans  notre  ancienne  jurisprudence,  qu'il  faut  cher- 
cher cet  esprit. 

Or,  dans  le  dernier  état  du  droit  romain  d'abord,  la  sûreté  de 
la  dot  mobilière  était  garantie ,  non-seulement  par  le  sénatus- 
consulte  velléien  qui  annulait  les  cautionnements  consentis  par 
la  femme  dans  l'intérêt  de  son  mari  ou  d'un  tiers,  mais  encore 
par  l'hypothèque  privilégiée ,  qui  primait  même  les  créanciers 
antérieurs  au  mariage  (2) ,  et  enfin  par  la  donation  à  cause  de 
noces,  qui  dans  les  derniers  temps  devait  nécessairement  être 
égale  à  la  dot,  et  que  la  femme  pouvait  revendiquer  du  jour  où 
sa*  dot  était  dissipée  (3). 

De  même,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  auteurs  et 
les  parlements  proclamaient  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière. 

Henrys,  t.  II,  p.  777,  cite  plusieurs  arrêts  qui  avaient  jugé  la 
question  dans  ce  sens,  un  d'eux  notamment,  du  18  mars  1657, 
dans  la  cause  d'une  dame  Féron,  qui  prononça  en  ces  termes  : 
«  La  cour  a  déclaré  tous  les  biens  constitués  en  dot  à  ladite  Fcron 
par  son  contrat  de  mariage,  soit  meubles  ou  immeubles,  qui  peu- 
vent lui  avoir  appartenu  lors  de  son  contrat  de  mariage ,  ou  lefi 
biens  mobiliers,  aussi  à  elle  appartenant,  dont  elle  pourra  justifier 
que  sondit  mari  a  été  chargé,  avec  l'augment  à  elle  accordé  par 
ledit  contrat,  tous  les  intérêts  pour  ce  dus,  échus  et  à  échoir,  non 
sujets  aux  dettes  et  hypothèques  par  elle  contractées  pendant  le- 
dit mariage,  sans  que  les  créanciers  de  ladite  Féron,  pour  raison 
desdites  dettes  ainsi  contractées,  aient  pu  valablement  pendant  la 

(i)  V.  parmi  ses  arrêts  les  plus  récents,  ceux  des  26  mai  1836  (afT.  Lepla:- 
deur);  2 janvier  1837  (aff.  Caste!];  23  décembre  1839 caif.  Buisson),  et  14  no- 
vembre 1846,  arrêt  rendu  en  audience  solennelle  dans  la  même  aiïaire  que  le 
précédent.  On  trouve  dans  les  recueils  quelques  arrêts  de  cours  royales  rendus 
en  sens  contraire.  V.  notamment  Gaen,  24  août  1822  (aff.  Boulard)  ;  Paris, 
28  mars  1829  (aff.  Marion)  ;  Lyon,  16  juillet  1840  (aff.  Quiblier). 

(2)  V.  L.  Assiduis,  G.,  Qui  potior  in  hyp, 

(3)  L.  29,  cum  Auth.  seg.,  G.  De  jure  dotium. 
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vie  de  son  mari,  et  depuis  son  déci»s  puissent  ci  après  la  troubler 
en  la  propriété  et  jouissance  desdits  biens  dotaux,  augment  et 
intérêts,  etc.  » 

Brodeau  sur  Louet,  lett.  D,  chap.  XII,  atteste  la  mèsie  juris- 
prudence. 

Dupérier,  liv.  I,  quest.  3,  atteste  aussi  que  Topinicm  commune 
en  Provence  était  que  la  femme,  pendant  la  vie  de  son  mari, 
ne  pouvait  pas  obliger  ses  biens  dotaux,  quelle  qu'en  fût  la  nar 
ture(l). 

Or,  sL  telle  était  Topinion  dominante  lors  de  la  promulgaïkioB 
du  Code  civil ,  est-il  croyable  que  les  auteurs  du  Code  aient 
voulu  la  proscrire,  par  cela  seul  que,  dans  plusieurs  articles 
de  notre  titre,  ils  n'ont  parlé  spécialement  que  des  immeubles? 
On  doit  le  supposer  d'autant  moins,  qu'il  y  avait  alors  pour  l'ad- 
mettre des  motife  plus  impérieux  que  ceux  qui  existaient  au- 
trefois. En  effet,  grâce  au  sénatus-consulte  velléten  admis  géné- 
ralement dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  principe  de  Finaliéiia- 
bilité  restreint  aux  immeubles,  eût  pu  encore,  dans  la  plupart 
des  cas  sous  l'ancienne  jurisprudence  atteindre  son  but,  qui  est 
la  conservation  de  la  dot.  On  ne  doit  pas  d'ailleurs  oublier  qu'en 
raison  de  la  plus  grande  rareté  des  capitaux  et  sous  l'influence 
des  règles  qui  considéraient  les  rentes  comme  immeubles,  les 
dots  étaient  alors  le  plus  souvent  immobilières.  Mais  aujourd'hui 
que  les  dots  ne  consistent  généralement  qu'en  des  valeurs  mobi- 
lières, aujourd'hui  que  l'abrogation  du  sénatus-consulte  velléten 
permet  aux  femmes  de  s'obliger  par  des  cautionnements  anssi 
bien  que  de  toute  autre  manière,  le  principe  de  l'inaliénabilifté 
restreint  aux  seuls  immeubles  ferait  du  régime  dotal  une  véri- 
table déception  pour  les  femmes  et  pour  leur  famille,  à  qui  ce  ré- 
gime semble  garantir  la  conservation  de  la  dot,  qu'il  ne  pourrait 
cependant  presque  jamais  assurer. 

Nous  admettons  donc  sans  réserve  la  jurisprudence  de  la  cour 
suprême,  et  nous  considérons  le  principe  de  l'inaliénabilité  de 
la  dot  mobilière ,  malgré  l'espèce  d'obstination  avec  laquelle 
quelques  auteurs  le  repoussent  encore ,  comme  passé  à  l'état 
d'axiome  (2). 


(1)  V.  aussi  d'Oliye,  liv.  Ili,  eliap.xxix;Bonifafe,  1. 1,  Ht.  VI,  tit.  ii,  àiâp.  i; 
Basset,  1. 1,  Uv.  IV,  Ut.  v  ;  Roossilhe,  1. 1,  p.  A9ê, 

(2)  Nombre  d'auteurs,  du  reste,  ont  embrassé  la  doetrine  de  la  eour  ré^h- 
trice.  V.  notamment  MM.  Dalioz  atoé,  Ancien  Rép.,  t,  X,  p»  348,  n* M;  Tes- 
sier,  1. 1,  p.  289,  n«  499  ;  Taulier,  t.  V,  p.  278  et  suiv.  ;  Delvinconrt,  t.  Uh 
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40«1.  Toutefois  ce  principe  doit  se  combiner  avec  d'autres 
principes  non  moins  certains. 

Pour  traiter  convenablement  ce  sujet  délicat,  il  convient  de 
faire  plusieurs  distinctions. 

S*il  s'agit  d*abord  d'obligations  contractées  d'une  manière  gé- 
nérale par  la  femme,  sans  aucune  affectation  ou  aliénation  d'un 
objet  dotal  dénommé,  la  nullité  de  ces  obligations  relativement 
aux  objets  mobiliers  dotaux,  en  quoi  que  ces  objets  consistent, 
est  évidente.  C'était  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté  par  Uenrys, 
que  nous  rappelions  tout  à  l'heure.  Aucun  autre  principe  du 
droit  ne  réclame  alors  en  faveur  du  créancier  une  exception  à  la 
rigueur  de  la  règle. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'actes  relatifs  à  des  objets  particuliers,  il 
convient  de  distinguer  si  la  dot  consiste  en  meubles  corporels» 
ou  en  meubles  incorporels  (1),  ou  en  simples  reprises  sur  le 
mari. 

4MI.  Dai)s  le  cas  où  la  dot  consiste  en  meubles  corporels,  le 
tiers  à  qui  l'un  de  ces  meubles  aurait  été  aliéné  ou  même  donné 
en  gage,  semblerait  protégé  par  la  maxime  :  en  fait  de  meubles  la 
pofisesmn  vaut  titre  (2).  Il  importe  même  peu  que  la  vente  ou  le 
gage  aient  été  consentis  par  les  deux  époux  conjointement,  ou 
par  le  mari  seul,  car  le  mari  ayant  incontestablement  la  posses- 
sion des  meubles  dotaux  dont  il  n'a  pas  la  propriété,  cette  pos- 
session suffit  en  principe  pour  valider  la  disposition  qu'il  en 
feit  (3). 

Mais  pourrait-on  du  moins  être  admis  à  prouver  que  le  tiers 
à  qui  l'objet  a  été  aliéné  ou  engagé  le  savait  dotal  ? 

En  général,  cette  preuve  ne  devrait  être  autorisée  qu'avec 

p.  110;  Bellot,  t.  IV,  p.  88;  Benoit,  t.  I,  n®  205;  Grenier,  Des  hyp,,  t.  I, 
p.  34  ;  Rolland  de  ViHargues,  Jlép.y  v^  Régime  dotal,  n°  101  ;  Massé,  Droit 
comm,y  t.  III,  i|O370.  , 

(1)  Nous  supposons  toujours  les  meubles  non  estimés ,  puisque  autrement 
le  mari  en  serait  propriétaire,  et  en  aurait  par  conséquent  la  libre  disposition, 

(2)  M.  Touiller,  t.  XÏV,  n*»  104  et  suiv,,  entend  tette  maxime  en  ce  senf 
seulement  que  l'acquéreur  d*un  objet  mobilier  qui  a  acheté  du  non-proprié- 
taire  peut  prescrire  par  trois  ans  sans  être  obligé  de  rapporter  de  titre  :  c'est 
donner  à  la  maxime  un  sens  beaucoup  trop  étroit.  —  Y.  M.  Troplong,  De  la 
prescription,  art.  2279. 

(3)  Nous  considérons  donc  comme  bien  rendu  un  arrêt  àe  la  cour  de  Paris 
au  2  juin  1831  (aff.  Buisson),  qui  a  décidé  que  les  meubles  dotaux  d'une 
loMBe  séparée  peuvent  être  vendus  pour  assurer  ie  payement  des  loyers  donl 
la  femne  séparée  est  débitrice  ;  car  si  le  mari  peut  engager  les  meubles  do- 
iMx  avant  la  séparation,  la  femme  doit  pouvoir  les  engager  après. 
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réserve  :  la  sûreté  des  transactions  sociales  veut  que,  pour  des 
choses  de  cette  nature,  la  bonne  foi  des  tiers  se  présume  plus 
que  partout  ailleurs.  Les  tribunaux  semblent  donc  avoir  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  admettre  ou  pour  refuser  la  preuve  ; 
mais'une  fois  qu'il  serait  établi  que  la  dotalité  avait  effectivement 
été  connue  de  Tacquéreur  de  Tobjet,  nous  ne  voyons  pas  sur 
quelle  loi  celui-ci  pourrait  se  fonder  pour  le  retenir,  sauf  son 
recours  tel  que  de  droit  sur  les  autres  biens  des  époux. 

4IS9.  Si  la  dot  consistait  en  meubles  incorporels  autres  que 
des  effets  de  commerce,  par  exemple:  en  créances  ordinaires» 
rentes  sur  TEtat  ou  sur  des  particuliers ,  actions  dans  des  com- 
pagnies, pour  lesquelles  les  statuts  n'établiraient  pas  un  mode 
analogue  à  celui  des  effets  de  commerce,  etc. ,  le  principe  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  ne  suffirait  plus  pour  pro- 
téger l'acquéreur  ;  car  il  est  reconnu  en  jurisprudence  que  ce 
principe  s'applique  non  pas  aux  meubles  incorporels  de  la  nature 
de  ceux  dont  nous  parlons,  mais  seulement  aux  meubles  corpo- 
rels susceptibles  d'une  tradition  manuelle,  ou  tout  au  plus  aux 
effets  de  commerce  et  titres  analogues  dont  la  cession  s'opère 
aussi  facilement  que  celle  des  objets  corporels  (1). 

En  effet,  le  tiers  qui  a  traité  en  pareil  cas  avec  le  mari  ou  avec 
les  deux  époux,  semble  inexcusable  de  n'avoir  pas  recherché 
l'origine  et  le  véritable  caractère  de  la  créance,  en  exigeant  la 
représentation  du  contrat  de  mariage. 

Est-ce  à  dire  pourt^t  que  la  cession  de  ces  créances,  rentes 
et  actions,  ne  puisse  jamais  produire  aucun  effet?  Non  sans 
doute:  il  est  un  autre  principe  qui  peut,  dans  maintes  circon- 
stances, protéger  la  translation  opérée.  En  effet,  on  ne  peut  de- 
mander la  nullité  d'un  acte  qu'autant  qu'il  cause  quelque  préju- 
dice à  celui  qui  l'a  demandé  ;  point  de  grief  y  jmnt  de  nullité.  Si 
donc  la  cession  de  la  créance  avait  été  faite  à  un  prix  égal  à  son 
capital  nominal ,  si  de  plus  le  débiteur  s'était  libéré  entre  les 
mains  du  cessionnaire,  ni  le  mari  ni  la  femme  ne  pourraient  se 
plaindre  ;  le  mari ,  parce  qu'il  aurait  touché  toute  la  dot  ;  la 
femme,  parce  qu'il  est  égal  pour  elle  que  le  mari  ait  touché  di- 
rectement ou  par  le  moyen  d'une  cession  ce  qu'il  avait  le  droit 
de  recevoir  (2). 

(1)  V.  le  Dictionnaire  de  M.  A.  Dalloz,  y^  Possession,  n^»  97  et  suiv. 

(2)  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  8  juillet  1829  (aff.  Gourtalon),  a 
décidé ,  et  avec  raison  selon  nous ,  qu'une  cession  nulle  peut  valoir  quelque- 
fois comme  mandat  de  toucher.  On  doit  aussi  rattacher  à  cette  doctrine  un 
arrêt  récent  de  la  cour  suprême,  par  lequel  cette  cour,  tout  en  déclarant 
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Mais  si  la  cession  avait  porté  préjudice  à  Tun  ou  à  Fautre  des 
époux,  au  mari,  parce  qu'elle  aurait  été  faite  à  bas  prix,  à  la 
femme,  parce  qu'elle  aurait,  par  exemple,  procuré  au  mari  le 
montant  d'une  dot  qui  n'était  pas  exigible  et  dont  la  femme  ne 
devait  pas  dès  lors  supposer  qu'il  fût  déjà  nanti,  cette  cession 
nous  semblerait  absolument  nulle.  Alors  le  mari  ou  la  femme, 
suivant  les  distinctions  faites  par  l'art.  1560,  sur  lequel  nous 
reviendrons  bientôt,  seraient  fondés  à  demander  le  payement 
de  la  créance  ou  de  la  rente  cédée,  sans  que  le  cessionnaire  pût 
s'y  opposer  ;  et  si  le  débiteur  s'était  libéré  entre  les  mains  du  ces- 
sionnaire, celui-ci  serait  obligé  de  restituer  tout  ce  qu'il  aurait 
touché  au  delà  du  prix  de  la  cession. 

Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  de  soutenir  la  validité  des  cessions 
faites  par  le  mari,  ce  serait  de  prétendre  que  le  transport  des 
créances  et  des  rentes  rentre  dans  les  actes  d'administration,  et 
n'excède  pas  par  conséquent  les  limites  du  pouvoir  du  mari 
comme  administrateur  de  la  dot.  On  pourrait  même,  à  l'appui  de 
cette  thèse,  invoquer  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  a  déclaré 
valable  la  cession  d'une  créance  faite  par  un  tuteur  au  nom  de 
son  pupille  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  (1). 

Mais  cet  arrêt  nous  semble  erroné ,  et  la  preuve  en  résulte 
évidemment  à  nos  yeux  de  la  loi  du  2k  mars  1806  et  du  décret 
du  25  septembre  1812. 

La  loi  du  24  mars  1806,  en  effet,  n'autorise  les  tuteurs  à  trans- 
férer, sans  avis  de  parents,  des  rentes  sur  l'Etat  appartenant  à 
leurs  pupilles,  qu'autant  que  ces  rentes  n'excèdent  pas  50  fr.,  et 
le  décret  du  25  septembre  1812  contient  une  disposition  ana- 
logue pour  les  actions  de  la  Banque  de  France.  Or,  la  loi  et  le 
décret  n'eussent  pas  été  nécessaires,  si  la  qualité  d'administra- 
teur eût  suffi  pour  autoriser  les  tuteurs  à  opérer  ces  transferts. 

Nous  ne  pensons  pas  même  que  la  loi  et  le  décret  précités 

qu'elle  maintenait  le  principe  de  i'inaliénabilité  appliqué  à  la  dot  mobilière,  et 
s'attachant  à  expliquer  les  effets  de  ce  principe,  a  jugé  qu'il  doit  éire  entendu 
en  ce  sens  qu'il  rend  la  femme  incapable  de  contracter  des  engagements  qui 
affecteraient  sa  dot,  mais  non  en  ce  sens  qu'il  empécbe  le  mari  de  disposer  des 
capitaux  qui  constituent  la  dot.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  le  mari 
peut  valablement  céder  à  un  tiers  une  créance  dotale  de  sa  femme,  même  avant 
son  exigibilité.  Civ,  rej.,  12  août  1846  (aff.  Lasserre).  La  cour  de  Lyon,  qui 
s'était  d'abord  prononcée  d'une  manière  absolue  pour  Taliénabilité  de  la  dot 
mobilière,  comme  on  l'a  vu  dans  l'une  des  notes  précédentes,  s'est  rangée  plus 
tard  au  principe  de  l'inaliénabilité  renfermée  dans  les  limites  que  lui  assigne 
la  décision  dont  il  s'agit  ici.  Arrêt  du  2  août  1845  (aff.  Chabran). 
(1)  Paris,  18  février  1826  (aff.  Bégué). 
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puissent,  par  analogie  et  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  être 
étendus  au  mari  à  l'égard  de  la  dot,  car  la  constitution  d'une 
rente  comme  dotale  annonce,  de  la  part  de  la  femme  et  de  sa 
famille ,  Tintention  de  la  conserver,  intention  qui  ne  peut  être 
constatée  au  même  degré  pour  les  rentes  appartenant  à  des  mi- 
neurs ou  à  des  interdits.  Cest  dans  ce  sens,  au  surplus,  que  la 
question  a  été  résolue  par  la  cour  suprême  (1). 

498.  La  dot  enfin  peut  consister  en  de  simples  reprises  sur  le 
mari  ;  si  elle  a  été  constituée  en  argent  ou  autres  choses  fongibles, 
ou  en  objets  mobiliers  estimés  sans  déclaration  que  l'estimation 
n'en  fait  pas  vente,  ou  en  immeubles  estimés  avec  déclaration 
que  l'estimation  vaut  vente.  Dans  tous  ces  cas,  le  mari  a  la  libre 
disposition  des  choses  constituées  ;  mais  alors  le  principe  de 
rinahénabîUté  de  la  dot  mobilière  s'applique  aux  reprises  :  la 
femme  ne  peut  donc  ni  les  abandonner,  ni  les  céder,  ni  même 
les  exposer,  en  renonçant,  soit  d'une  manière  générale,  soit  en 
faveur  d'un  créancier  désigné,  aux  hypothèques  que  la  loi  lui 
donne  pour  la  sûreté  de  ces  reprises. 

Il  va  sans  dire ,  du  reste  ,  que  la  dot  mobilière  peut  être  alié- 
née dans  toutes  les  circonstances  où  la  dot  immobilière  peut 
l'être  elle-même  (2)  ;  la  première  ne  saurait  mériter  plus  de  fa- 
veur que  la  seconde  :  et  c'est  le  cas  de  voir  quelles  sont  ces  cir- 
constances exceptionnelles  qui  autorisent  l'aliénation  de  la  dot. 

SECTION  IX. 

DES  EXCEPTIONS   AH  PRINCIPE  DB  l'iNaLIÉNABIUTÉ  DE  LA  DOT. 

Sommaire. 

499.  Division. 

§  f .  —  Des  exceptions  résuUani  de  la  convention, 

MO.  Le  contrat  de  mariage  peut  autoriser  raliéiiatiou  et  l'hypothèque  de 

.    la  dot. 
ttOl.  Les  exceptions  au  priocipe  de  riualiéiiabilité  doivent  être  entendues 

"dans  un  sens  étroit. 
M2.  L'autorisation  d'aliéner  n'emporte  donc  pas  celle  d'hypothéquer  :  autres 

exemples. 
^3.  La  cour  de  cassation  peut  réviser  en  ectte  matière  les  interprétations  des 

cours  royales. 

(1)  Cil'.  r«;.,  !«'  février  1819  (aff.  Devoyon).  V.  aussi  Paris,  13  février  18W 
(aff.  Doin). 

(2)  y.  l'arrêt  cité  de  la  cour  de  Lyon  du  2  août  1845  (aff.  Chabran). 
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tt04.  Les  actes  «l'aUéBstlon  autorisi^s  ne  (VGnvfnt  «voir  lieu  qu'avec  le  conconn 
dt*  lu  femme,  à  moins  que  le  contrat  n'autorise  le  mari  à  les  faire  seul. 
505.  L'ttUénalioD  subordonnée  à  une  CMidilion  n'est  valable  que  lorsque  la 
condition  est  remplie. 

S  2.  — Des  exceptions  établies  par  le  Code  civH  au  principe  de  VincUiénabilHé, 

1S06.  La  femme  dûment  autorisée  peut  donner  ses  bîeos  dotaux  pour  rétablit* 
sèment  de  ses  enfants. 

507.  Quand  il  s'agit  des  enfants  comnmns ,  le  refus  du  mari  ne  peut  jamaii 

être  remplacé  par  l'autorisation  de  la  justice. 

508.  Quand  il  s'agit  des  enfants  d'un  précédent  mariage,  la  îusUce  peut  do»* 

ner  ou  refuser  l'autorisation  ;  conséquences  de  l'autorisation. 

509.  Qui  faut-il  comprendre  sous  le  nom  d*enfanU?. 

510.  Que  faut-il  entendre  par  établissemerU  ? 

511.  La  femme  peut  non-seulement  donner,  mais  encore  obliger  ses  biens  do- 

taux pour  l'établissement  de  ses  enfants. 

512.  Les  autres  aliénations  autorisées  par  le  Code  civil  ne  peuvent  avoir  lieu 

qu'avec  permissioo  de  jusUce  :  texte  de  l'art.  1558. 
M3.  La  dot  peut  être  aliénée  |N>ur  tirer  de  pris9n  le  mari  ou  la  femme,  quel- 
quefois Aussi  pour  prévenir  leur  incarcération. 

514.  Le  luari  peut-il  aliéner  pour  cette  cause  sans  le  consentement  de  la 

femme,  ou  la  femme  sans  le  consentement  du  mari? 

515.  La  dot  peut  encore  être  aliénée  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille; 

quelle  est  l'étendue  de  cette  exception? 

516.  La  dot  peut  être  aliénée  aussi  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  du 

constituant  qui  ont  acquis  date  certaine  avant  le  contrat  de  mariage, 

517.  Quid  des  dettes  contractées  dans  Tintervalle  du  contrat  notarié  à  la  céM- 

bration? 

518.  La  dot  n'est  pas  toujours  tenue  des  dettes  de  la  femme  ou  du  consti- 

tuant ayant  acquis  date  certaine  avant  le  contrat  de  mariage. 

519.  Mais  les  dettes,  néme  non  liquidées,  rentrent  dans  l'exception. 

320.  La  dot  peut  être  aliénée  pour  faire  de  grosses  réparations  indi^pensablas 
pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal; 

521.  Ou  pour  soutenir  un  procès  dont  la  dot  doit  profiter. 

522.  Dans  tous  les  cas  précédents,  la  justice  peut  autoriser  l'hypothèque 

des  biens  dotaux  comme  leur  aliénation. 

523.  L'immeuble  doUl  enfin  peut  être  aliéné,  lorsqu'il  est  indivis  avec  des  tiers 

et  qu'il  est  impartageable;  mais  il  ne  peut  l'être  pour  cette  cause  que 
sur  la  denMDde  du  mari. 

524.  La  part  indivise  peut  eUe«iéne  être  noise  en  vente,  mais  la  justice  peut 

refuser  dans  ce  cas  la  permission  demandée. 

525.  La  justice,  au  contraire,  ne  peut  refuser  d'ordoimer  la  iicitatioft  deman- 

dée par  le  mari. 

526.  Quand  les  époux  ne  demandent  pas  à  aliéner  la  dot  pour  les  causes  pré- 

citées ,  les  tiers  en  faveur  desquels  l'exception  est  établie  peuvent-ils 
provoquer  eux-mêmes  l'aliénation  ? 
597.  Renvoi  pour  ce  qui  regarde  les  formalités  de  la  ?ente,  et  remploi  de 
l'excédant  du  prix. 
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528.  L'immeuble  dotal  peut  aussi  être  échangé ,  demeurant  la  réunion  de 

quatre  conditions. 

529.  La  première  est  le  consentement  des  deux  époux  :  si  la  femme  est  mineure, 

il  faut,  de  plus,  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

530.  La  seconde  est  que  l'échange  soit  utile  aux  époux. 

531.  La  troisième,  que  l'immeuble  donné  en  contre-échange  atteigne  au  moins 

les  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  de  l'immeuble  échangé. 

532.  L'immeuble  donné  en  contre-échange  peut  dépasser  la  valeur  de  l'im- 

meuble échangé,  mais  il  n'est  point  dotal  pour  l'excédant. 

533.  La  quatrième  condition  est  une  estimation  par  trois  experts  nommés 

d'office  par  le  tribunal. 

534.  L'immeuble  reçu  en  contre-échange  peut  être  échangé  a  son  tour. 

§  3.  —  De  quelques  autres  exceptions  au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  y 
résultant  de  lois  spéciales,  ou  commandées  par  l'intérêt  général. 

535.  L'immeuble  dotal  peut  être  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique.  — 

Loi  du  3  mai  1841. 

536.  On  peut  pour  la  même  cause  en  extraire  des  matériaux  pour  les  chemins. 

537.  On  peut  acquérir  sur  l'immeuble  dotal  la  mitoyenneté  d'un  mur,  et  une 

servitude  de  passage  en  cas  d'enclave  ou  d' irrigation #> 

538.  La  dot  est  pareillement  tenue  des  délits  et  quasi-délits  commis  par  la 

femme. 

539.  Elle  n'est  point  tenue,  en  principe,  des  conséquences  des  quasi-contrats. 

540.  Exception. 

541.  Elle  est  tenue ,  en  principe ,  des  dépens  auxquels  la  femme  a  été  con- 

damnée. 

542.  Exception. 

543.  Quand  la  dot  est  tenue  des  dépens ,  la  jouissance  du  mari  en  demeure- 

t-elle  affranchie  ? 

4IKI.  Les  exceptions  au  principe  de  rinaliénabilité  de  la  dot 
peuvent  être  rangées  en  trois  classes.  Les  unes  résultent  des 
conventions  matrimoniales  ;  les  autres,  des  dispositions  expresses 
du  Code  civil  ;  les  dernières  enfin,  de  quelques  lois  particulières 
ou  de  Fintérèt  général  de  la  société.  Chacune  de  ces  classes  d'ex- 
ceptions va  faire  Tobjet  d'un  paragraphe  séparé.  .^  i 

§  1.  —  Des  exceptions  au  principe  de  l'inaliénabilité  résultant  des 

conventions  matrimoniales. 

ftOO.  On  peut,  on  le  sait,  faire,  dans  les  contrats  de  mariage, 
toutes  les  stipulations  que  la  loi  ne  prohibe  point  comme  con- 
traires aux  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  Or,  Tordre  public  n'est 
pas  intéressé  à  ce  que  les  biens  des  femmes  mariées  soient  ina- 
liénables, puisque  l'inaliénabilité  n'existe  pas  dans  le  régime 
matrimonial  auquel  la  loi  donne  la  préférence.  Il  doit  donc 
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être  permis  aux  parties  contractantes  d'atténuer,  en  ce  point» 
les  effets  naturels  du  régime  dotal  pour  se  rapprocher  de  celui 
de  la  communauté;  aussi  l'art.  1557  dispose-t-il  :  «L'immeuble 
dotal  peut  être  aliéné ,  lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par 
le  contrat  de  mariage.  » 

Les  parties,  du  reste,  peuvëht-elles  aussi  permettre  l'hypo- 
thèque de  l'immeuble  dotal?  Pourquoi  non  (1)?  Les  parties  peu- 
vent exclure  absolument  le  régime  dotal,  à  plus  forte  raison» 
selon  nous,  ont-elles  la  faculté  d'y  apporter  une  série  indéfinie 
de  modifications. 

AOt .  Le  point  important  est  de  savoir  dans  quel  sens  les  mo- 
difications doivent  être  interprétées.  Est-ce  dans  un  sens  large, 
qui  les  rapproche  autant  que  possible  des  règles  de  la  commu- 
nauté? Est-ce,  au  contraire,  dans  un  sens  étroit,  en  sorte  qu'on 
ne  puisse  jamais  dépasser  les  limites  de  l'exception  autorisée? 
C'est  évidemment  dans  ce  dernier  sens.  En  effet ,  en  déclarant 
qu'elles  adoptent  le  régime  dotal  comme  base  de  leur  associa- 
tion, les  parties  ont  suffisamment  annoncé  leur  désir  d'assurer  la 
conservation  de  la  dot.  Il  leur  est  permis  sans  doute  d'adoucir, 
sur  ce  point,  la  rigueur  ordinaire  de  la  dotalité ;  mais  on  ne  peut 
pas  étendre  les  exceptions  qu'elles  ont  faites  sans  outrepasser 
leur  intention  présumée. 

ft09.  Aussi  avons-nous  peine  à  comprendre  que  la  question 
de  savoir  si  l'autorisation  de  rendre  ou  même  d'aliéfier  emporte 
celle  d'hypothéquer  ait  pu  être  un  seul  instant  controversée.  On 
a  dit,  pour  soutenir  que  la  deuxième  faculté  est  comprise  dans 
la  première,  que  l'art.  1557  ne  permet  pas  le  doute,  puisqu'il 
autorise  l'aliénation  du  bien  dotal  alors  qu'on  s'en  est  réservé  la 
faculté  par  le  contrat  de  mariage.  Si  la  réserve  est  pure  et  simple, 
a-t-on  ajouté,  elle  laisse  tout  à  fait  le  régime  dotal  à  la  discrétion 
des  époux,  ce  qui  n'est  que  la  conséquence  du  principe  que  ce 
régime  est  purement  conventionnel.  D'où  l'on  peut  rationnelle- 

(1)  La  cour  suprême  avait  d'abord  paru  se  prononcer  en  sens  contraire. 
V.  Civ,  cass.j  16  août  1837  (aff.  Berne),  et  cass.  ch.  réun.  29  mai  1839  (même 
affaire)  ;  mais  aussitôt  que  la  cour  de  cassation  a  eu  à  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion in  terminis,  elle  est  revenue  sur  la  jurisprudence  qui  pouvait  slnduire 
des  arrêts  précités.  Y.  Req,  rej.,  7  juillet  1840  (aff.  Julien).  Du  reste,  la  solu- 
tion consacrée  par  ce  dernier  arrêt  est  admise  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
y.  Besançon,  1^^  mars  1838  (aff.  Berne);  Houen,  10  mars  1838  (aff.  Patte- 
nostre);  Lyon,  8  juin  1838  (aff.  Couchoud),  et  Limoges,  6  décembre  1844 
(aff.  Foulard).  V.  aussi  MM.  Deviileneuve,  vol.  de  1836,  T,  444  et  sui?.;  Sériziat, 
n*  139;  Taulier,  t.  V,  p.  301. 
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ment  conclure  que  la  réserve  d'aliéner  implique  la  faculté  d'hy- 
pothéquer, car  sans  cela  Tart.  155^,  qui  interdit  ^aliénation  on 
rhypothèqve  des  biens  dotaux,  sauf,  dit  cet  article,  les  exceptions 
qui  suivent,  ne  serait  plus  qu'un  non-sens  relativement  à  l'hypo- 
thèque. En  effet,  le  mot  hypothèque  que  le  législateur  a  placé 
dans  Tart.  155^  ne  se  retrouve  pas  dans  les  articles  subséquents 
sur  les  exceptions ,  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  qu'en  admettant 
que  la  réserve  d'aliéner,  autorisée  par  l'art.  1507,  étant  générale, 
comprenait  naturellement  l'hypothèque,  et  que  ce  mot  n'a  pas 
été  répété,  pour  éviter  une  superfétation,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  l'hypothèque  entraîne  souvent  l'aliénation  après 
elle  (1).  — Mais  la  cour  de  cassation  a  constamment  rejeté  cette 
doctrine,  et  c'est  avec  raison.  «L'aliénation  et  l'hypothèque  du 
bien  dotal,  a  très-bien  dit  cette  cour,  diffèrent  essentiellement 
entre  elles  par  leur  nature,  par  leur  caractère  et  par  leurs  effets. 
La  vente  met  à  la  disposition  de  la  femme  un  prix  qui  représente 
le  bien  vendu  et  dont  elle  peut  effectuer  un  remploi  utile;  tan- 
dis que  l'hypothèque  que  consent  la  femme,  simple  caution  du 
mari,  expose  sa  dot  à  un  péril  sans  compensation ,  puisqu'elle 
peut  opérer  la  diminution  ou  même  la  perte  totale  de  l'immeable 
jusqu'à  concurrence  de  la  créance  hypothéquée.  En  outre,  la 
femme  séduite  par  l'espérance  de  l'extinction  prochaine  de  la 
dette  à  laquelle  elle  s'obligerait,  sera  toujours  j)lus  facilement 
entraînée  à  consentir  une  hypothèque  qu'à  une  vente.  Par  où 
l'on  voit  qu'on  ne  peut  faire  résulter  de  l'art.  1557,  sans  étendre 
les  effets  légaux  de  sa  disposition  et  méconnaître  son  esprit,  que 
l'autorisation  d'hypothéquer  le  bien  dotal  soit  comprise  implicite- 
ment dans  celle  d'aliéner,  lorsque  surtout  le  législateur  a  distin- 
gué ces  deux  facultés  dans  l'art.  ISSi».  »  Ajoutons  d'ailleurs  que 
la  distinction  est  conforme  à  la  loi  romaine,  car,  on  le  sait,  la  loi 
JiUia  permettait  au  mari  d'aliéner  le  fonds  dotal  avec  le  consen- 
tement de  sa  femme,  et  lui  défendait  de  l'hypothéquer,  même 
avec  ce  consentement  {*), 

(i)  V.,  en  ce  sens,  Lyon,  17  juillet  1834  (aff.  Descours),  et  les  arrêts  de  Be- 
sançon, du  1«'  mars  1838  et  de  Limoges,  du  6  décembre  1844,  cités  à  la  note 
précédente.  V.  aussi  MM.  Grenier,  Des  hyp.,  1. 1,  ii«  33,  et  Sériziat,  n*  140. 
M.  Tesiier  admet  aussi  cette  doctrÎDe  lorsque  le  droit  d* aliéner  est  réservé  ; 
mais  il  la  repousse  lorsque  la  réseive  ne  porle  que  sur  le  droit  de  vendre. 

(2)  V.  Rej.,  23  janvier  1830  (aff.  Delaporle),  Civ,  cass.;  22  juin  1836  (aff. 
Glize  et  Escoflfier)  ;  10  ^aoôt  1837,  29  mai  1839  et  14  février  1843  (ces  trois 
derniers  rendus  dans  l'affaire  Berne).  V.  encore  MM,  Duranton,  t.  XV.  n»  47»; 
Beflot,  i.  IV,  p.  116;  De\ilicneuvel8S0,  I,  444;  ïauLer,  i.  V,  p.  296. 
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Toutes  les  autorisations  contraires  au  principe  de  Tinaliéna- 
bilité  y  doivent  de  ménie  être  entendues  dans  un  sens  restrictif, 
et  soigneusement  circonscrites  à  leur  objet. 

Ainsi  9  l'autorisation  d'aliéner  emporte  celle  de  vendre  »  d'é- 
changer,  de  transiger  ;  mais  elle  n'emporte  pas  celle  de  don- 
ner (1)  ni  celle  de  compromettre,  car  le  compromis  est  beaucoup 
plus  périlleux  que  la  transaction  (art  1989j  (2). 

D'un  autre  côté  pourtant,  la  faculté  de  compromettre  semble- 
rait ne  pas  emporter  celle  de  transiger,  parce  que  l'objet  en  est 
différent.  • 

L'autorisation  d'échanger  n'emporte  pas  celle  de  vendre  (3). 
Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'à  l'inverse  l'autorisation  de  vendre 
soit  exclusive  de  celle  d'échanger;  car  l'échange  mettant  un  im- 
meuble à  la  place  d'un  autre,  offre,  par  cela  même,  en  principe, 
moins  de  risques  que  la  vente  qui  met  à  la  disposition  du  mari 
un  prix  que  celui-ci  peut  facilement  dissiper  (Vj.  Tout  au  plus, 
peut-on  soutenir  que  l'autorisation  de  vendre  n'emporte  pas 
celle  d'échanger,  si  la  réserve  de  vendre  est  subordonnée  à  la 
condition  d'emploi;  alors,  en  effet,  par  suite  de  la  nécessité  de 
faire  emploi,  la  vente  garantit  mieux  que  l'échange  la  conserva- 
tion du  prix,  et  il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  restreindre  la  réserve 
dans  les  termes  où  elle  a  été  stipulée,  que  la  vente,  qui  est  su- 
jette, en  certains  cas,  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  peut, 
sous  ce  rapport,  être  moins  onéreuse  que  l'échange,  qui  n'au- 
torise pas  la  rescision  pour  la  même  cause  (5).  Toutefois,  dans 
ce  cas-là  même,  l'échange  ne  nous  semblerait  nul  que  s'il  en 

(1)  V.  M.  Tessier,  1. 1,  p.  397. 

(2)  Néanmoins  la  cour  de  Grenoble  s'est  prononcée  en  sens  contraire  par  ar- 
rêt du  12  février  1846  [afT.  Rigaud).  Mais,  en  général,  la  jurisprudence  est 
conforme  à  notre  solution.  V.  Nîmes,  26  février  1812  (aff.  Deleuze);  Lyon, 
20  août  1828  (aff.  Revcl);  Montpellier,  15  novembre  1830  (aff.  Boudet);  Bor- 
deaux, 21  mai  1832  (aff.  N...).  V.  aussi  Conf.  MM.  Duranton,  t.  XV,  n*'  481  ; 
Taulier,  t.  Y,  p.  294  ;  Zacfaariœ,  t.  III,  p.  585,  et  Dailozatné,  nouvelle  édit.  du 
Béperloiref  v*  Arbitrage^  n»  234. 

(3)  Y.  M.  Tessier,  1. 1,  p.  388. 

(4)  Toutefois,  cette  doctrine  est  contredite  par  MM.  Taulier,  t.  Y,  p.  302,  et 
Zacharis ,  t.  III,  p.  585.  et  par  un  arrêt  de  Toulouse  du  5  février  1832  (aF. 
Miègeyille)  ;  mais  cette  même  cour  s'était  prononcée  en  sens  contraire  par  une 
précédente  décision.  Arrêt  du  31  décembre  1822  (aff.  Darbon).  Ajoutons  que 
la  cour  de  caMatioa  a  consacré  celte  dernière  doctrine,  mais  dans  une  espèce 
où  le  contrat  de  mariage  réservait  aux  époux  la  faculté  d'aliéner.  Rej., 
2$  ii\rii  1831  (aff.  de  Merloz).  Y.  encore  M.  Tessier,  1. 1,  p.  380. 

(5)  C'est  i'avis  de  M.  Tessier,  L  I»  p.  388,  not.  594. 
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résultait  une  lésion  pour  la  femme*  par  exemple,  une  lésion  telle 
qu'elle  aurait  suffi  pour  faire  annuler  la  vente ,  si  la  vente  eût 
été  le  mode  d'aliénation  préféré.  Ce  n'est,  en  effet,  que  sous  ce 
point  de  vue  que  les  époux  auraient  intérêt  à  soutenir  que  le 
droit  de  vendre  n'emportait  pas  celui  d'échanger. 

L'autorisation  de  vendre  emporte-t-elle  aussi  celle  de  consen- 
tir des  baux  à  long  terme  ou  des  servitudes  réelles?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  La  vente,  en  effet,  dans  l'équivalent  qu'elle  pré- 
sente, a  des  avantages  que  la  femme  ne  trouve  pas  dans  des  baux 
à  long  terme* ou  des  concessions  de  servitudes  à  titre  onéreux; 
mais  l'autorisation  d* aliéner  nous  semblerait  autoriser  ces  actes, 
véritables  aliénations ,  qui  forment  dès  lors  des  espèces  diffé- 
rentes d'un  même  genre,  et  n'offrent  pas  les  dangers  de  l'hypo- 
thèque. 

L'autorisation  d'hypothéquer,  à  son  tour,  autorise  bien  les 
époux  à  accorder  des  hypothèques  spéciales  sur  l'immeuble  do- 
tal, mais  n'autoriserait  pas  les  créanciers  cédulaires  envers  qui 
les  époux  se  seraient  obligés  à  en  opérer  la  saisie.  La  femme,  en 
effet,  aperçoit  mieux  la  perte  dont  l'hypothèque  la  menace  que 
les  effets  d'une  dette  contractée  sans  cette  affectation. 

Enfin ,  car  il  serait  trop  long  de  parcourir  toutes  les  espèces 
susceptibles  de  se  présenter,  l'autorisation  d'aliéner  les  immeu- 
bles n'emporte  nullement  celle  d'aliéner  la  dot  mobilière ,  et 
spécialement  ne  donne  pas  à  la  femme  le  droit  de  renoncer  à  ses 
reprises  (1). 

Que  conclure  de  tout  ce  qui  précède?  C'est  que  les  parties  qui 
veulent  détruire  entièrement  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot,  doivent  s'en  expliquer  catégoriquement,  et  stipuler  une  ré- 
serve assez  large  pour  qu'elle  les  autorise  à  disposer  de  la  dot 
qu'elle  qu'en  soit  la  nature  et  par  quelque  acte  que  ce  soit. 

ft03.  L'interprétation  des  clauses  qui  apportent  des  excep- 
tions au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne  présente  pas,  au 
surplus,  une  simple  question  de  fait  que  les  cours  royales  puis- 
sent juger  sans  contrôle.  On  l'avait  d'abord  prétendu,  lorsque  la 
cour  suprême  fut  appelée  pour  la  première  fois  à  examiner  si 
l'autorisation  d'aliéner  emportait  celle  d'hypothéquer;  mais  la 


(1)  V.  Civ.  cass,,  2ianv.  1837  ''aflf.  Castel)  ;  Poitiers,  25  déc.  1836  (aff.  N...); 
Amiens,  19  avril  1837  (aff.  Castel).  Conf.  M.  Taulier,  25,  p.  295.  Mais  voir  en 
sens  contraire,  Lyon,  16  mai  1832  (aff.  Vaney)  ;  31  janvier  et  16  juillet  1840 
(aff.  Delunel  et  Quiblier).  V.  aussi  M.  Sériziat,  n?  141. 


CHAPITRE  III. —DU  RÉGIME  DOTAL.  385 

cour  suprême  écarta  avec  raison  cette  fin  de  non  recevoir  (1), 
Des  clauses  semblables  étant,  en  effet,  de  nature  à  se  repro- 
duire souvent  dans  les  contrats  de  mariage,  ont  par  là  même 
une  importance  qui  invite  la  cour,  justement  appelée  régula- 
trice, à  en  déterminer  la  portée,  et  cette  cour  ne  doit  s'abste- 
nir de  réviser  l'interprétation  des  juges  du  fait  qu'autant  que 
cette  interprétation  serait  déduite  du  rapprochement  de  diverses 
clauses  qui  ne  sembleraient  guère  de  nature  à  pouvoir  se  repré- 
senter dans  d'autres  circonstances. 

M4.  Ajoutons  aussi  que  l'autorisation  d'aliéner,  d'hypothé- 
quer, etc.,  n'emporte  pas  pour  le  mari  le  droit  de  faire  seul  et  sans 
le  concours  de  sa  femme  les  actes  autorisés.  La  femme,  en  effet, 
conservant  dans  notre  droit  la  propriété  tlu  fonds  dojtal,  il  est 
naturel  que  le  mari  n'en  puisse  disposer  sans  son  consentement 
qu'autant  que  le  contrat  de  mariage  lui  conférerait  d'une  manière 
indubitable  ce  pouvoir  exorbitant.  Cette  doctrine  a  été  consacrée 
par  la  cour  suprême,  qui  a  jugé,  en  conséquence,  que  la  vente 
consentie  par  le  mari  seul  est  nulle,  et  que  la  femme  est  rece- 
vable  à  demander  cette  nullité,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas 
attaqué  un  partage  par  lequel  les  biens  vendus  lui  étaient  adve- 
nus, et  auquel  son  mari  avait  également  procédé  sans  son  con- 
cours (2). 

501^.  Si  Taliénabilité  est  stipulée  sous  une  condition ,  l'ina- 
liénabilité  subsiste  jusqu'à  l'événement  de  cette  condition.  Ainsi, 
l'aliénation  est-elle  autorisée  à  charge  de  remploi,  il  est  de  toute 
nécessité,  en  cas  d'aliénation,  que  le  remploi  soit  fait  pour  que 
l'acquéreur  soit  à  l'abri  de  toute  recherche  (3).  Nous  reviendrons 
sur  l'effet  des  clauses  de  remploi,  dans  une  section  spéciale. 

S  2.  —  Des  exceptions  résultant  des  dispositions  du  Code  civil  au 

principe  de  rinaliénabilité. 

S06.  Ces  exceptions  sont  indiquées  dans  les  art.  1555,  1556, 
1558  et  1559  du  Code. 
La  première  est  relative  à  l'établissement  des  enfants  de  'la 

(1)  EHe  l'a  coDdamnéd  d'une  manière  plus  explicite  enecre  dans  son  arrêt 
déjà  cité  du  12  août  1839. 

(2)  y.  Cm,  cass,  12  août  1839  (aff.  Delaloy).  La  doctrine  des  auteurs  est  con- 
forme, y.  notamment  MM.  Duranton»  t.  XV,  n^  745,  et  Zachariœ,  t.  III, 
h  m. 

(3)V.  MM.Duranton,  t.  XV,  n«»  484  et  suiv.;  Zachari»,  t.  III,  p.  580. 
Cass.f  12  mai  1840  (aflF.  Cure  et  Arragon}. 

II.  25 
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femme.  Aux  termes  de  Fart.  Iô55  :  «  La  femme»  peut,  avec  Tau- 
torisation  de  son  mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de 
justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  des  enfents 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur;  mais,  si  elle  n'est  autorisée 
que  par  justice,  elle  doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari.  »  L'ar- 
ticle 1556  ajoute:  «Elle  peut  aussi,  avec  Fautorisation  de  son 
mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  de  leurs  en- 
fants communs.  » 

ftOV.  De  la  comparaison  de  ces  deux  textes,  résulte  cette 
première  conséquence,  que  pour  l'établissement  de  ses  enfents 
d'un  premier  lit,  la  femme  peut,  au  refus  du  mari,  se  faire  auto- 
riser par  justice  à  donner  la  nue  propriété  de  ses  biens  dotaux, 
tandis  qu'elle  ne  le  peut  point  à  l'égard  des  enfants  communs, 
quand  même  oeux-ci,  pour  l'établissement  qu'ils  projettent,  pour- 
raient se  passer  du  consentement  de  leur  père  (1). 

On  dirait  vainement  que  le  mari  n'a  aucun  intérêt  à  s'opposer 
à  la  donation  de  la  femme,  pourvu  que  la  jouissance  lui  demeure 
réservée.  L'affection  qu'il  est  toujours  censé  porter  à  ses  enfants 
est  pour  lui  un  motif  suffisant  de  s'opposer  de  tout  son  pouvoir 
à  un  établissement  qu'il  croit  désavantageux,  et  la  loi,  dans  l'in- 
térêt de  l'autorité  paternelle  et  maritale ,  n'a  point  voulu  que  la 
femme  pût  jamais  encourager  par  une  donation  l'établissement 
que  le  mari  désapprouverait.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  indifiCèrent 
pour  le  mari  que  la  nue  propriété  des  biens  dont  il  a  la  jouissance 
reste  sur  la  tête  de  sa  femme  ou  passe  à  une  autre  personne.  Ne 
serait-il  pas  exposé  à  avoir  avec  le  nouveau  propriétaire  bien 
des  contestations  qu'il  n'aurait  pas  à  craindre  si  sa  femme  con- 
servait la  nue  propriété?.,. 

509.  Dans  le  cas  où  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à 
donner  ses  biens  dotaux  aux  enfants  d'un  précédent  mariage  de 
celle-ci,  la  loi  dit  qu'elle  peut  s'adresser  à  la  justice  pour  se  faire 
autoriser  à  faire  cette  donation;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la 
justice  soit  obligée  d'accueillir  sa  demande.  Il  peut  y  avoir  en 

(1)  Tel  est  du  moins  notre  avis,  et  nous  pouvons  invoquer  à  Tappui  l'opi- 
nion de  MM.  Delvincourt,  t.  III,  p.  107;  Bellot,  t.  IV,  p.  110;  Zachari», 
t.  m.  p.  IS87;  Benoit,  U  J,  d*  6t  ;  Séririat,  n**  154,  et  un  arrêt  de  Limoges  du 
2  septembre  1835  (aff.  Sarciron  d'Hautefaye).  Toutefois,  ileiiate  des  autorités 
en  sens  contraire  :  T«  notammemt  Rouen,  24  décembre  1841,  arrêt  après  par- 
tage  (air.  époui  B...),  et  MM.  Toullier,  t.  XIV,  n»  191  ;  Duranton,  t.  ÎV, 
n»  497  ;  A.  Dalloz,  dict.,  vo  Dot,  n»  319;  Taulier,  t.  V,  p.  285.  A  joutons  cepcr 
dant  4|ue  ces  trots  derniers  auteurs  restreignent  leur  ^lution  au  cas  où  l'en- 
fant est  majeur  pour  le  mariage. 
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effet  de  justes  motifis  de  refuser  Taulorisation  demandée,  comme 
si  la  femme  possède  des  paraphernaux  qui  lui  permettent  de  do- 
ter convenablement  Tenfant,  ou  si  la  donation  par  son  étendue 
pouvait  devenir  préjudiciable  aux  enfants  du  second  mariage. 
C'est  bien  vainement  que  la  loi  aurait  exigé  Tautorisation  de  jus* 
tice,  si  cette  autorisation  ne  pouvait  jamais  être  refusée  (1).  Si  la 
femme  n'est  autorisée  que  par  justice ,  la  loi  veut  que  la  jouis- 
sance soit  réservée  au  mari  ;  mais  celui-ci  ne  laisse  pas  d'être 
tenu,  à  proportion  des  ressources  que  lui  procure  cette  jouis* 
sance  ,  de  fournir  des  aliments  à  ces  enfants  qui  seraient  dans 
le  besoin,  car  l'entretien  de  tous  les  enfants  indistinctement  est 
nne  des  charges  auxquelles  la  dot  est  affectée. 

ftlMI.  Sous  le  nom  d'enfants,  il  faut  comprendre  aussi  les 
petits-enfants,  qui  méritent  la  même  faveur  (2).  Il  faut  y  com- 
prendre aussi  les  enfants  adoptifs  des  deux  époux,  ainsi  que  leurs 
enfants  simplement  naturels  qu'ils  auraient  omis  de  légitimer. 

Mais  feut-il  assimiler  l'enfant  naturel  que  la  femme  aurait  eu 
avant  son  mariage  d'un  autre  que  de  son  mari  aux  enfants 
qu'elle  a  eus  d'un  mariage  antérieur  ?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
car  il  existe  une  trop  grande  diversité  de  position  entre  l'enfant 
naturel  et  les  enfants  d'un  précédent  mariage.  Le  second  mari, 
en  effet,  n'a  pu  ignorer  le  précédent  mariage  de  sa  femme  ni 
l'existence  des  enfants  qui  en  étaient  issus,  et  il  a  accepté  toutes 
les  conséquences  que  cet  état  de  la  femme  devait  naturellement 
amener  pour  lui;  il  peut,  au  contraire,  avoir  ignoré  l'existence 
d'un  enfant  naturel,  ceux  qui  ont  constitué  la  dot  peuvent  l'avoir 
ignoré  aussi  :  il  n'est  pas  juste  dès  lors  que  cet  enfant  puisse  re- 
cevoir une  donation  du  bien  dotal  au  détriment  peut-être  des 
enfants  nés  du  nouveau  mariage. 

Il  y  aurait  plus  de  doute  à  l'égard  d'un  enfant  qui  aurait  été 
adopté  par  la  femme  avant  son  mariage,  car  une  adoption  est  à 
peu  près  aussi  notoire  qu'un  mariage  antérieur.  L'obligation 
naturelle  de  doter  n'existant  pourtant  qu'à  l'égard  des  en- 
fants du  sang,  nous  ne  pensons  pas  que  l'exception  autorisée 

(1)  V.  Conf,  MM.  Benoit,  1. 1,  n«  223;  Sériiial,  n^  145.  —  M.  Toullier,  t.  XIV, 
n<*  193,  se  prononce  en  sens  contraire. 

(2)  Liberorum  appellatione  nepotes  et  pronepotes  continentur.  L.  120,  D., 
De  verb,  sign,  —  M.  Benoit,  t.  1,  n**  225,  et  les  annotateurs  de  M.  Zachari®, 
t.  III,  p.  587,  no  43,  sont  d'un  avis  contraire.  C'est  donc  à  dire  que  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  établi  pour  assurer  la  perpétuité  des  familles, 
pourra  quelquefois  en  hâter  l'eitinction  t  Notre  avis,  du  reste,  est  celui  de 
MM.  Toullier,  t.  XIV,  n«  195;  Tessier,  1. 1,  p.  376,  etSériziat,  n^  154. 
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pour  les  enfants  d'un  précédent  mariage  pût  être  étendue  à  un 
enfant  adoptif  de  la  femme.  A  la  vérité ,  nous  avons  dit  tout  à 
rheure  que  le  bien  dotal  pouvait  être  donné  pour  rétablissement 
d'un  enfant  adopté  par  les  deux  époux  ;  mais  c'est  parce  que 
Fart.  1556  permet  aux  époux  de  donner  les  biens  dotaux  pour 
rétablissement  de  leurs  enfants  communs ,  sans  exiger  dès  lors 
autre  chose  qu'une  filiation  commune,  et  que  le  concours  du 
mari,  toujours  nécessaire  dans  le  cas  de  cet  article,  donne  lieu  de 
penser  que  la  donation  ne  sera  pas  faite  sans  de  très-justes  motifs. 

ftto.  Mais  un  point  d'un  intérêt  beaucoup  plus  usuel  est  celai 
de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  dans  les  deux  articles  par  éta- 
blissement. Tous  les  auteurs  décident  qu'il  faut  entendre  parla 
non-seulement  un  mariage,  mais  encore  une  position  quelconque 
qui  doit ,  selon  les  apparences ,  mettre  l'enfant  à  même  de  se 
suffire  à  lui-même  et  de  se  passer  du  secours  de  ses  auteurs  (1). 
C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  formée  (2). 

Ainsi ,  l'entrée  d'un  fils  dans  les  ordres  et  celle  d'une  fille  en 
religion  sont  certainement  des  établissements  dans  le  sens  de 
la  loi. 

La  pension  à  payer  à  l'école  Polytechnique ,  à  l'école  royale 
de  la  Marine,  à  celle  de  Saint-Cyr,  et  à  toutes  autres  où  les  élèves 
ont  la  certitude  morale  d'avoir  à  leur  sortie  un  emploi  qui  leur 
donne  à  vivre,  serait  aussi  un  établissement  à  nos  yeux,  en  sorte 
que  tout  débiteur  de  deniers  dotaux,  même  sujets  à  remploi, 
pourrait  être  contraint  pour  cette  cause  à  se  libérer,  entre  les 
mains  des  directeurs  ou  receveurs  de  ces  écoles,  par  simple  ordon- 
nance de  référé. 

Il  en  serait  de  même  de  tout  pensionnat  ou  noviciat  autorisé, 
dont  les  directeurs  prendraient  envers  les  fils  ou  les  filles  admis 
des  engagements  analogues. 

A  plus  forte  raison  ,  les  biens  dotaux  peuvent-ils  être  donnés 
pour  procurer  à  l'enfant  un  office  de  notaire,  d'avoué,  d'huis- 

(1)  V.  MM.  TouUier,  t.  XIV,  n^  192;  Benoît,  1. 1,  n»  222;  Duranlon,  t.  XV, 
n»  494;  Tessier,  1. 1,  p.  376;  Zachariœ,  t.  III,  p.  587;  Sériziat,  n-  146;  Tau- 
lier, t.  V,  p.  289.  Ainsi,  on  ne  saurait  entendre  par  établissement  des  essais  et 
des  spéculations  passagères  en  agriculture,  en  commerce  ou  en  entreprise  de 
travaux  publics,  Gaen,  25  janvier  1823  (aff.  Legonix) ,  ni  une  entreprise  hasar- 
deuse, telle  que  la  formation  d'une  société  dont  les  fonds  seraient  apportés 
par  l'enfant  donataire  seul,  tandis  que  la  mise  des  autres  associés  consisterait 
dans  l'apport  de  leur  industrie,  Bordeaux,  31  août  1840  (alT.  Brown). 

(2)  V.  notamment  Req.  rej.,  9  avril  1838  (aff.  Hauchard)  ;  Bordeaux,  31  août 
1840  (air.  BrowD),  et  Paris,  25  août  1845  (aff.  Saulereau). 
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sier,  ou  toute  autre  charge,  ou  un  fonds  de  commerce  qu'il 
devrait  exploiter. 

Il  a  aussi  été  décidé  par  plusieurs  arrêts  (1)  que  la  dot  peut  être 
aliénée  pour  procurer  un  remplaçant  militaire  à  Tenfant. 

Enfin ,  la  cour  de  cassation  est  allée  jusqu'à  juger  qu'un  im- 
meuble dotal  avait  pu  être  donné  valablement  à  une  fille ,  sans 
autre  condition  que  de  l'employer  à  son  établissement,  et  en  la 
laissant  parfaitement  libre  de  cet  emploi  (â)  ;  cela  revient  à  dire, 
en  dernière  analyse,  que  la  donation  est  valable,  toutes  les  fois 
que  les  parents  ont  un  juste  sujet  de  penser  qu'elle  doit  mettre 
l'enfant  à  même  de  se  suffire  désormais  à  lui-même,  et  c'est  là 
un  point  de  fait  livré  à  l'appréciation  des  juges  devant  lesquels 
la  donation  serait  querellée,  ou  devant  lesquels  serait  traduit  le 
débiteur  de  deniers  dotaux  qui  refuserait  de  se  libérer. 

51 1.  Si  les  époux  ont  la  faculté  de  donner  directement  les 
biens  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants,  à  plus  forte  raison 
ont-ils  le  droit  d'obliger  ces  bienâ  pour  les  mêmes  causes,  par 
exemple  de  consentir,  une  hypothèque  pour  sûreté  de  la  somme 
constituée  en  dot  (3).  En  effet,  l'obligation  naturelle  qui  pèse  sur 
les  parents  relativement  à  l'établissement  de  leurs  enfants  ne 
doit  pas  aller  jusqu'à  commander  qu'ils  se  dépouillent  immédia- 
tement d'une  propriété  dont  ils  tirent  peut-être  un  produit  con- 
sidérable, ou  qui,  peut-être  encore,  est  un  domaine  de  famille 
auquel  ils  attachent  un  grand  prix  d'affection;  et  s'ils  peuvent, 
au  moyen  d'un  emprunt  garanti  par  cette  propriété,  acquitter 
leur  obligation  naturelle ,  la  raison  comme  la  justice  prescrit 
d'accepter  ce  moyen.  Nous  avons  dit,  il  est  vrai,  au  n*'  502,  que 
l'autorisation  d'aliéner  contenue  dans  le  contrat  de  mariage  n'em- 
porte pas  celle  d'hypothéquer;  mais  c'est  que  l'aliénation  de  la 
dot,  en  général  peu  favorable,  le  devient  beaucoup,  au  con- 
traire, quand  il  s'agit  de  faciliter  l'établissement  des  enfants. 
Aussi  pensons-nous  que,  dans  le  cas  même  où  la  femme  n'aurait 
pas  obligé  expressément  ses  biens  dotaux ,  elle  pourrait  néan- 
moins être  poursuivie  sur  ses  biens  pour  le  payement  de  la  dot 
qu'elle  aurait  constituée,  sans  quoi  la  donation  pourrait  couvrir 
souvent  un  piège  indigne. 

(1)  V.  Rouen,  25  février  1828  (aff»  Legras)  ;  Grenoble,  21  janvier  1835  (afif. 
Fillieul)  ;  Nîmes,  10  août  1837  (aff.  Favier)  ;  Caen,  21  juin  1844  (afiF.  Prieur). 
—  Contra,  Limoges,  31  mai  1838  (aff.  Fauchier). 

(2)  Be/.,  9  avril  1838  (aff.  Hauchard)  ;  Paris,  25  août  1845  (aff.  Sautereau). 
•  (3)  C'est  ravis  qui  a  prévalu.  V.  Req.  rej.,  1"  avril  1845  (aff.  Lebreton); 
Rouen,  25  juin  1835  (aff.  Jacquelin);  Ntmes,  10  août  1837  (aff.  Favier). 
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1^19.  Dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parier,  il  est  inutile, 
toutes  les  fois  que  la  femme  a  l'assentiment  de  son  mari ,  de 
recourir  à  la  justice  pour  faire  autoriser  la  donation.  Dans  tous  les 
cas  au  contraire  dont  il  nous  reste  à  parler,  il  n'y  a  d'aliénation 
valable  que  sous  l'autorisation  préalable  de  la  justice.  Ces  autres 
cas  sont  indiqués  dans  les  art.  1558  et  1559. 

L'art.  1558  dispose  d'abord  :  «  L'immeuble  dotal  peut  encore 
être  aliéné  avec  permission  de  justice ,  et  aux  enchères ,  après 
trois  affiches:  — pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme;  —pour 
fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203, 
305  et  206 ,  au  titre  du  mariage  ;  —  pour  payer  les  dettes  de  la 
femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot ,  lorsque  ces  dettes 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage;  —pour 
faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conservation 
de  l'immeuble  dotal;  —  enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve 
iudivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  impartageable.— Dans 
tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins 
reconnus  restera  dotal ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
profit  de  la  femme.  » 

Reprenons  en  détail  chacune  des  exceptions  indiquées  par  cet 
article  important. 

ftiS.  L'aliénation  de  la  dot  est  permise  d'abord  pour  tirer  cfe 
prison  le  mari  ou  la  femme.  La  loi  ne  distingue  pas  si  l'emprison- 
nement a  eu  lieu  pour  une  cause  civile  ou  pour  une  cause  crimi- 
nelle ;  l'aliénation  de  la  dot  est  donc  permise  dans  les  deux  cas  (1). 
Mais  il  semble  qu'elle  a  eu  en  vue  la  libération  définitive  de 
répoux  incarcéré,  et  que  l'aliénation  ne  devrait  pas  être  permise 
pour  obtenir  simplement  une  mise  en  liberté  provisoire  de 
répoux  prévenu  d'un  délit. 

L'aliénation  devrait  être  permise  pour  le  rachat  de  l'époux 
captif,  par  exemple  pour  la  rançon  de  l'époux  prisonnier  de 
guerre. 

Mais  l'incarcération  réelle  de  l'époux  est-elle  indispensable, 
pour  que  l'aliénation  puisse  être  autorisée ,  ou  suffit-il  que  l'in- 
carcération soit  immédiate  et  prochaine  ?  La  lettre  de  la  loi  favo- 
rise le  premier  sentiment,  qui  a  prévalu  (2);   mais  le  second 

(1)  V.  Conf.  Grenoble.  17  mai  1826  (aff.  N...).  V.  aussi  M^î.  Benoit,  t.  I, 
n»  228;  Duranlon,  t.  XV,  no»  507  et  508;  Tessier.  1. 1,  p.  418  ;  Dalloi  aïnc, 
Ancien  Hep.,  t.  X,  p.  339,  n»  10;  Taulier,  t.  V,  p.  309;  Sériziat,  n»  166.  - 
Disons  toutefois  que  cela  faisait  d if Sculté  sous  l'aDcienne  jurisprudence.  V. 
Despeisses,  lit.  De  la  dot ,  sect.  ii.  n»  33,  au  6^  §  (édit.  de  1778,  t.  I,  p  492). 

(2)  V.  Conf.  Caen,  4  juillet  1826  (aff.  Poline);  Rouen,  16  anv.  1838  (aff. 
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sentiinent  renlre  mieux,  ce  nous  semble,  dans  l'esprit  de  la  loi. 
Dansqael  but  en  effet  la  lot  permet-elle  d'aliéner  la  dot  pour 
tirer  l'un  des  époux  de  prison?  N'est-ce  pas  pour  lui  procurer, 
arec  la  liberté,  les  moyens  d'être  utile  à  sa  famille?  Mais  être 
sous  le  coup  d  une  contrainte  personnelle ,  être  exposé  par  con- 
séquent à  tout  instant  à  être  arrêté,  ne  pouvoir  sortir  que  pen- 
dant la  nuit  ou  les  jours  où  l'on  ne  peut  se  livrer  à  la  plupart 
des  travaux  manuels  sans  noler  à  la  fois  la  loi  religieuse  et  la  loi 
cirile,  est-ce  là  jouir  de  la  liberté?  est-ce  là  être  en  état  de  va- 
quer è  ses  affaires  et  de  remplir  les  devoirs  de  ftimille  ? 

Dira-t-on  qu'il  ne  faut  recourir  à  l'aliénation  de  la  dot  qu'à 
défont  de  toute  autre  ressource?  Nous  en  convenons.  Mais  qu'est- 
ce  à  dire?  s'ensuit-il  que  l'emprisonnement  effectué  puisse  seul 
donner  nhe  preuve  certaine  de  l'absence  de  toute  ressource?  Il 
est  bien  manifeste  que  non.  Est-il  contestable  que,  même  avant 
l'arrestation ,  l'impossibilité  pour  le  débiteur  de  payer  autrement 
qn'en  aliénant  la  dot  puisse  être  établie  d'une  manière  indubi- 
table aux  yeux  des  juges?  Pourquoi  donc  condamner  sans  néces- 
sité le  débiteur  à  un  emprisonnement  préalable?... 

La  circonstance  que  le  débiteur  n'est  pas  en  prison  n'est  donc, 
à  nos  yeux ,  qu'un  motif  d'examiner  la  demande  avec  une  sorte 
de  défiance  et  une  extrême  circonspection,  mais  non  pas  une  fin 
de  non  recevoir  insurmontable  (1). 

On  décidait  autrefois  que  la  dot  pouvait  être  aliénée,  quoique 
le  mari  pût  obtenir  sa  liberté  en  faisant  cession  de  biens  (2)  ;  c'était 
peut-être  parce  que  la  cession  de  biens  imprimait  une  véritable 
infomie  à  raison  du  signe  ignomin  ieux  que  le  débiteur  était  obligé 
de  porter,  et  que  l'aliénation  de  la  dot  valait  mieux  pour  la  femme 
qu'une  semblable  tache.  Aujourd'hui  que  la  cession  de  biens 
n'imprime  plus  le  même  stigmate ,  nous  ne  penserions  pas  que 
les  tribunaux  dussent  autoriser  l'aliénation  de  la  dot  si  le  mari 
pouvait  sortir  de  prison  àTaide  de  ce  moyen  (3j.  Quant  à  la 

Nicolle)  ;  Civ,  cass.,  26  avril  1842  (aff.  Martin).  V.  aussi  MM.  Toullier,  t.  XIV, 
n*  199  ;  Merlin,  Rép.  v»  Dot,  g  8  ;  Duranton,  t.  XV,  n»  509  ;  A.  Daiioz,  y»  Dot, 
B<>334:  Tessier,  t.  T,  p.  419;  Toallier,  t.  XIV,  n^  199  ;  Zachari»,  t.  III,  p.  588, 
n^  46.  Tel  était  aussi  Tayis  des  auteurs  anciens.  V.  Soërve,  t.  I.  cent.  4, 
n'  40;  Pothier,  Puits,  marii,  n"  38.  La  Cour  de  cassation  a  étendu  la  solu- 
tion au  cas  où  répoux  est  sorti  de  prison.  Civ,  rej. .  25  avril  1842  (aff.  Lepileur) . 

(1)  C*est  aussi  Tavis  de  M.  Taulier,  t.  V,  p.  309. 

(2)  y.  Rouen,  10  messidor  an  xiii  (aff.  N...).  Y.  aussi  Rous&ilhe,  t.  I,  ch. 
XV,  sect.  IV,  art.  5,  n«  418. 

(3)  M.   Dalloz  aîné,  Ancien  Rép.^  t.  X,  p.  339,  n*"  11,  est  d'un  avis  con« 
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femme ,  il  importe  peu  qu'elle  puisse ,  ou  non ,  faire  cession  de 
biens,  puisque  la  cession  de  biens  devrait  avoir  pour  résultat  elle- 
même  Taliénation  de  la  dot. 

514.  Mais  pour  que  la  justice  autorise  Faliéuation  de  la 
dot  afin  de  tirer  de  prison  Tun  des  époux,  est -il  indispen- 
sable que  l'autre  y  consente?  Il  faut  distinguer  entre  le  cas 
où  c'est  le  mari  qui  est  en  prison,  et  le  cas  où  c'est  la  femme. 
Si  c'est  le  mari,  le  consentement  de  la  femme  est  indispen- 
sable ,  parce  que  la  loi  impose  bien  à  cette  dernière  Tobliga- 
tion  de  fournir  des  aliments  à  son  conjoint,  mais  ne  lui  impose 
nulle  part  le  sacrifice  de  sa  propriété  pour  le  tirer  de  prison.  Si 
c'est  la  femme,  le  refus  du  mari  ne  saurait  empêcher  Taliéna- 
tion  de  la  dot  qui  est  la  propriété  personnelle  de  la  femme; seu- 
lement il  faudrait  laisser  intacte  la  jouissance  du  mari ,  si  ce 
dernier  était  étranger  au  fait  qui  aurait  motivé  l'incarcération  de 
la  femnie.  Nous  appliquerions  à  ce  cas  par  analogie  la  disposi- 
tion de  l'art.  14-24  du  Code ,  d'après  lequel  les  amendes  encou- 
rues par  la  femme  commune  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la 
nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  commu- 
nauté (1). 

515.  L'aliénation  de  la  dot  est  permise  en  second  lieu  par 
l'article  1558 ,  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  dans  les  m 
prévus  par  les  art,  203,  205  et  206,  au  titre  du  mariage,  ce  qui 
comprend,  à  plus  forte  raison,  les  aliments  à  fournir  aux  époux 
eux-mêmes  (2) .  .        • 

L'aliénation  peut  être  autorisée  pour  fournir  des  aliments  aux 
enfants  de  la  femme  d'un  précédent  mariage,  et  le  mari  ne  serait 
pas  fondé  à  demander  que  la  nue  propriété  seule  fût  vendue.  II 
a  dû  savoir,  quand  il  s'est  marié,  que  sa  femme  était  veuve, 
qu'elle  avait  des  enfants  d'un  autre  mariage,  et  que  la  loi  la 
soumettait,  envers  ses  enfants,  à  des  obligations  alimentaires.  Il 
est  donc  censé  avoir  accepté  les  conséquences  de  ces  obligations. 

S'il  s'agissait,  au  contraire,  d'enfants  du  mari  d'un  précédent 


traire  ;  mais  les  autres  auteurs  décident  la  question  comme  nous.  MM.  Bellot, 
t.  IV,  p  125;  Benoit,  1. 1,  n^  229;  Taulier,  t.  V,  p.  310. 

(1)  La  même  doctrioe  est  enseignée  par  MM.  Dalloz  atué,  Ancie^i  Rép,,  t.  î, 
p.  342,  n««  29  et  30,  et  Sériziat.  p.  221,  n»  164. 

(2)  C'est  ce  qu'a  très-bien  jugé  la  cour  de  Rouen,  par  un  arrêt  du  21  août  IfâO 
(époux  Martin).  Les  auteurs  approuvent  cette  solution.  V.  MM.  Durantoo, 
t.  XV,  no  510;  Tessier,  1. 1",  p.  414;  Zachariae,  t.  III,  p.  588,  n»  48;  Dalloi 
atné,  Ancien  Rép.,  t.  X,  p.  339,  n^  13. 
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mariage,  raliénation  ne  saurait  être  autorisée.  La  femme  ne  peut 
être  obligée  d'aliéner  sa  dot  pour  fournir  des  aliments  à  une  fa- 
mille qui  lui  est  étrangère  ;  tous  les  auteurs  enseignent,  en  effet, 
qu'on  est  tenu ,  en  principe ,  de  fournir  des  aliments  aux  gen- 
dres et  aux  brus,  mais  non  pas  aux  beaux-fils  et  belles-filles  pro- 
prement dits. 

D'ailleurs,  lorsque  les  personnes  à  qui  les  aliments  doivent 
être  fournis  rentrent  dans  la  classe  de  celles  indiquées  par  les 
art.  203, 205  et  206  du  Code,  ni  le  mari  ni  la  femme  ne  peuvent 
s'opposer  à  Taliénation  demandée  par  Fautre  conjoint,  si  les  ali- 
ments ne  peuvent  être  procurés  d'une  autre  manière  (1)  :  l'obli- 
gation de  fournir  ces  aliments  pèse  également  sur  tous  deux. 
La  dot  nous  semblerait  encore  pouvoir  étre'aliénée  pour  four- 
nir des  aliments  à  l'enfant  adoptif  de  la  femme,  car  l'adop- 
tion est  à  peu  près  aussi  notoire  qu'un  précédent  mariage,  et 
l'art.  3^9  du  Gode  impose  formellement  à  l'adoptant  l'obli- 
gation de  fournir  des  aliments  à  l'adopté.  Mais,  pour  ce  qui  est 
de  l'enfant  naturel ,  comme  le  mari  aurait  pu  ignorer  son  exis- 
tence, la  nue  propriété  seule  nous  semblerait  pouvoir  être  alié- 
née, et  la  jouissance  devrait  être  réservée  au  mari  (2). 

Du  reste,  on  sait  quelle  est  l'étendue  de  l'obligation  alimen- 
taire ;  on  sait  qu'elle  comprend  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
les  besoins  de  la  vie  :  la  nourriture  proprement  |dite,  le  loge- 
ment, le  vêtement,  les  remèdes  dans  les  maladies.  (L.  6  ff.  De  alim. 
vel.  cib.  leg.  et  L.  13,  U  et  23k  %2f[.  De  verb.  sign.).  L'aliéna- 
tion de  la  dot  peut  donc  être  autoirsée  non-seulement  pour  les 
aliments  proprement  dits  de  la  famille,  mais  encore  pour  le  vête- 
ment, les  frais  de  maladie,  etc.  (3),  et  non-seulement  pour  des 
aliments  à  se  procurer,  mais  encore  pour  des  aliments  déjà  con- 
sommés et  pour  acquitter  les  dettes  que  les  époux  ont  été  forcés 

(1)  Cette  restriction  doit  toujours  être  sous-entendue  ;  car,  même  quand  les 
époux  sont  d'accord,  la  justice  ne  doit  autoriser  Taliénation  que  lorsque  les 
aliments  ne  peuvent  pas  être  fournis  d'une  autre  manière.  Y.  MM.  Duranton, 
t.  XV,  n«  510;  Bellot,  t.  IV,  p.  127  ;  A.  Dalloz,  v»  Dot,  n-  536. 

(2)  M.  Sériziat,  p.  230,  considère  ces  mots  de  l'art.  1558,  pour  fournir  des 
aliments  à  la  famille ,  comme  excluant  absolument  les  enfants  naturels  de  la 
femme  ;  mais  cette  doctrine  nous  semble  inhumaine.  Loin  de  l'admettre,  nous 
pensons  que  le  mari  ne  pourrait  pas  soustraire  sa  jouissance  à  l'action  de  l'en- 
fant naturel,  si  la  constitution  de  dot  paraissait  avoir  été  faite,  de  concert  avec 
le  mari,  en  fraude  de  l'enfant.  Nous  supposons  toutefois  que  la  reconnaissance 
a  précédé  le  mariage ,  car  celle  faite  après  ne  doit  jamais  préjudicier  à  la  dot. 

(3)  Conf,  Caen,  7  mars  1845  (époux  Barrassin). 
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de  contracter,  pour  aliments,  avant  de  pouvoir  demander  Pau- 
torisation  à  la  justice  (1). 

5ttt.  L'art.  1558  permet,  en  troisième  lieu,  d'aliéner  le  fonds 
dotal  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  cettx  qui  ont  constittU 
la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat 
de  mariage. 

Ainsi,  la  première  condition  pour  que  la  dot  puisse  être  alié- 
née pour  cette  cause,  c*est  que  la  dette  ait  acquis  une  date  cer- 
taine antérieure  au  contrat  de  mariage  :  il  ne  doit  pas  dépendre 
des  époux  de  se  soustraire,  par  le  moyen  facile  d'une  antidate, 
au  principe  de  l'inalîénabilité  de  la  dot.  Est-ce  à  dire  que  s'B 
s'agit  d'une  dette  de  la  femme  portant  une  date  antérieure  au 
contrat  de  mariage ,  cette  dette  soit  nulle  par  cela  seul  qu'elle 
n'aura  pas  acquis  date  certaine  avant  le  mariage  célébré?  En 
aucune  manière;  la  loi  ne  prononce  nulle  part  cette  nullité. 
L'exécution  pourra  donc  être  poursuivie  sur  les  biens  parapher- 
naux  de  la  femme,  sauf  à  celle-ci  à  prouver  que  la  dette  a  été 
antidatée  pour  éluder  Tantorisation  maritale;  l'exécution  pourra 
être  poursuivie  même  sur  les  biens  dotaux  après  la  dissolution 
du  mariage  (2),  ou  sur  les  fruits  recueillis  par  la  femme  après 
la  séparation  de  biens.  Mais ,  durant  le  mariage,  et  relativement 
â  la  propriété  du  bien  dotal,  la  loi,  pour  rendre  impossible  toute 
fraude  au  principe  de  Tinaliénabilité ,  suppose ,  par  une  pré- 
somption juris  et  de  jure  contre  laquelle  dès  lors  aucune  preuve 
n'est  admise  durant  cette  époque,  que  toute  dette  n'ayant  pas 
acquis  date  certaine  avant  le  contrat  de  mariage  a  été  contractée 
depuis  (3). 

511.  Du  reste,  les  dettes  pour  le  payement  desquelles  l'alié- 
nation de  la  dot  peut  être  autorisée  sont  celles  qui  ont  acquis 
date  certaine  avant  le  contrat  de  mariage.  Donc,  l'aliénation  ne 
devrait  pas  être  autorisée  pour  le  payement  de  dettes  qui  ne 
seraient  devenues  certaines  que  depuis  le  contrat,  fût-ce  même 


(1)  V.  l'arrêt  cité  à  la  note  précédente.  Adde,  Caen,  27  janvier  1843  (aff. 
de  GrimonviUe\  Ces  arrêts  décident  même  que  Taliénatton  peut  être  auto- 
risée pour  acquitter  les  frais  faits  sur  la  demande  en  autorisation  d'aliéner. 

(2)  Contra,  Duranton,  t.  XV,  n*>  Kll. 

(3)  Toutefois,  il  a  été  fait  eiception  à  la  règle  dans  nn  cas  où  il  s'agissait  de 
dettes  commerciales,  la  femme  étant  marchande  publique  avant  son  mariage, 
n  a  été  décidé  que  de  telles  dettes,  si  elles  sont  sincères  et  s'il  y  a  preuve  de 
leur  antériorité,  peuvent,  quoique  n'ayant  pas  date  certaine,  être  exécutées 
sur  les  biens  dotaux.  Req,  rej.  17  mars  1830  (aff.  de  la  Fontaine). 
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KWiï  l'acte  de  célébration  du  mariage  (1).  Mais  ici  Ton  ne  saurait 
supposer  que  la  dette  a  été  contractée  pour  éluder  le  principe 
de  hualiénabilité  de  la  dot,  puisque  rinaliénabilité  n'existe  qu'à 
dater  de  la  célébration.  Par  conséquent,  ces  dettes  sont  sans  eifet 
seulement  à  T  égard  du  mari  ;  celuirci  peut  prétendre  que  les 
dettes  ont  été  contractées  en  fraude  de  ses  droits  pour  diminuer 
les  arantages  que  la  dot  lui  promettait  ;  d'où  la  conséquence,  à 
notre  avis,  que  si  le  mari  renonçait  à  se  prévaloir  de  son  droit, 
^aliénation  devrait  être  autorisée,  à  moins  que  la  dette  con- 
tractée depuis  le  contrat  de  mariage  ne  parût  avoir  les  caractères 
(fane  contre-lettre  manquant  de  quelques-unes  des  conditions 
prescrites  par  la  loi  pour  ces  sortes  d'actes. 

Mais ,  dans  la  même  hypothèse ,  les  créanciers  de  la  femme 
pourraient-ils,  en  cas  de  résistance  du  mari,  poursuivre  tout  au 
moins  l'aliénation  de  la  nue-propriété  du  fonds  dotal?  Nous  ne 
le  pensons  pas  :  le  mari,  comme  nous  en  avons  fait  la  remarque, 
a  intérêt  à  ce  que  la  propriété  du  fonds  dotal  reste  sur  la  tète 
de  sa  femme  pendant  tout  le  temps  qu'il  en  a  lui-même  la 
jouissance. 

ttlS.  Ce  n'est  pas  tout,  pour  que  la  dot  puisse  être  aliénée, 
que  la  dette  de  la  personne  qui  l'a  constituée  ou  celle  de  la 
femme  ait  acquis  date  certaine  avant  le  contrat  de  mariage  ; 
il  faut  encore  que  la  dot  en  soit  tenue  à  raison  de  la  nature  de 
la  constitution,  ou  de  la  nature  de  la  créance,  ou  de  la  convention 
des  parties. 

La  dot,  par  exem{>le,  peut  être  aliénée  pour  l'acquit  des  dettes 
du  constituant,  si  ce  dernier  a  constitué  tous  ses  biens,  ou  si  la 
dette  était  accompagnée  d'hypothèque  grevant  le  fonds  dotal,  ou 
si  le  mari  avait  accepté  dans  le  contrat  de  mariage  l'obligation  de 
la  payer.  La  dot  ne  pourrait  pas  être  aliénée  pour  acquitter  une 
dette  simplement  chirographaire  du  constituant  si  celui-ci  n'avait 
donné  qu'un  objet  particulier,  et  s'il  n'avait  pas  fait  de  l'acquit 
de  cette  dette  une  condition  de  sa  donation  ;  car  il  est  de  prin- 
cipe que  le  donataire  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes 
du  donateur  (2). 
De  même,  la  dot  peut  être  aliénée  pour  le  payement  des  dettes 

(1)  YJConf.  MM.  DurantOD,  t.  XV,  n«  514;  Zachariœ,  t.  III,  p.  588,  n»  49; 
Tessier,  1. 1,  note  638;  Sëriziat,  n»  167;  Taulier,  t.  V,  p.  315.  Y.  aussi  daos 
ce  sens  Montpellier,  7  janvier  1830  (afT.  Faure).  Toutefois  MM.  Bellot,  t.  IV, 
p.  409  et  410,  et  A.  Dalloz,  v*  Dot,  n»  349,  sont  d'un  avis  contraire.  ^ 

(2)  V.  MM.  TouUier,  t.  Y,  no817;  Sériziat,  p.  235. 
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de  la  femme,  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  constituée  d'une  manière 
universelle  ou  à  titre  universel.  Mais  peut-elle  l'être  aussi  pour 
le  même  objet  quand  elle  a  été  constituée  à  titre  particulier,  etque 
la  dette  hypothécaire  ne  grève  pas  le  fonds  dotal?  La  négative 
n'est  pas  douteuse ,  s'il  existe  des  biens  paraphernaux  suffisants 
pour  acquitter  la  dette  ;  car  l'aliénation  de  la  dot  est  un  moyen 
extrême  auquel  il  ne  faut  jamais  recourir  que  lorsque  tous  les 
autres  manquent.  Mais  on  doit  se  prononcer  pour  l'affirmative 
lorsque  les  biens  paraphernaux  manquent  absolument  ou  ne  suf- 
fisent pas;  car  la  femme  n'a  pu ,  par  une  constitution  de  dot, 
soustraire  à  ses  créanciers  des  biens  qui  étaient  leur  gage.  Toute 
la  difficulté  se  réduit  à  savoir  si  le  mari  pourrait,  en  cas  pareil, 
demander  que  la  nue  propriété  seule  fût  aliénée,  et  que  la  jouis- 
sance lui  fut  réservée.  La  solution  de  cette  question  dépendrait 
du  point  de  savoir  si  le  mari  avait  ou  non  connu  la  dette  lors  du 
mariage.  S'il  l'avait  connue,  il  ne  pourrait  pas  soustraire  sa  jouis- 
sance à  l'action  des  créanciers  de  la  femme  ;  la  constitution  de 
dot  semblerait  alors  avoir  été  faite  en  fraude  de  ces  créanciers, 
et  le  mari  paraîtrait  complice  de  la  fraude  :  si,  au  contraire ,  le 
mari  avait  ignoré  la  dette,  la  jouissance  devrait  lui  être  ré- 
servée, parce  que  le  mari  reçoit  la  dot  à  titre  onéreux,  et  ne  peut 
être  assimilé  à  un  donataire  (1). 

519.  Il  importe  peu,  du  reste,  que  la  dette  antérieure  au 
contrat  de  mariage  soit  ou  non  liquidée  lors  du  contrat  (2).  La  loi 
n'exige  rien  autre  chose,  sinon  que  la  dette  elle-même  ait  acquis 
date  certaine,  et  une  dette  ne  laisse  pas  d'être  telle,  quoique 
le  montant  exact  n'en  soit  pas  encore  déterminé.  Les  juges  seu- 
lement doivent  veiller  à  ce  que  la  liquidation  soit  sincère  et  que 
le  montant  de  la  dette  ne  soit  pas  exagéré  dans  le  but  fraudu- 
leux d'obtenir  l'aliénation  de  la  dot  ;  comme  pour  les  créances 
liquides,  les  juges  doivent  s'assurer  autant  que  possible  qu'elles 
existent  encore,  et,  au  besoin,  imposer  aux  prétendus  créanciers, 
l'obligation  d'affirmer  par  serment  que  leur  droit  n'est  pas  éteint. 

D'ailleurs,  dès  que  la  dot  est  obligée  à  raison  d'une  dette,  ni 
le  mari  ni  la  femme  ne  peuvent  s'opposer  à  l'aliénation  de- 
mandée par  l'autre  conjoint  :  ils  ont  l'un  et  l'autre  intérêt  à  ce 

(1)  V.  MM.  Duranton,  t.  XV,  no  512;  Dalloz  atné,  Ancien  Rép,,  t.  X,  p.  340, 
n'«  17  et  18.  —  M.  Sériziat,  p.  231,  admet  que  l'action  de«  créanciers  chiro- 
graphaires  atteint  toujours  la  jouissance  du  mari.  —  Y.  aussi  Montpellier, 
6  mars  1844  (aff.  Boyer). 

(2;  V.  M.  Tessier,  t.  I",  p.  426. 
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qu'une  partie  de  la  dot  ne  soit  pas  absorbée  par  des  frais  dé 
poursuite. 

5tro.  L'art.  1858  permet  encore  d'aliéner  la  dot  pour  faire,  de 
grosses  réparations  indispensables  pour  la  coiwetration  de  Vimmeuble 
dotale  c'est-à-dire  qu'il  est  permis  d'aliéner  une  partie  du  fonds 
dotal  pour  en  réparer  le  surplus,  ou  d'aliéner  un  fonds  dotal 
pour  en  réparer  un  autre,  quand  les  réparations  sont  absolument 
indispensables. 

Il  importe  peu  que  les  grosses  réparations  soient  devenues 
nécessaires  par  la  faute  du  mari,  et  que  ce  dernier  dès  lors  en 
soit  responsable.  Le  plus  pressé,  c'est  de  préserver  la  dot  d'une 
ruine  imminente  (1). 

Si  cependant  le  mari  est  en  mesure  de  payer  les  grosses  répa- 
rations rendues  nécessaires  par  sa  négligence,  ou  si  la  femme  a 
des  valeurs  paraphernales  suffisantes  pour  faire  ces  réparations, 
l'aliénation  d'une  partie  de  la  dot  ne  doit  pas  être  autorisée,  puis- 
qu'il n'est  permis  de  recourir  à  ce  moyen  qu'à  défaut  de  tous 
autres  (2). 

Si  le  fonds  dotal  ne  peut  être  aliéné  en  partie,  et  qu'il  exige  de 
grosses  réparations  qu'on  ne  peut  faire  à  l'aide  des  autres  biens 
de  la  femme,  il  doit  être  aliéné  en  totalité  plutôt  que  de  l'expo- 
ser, par  le  défaut  de  réparations,  à  une  ruine  complète. 

On  sait  quelles  sont  les  grosses  réparations  :  ce  sont,  d'après 
l'art.  606  du  Code  civil,  la  réparation  des  gros  murs  et  des  voûtes, 
le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières,  et  celui 
des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en 
entier  (3).  Mais  la  disposition  de  l'art.  1558  ne  doit  pas  être  éten- 
due au  cas  de  constructions  nouvelles  que  l'on  prétendrait  devoir 
augmenter  la  valeur  des  immeubles  dotaux  (4-).  En  effet,  les  juges 
qui  autoriseraient  l'aliénation  de  la  dot  ou  d'une  partie  de  la 
dot,  pour  cet  objet,  s'écarteraient  manifestement  de  la  pensée 
de  la  loi,  en  ce  qu'ils  permettraient  aux  époux  de  se  jeter  dans 
des  spéculations  dont  le  résultat  n'est  rien  moins  que  certain. 

(1)  V.  MM.  Bellot,  t.  IV,  p.  134  ;  A.  Dalloz,  v«  Dot,  n°  352. 

(2)  Cmf.  MM.  Dalioz  atné,  Incien  Rép.,  t.  X,  p.  341,  n»  21,  et  Tessier, 
t.  I«%  p.  420. 

(3)  On  conçoit  que  quelques-unes  de  ces  réparations,  celles  des  murs  de 
clôture  par  eiemple ,  puissent  n'être  pas  indispensables  pour  la  conseryation 
de  l'immeuble  :  elles  ne  «auraient  alors  autoriser  l'aliénation  d'une  partie  du 
fonds.  Sic  M.  Sériziat,  p.  237,  n«  168. 

(4)  Cela  a  été  expressément  jugé  par  la  Cour  de  Rouen  le  17  mai  1844 
(aff.  Gatereau). 
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Toutefois  s'il  s'agissait  de  constructions  nouvelles  déjà  faites, 
nous  pensons  que  raliénation  de  la  dot  pour  payer  les  ouvriers 
ou  entrepreneurs  devrait  être  permise  ou  défendue  suivant  qu'a- 
près examen  il  serait  établi  que-  les  constructions  ont  procuré  ou 
non  à  la  dot  une  augmentation  notable  de  valeur  (1). 

Si  le  mari  paye  les  grosses  réparations  de  ses  deniers,  il  peut 
toujours  les  retenir  sur  la  dot  de  la  femme  lors  de  la  dissolution 
du  mariage  ;  mais  c'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  en 
traitant  de  la  restitution  de  la  dot. 

Les  grosses  réparations ,  indispensables  pour  la  conservation 
de  l'immeuble,  important  également  à  la  femme  et  au  mari,  à 
celle-là  pour  la  nue  propriété ,  à  celui-ci  pour  la  jouissance ,  m 
l'un  ni  l'autre  n'est  fondé  à  s'opposer  à  l'aliénation  de  la  dot 
pour  cette  cause ,  à  moins  qu'il  ne  procure  d'autres  ressources 
pour  la  conservation  de  la  dot. 

5191.  On  doit,  suivant  nous,  assimiler  aux  grosses  réparations 
•toutes  les  dépenses  indispensables  pour  la  conservation  de  ta 
dot. 

Si  donc  le  mari  a  un  procès  à  soutenir  pour  le  recouvrement 
ou  la  conservation  d'une  partie  de  la  dot,  et  qu'il  ne  soit  pas  à 
même  de  faire  face  aux  dépenses  que  ce  procès  pourrait  occa- 
sionner, l'aliénation  d'une  autre  partie  de  la  dot  peut  être  pei^ 
mise  pour  cette  cause ,  dès  que  les  juges  considèrent  cette  alié- 
nation comme  plus  avantageuse  pour  les  époux  que  l'abandon 
d'un  procès  qui  ne  saurait  être  soutenu  sans  elle  (2). 

&ltlt.  Avant  de  passer  à  la  cinquième  exception  au  principe 
de  l'inaliénabilité  indiquée  dans  l'art.  1558,  nous  devons  signaler 
une  question  commune  aux  quatre  exceptions  qui  précèdent; 
c'est  celle  de  savoir  si  la  justice  peut,  au  lieu  d'une  aliénation 
totale  ou  partielle,  autoriser  un  emprunt  avec  hypothèque.  Pour 
notre  part ,  nous  n'en  avons  jamais  douté ,  quoique  quelques 
cours  aient  jugé  le  contraire  (3). 

Nous  avons  reconnu,  il  est  vrai,  que  Fautôrisation  d'aliéner 
contenue  dans  le  contrat  de  mariage  n'emporte  pas  celle  d'hy- 

(1)  Cette  distinction  a  été  faite  par  M«  Devilleneuve  dans  son  recueil 
année  1842,  part,  ii,  p.  520,  note  V^  ;  elle  résulte  aussi  de  deux  arrêts  rendus 
par  la  Cour  de  Rouen  les  15  avril  1842  (aff.  Bertrand)  et  12  mai  1842  (aff. 
Berthelot). 

(2)  Toulouse,  30  mars  1833  (aff.  Manon). 

(3)  Bordeaux ,  11  août  1836  (  aff.  Fournier^l  ;  Rouen ,  31  août  1836  et 
12  janvier  1838  (aff.  Cartier  et  aff.  Julienne).  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Taulier, 
t.  V,  p.  323. 
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pothéquer;  mais  c'est  parce  que  T hypothèque  a  des  dangers  que 
ia  femme  pourrait  ne  pas  apercevoir.  Or,  peut-on  supposer  que 
la  jasUce  soit  aussi  imprévoyante  que  la  femme?  N'y  a-t-il  pas 
des  cas  où  un  emprunt  contracté  à  de  bonnes  conditions  peut 
ofirir  aux  époux  beaucoup  plus  d'avantages  qu'une  vente,  et  se- 
rait-il raisonnable  de  faire  tourner  au  détriment  de  la  dot  un 
principe  établi  pour  sa  conservation?  L'art.  1558  ne  parle  pas, 
il  est  vrai,  de  l'hypothèque.  Mais  que  peut-on  raisonnablement 
conclure  de  ce  silence  de  la  loi  contre  une  doctrine  qui  repose 
sur  des  considérations  aussi  puissantes  (1)?... 

ftts.  L'art.  1558  autorise  enfin  l'aliénation  du  fonds  dotal , 
lorsque  ce  fonds  se  trouve  inditis  atec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu 
mpartagecUfle,  C'est  une  conséquence  du  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 815  du  Gode  civil,  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indi- 
vision. 

Mais,  pour  (pie  cette  cause  d'aliénation  existe,  il  faut  la  réur 
aion  des  deux  circonstances  dont  parle  la  loi. 

Ainsi  d'abord,  il  faut  que  l'immeuble  se  trouve  indivis  atec  des 
tiers.  S'il  est  indivis  entre  les  époux  seulement,  quoiqu'il  soit  im- 
partâgeable,  il  n'y  a  aucun  motif  plausible  pour  le  vendre, 
puisque  le  mari  jouit  de  l'immeuble  entier,  partie  comme  pro- 
priétaircy  partie  comme  usufruitier  de  la  dot. 

Bien  moins  encore  y  a-t-il  lieu  à  aliénation ,  si  l'immeuble  im- 
partageable appartient  en  entier  à  la  femme,  partie  comme 
dotal,  partie  comme  paraphernal  ;  car  le  partage  des  fruits  est 
toujours  facile. 

Mais  si  l'immeuble  appartient  par  indivis  à  la  femme  et  au 
man,  et  qu'une  séparation  de  bien  intervienne,  la  jouissance  du 
mari  étant  désormais  séparée  de  celle  de  la  femme,  nous  ne  dou- 
tons pas  que  l'aliénation  ne  puisse  avoir  lieu  si  l'immeuble  est 
impartageable. 

La  loi  exige,  comme  seconde  condition ,  que  l'immeuble  soit 
impartageablty  et  l'on  doit  considérer  comme  tel  l'immeuble  qui 
ne  peut  se  partager  sans  une  dépréciation  notable  (2).  Est-il  né* 

(1)  La  grande  majorilé  des  arrêts  est,  du  reste,  dans  le  sens  de  celte  soin* 
tion.  yo  Jiej,,  1er  décembre  1840  et  24  août  1842  (aff.  Isnard  et  aflT.  Ëyriès); 
Rouen,  17  janvier  1837  (aff.  Sahet),  22  décembre  1837  (aff.  Gardel),  14  février 
1838  (aff  Isabelle)  ;  Bordeaux,  21  décembre  1838  (aff.  Lacassagne)  ;  Lyon, 
4  juin  1841  (aff.  Pirony);  Caen,  7  mars  1845  (aff.  Barassin).  —  Ost  égale- 
ment ravis  des  auteurs.  V.  MM.  Duranton,  t.  XV,  n«  507;  Zacbariae,  t.  III, 
p.  589  ;  Sériziat,  n^  168. 

(2)  V.  MM.  Benoit,  1. 1^^  n»  243,  et  Zachari»,  t.  III,  p.  589,  no  55. 
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cessaire  que  Timpossibilité  de  partager  Fimmeuble  soit  constatée 
par  une  expertise  ?  L'art  1558  ne  Fexige  pas  ;  il  autorke  donc  les 
Juges  à  se  déterminer  d'après  d'autres  documents,  si  ces  docu- 
ments leur  semblent  suffisants. 

La  vente ,  du  reste ,  ne  peut  jamais,  en  ce  dernier  cas,  être 
provoquée  par  la  femme  sans  l'assentiment  du  mari,  parce  que  le 
mari,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  a  seul  l'exercice  des  actions  re- 
latives à  la  dot,  et  que  la  femme  qui  ne  jouit  pas  du  fonds 
dotal  ne  peut  éprouver  aucun  préjudice  de  l'indivision  (1). 
Quant  au  mari,  il  peut  sans  nul  doute  poursuivre  la  licitation  sans 
le  consentement  de  la  femme,  sauf  à  mettre  celle-ci  en  cause.  ♦ 

5194.  La  justice  peut,  en  pareil  cas,  autoriser  le  mari  à  mettre 
simplement  en  vente  la  part  indivise  de  la  femme ,  sans  pro- 
voquer la  licitation  à  Tégard  des  autres*  co-propriétaires.  A  la 
vérité,  l'art  2205  dispose  que  la  part  indivise  d'un  cohéritier 
dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente 
par  ses  créanciers  avant  le  partage  ou  la  licitation,  qu'ils  peu- 
vent provoquer  s'ils  le  jugent  convenable  :  mais  cet  article  n'a 
rien  de  commun  avec  l'espèce,  puisque  le  mari  n'agit  pas  comme 
créancier  de 'la  femme,  mais  comme  mandataire  légal  de 
celle-ci  à  l'égard  des  biens  dotaux  sur  lesquels  il  a  lui-même  un 
droit  de  jouissance.  Il  est  même  à  supposer  que  .l'art.  1550  a  eu 
plus  spécialement  en  vue  l'aliénation  de  la  part  indivise,  puisqu'il 
allait  sans  dire  que  le  mari  pourrait  provoquer  la  licitation  de 
tout  immeuble  indivis  impartageable  faisant  partie  de  la  dot, 
et  que  cette  licitation  ne  pourrait  être  ordonnée  que  contradic- 
toirement  avec  les  autres  propriétaires,  dont  l'art.  1558  n'exige 
pourtant  pas  la  mise  en  cause. 

L'aliénation  d'un  droit  indivis  peut  surtout  être  avantageuse 
pour  les  époux,  quand  il  est  question  de  droits  dans  une  société 
ou  dans  une  compagnie  dont  on  ne  peut  provoquer  la  dissolution. 

Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  si  la  justice  voit  de  l'inconvénient 
à  autoriser  la  vente  d'un  droit  indivis,  elle  peut  refuser  son  au- 
torisation. 

5195.  Mais  peut-elle  aussi  refuser  d* admettre  la  demande  en 
licitation  formée  par  le  mari  ?  M.  Zachariae  et  ses  annotateurs  se 
prononcent  pour  l'affirmative  (2).  Cette  opinion  heurte  les  prin- 
cipes les  plus  certains.  En  effet,  s'il  est  en  droit  des  principes 

(1)  Contra,  MM.  Dallozaîné,  Ancien  Rép.,  t.  X,  p.  342,  n*»  30;  et  A.  Dalloz, 
v»  Dot  y  no  365. 

(2)  V.  t.  III,  p.  589  et  note  56. 
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indubitables,  on  doit,  à  coup  sûr,  ranger  dans  ce  nombre  celui 
d'après  lequel  nul  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  l'indivi- 
sion (C.  civ.,  815).  Comment  donc  comprendre  que  ce  droit,  que 
la  loi  ne  refuse  à  personne,  puisse  être  refusé  au  mari?  M.  Za- 
chariœ  et  ses  annotateurs  ont  été  touchés  des  termes  de  l'ar- 
ticle 1558,  qui  dit  que  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  avec 
permission  de  justice^  ce  qui  indique ,  suivant  eux,  que  la  justice 
peut  refuser  comme  elle  peut  permettre.  Ces  auteurs  ne  seraient 
pas  tombés  dans  une  méprise  aussi  grave ,  si ,  en  interprétant  la 
disposition  de  l'art.  1558  relative  à  l'immeuble  indivis,  ils 
avaient  admis,  comme  nous,  que  quelquefois  la  part  indivise 
elle-même  peut  être  mise  en  vente. 

Nous  avons  examiné  ci-dessus ,  n°  395,  quelles  sont  les  consé- 
quences de  la  licitation,  quand  la  femme  devient  adjudicataire  ; 
nous  verrons,  en  traitant  de  la  restitution  de  la  dot,  quelles  sont 
les  conséquences  de  la  licitation  faite  en  faveur  du  mari. 

ét%.  Telles  sont  les  causes  qui,  d'après  l'art.  1558,  autori- 
sent l'aliénation  de  la  dot.  Mais  il  reste  un  point  important  à 
examiner,  c'est  celui  de  savoir  si  l'expropriation  peut  être  pour- 
suivie pour  les  mêmes  causes  par  les  créanciers  ou  communiers. 
La  négative  est  indubitable ,  dans  le  premier  cas  dont  parle 
l'art.  1558.  Le  créancier  incarcérateur  du  mari  ou  de  la  femme 
n'a,  à  ce  titre,  aucun  droit  sur  les  biens  dotaux  ;  si  donc  le  dé- 
biteur aime  mieux  rester  en  prison  que  de  recourir  à  cette  res- 
source, le  créancier  n'a  aucun  moyen  de  l'empêcher. 

L'affirmative,  au  contraire,  paraît  certaine  dans  tous  les  autres 
cas.  Elle  est  évidente  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  pour  ali- 
ments, les  créanciers  dont  les  droits  sur  les  biens  dotaux  remon- 
tent avec  certitude  à  une  époque  antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage, et  les  cohéritiers  ou  communiers  de  la  femme  qui  veulent 
sortir  de  l'indivision.  Cette  solution  ne  pourrait  souffrir  quelque 
difficulté  qu'à  Tégard  des  ouvriers  qui  auraient  effectué  les 
grosses  réparations,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  obligés  à  les  faire. 
Il  n'y  a  pas  lieu  pourtant  d'hésiter  même  dans  ce  cas.  Les  grosses 
réparations ,  en  effet ,  peuvent  parfois  être  si  urgentes ,  que  la 
ruine  qu'on  redoute  serait  inévitable  s'il  fallait  attendre  la  vente 
d'une  partie  du  fonds  dotal  pour  les  payer  ;  or,  il  serait  dérai- 
sonnable qu'un  principe  établi  pour  la  conservation  de  la  dot 
pût  tournera  sa  ruine. 

Les  architectes,  maçons  ou  autres  ouvriers,  qui  feraient  en  pa- 
reil cas  les  réparations,  agiraient  prudemment  en  se  confor- 
mant aux  formalités  prescrites  par  l'art.  2103  n"  4-,  du  Code  ci- 
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Tîl,  pour  la  conservatioii  du  privilège  que  cet  article  accorde; 
mais  l'Observation  de  ces  formalités  n*est  pas  iadispensables 
puisqu'il  s'agit  ici  non  pas  du  rang  <le  divers  créanciers  ealre 
eux,  mais  des  rapports  d'un  créancier  avec  son  délntear. 

Pourrait-on,  du  reste,  obliger  les  créanciers  ayant  action  sar 
lé  fonds  dotal  à  discuter  préalablement  les  parafÂernaax  de  la 
femme?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Un  créancier  est  libre  de  pour- 
suivre tel  bien  de  son  débiteur  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  à  moins 
que  la  loi  elle-même  ne  mette  quelcpie  restriction  à  ce  droit.  On 
trouve ,  il  est  vrai,  quelques  restrictions  de  ce  genre  dans  les 
art.  2206  et  2209  du  Gode  civil;  mais  la  loi  ne  prononçant  nulle 
part  celle  dont  nous  parlons ,  le  juge  ne  pourrait  la  supfrféor 
sans  s'ériger  en  législateur. 

5199.  L'art.  !558règle  encore  les  principales  formalités  i ob- 
server pour  l'aliénation  du  fonds  dotal,  dans  les  cas  où  elle  est 
autorisée,  et  ce  que  doit  devenir  l'excédant  du  prix  de  la  vente 
au-dessus  des  besoins  reconnus  ;  mais  ce  sont  des  points  sur  les- 
quels nous  reviendrons  dans  des  sections  particuli^s. 

5199.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  quelques  auires 
exceptions  au  principe  de  l'inaliénabilité. 

L'une  de  ces  exceptions  est  établie  en  faveur  des  échanges  ; 
elle  est  réglée  par  l'art.  1559,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  UimmeuUe 
dotal  peut  être  échangé,  mais  avec  le  consentement  de  la 
femme,  contre  un  autre  immeuble  de  la  même  valeur,  pour 
les  quatre  cinquièmes  au  moins ,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'é- 
change, en  obtenant  l'autorisation  en  justice,  et  d'après  une  esti- 
mation par  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal.  —  Dans  ce 
cas,  l'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  :  l'excédant  du  prix, 
s'il  y  en  a,  le  sera  aussi ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  an 
profit  de  la  femme.  » 

Quatre  conditions  sont  nécessaires,  d'après  ce  texte,  pour  que 
la  justice  puisse  autoriser  l'échange. 

51911.  La  première  condition ,  c'est  le  consetUaftmU  des  deux 
époux.  La  loi,  il  est  vrai,  ne  parle  nommément  que  du  consente- 
ment de  la  femme  ;  mais  c'est  parce  qu'elle  suppose  que  l'échange 
est  demandé  par  le  mari,,  seul  chargé  de  l'administration  de  la  dot. 
Donc,  quelque  avantage  que  l'échange  parût  devoir  procurer, 
le  mari  ne  saurait  être  admis  à  le  faire  sans  l'agrément  de  la 
femn^e,  ni  la  femme  sans  l'agrément  du  mari  (1),  à  moins  que 
celui-ci  ne  fût  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté  ou 

(1)  Contra,  M.  Taaiier,  U  V,  p.  .327.  V.  aussi  M.  TouUier,  6tô,  ao  223. 
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que  la  femme  n'eût  obtenu  la  séparation  de  biens.  Car  la  néces- 
sité du  consentement  dn  mari  ne  parait  tenir  q«*â  cette  circon- 
stance, qu'en  principe  il  a  l'administration  de  la  dot. 

Si  la  femme  était  mineure,  son  consentement,  pour  être  vet- 
labie,  devrait  être  accompagné  de  l'autorisation  du  iconseil  de 
famille,  puisqu'aux  termes  des  art.  kSI7  et  48^  du  Code  civil  com- 
binés, les  mineurs,  même  émancipés,  ne  peuvent  jamais  aliéner 
leurs  immeubles  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (1). 

M9.  La  seconde  condition,  c'est  que  l'échange  mt  vtùeaur 
èfmtXy  soit  parce  que  l'immeuble  donné  en  contre-échange  doit 
être  d'un  plus  grand  produit,  soit  parce  qu'à  raison  de  sa  plus 
grande  proximité  de  l'habitation  des  époux,  il  sera  plus  fecile 
pour  eux  de  l'administrer.  L'échangene  devrait  donc  pas  être  au- 
torisé, s'il  paraissait  que  les  époux  ne  le  demandent  que  pour 
pouvoir  se  procurer  la  disposition  d'une  soulte. 

ftSI.  La  troisième  condition,  c'est  que  l'immeuble  dotal  soit 
échangé  contre  un  autre  iimn/eabU  d'une  valeur  égale  au  moins  à 
concurrence  des  quatre  cinquièmes.  L'immeuble  dotal  ne  peut  donc 
jamais  être  échangé  contre  des  objets  mobiliers  ;  mais  quoique 
la  loi  parie  au  singulier  d'un  autre  immeiible ,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  réchange  ne  put  avoir  lieu  contre  deux  ou  trois  im« 
meubles  situés  en  des  endroits  différents,  et  n'étant  pas  compris 
dans  la  même  exploitation,  si  cette  circonstance  n'empêchait  pas 
que  l'échange  ne  parût  avantageux  aux  époux. 

L'échange  pourrait  aussi  se  faire  contre  un  immeuble  par  la 
détermination  de  la  loi ,  tel  que  des  actions  de  la  Banque  de 
France  immobilisées;  mais  il  ne  pourrait  se  faire  contre  des  ob- 
jets immobiliers  que  les  époux  prétendraient  réunir  à  un  autre 
immeuble  dotal  comme  immeubles  par  destination;  car  ces  ob** 
jets  ne  sont  pas  encore  immeubles,  et  d'ailleurs,  il  serait  trop 
facile  de  les  détacher  après  l'échange  fait  et  d'en  dissiper  le 
prix. 

La  justice  non  plus  ne  saurait  autoriser  l'échange  d'un  fonds 
dotal  contre  un  simple  usufruit,  vu  que  l'usufruit  peut  trop  faci- 
lement se  perdre;  mais  nous  pensons  qu'elle  pourrait  per- 
mettre l'échange  contre  une  servitude  que  les  époux  voudraient 
acquérir  ou  qu'ils  voudraient  éteindre  au  profit  d'un  autre  fonds 
dotal  ou  d'une  autre  partie  du  fonds  dotal  ;  car  les  servitudes 
réelles  sont  immeubles  (C.  civ.,  art.  526),  et  souvent  il  peut  n'y 
avoir  rien  de  plus  avantageux  pour  le  fonds  dotal  conservé  par 

(1)  Conf.  MM.  Sériziat,  p.  253,  n»  174    Taulier,  t.V,  p.  327. 
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les  époux»  que  Facquisition  d'une  servitude  au  profit  de  ce 
fonds  ou  Textinction  d*une  servitude  qui  le  grevait  (1). 

5819.  L'immeuble  dotal  peut,  sans  nul  doute,  être  échangé 
contre  un  immeuble  d'une  valeur  supérieure,  quand  la  justice 
pense  que  cet  échange  doit  être  avantageux  aux  époux,  puisque 
la  conservation  de  la  dot  est  alors  garantie  dans  son  intégrité. 
Mais  rimmeuble  reçu  en  contre-échange  devient-il  alors  dotal 
pour  le  tout,  ou  reste-t-U  saisissable  jusqu'à  concurrence  de  la 
soulte  payée  ?  Le  principe  que  la  dot  ne  peut  être  augmentée 
durant  le  mariage,  doit  nécessairement  faire  résoudre  la  ques- 
tion dans  ce  dernier  sens  (2),  à  moins  que  la  soulte  payée  ne 
l'ait  été  avec  des  deniers  dotaux  de  la.  femme  dont  le  contrat 
de  mariage  aurait  prescrit  l'emploi.  Sans  cela,  il  serait  trop  facile 
soit  à  la  femme  de  soustraire  tout  ou  partie  de  son  avoir  para- 
phernal  à  ses  créanciers  légitimes,  soit  au  mari,  si  la  soulte  avait 
été  payée  des  deniers  de  celui-ci ,  d'avantager  la  femme  au  dé- 
triment de  ses  créanciers  personnels. 

588.  La  quatrième  condition  enfin,  c'est  îine  esUnxaiimx  'par 
des  experts  nom/inés  d'office  par  le  tribunal  (3). 

Cette  estimation  doit  naturellement  embrasser  l'immeuble  à 
échanger  et  l'immeuble  à  acquérir  en  contre-échange  ;  car  ce 
n'est  qu'à  cette  condition  qu'on  peut  savoir  si  la  valeur  de  celui- 
ci  égale  la  valeur  de  celui-là,  au  moins  pour  les  quatre  cin- 
quièmes. 

L'expertise  ne  doit  pas  être  confiée  à  des  experts  nommés 
par  les  époux,  et  qui  pourraient  céder  trop  facilement  aux  désirs 
de  ceux-ci.  Elle  ne  peut  être  faite  que  par  des  experts  nommés 
d'office  par  le  tribunal  ;  mais  rien  n'empêche  que  le  tribunal  ne 
confie  les  deux  estimations  à  des  experts  différents,  si  l'immeuble 
à  échanger  et  celui  que  les  époux  veulent  acquérir  en  contre- 
échange  sont  situés  à  une  distance  considérable  l'un  de  l'autre. 
Le  tribunal  peut  aussi  user  de  commission  rogatoire,  conformé- 
ment à  l'art.  1035  du  Code  de  procédure. 

Combien  doit-il  être  nommé  d'experts?  L'art.  1559  dit  que 
l'estimation  doit  se  faire  par  des  experts,  d'où  il  résulte  qu'elle  ne 


(1)  Contra,  M.  Sériziat,  p.  257. 

(2)  Coiif,  M.  Tessier,  t.  1,  p.  262.  V.  pourtant,  en  sens  contraire,  MM.  Bel- 
lot,  l.  IV,  p.  147,  et  Dalioz  aîné.  t.  X,  p.  343,  n»  31. 

(3}  M.  Taulier,  t.  V,  p.  329,  considère  l'expertise  comme  simplement  facul- 
tative ;  c'est  aller  contre  le  texle  formel  de  la  loi.  V.,  dans  ce  dernier  sens, 
M.  St^riziat,  n»  j82. 
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peut  être  faite  par  un  seul,  quand  même  les  époux  le  deman- 
deraient; et  d'un  autre  côté,  il  résulte  de  Tart.  303  du  Code  de 
procédure  qu'elle  ne  peut  être  confiée  à  deux  seulemeat. 

Il  faut  donc  que  le  tribunal  en  nomme  trois  (1). 

La  justice  doit  veiller  encore  à  ce  que  Timmeuble  que  les 
époux  veulent  acquérir  en  contre*échange  ne  soit  pas  grevé 
d'hypothèques  qui  menaceraient  les  époux  d'une  éviction.  L'é- 
change ,  il  est  vrai ,  pourrait  alors  être  annulé  ;  mais,  dans  l'in- 
tervalle ,  l'immeuble  qui  aurait  été  donné  en  échange  aurait  pu 
être  détérioré,  et  la  dot,  par  conséquent,  ressentir  un  grand 
dommage. 

ftS4l.  La  loi  dit  que  l'immeuble  reçu  en  contre-échange  de- 
vient dotal,  comme  l'était  le  premier.  11  devient  donc  inaliénable, 
comme  l'était  celui-ci;  mais  il  ne  saurait  l'être  plus  que  ne  l'était 
le  premier;  d'où  il  faut  conclure  qu'il  pourrait  être  échangé  à  son 
tour,  sauf  accomplissement  des  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1559.  En  vain  dirait-on  que  le  nouvel  immeuble  pouvant 
encore  être  d'une  valeur  inférieure  à  celle  du  premier  qui  avait 
été  acquis  en  contre-échange,  la  dot,  au  moyen  de  ces  diminu- 
tions successives  d'un  cinquième,  pourrait,  après  plusieurs 
échanges  consécutifs,  être  presque  réduite  à  néant.  La  nécessité 
de  l'autorisation  de  la  justice ,  autorisation  qui  ne  doit  être  ac- 
cordée qu'autant  que  le  nouvel  échange  paraît  utile,  suffit  pour 
prévenir  l'abus  que  les  époux  voudraient  faire  de  l'exception 
faite  par  la  loi  en  faveur  de  l'échange  (2). 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'une  soulte  doit  être  payée  aux 
époux,  cette  soulte,  d'après  la  disposition  finale  de  l'art.  1559, 
est  également  dotale,  et  il  doit  en  être  fait  emploi  comme  telle 
au  profit  de  la  femme.  Nous  reviendrons,  dans  la  section  xr, 
sur  l'effet  de  cette  obligation  d'emploi. 

Nous  allons  passer  maintenant  à  d'autres  exceptions  au  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité,  établies  par  quelques  lois  spéciales,  ou 
que  d'autres  principes  du  droit  obligent  d'admettre,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  prévues  formellement  par  la  loi. 

De  qiœlqiœs  autres  exceptùms  au  principe  de  Vinaliénabilité  de  la  dot 
résultant  de  lois  spéciales,  ou  commandées  par  Vintérét  général. 

A85.  Si  favorable  que  soit'  la  conservation  du  fonds  dotal, 

(1)  V.  M.  Sériziat,  loc,  cit, 

(2)  C'est  ce  que  dit  expressément  le  tribun  Duveyrier,  dans  son  Rapport  au 
tribunal.  V.  Locré,  Lég.  civ.y  t.  Xllï,  p.  388. 
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eette  faveur  ne  saurait  Femporter  sur  Vtntérèt  géaéral  de  la  so« 
eiété)  devant  lequel  toutes  les  considérations  d'intérêt  privé  doi* 
vent  flécliir.  Cest  sur  ce  principe  que  reposent  toutes  les  excep- 
tions dont  nous  allons  parler  mainteuant. 

Ainsi  d^abord,  le  fonds  dotal,  comme  tout  autre  immeuble, 
peut  être  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique.  La  loi  du 
ît  mai  t841  prévoit  même  expressément  ce  cas  dans  son  art.  13, 
dont  nous  aurons  foccasion  de  reproduire  la  disposition  quand 
nous  parlerons  des  formalités  à  observer  pour  raliénation  de  la 
dot. 

586.  Dans  tous  les  cas  aussi  où  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  sont  autorisés  par  la  loi  à  extraire  du  sable,  du  gravier, 
et  autres  matériaux,  sur  les  fonds  des  particuliers ,  ils  peuvent 
prendre  ces.  matériaux  sur  un  fonds  dotal  comme  sur  tout  autre, 
è  la  charge  d'indemnité. 

589.  En  est-il  de  même,  lorsque  rexproprîation ,  au  lieu 
iFintêresser  la  société  d'une  manière  directe,  comme  dans  les  cas 
dont  nous  venons  de  parler,  est  établie  plus  spécialement  dans 
rîntérêt  des  particuliers,  mais  intéresse  pourtant  la  société  d'une 
manière  indirecte?  Nous  n'hésitons  pas  à  le  penser..  Il  suffit  que 
la  société  ait  un  intérêt  réel,  quoique  éloigné,  à  Fexpropriation 
pour  qu'elle  doive  avoir  lieu.  A  la  vérité,  elle  a  intérêt  aussi  à  ce 
que  les  dots  des  femmes  ne  soient  pas  compromises  :  i^ipublicœ 
mterest  mulieres  dotes  salras  habere.  Mais  il  est  facile  de  concilier 
ces  deux  intérêts,  en  prenant  les  précautions  convenables  pour 
f  emploi  de  l'indemnité  à  laquelle  doit  donner  droit  l'atteinte 
portée  au  fonds  dotal. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  voisin  de  Fimmeuble  dotal, 
si  c'est  un  édifice,  ne  puisse  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  qui 
joint  sa  propriété;  qu'il  ne  puisse,  si  c'est  un  fonds  rural,  acquérir 
sur  ce  fonds  un  passage  en  cas  d'^encîave,  ou  une  servitude  d'ir- 
rigation dans  les  cas  indiqués  par  la  loi  du  29  avril  1845  ;  seule- 
ment, il  doit  être  fait  emploi  de  l'indemnité  due  à  la  femme,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  plus  amplement  dans  la  section  suivante,  où 
nous  traiterons  des  formalités  à  observer  pour  l'aliénation  de 
la  dot. 

589.  Venons  maintenant  à  un  point  plus  délicat,  c'est  celui  de 
savoir  sil'inaliénabilité  du  fonds  dotal  souffre  exception  à  l'égard 
des  obligations  résultant  des  délits,  quasi-délits  ou  quasi-contrats 
de  la  femme. 

L'affirmative  nous  semble  certaine  pour  ce  qui  concerne  les 
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délils  et  qviM-délits  (1).  L'art.  1310  dispose  en  effet  q«e  le  ni- 
iMiir  R'est  po»t  restituable  contre  les  obligations  résultant  de 
80D  délit  ou  quasi-délit.  Or,  comment  pourrait-on  soutenir  que 
la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  mérite  plus  de  faveur  que 
lemiaeur? 

La  doctrine  contraire  aurait  des  résultats  immoraux.  Tous  les 
soins  d*QB  législateur  sage,  en  effet,  doivent  tendre  à  empêcher 
les  délits^  et  ansâ  les  quast-déltts  qui,  quoique  moins  réprében** 
9)fates  dans  leur  principe,  ont  souvent  des  conséquences  tout 
««si  fatales.  Or,  le  principe  de  Finaliénabilité  de  la  dot,  si  on 
rètettdaii  jusque-là,  porterait  la  femme  à  commettre  ce  que  la  loi: 
doit  par-dessus  tout  empêcher. 

Pomr  les  délits,  il  est  vrai,  les  condamnations  prononcées  par 
les  juges  criminels  emportant  de  plein  droit  la  contrainte  person* 
aeiie,  le  créancier,  en  retenant  la  femme  en  prison,  aurait  une 
action  indirecte  sur  les  biens  dotaux,  puisque  la  femme  pourrait 
alors  se  faire  autoriser  à  les  vendre  pour  recouvrer  sa  liberté. 
Mab  ce  créancier  mérite-tril  moins  de  faveur,  quand  la  femme  se 
^obe  à  ses  poursuites?  Est-il  moins  favorable  encore,  lorsque 
lamort  étant  venue  frapper  la  femme,  il  ne  conserve  plus  qu'une 
action  civile  ? 

Nous  pensons  donc  qu'en  toute  hypothèse,  le. créancier  qui  a 
obtenu  une  condamnation  contre  la  femme  pour  délit  ou  quasi- 
dèiit,  peut  poursuivre  son  payement  sur  les  biens  dotaux.  Mais 
est-ce  sur  la  pleine  propriété  de  ces  biens,  ou  seulement  sur  la 
nne  propriété?  C'est  évidemment  sur  la  pleine  propriété,  quand 
lomarihis-Bièrae  a  été  condamné  comme  coauteur,  complice,  ou 
civilement  responsable.  Au  contraire,  si  le  mari  n'est  obligé  con- 
jointement avec  sa  femme  à  aucun  de  ces  titres,  la  jouissance 
dmt  ètte  respectée,  parce  que  cette  jouissance  doit  être  considé- 
rée comme  étant  hors  du  patrimoine  de  la  femme,  tant  que  le 
mari  supporte  les  charges  du  mariage  (Arg.  de  Fart.  ik2ik)  (2). 

(1)  Ce»t  te  sentiment  de  It  grande  majorité  des  auteurs  tant  anciens  que  no- 
dcraes..  V.  Botammeat  dans  l'ancien  droit,  Roussilhe,  t.  l,  n.  424  ;  d'Argou» 
institution  du  droit  français ^  t.  II,  p.  88;  Chabrol,  Sur  la  œutume  d'Auver- 
9ne,  t.  II.  2^;  poui  le  droit  nouveau^  MM.  Duranton,  t.  XV,  w'  533;  Bel- 
loty  t.  IV,  {k  9<^;  Zacharie.  t.  III,  ^.  583.  La  jurisycudenec  de»  cours- royale» 
«t  CMiforme.  V.  Limoges^  17  juin  1835  (aff.  Deloiile);  Caen,  18  février  1830 
(aff.  HouUiiet.);  26  juin  183^  (aff.  Bogue);  14  mai  1830  (aff.  Jourdan),  et 
17  août  1839  (aff.  Dieu-Avani).  La  cour  suprême  a  pourtant  consigné  un  prin- 
ci^contiaice  dan»  son  arrêt  du  28  février  1834  (aff.  Favre). 

(2)  V.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 
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ft89.  Quant  aux  obligations  qui  résultent  des  quasi-contrats, 
nous  pensons  qu'en  général  elles  n'atteignent  pas  les  biens  do- 
taux, à  moins  que  quelque -délit  ou  quasi-délit  ne  vienne  s'y 
joindre,  auquel  cas  le  premier  caractère  de  l'obligation  ne  sau- 
rait affaiblir  l'effet  que  lui  donne  le  second.  La  raison  de  cette  dif- 
férence entre  les  quasi-contrats  et  les  délits  ou  les  quasi-délits , 
est  que  pour  les  premiers  les  tiers  prévoyants  peuvent  ordi- 
nairement les  empêcher,  ou  se  prémunir  contre  leurs  effets. 
S'agit-il,  par  exemple,. du  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires: 
le  tiers  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  géré  l'affaire  par  lui-même 
ou  de  ne  l'avoir  pas  confiée  à'  un  mandataire  de  son  choix. 
S'agit-il  d'un  payement  fait  par  erreur  à  un  autre  qu'au  créancier  : 
le  débiteur  aurait  pu,  avec  plus  de  circonspection,  éviter  cette 
erreur.  S'agit-il  des  obligations  contractées  par  l'habile  à  suc- 
céder qui  accepte  une  succession  :  les  créanciers  peuvent  pré- 
venir les  dissipations  de  l'héritier  en  faisant  apposer  les  scellés 
et  vendre  les  biens  (1).  S'agit-il  enfin  des  obligations  contractées 
par  un  cohéritier  ou  copropriétaire  vis-à-vis  de  ses  cohéritiers 
ou  communiers  :  ceux-ci  peuvent  les  prévenir  aussi,  en  jouissant 
par  eux-mêmes,  et  en  prenant  avant  le  partage  toutes  les  me- 
sures conservatoires  que  leur  position  autorise. 

ft40.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  il  peut  se  faire  qu'au 
quasi-contrat  vienne  se  joindre  un  délit  ou  quasi-délit,  et  alors 
la  femme  est  tenue.  — Ainsi,  une  femme  dont  tous  les  autres  biens 
sont  dotaux ,  s'empare  .d'une  succession  paraphernale  qui  lui 
échoit  et  en  dissipe  aussitôt  les  valeurs  mobilières  ou  les  soustrait 
à  la  connaissance  des  créanciers  ou  légataires ,  avant  que  ceux-ci 
aient  pu  connaître  le  décès  du  débiteur  ou  testateur,  ou  prendre 
des  mesures  conservatoires;  on  doit  voir  dans  l'appréhension 
hâtive  faite  par  la  femme  des  valeurs  de  la  succession,  un  délit 
dans  le  sens  large  du  mot  :  la  femme  serait,  par  conséquent, 
obligée  sur  les  biens  dotaux  (2). 

A  plus  forte  raison,  dans  le  cas  de  payement  d'une  chose  non 
due,  si  la  femme  avait  obtenu  le  payement  en  représentant  un 
faux  acte  de  cession  de  la  créance,  la  dot  serait-elle  obligée  au 

(1)  La  cour  de  cassation  a  décidé,  en  effet,  que  la  femme  n'est  pas  tenue  sur 
ses  biens  dotaux  des  dettes  d'une  succession  par  elle  acceptée  purement  et 
simplement.  Civ.  cass.,  3  janvier  1825  (aff.  Bomard),  et  Req.  rej.,  28  fé- 
vrier 1834  (aff.  Favre).  Celte  solution  est  approuvée  par  MM.  Duranton,  t.  XV, 
no  533 ,  et  A.  Dalloz ,  v^  Dot,  n"  376. 

(2)  Les  deux  arrêts  cités  à  la  note  précédente  ne  doivent  être  acceptés  qu'avec 
cette  restriction. 
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remboarsement,  puisqu' alors  il  y  aurait  eu  crime  delà  part  de  la 
femme. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  peuvent  se  réduire 
à  cette  règle  bien  simple;  Les  tiers  ont-ils  pu  focilement  prévenir 
l'engagement  qui  «résulte  du  feit  de  la  femme?  la  dot  n'est  pas  te- 
nue. Ont-ils  été,  au  contraire,  dans  l'impossibilité  morale  d'em- 
pêcher le  fait  qui  leur  cause  du  dommage?  les  biens  dotaux  sont 
obligés. 

ftéi.  Cette  règle  sert  à  résoudre  un  point  bien  important  et 
bien  usuel.  Nous  voulons  parler  des  dépens  des  contestations 
soutenues  par  la  femme  et  dans  lesquelles  elle  a  succombé. 

Nous  distinguons  à  cet  égard  la  position  de  l'avoué,  ou  de  tout 
autre  mandataire,  qui  fait  des  avances  pour  la  femme,  de  celle 
de  la  partie  qui  a  gagné  les  dépens  contre  elle. 

Quant  à  l'avoué  ou  autre  mandataire ,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  puisse  exercer,  pour  la  répétition  de  ses  avances,  une  ac- 
tion récursoire  sur  les  biens  dotaux.  Puisqu'il  n'était  nullement 
obligé  de  faire  ces  avances ,  il  doit  s'imputer  à  lui-même  de  les 
avoir  faites ,  sans  s'assurer  que  la  femme  avait  des  biens  para- 
phernaux  suffisants  pour  en  répondre ,  ou  sans  exiger  d'autres 
sûretés.  Ce  n'est  qu'autant  que  le  procès  fait  et  gagné  aurait 
procuré  l'augmentation  ou  la  conservation  de  la  dot  que  l'a- 
voué ou  tout  autre  mandataire  peut  avoir  sur  les  biens  dotaux 
l'action  de  in  rem  verso.  Il  nous  semble  équitable ,  par  exemple, 
d'accorder  cette  action  à  l'avoué  qui  a  fait  l'avance  d'une  pro- 
cédure en  séparation  de  biens ,  lorsque  la  demande  a  été  ac- 
cueillie (1). 

Quant  à  la  partie  adverse,  au  contraire,  qui  a  obtenu  une  con- 
damnation aux  dépens  contre  la  femme,  nous  pensons  qu'elle 
peut  poursuivre  les  biens  dotaux  (2). 

La  femme  a-t-elle  soutenu  le  procès  de  mauvaise  foi,  c'était 

(1)  La  jurisprudence  pourtant  est  loin  d'être  fiiée  dans  ce  sens.  La  cour  de 
Toulouse,  par  arrêt  du  20  mars  1833  faff.  Marion),  et  celle  de  Cacn,  par  arrêt 
du  14  août  1837  (aff.  Roger),  ont  jugé  conformément  à  notre  opinion  ;  mais 
la  cour  d'Agen  a  jugé  en  sens  .contraire,  le  21  mai  1833  (aff.  BoutanetFer* 
reio).  Ce  dernier  arrêt  est  approuvé  par  M.  Tessier,  1. 1,  p.  452. 

(2)  V.  Conf,,  Toulouse,  20  juillet  1822  (aff.  Martin)  ;  NIraes,  20  brumaire 
an  XIII  (aff.  Guérin).  V.  aussi  MM.  Duranton,  t.  XV,  no534;  Proudhon,  De 
l'usufruit,  n«»  1779  et  1780,  Benoit,  De  la  dot,  t.  I,  n'>  190.  —  Néanmoins  la 
cour  suprême  a  décidé  le  contraire,  par  son  arrêt  déjà  cité  du  28  février  1834. 
Adde,  dans  le  même  sens,  Rouen,  12  mars  1839  (aff.  Bourgeois},  et  M.  Tes- 
sier, t.  î,  p.  541. 
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«ne  sorte  de  délit  dan»  le  seas  large  du  hk4  ;  IVi-eUe  souteau 
de  bonne  foi,  mais  sans  aucun  fondement,  c'était  un  quasi-déUt; 
f  a-t-elle  soutenu  enfin  non-seuleakent  de  hoQue  foi,  mais  en- 
core aTOC  des  chances  de  réussite ,  il  n'y  a  eu  de  sa  part,  nous 
ett  convenons^  ni  délit  ni  quasirdélii;  mais  elle  a  quasM^ontracté 
avec  la  partie  adhrerse  :  elle  s'est  engagée  à  supporter  tausles 
défpeiis  eu  cas  décliee,  comme  cette  partie  s'y  était  engagée 
de  son  côté  si  l'issue  du  procès  lui  eût  été  contraire ,  et  cette 
dernière  pastie  n'a  pas  pu  empêcher  le  quasi-contrat»  pas 
phis  que  le  procès  vnâme  à  l'occasion  duquel  il  a  eu  lieu.  Or, 
dans  ce  deriûer  cas  même,  la  dot,  d'apfès  la  règle  que  nous 
avons  posée,  nous  semble  tenue;  car  si  nous  ravo&s  déclarée 
affiranchie,  en  thèse  générale,  des  effets  des  quasi-eo^itrats  aux- 
quels ne  sont  veaus  Ée  joindre  m  délit  ni  quasi-délit,  c'est  uni- 
quement par  le  motif  qu'ordinairement  les  tiers  peuvent  préve- 
nir ces  s(^es  d'engagements^,  et  cette  raison  nuinque  évidemment 
lei. 

&4t9.  Mous  devons  faire  remarquer,  toutefois,  que  si  le  mari 
a  été  le  principal  intéressé  dans  la  contestation,  et  que  la  femme 
y  ait  été  appelée  inutilement,  celle-ci  ne  doit  pas  être  tenue  des 
dépens  sur  sa  dot  ni  même  sur  ses  paraphemaux,  puisque  alors, 
&k  réalité,  c'est  le  mari  seul  qui  a  soutenu  le  procès. 

C'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsque  la  contestation  est  rela- 
tive aux  biens  dotaux  de  la  femme.  Le  mari,  eu  effet,  comme  on 
l'a  dit  précédemment,  n'a  pas  besoin  du  concours  de  la  femine 
pour  engager  ces  procès  ni  pour  défendre  ;  la  présence  de  la 
femme  n'est  pas  même  nécessaire,  au  moins  dans  notre  opinion, 
pour  assurer  l'effet  du  jugement  visnà-vis  d'elle  ;  fût-elle  nécessaire, 
œite  présence  n'augmente  pas,  eu  général,  les  frais  du  procès, 
que  le  tiers  eût  été  aussi  bien  obligé  de  soutenir,  s'il  n'avait  eu  af- 
&jare  qu'au  mari  seul.  La  femme  ne  nous  semblerait  donc  tenue 
que  du  surcroît  de  frais  qu'elle  aurait  occasionné  en  constituant 
un  avoué  particulier,  et  en  soutenant  des  contestations  en  son 
aom,  dans  certaines  affaires,  telles  que  les  instances  en  partage 
et  les  poursuites  en  expropriation  forcée,  où  sa  présence  est  ia- 
dispensable. . 

ft48.  Mais  dans  le  cas  où  la  femme  est  tenue  des  dépens  sht 
les  biens  dotaux,  esl-ce  la  pleine  propriété  ou  seulement  la  nue 
propriété  de  ces  biens  que  le  créancier  peut  poursuivre?  C'est  îa 
pleine  propriété,  ce  nous  semble,  si  le  mari  a  autorisé  sa  femme 
4  soutenir  le  precès,  parce  qu'il  a  participé  par  là  au  délit, 
quasi-délit  ou  quasi-contrat  de  celle-ci;  c'est  seulement  la  nue 
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proinriélé  »  si  la  femme ,  an  reftas  dn  mari ,  n'a  été  autorisée  qae 

p9rjv8liee(l). 

SECTION  X. 

MS  FOIHAUViS  IXWilS  f  OVE  L^ALlAf  ATtON  tll  1.A  MT. 

Somnaaire. 

544.  Les  formalités  sont  indiquées,  pour  ralfënation  provoquée  par  les  époux, 

dans  l'art.  1558  du  Code  citil  modifié  par  Tart.  997  du  Code  de  pro- 

cédurew 
Mi.  C'est  amtrilNiiul  dndoiaictk  des  ép^ux  ^ae  la  damamto  doit  être  adres* 

sée,  même  quand  il  s'a^t  de  grosses  réparations  à  faire  à  Timmeuble 

datai. 
M6.  La  demande  doit  être  formée  par  requête  d'avoué;  et  si  elle  n'est  formée' 

que  par  te  marf,  elfe  doit  au  moins  être  communiquée  à  la  femme. 
$47.  La  requête  dort  être  communiquée  au  ministère  public,  et  le  jtigement 

d'autorisation  doit  être  rendu  publiquement. 
548.  Formalilés  de  la  vente,  suivant  qpi'il  s^agit  d'immeubles  ou  de  meubles. 
Mtt.  Des  foracuditéa  à  observer  quand  la  vente  est  poursuivie  par  des  tiers, 

créanciers  ou  commun iers  ; 
^«  Et  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

544.  Occupons  -  nous  d'abord  des  aliénations  volontaires, 
c'est-à-dire  provoquées  par  les  époux  eux-mêmes  ;  nous  parle- 
rons ensuite  des  aliénations  poursuivies  par  des  tiers. 

Les  formalités  tendant  à  Taliénation  volontaire  de  la  dot  sont 
indiquées,  en  partie  dans  Tart.  1558  du  Code  civil,  en  partie  dans 
Part.  997  du  Code  de  procédure  révisé  par  la  loi  du  9  juin  18i1, 
et  elles  doivent  être  suivies  aussi  bien  pour  l'aliénation  de  îa  dot 
HwAïKère ,  quand  il  y*  a  lieu ,  que  pour  celle  de  la  dot  immobi- 
Kère,  sauf  quelques  modifications  qui  résultent  de  la  diiRrence 
rfes  objets  qu'elles  embrassent. 

L'art.  1558  du  Code  civil  dispose  dT abord  que  Faliénation  ne 
peut  se  faire  qu'avec  permission  de  justice  et  aux  enchères , 
après  trois  affiches.  Mais  ce  texte  trop  laconique,  qui  ne  règle  ni 
id  manière  de  demander  l'autorisation,  ni  la  forme  des  enchères, 
ni  celle  des  affiches ,  se  trouve  expliqué ,  et ,  sur  un  point,  mo- 
difié par  l'art.  997  du  Code  de  procédure,  qui  dispose  :  «  Lorsqu'il 
y  aura  lieu  de  vendre  des  immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus 
par  Fart.  1558  du  Code  civil,  la  vente  sera  préalablement  auto- 
risée sur  requête,  par  jugement  rendu  en  audience  publique. — 

(1)  V.  dans  ce  dernier  sens,  M.  Tessier,  1. 1,  note  673  in  fine,  et  les  autorités 
qu'il  cite. 
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Seront,  au  surplus,  applicables  les  art.  955,  956  et  suivants  du 
titre  de  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  » 

545.  Avant  de  commenter  ce  texte,  il  faut  se  demander  à 
quel  tribunal  on  doit  s'adresser  pour  obtenir  l'autorisation  de 
vendre.  Est-ce  à  celui  du  domicile  conjugal  ou  à  celui  de  la  si- 
tuation des  biens? 

S'il  s'agit  d'une  dot  mobilière ,  il  est  évident  qu'on  doit  s'a- 
dresser au  tribunal  du  domicile  conjugal,  puisque  les  meubles 
n'ont  pas  d'assiette  fixe  ;  mais,  dans  le  cas  même  où  il  s'agit  d'im- 
meubles, c'est  encore  à  ce  tribunal,  ce  nous  semble,  qu'il  faut 
s'adresser  plutôt  qu'à  celui  de  la  situation  des  biens,  parce  qu'il 
est  généralement  plus  à  même  que  ce  dernier  de  connaître  la 
véritable  position  des  époux ,  et  d'apprécier  par  conséquent  si 
l'aliénation  demandée  est  véritablement  indispensable  (1). 

Nousn'admettonsmême  pas  d'exception  pour  les  grosses  répara- 
tions à  faire  à  l'immeuble  dotal  (2)  ;  car  si  le  tribunal  de  la  situation 
est  mieux  à  même  d'apprécier  l'urgence  des  réparations,  celui  du 
domicile  conjugal  peut  mieux  apprécier  si  les  époux  n'ont  pas 
d'autres  .moyens  d'y  pourvoir  que  celui  d'aliéner  la  dot  :  c'est 
donc  à  ce  dernier  tribunal  que  la  demande  doit  être  portée,  sauf 
à  user  de  commission  rogatoire,  s'il  y  a  lieu,  auprès  de  celui  de  la 
situation  des  biens.  Du  reste,  si  la  demande  est  adressée  au  tri-* 
bunal  de  la  situation ,  et  que  ni  le  ministère  public  près  ce  tri- 
bunal ni  le  tribunal  lui-même  ne  jugent  le  renvoi  nécessaire,  l'au- 
torisation nous  semblerait  valablement  accordée,  parce  qu'il  s'agit 
ici  d'une  simple  incompétence  ratkme  persœiœ,  par  conséquent 
d'une  incompétence  susceptible  d'être  couverte. 

540.  La  demande  doit  être  formée  par  une  requête  signée 
d'un  avoué.  La  requête  doit  être  présentée  à  la  fois  au  nom  de 
la  femme  et  au  nom  du  mari,  lorsque  le  consentement  des  deux 
époux  est  nécessaire,  d'après  les  distinctions  qui  ont  été  précé- 
demment faites. 

Peut-être  eût-on  sagement  fait  d'exiger  que  la  requête  fût  signée 
des  parties ,  pour  prévenir  toute  surprise  à  l'égard  de  la  fenmiey 
qui  a  grand  intérêt  à  ce  qu'une  aliénation  n'ait  pas  lieu  à  son 
insu  ;  mais  la  loi  n'ayant  pas  exigé  ces  signatures,  celle  de  l'avoué 
suffît.  C'est  à  cet  officier  ministériel  à  s'assurer  que  la  femme 
consent  réellement  à  l'aliénation;  et  si  la  femme  alléguait  plus 

(1)  Conf,  MM.  Taulier,  t.  V,  p.  311,  312,  320  et  327;  Zachari»,  t.  III, 
p.  IS88. 

(2)  Contràf  pour  ce  cas  seulement,  M.  Taulier,  t.  V,  p.  320  et  321. 
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tard  qu'elle  a  figuré  dans  la  requête  à  son  insu ,  elle  ne  pour- 
rait obtenir  la  nullité  de  Tadjudication  qu'après  avoir  exercé 
et  fait  accueillir  un  désaveu  contre  Tavoué  signataire  de  la 
requête. 

Si  la  requête  n'était  présentée  qu'au  nom  du  mari,  dans  les  cas 
où  le  consentement  de  la  femme  n'est  pas  indispensable,  elle 
devrait  au  moins  être  signifiée  à  cette  dernière  pour  qu'elle  pût 
présenter  les  raisons  qu'elle  aurait  de  s'opposer  à  l'aliénation, 
sans  quoi  la  vente  ultérieure  qui  serait  faite  pourrait  être  annu- 
lée dans  son  intérêt. 

649.  La  requête  doit  toujours  être  communiquée  au  minis- 
tère public.  L'art.  997  précité  ne  l'exige  pas  nommément,  mais 
la  disposition  générale  de  l'art.  83  du  Code  de  procédure  suffit. 
L'art.  997  exige,  au  contraire,  d'une  manière  expresse,  que  le 
jugement  soit  rendu  publiquement,  sans  doute  pour  que  la 
famille  de  la  femme  puisse  être  avertie,  et  procurer  à  celle-ci  les 
moyens  d'éviter  l'aliénation  de  sa  dot. 

ft49.  Le  jugement  d'autorisation  une  fois  rendu,  si  la  vente 
a  trait  à  des  immeubles ,  elle  doit  se  faire  aux  termes  du  même 
art.  997  de  la  même  manière  que  celle  des  biens  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs,  et  il  esta  remarquer  que  l'art.  959  du 
Code  de  procédure  n'exige  pour  cette  dernière  vente  qu'une  seule 
apposition  d'affiches.  Il  faut  en  conclure,  ce  nous  semble ,  que 
l'art.  1558  du  Code  civil  qui  exigeait  trais  affiches^  c'est-à-dire, 
sans  doute,  trois  appositions  successives,  se  trouve  abrogé  en  ce 
point  par  le  Code  de  procédure  (1).  D'ailleurs,  les  deuxième  et 
troisième  affiches  sont  remplacées  avantageusement,  dans  le 
système  de  ce  dernier  Code,  par  l'insertion  qui  doit  être  faite  dans 
les  journaux  (C.  pr.,  art.  960). 

Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que  dans  tout  le  titre  de  la  vente 
des  biens  immeubles  des  mvieursy  dont  l'art.  997  du  Code  de  pro- 
cédure rend  les  formalités  communes  à  la  vente  des  immeubles 
dotaux,  la  peine  de  nullité  ne  se  trouve  pas  prononcée  une  seule 
fois,  et  le  législateur,  dans  le  renvoi  général  que  fait  l'art.  96k 
de  ce  Code  à  diverses  dispositions  du  titre  de  la  saisie  immobi- 
lièrey  a  évité  de  renvoyer  à  l'art.  715,  qui  prononce  la  peine  de 
nullité  pour  l'inobservation  de  ces  mêmes  dispositions  en  ma- 
il) M.  Persil  en  fit  la  remarque  dans  sor  rapport  à  la  Chambre  des  pairs  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles.  V.  M.  Chauveau  sur 
Carré,  t.  V,  quest.  2528.  —  On  est  surpris  que  M.  Sériziat,  dont  l'ouvrage  a 
paru  en  1843,  n'ait  pas  mentionné  que  l'art.  1558  du  Code  civil  a  été  modiûé 
par  la  loi  du  2  mai  1841.  V.  p.  219,  n»  163. 
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tière  de  saisie  iminobiiière.  Il  faut  oonclare  de  là  que  la  auUité 
ne  doit  être  prononcée  que  pour  incapacité  de  Tadjudicataiie,  on 
pour  violation  de  formalités  substantielles  (1). 

Si  la  vente  n'a  trait  qu'à  des  meubles,  il  nous  semble  qu'il  suffit 
d'observer  les  formalités  prescrites  par  le  Gode  de  procédure,  au 
titre  de  ia  vewte  du  mobilier;  car  l'art.  997  lui-même  indique  que 
le  lé^slateur  a  cru  suffisantes  pour  l'aliénation  de  la  dot,  les  for- 
malités prescrites  pour  les  aliénations  analogues  de  biens  de 
mineurs. 

ft49.  Lorsque  l'aliénation,  au  lieu  d'être  provoquée  par  les 
époux  eux-mêmes,  est  poursuivie  par  des  tiers,  créanciers  ou 
communiers,  elle  doit  être  faite  d'après  les  règles  ordinaires 
de  la  procédure  :  si  les  poursuivants  sont  des  créanciers,  sui» 
vant  les  formalités  prescrites  aux  titres  de  ia  saisie  exécatim  ou 
de  la  saisie  des  rentes  y  quand  iadot  consiste  en  meubles  co^ 
porels  ou  en  rentes ,  et  suivant  les  formalités  prescrites  au  titre 
de  la  saisie  iminobiiière,  quand  elle  consiste  en  immeubles;  si  ce 
sont  des  communiers,  suivant  les  formes  prescrites  au  titre  dea 
partages  et  licitatiom. . 

ftftO.  Le  seul  point  délicat  est  relatif  à  l'expropriation  de  la 
dot  dans  un  but  d'utilité  générale,  publique  ou  privée.  Encore 
même,  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  du 
3  mai  iSfcl  simplifie-t-elle  beaucoup  la  difficulté. 

L'art.  13  de  cette  loi  dispose  en  effet  :  ic  Si  des  biens  de  mi« 
neurs,  d'interdits,  d'absents  ou  autres  incapables,  sont  compris 
dans  les  plans  déposés  en  vertu  de  l'art.  5...,  les  tuteurs,  ceux  qui 
ont  été  envoyés  en  possession  provisoire ,  et  tous  représentants 
des  incapables,  peuvent,  après  autorisation  du  tribunal,  donnée 
sur  simple  requête ,  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  pu- 
blic entendu,  consentir amiablement  à  l'aliénation  desdits  biens. 
— Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi 
qu'il  juge  nécessaires. — Ces  dispositions  sowt  applicables  aux  im- 
meubles  dotaux  et  aux  majorais.  )> 

L'art.  25  de  la  même  loi,  prévoyant  ensuite  le  cas  où  l'expro- 
priation a  déjà  été  prononcée,  dispose  aussi  :  «  Les  femmes  mar 
riées  som  le  régime  dotal,  assistées  de  leurs  inaris^  les  tuteurs,  ceux 
qui  ont  été  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'an 
absent,  et  autres  personnes  qui  représentent  les  incapables, 

<1)  Sur  le  point  de  savoir  quelles  sont  les  formalités  qui  doivent  être  repu* 
téei  substantielles,  V.  le  Cours  de  procédure  de  M.  Rodiére.l'un  des  auteurs  du 
présent  traité,  t.  III,  p.  451. 
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peuvent  yalablement  accepter  les  affres  énoncées  en  Fart. 
(c'est-à-dire,  les.  offres  faites  par  T administration),  s*ils  y  sont 
autorisés  dans  les  formes  prescrites  par  Tart.  13 ,  »  qni  est  l'ar- 
ticle précédemment  cité. 

Nous  croyons  pouvoir  tirer  de  ces  textes  une  conséquence  bien 
importante,  c'est  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  expropria- 
tion même  partielle  de  la  dot,  ou  d'un  dommage  permanent  causé 
au  fonds  dotal,  comme  de  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  d*nn 
mur,  d'une  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave,  d'une  servi- 
tude d'irrigation,  et  autres  cas  analogues,  le  mari,  quoique  admi- 
nistrateur de  la  dot,  n'a  pas  qualité  suffisante ,  même  avec  l'as- 
sentiment de  sa  femme,  pour  régler  le  chiffre  de  l'indemnité  et 
en  recevoir  le  montant.  L'indemnité  doit  être  réglée  sur  lesoon* 
disions  du  ministère  public,  par  le  tribunal,  qui  doit  prescrire, 
comme  dans  le  cas  d'expropriation  complète,  tontes  les  mesures 
de  conservation  ou  de  remploi  qu'il  juge  nécessaires. 

Nous  sommes  ainsi  tout  naturellement  conduits  à  la  matière 
importante  des  remplois,  qui  fait  l'objet  de  la  section  suivante. 

SfiCTIO:^  XL 

DES  REMPLOIS. 

Sommaire* 

KSI.  II  y  a  lieu  à  remploi  dans  plusieurs  cas. 

i  !«'.  —  Des  remplois  prescrits  par  le  contrat  de  mariage, 

jK2.  iraporunoe  de  la  clause  de  remploi. 

^.  La  clause  de  remploi  est  obligatoire  pour  les  acquéreurs. 

^4.  Le  remploi  doit  être  fait  de  la  manière  indiquée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, et,  si  le  contrat  ne  dit  rien,  en  biens  de  même  nature. 

855.  L'acceptation  de  la  femme  est  nécessaire  pour  le  remploi,  quand  son  con- 
cours était  nécessaire  pour  la  vente  ;  sectis,  dans  le  cas  contraire. 

US.  L'immeuble  acquis  en  ranploî  est  dotal  de  la  même  maoïère  fiie  l'élatt 
le  premier. 

557.  Le  défaut  d'emploi  n'autorise  la  femme  qu'^  réclamer  du  tiers-iacquéreuT 

le  prix  non  employé  ;  mais  le  tiers  acquéreur  ne  peut  exiger  la  discus- 
sion préalable  du  mari. 

558.  L'acquéreur  du  premier  immeuble  n'est  responsable  de  l'éviction  de 

l'immeuble  acquis  en  remploi,  que  lorsque  l'éviction  pouyaitétre  aisé- 
meut  prévue. 

§  2.  —  Des  remplois  prescrits  par  la  loi  ou  par  un  jugement, 

559.  Les  arf.  1558  et  1559  offrent  des  exemples  de  remplois  prescrits  par 

la  loi. 
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560.  Les  tiers-acquéreurs  sont  également  responsables  do  ces  remplois. 

661.  Le  remploi  doit  être  fait  en  biens  de  même  nature.  —  Exception. 

662.  Quand  le  remploi  est  fait,  c'est  la  chose  achetée  qui  devient  dotale. 

663.  Ces  remplois  doivent,  en  principe,  être  acceptés  par  la  femme;  mais  il 

n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  approuvés  par  la  justice. 

664.  L'immeuble  acquis  en  remploi  ne  peut  plus  être  aliéné. 

666.  Dans  le  cas  d'eipropriation,  l'adjudicataire  doit  prendre  les  mêmes  pré< 
cautions  pour  le  remploi. 

666.  Dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  tribunaux 

ordonnent  pour  la  conservation  de  la  dot  les  mesures  qu'ils  jugent 
convenables. 

667.  De  quelques  autres  cas  qui  semblent  régis  par  la  même  règle. 

ftft  t .  Le  remploi  du  prix  ou  de  partie  du  prix  de  la  dot  alié- 
née peut  être  prescrit ,  tantôt  par  le  contrat  de  mariage ,  tantôt 
par  la  loi  ou  par  un  jugement.  Ces  deux  cas  ont  quelques  règles 
communes,  mais  ils  diffèrent  entre  eux  par  plusieurs  points; 
c'est  pourquoi  nous  nous  en  occuperons  séparément. 

§  l***.  —  Des  remplois  prescrits  par  les  contrats  de  mariage, 

5ftt9.  L'autorisation  laissée  aux  époux  d'aliéner  les  biens  do- 
taux à  charge  de  remploi  est  devenue  aujourd'hui  très-fréquente 
dans  les  contrats  de  mariage.  Il  importe  donc  d'examiner  avec 
le  plus  grand  soin  les  effets  de  cette  clause. 

Plusieurs  questions  se  présentent  à  ce  sujet.  La  clause  de  rem- 
ploi est-elle  obligatoire  vis-à-vis  des  tiers  ?  En  quelle  sorte  de 
biens  le  remploi  doit-il  avoir  lieu  ?  L'acceptation  de  la  femme 
est-elle  indispensable  ?  Quelle  est  la  nature  du  bien  a(iquis  en 
remploi?  Quelles  sont  les  conséquences  de  l'éviction  subie  après 
le  remploi?  Tels* sont  les  points  principaux  qui  appellent  notre 
attention. 

5ft8.  La  première  question  n'est ,  à  nos  yeux ,  susceptible 
d'aucun  doute  :  la  clause  de  remploi  est  évidemment  obligatoire 
pour  les  tiers  comme  pour  le  mari.Ën  effet,  quel  est  le  but  de  la 
iPemme  et  de  ceux  qui  constituent  la  dot,  lorsqu'ils  stipulent  que 
l'aliénation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  charge  de  remploi?  D'em- 
pêcher que  la  dot  ne  soit  dissipée  par  le  mari.  Or,  comment  c« 
but  serait-il  atteint  si  les  acquéreurs  de  l'immeuble  pouvaient 
valablement  se  libérer  entre  les  mains  du  mari  avant  que  le 
remploi  fût  fait?  La  dot,  il  est  vrai,  était  aliénable;  mais  à  une 
condition,  celle  du  remploi  :  cette  condition  venant  à  manquer, 
le  principe  de  l'inaliénabilité  n'a  pas  cessé  de  la  protéger  (1). 

(1)  La  jurisprudence  paraît  fixée  dans  ce  sens.  V.  lieq.  rej.,  12  décembre 
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M4.  En  quelle  sorte  de  biens  le  remploi  doit-il  avoir  lieu?  Si 
le  contrat  de  mariage  contient  sur  ce  point  quelques  prévisions, 
c'est  à  ses  termes  qu'il  faut  s'en  tenir.  S'il  autorisait,  par  exemple, 
à  vendre  des  immeubles,  à  charge  de  remploi  en  autres  immeu- 
bles ou  en  rentes  sur  l'État,  ce  dernier  mode  de  remploi  serait 
évidemment  valable;  comme  aussi ,  à  l'inverse,  s'il  était  dit  que 
le  remploi  ne  pourrait  être  fait  en  maisons  ou  usines ,  mais  seu- 
lement en  fonds  de  terre,  ce  dernier  mode  de  remploi  serait  seul 
valable  (1). 

Si  le  contrat  de  mariage  ne  précise  rien,  il  est  à  présumer  que 
les  parties  ont  entendu  que  le' remploi  se  fît  en  biens  de  même 
nature,  en  immeubles ,  par  conséquent,  si  la  dot  est  en  immeu- 
bles. Le  remploi  ne  pourrait  donc  se  faire  en  une  simple  hypo- 
thèque sur  immeubles  sûrs  et  responsables  (â). 

Si  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers,  en  rentes  par  exemple, 
le  remploi  doit  naturellement  aussi  pouvoir  se  faire  en  objets  de 
même  nature. 

ftftA.  L'acceptation  de  la  femme  est-elle  nécessaire  pour  la 
validité  du  remploi?  L'affirmative  est  indubitable,  lorsque  le  con- 
trat de  mariage  les  mentionne  expressément.  Mais  le  plus  sou- 
vent, le  contrat  de  mariage  ne  contient  aucune  explication  là- 
dessus,  et  c  est  alors  que  la  question  peut  présenter  des  diffi- 
cultés.' 

Il  faut  distinguer,  ce  nous  semble,  le  cas  où  le  contrat  de  ma- 
riage permet  au  mari  de  faire  l'aliénation  sans  le  concours  de  sa 
femme,  et  le  cas  où  le  concours  de  la  femme  pour  l'aliénation 
est,  au  contraire,  indispensable. 

Dans  le  premier  cas,  l'acceptation  *de  la  femme  ne  nous  semble 
pas  plus  nécessaire  pour  le  remploi,  que  son  consentement  n'é- 
tait nécessaire  pour  l'aliénation.  Il  pourrait  arriver  autrement , 
que  le  mari  se  trouverait  privé  de  l'immeuble  constitué  en  dot 
qu'il  aurait  déjà  aliéné,  sans  qu'il  lui  fût  possible,  vu  le  refus  de 
la  femme,  d'accepter  aucun  des  emplois  oflFerts,  de  se  procurer 

iB37  (aff.  Boudon);  Toulouse,  12  août  1833  (aff.  Gary);  Ag^en,  5  janvier 
t84l  (aff.  Sacarrère).  V.  aussi  M.  Benech,  De  l'emploi  et  du  remploif  p.  255, 
n«  iU. 

(1)  Il  .a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  qu'un  remploi  qui,  d'après 
le  contrat  de  mariage,  devait  se  faire  en  une  hypothèque,  n'avait  pu  se  faire 
eo  un  privilège  sur  des  valeurs  mobilières.  Cass,^  9  juin  1841  (aff.  Sou- 
fron). 

(2)  Toulouse,  7  août  1833  (aff.  Lautar).  V.  cependant  M.  Benech,  loc,  cit,, 
P-  198,  no  89. 
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Féqoirakiit  de  FîmineoMe  aUéaé,  ce  qui  serait  par  trop  désacvan- 
fagem  pour  loi. 

Bans  le  second  cas,  Y^ceefkatàott  éa  remploi  par  la  femme  nous 
semUe,  an  contraire ,  indispeiisable  en  principe  (1).  Toutefois,  ce 
n'est  pas  que  Fanalo^  empruntée  à  Tart.  1^35  soit  encore  par- 
faite ;  car  il  y  a  cette  grande  différence  entre  l'aliénation  du  propre 
de  la  femme  commune  et  Taliénatîon  d'un  immeuble  dotal,  que 
le  mari  peut  toocher  le  prix  du  propre  sans  qu'aucun  emploi  snt 
encore  été  fait,  tandis  qu'il  ne  peut  pas  exiger  le  prix  de  l'im- 
meuble dotal  aliéné  tant  que  le  remploi  n'est  pas  fait,  si  l' alié- 
nation n'a  été  permise  qu'à  charge  de  remploi.  Cependant  il  est 
naturel  de  penser  que  si  le  mari  ne  peut  pas  vendre  sans  le  con- 
sentement de  la  femme,  il  ne  doit  pas  non  plus  pouvoir  acquérir 
pour  elle  sans  son  concours.  S'il  en  était  autrement ,  le  mari 
pourrait  user  souvent  de  surprise,  en  promettant,  pour  obtenir 
l'assentiment  de  sa  femmie  à  l'aliénation,  un  emplm  détermiDé 
qu'ensuite  il  ne  ferait  point.  C'est  donc  au  mari  à  prendre  ses 
mesures,  pour  que  l'aHénattoD  ne  soit  consommée  qu'autant  que 
la  femme  aura  accepté  le  remploi  qu'il  entend  lui  offrir. 

Mais,  comme  la  nécessité  de  l'acceptation  de  la  fennse 
ne  résulte  ici  que  d'une  induction,  et  que  l'analogie,  on  le  ré- 
pète, entre  la  femme  commune  et  la  femofte  dotale  n'est  point 
complète,  nous  admettrions  le  mari,  quand  l'aliénation  est  déjà 
consommée,  à  faire  valider  par  justice  leremploi  offert  à  sa  femme, 
si  celle-ci  n'avait  point  des  motifs  plausibles  pour  le  refusa. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'acceptation  de  la  femme,  quand  elle  est 
nécessaire,  peui  être  faite  postérieurement  à  l'acquisition,  puis- 
qu'il est  impossible  d'induire  d'aucun  texte  qu'elle  doit  être  faite 
dans  l'acte  même.  Seulement  elle  ne  doit  pas  avoir  d'e£fet  ré- 
troactif vis-à-vis  des  tiers  qui  auraient  contracté  dans  Tinter- 
valle  avec  le  mari  comme  propriétaire  de  l'immeuble  acheté. 
Mais  F  acceptation,  toutefo^,  doit  toujours  être  faite  avant  la  diâ- 
solution  du  mariage  ;  passé  cette  époque,  elle  serait  tardive  (^. 

L'acceptation,  d'un  autre  côté,  ne  peut  lier  la  femme  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  du  prix  qui  a  été  réellement  payé  au 
vendeur  des  objets  acquis  en  remploi,  et  si  une  portion  du  prix 
avait  été  dissimulée  dans  l'un  ou  l'autre  acte  au  détriment  de  la 

(f)  y.  cependant,  en  sens  contraire,  pour  un  esvtnalogve,  anrèl  de  Paris  éa 
13  juin  1838  (aff.  Villeneuve). 

(2)  Nhnes,  f3  juillet,  1839*  (aff.  Chombonjw  V.  aussi  -ce  que  rou»  avon»  dit. 
précédemment  sur  la  clause  d'emploi,  n**"  425  et  tuiv. 
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feme,  le  tà&n  qui  aurait  été  eomplîce  de  cette  fraude  pourrait 
être  reefceitbé  jusqu'à  eoncerrence  de  la  portion  du  prix  dé- 
guisée. 

5AII.  Quelle  est  la  nature  du  bien  acquis  en  remploi  ?  Évi- 
denmiefit  fa  même  que  eeHe  du  bien  erigtnatrenient  constitué, 
c'est-d*  Jîre  qu'H  est  dotai,  mai»  a^ee  iet  même  restriction,  en  sorte 
qofi)  pent  être  vendu  lui-même  à  charge  de  remploi,  et  ainsi  de 
soite,  à  moins  de  convention  contraire.  La  clause  de  remploi, 
en  effet,,  a  pour  but  de  procnrer  la  faculté  de  disposer  de  la  dot, 
tOHtes  les  fois  que  cela  peut  être  utile,  tout  en  assmrant  sa  con- 
servation, et  ce  bnt  ne  serait  qu'imparfaitement  atteint  si,  après 
me  première  aliénation ,  Pimmenble  acquis  en  remploi  ne  pou^ 
vait  pas  être  aliéné  à  son  tonr.  Sous  ce  rapport,  il  y  a  une  très- 
grande  différence  entre  la  clause  d'emploi  et  celle  de  remploi, 
puisque  dans  la  première  on  se  propose  seulement  d'assurer  la 
dot,  et  nuHement  d'en  faciliter  la  disposition.  Aussi  avons-nous 
décidé  que  l'objet  qui  a  servi  à  remploi  de  la  dot  est  tout  aussi 
iiraflfénable  que  si  cet  objet  eût  été  la  dot  elle-même. 

L'objet  acquis  en  remploi  devenant  dotal  dès  que  le  remploi 
a  été  accepté  par  la  femme,  il  en  résulte  qu'il  est  aux  risques  de 
celle  dernière,  et  que  s'il  vient  à  périr,  il  périt  pour  elle,  comme 
elle  profite,  à  Finverse ,  de  l'augmentation  de  valeur  qui  a  pu 
sanrenir. 

ftll9.  Le  remploi  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  précédem- 
ment indiquées ,  c'est-à-dire  qui  n'a  pas  été  fait  de  la  manière 
qu'il  devait  l'être,  ou  qui  n'a  pas  été  accepté  par  la  femme, 
quand  cette  acceptation  était  nécessaire,  est  pul.  Mais  cette 
nullité  entraine-t-elle  la  nullité  de  l'aliénation  elle-même,  ou 
bien  entraîne-t-clle  seulement  l'obligation,  pour  l'acquéreur,  de 
payer  une  seconde  fois  son  prix  s'il  l'a  illégalement  payé?  La 
clause  de  remploi  n'ayant  pour  but  que  d'empêcher  la  dissipa- 
tion du  prix,  l'aliénation  paraît  incontestablement  valable  quand 
(Tailleurs  elle  avait  été  feite  avec  le  consentement  de  la  femme, 
en  supposant  que  ce  consentement  fût  nécessaire;  l'acquéreur 
peut  par  conséquent  toujours  retenir  l'objet,  en  payant  une  se- 
conde fois  le  prix  avec  les  précautions  exigées  par  Te  contrat  de 
mariage ,  ou  si  le  mariage  est  dissous,  en  le  payant  à  la  femme, 
ou  à  ses  héritiers  (1).  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'acquéreur 

{i)  Jfùrdesxa,  li  avril  1840  (aff.  Duperay).  La  eoar  deLimoges^ft  pout^ 
tant  ju^  le  eoncraire  la  21  aoiltt  iS40'  («ff.  Taueheport).  V.  aaati^  éant  ce  dier- 
nier  sens,  Lyon,  25  novembre  1842  (aff.  Alloing).  —  C'est  aussi  cette  dernière 
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puisse  exiger  la  discussion  préalable  des  biens  du  mari,  en  sup- 
posant qu'il  eût  déjà  payé  le  prix  à  ce  dernier  (1)  ;  car  il  est 
inexcusable  d'avoir  payé  à  quelqu'un  qui  n'avait  pas  qualité  pour 
recevoir. 

559.  Quelles  sont  enfin  les  conséquences  de  l'éviction  du 
bien  acquis  en  remploi  ?  Il  faut  distinguer.  Si  la  cause  de  l'évic- 
tion était  connue  ou  pouvait  l'être  facilement  lors  du  remploi, 
l'acquéreur  du  bien  dotal  aliéné  est  responsable  de  la  perte 
éprouvée  par  la  femme,  car  il  y  a  eu  de  sa  part  une  négligence 
inexcusable.  Il  est  responsable,  par  exemple,  si  l'immeuble  ac- 
quis en  remploi  était  grevé  de  privilèges  ou  d'hypothèques  faciles 
à  connaître,  et  qu'on  avait  négligé  de  faire  purger.  Toute  res- 
ponsabilité de  la  part  de  l'acquéreur  du  bien  dotal  doit,  au  con- 
traire, cesser,  si  la  cause  d'éviction  n'était  pas  connue  lors  du 
remploi  et  ne  pouvait  pas  être  facilement  soupçonnée  ;  et  si  le 
recours  en  garantie  contre  le  vendeur  de  l'immeuble  acquis  en 
remploi  ne  pouvait  produire  aucun  effet  utile  à  raison  de  son  in- 
solvabilité ,  il  faudrait  assimiler  ce  cas  à  celui  où  l'immeuble 
acquis  en  remploi  vient  à  périr  par  cas  fortuit. 

Le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble dotal  une  négligence  de  nature  à  le  rendre  responsable 
de  l'éviction  de  l'objet  acquis  en  remploi,  constitue  donc  presque 
toujours  une  question  de  fait  que  les  tribunaux  et  les  cours 
jugent  souverainement. 

§  2.  —  Des  remplois  prescrits  par  la  lai  ou  par  un  jiigenient. 

559.  Il  est  certains  remplois  qui  sont  prescrits  par  la  loi 
ou  par  la  justice  ;  ce  sont  ceux  dont  nous  devons  maintenant 
parler. 

Les  art.  1558  et  1559  offrent  des  exemples  de  remplois  prescrits 
par  la  loi.  Le  premier  de  ces  articles  dispose  que ,  dans  les  cas 
d'aliénation  qu'il  prévoit ,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au- 
dessus  des  besoins  reconnus  reste  dotal ,  et  qu'il  doit  en  être  fait 
emploi  œmme  tel  au  profit  de  la  femme.  L'article  suivant  veut  aussi 
que ,  dans  le  cas  d'échange  de  l'immeuble  dotal ,  la  soulte  due 

• 

opinion  qui  a  été  admise  par  M.  Benech  dans  son  traité  récent  De  V emploi  et 
du  remploi,  Y.  p.  226,  n°  98  et  suiv. 

(1)  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  16  août  1832 
(aff.  Burgos  et  Rey-6iraud)  ;  mais  son  arrêt  est  contraire  aux  principes  les  plus 
certains  en  matière  de  payement.  Y.  aussi,  dans  ce  sens,  M.  Benech,  hc,  ctl., 
p.  :  29. 
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en  sus  de  Fimmeuble  donné  en  contre-échange,  soit  pareille- 
ment dotale ,  et  qu'il  en  soit  fait  emploi  œmme  telle  au  profit  de  la 
femme. 

La  loi  se  sert,  dans  les  deux  cas,  du  mot  emploi;  mais  en  réa- 
lité c'est  d'un  remploi  partiel  qu'il  s'agit,  puisque  la  première  dot 
s'évanouit  et  qu'il  s'agit  d'en  établir  une  autre  à  la  place. 

AMI.  On  doit,  à  cet  égard,  se  demander  d'abord  si  le  remploi 
est  obligatoire  pour  l'acheteur  ou  l'échangiste ,  ou  si ,  au  con- 
traire, celui-ci  peut  se  libérer  valablement  de  l'excédant  du  prix 
ou  de  la  soulte  entre  les  mains  du  mari,  de  telle  sorte  que  l'obli- 
gation de  remploi  ne  pèse  que  sur  ce  dernier. 

Ici ,  comme  pour  le  remploi  imposé  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  nous  pensons  que  l'acheteur  ou  échangiste  doit  veiller 
lui-même  au  remploi,  sans  quoi  le  but  de  la  loi  serait  manqué; 
et  il  doit  y  veiller,  quand  même  le  tribunal  qui  a  autorisé  la  vente 
ou  l'échange  n'aurait  rien  dit  à  ce  sujet,  parce  que  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  (1). 

sut.  Le  remploi  doit  se  faire  aussi  en  biens  de  même  nature 
on  présentant  la  même  sûreté  :  par  exemple,  en  immeubles,  si  ce 
sont  des  immeubles  qui  ont  été  vendus  ou  échangés.  Le  vœu  de 
la  loi  est,  en  effet,  que  la  dot  conserve,  autant  que  possible,  le 
même  caractère  pendant  toute  la  durée  du  mariage.  Nous  pensons 
toutefois  que  si  la  somme  à  employer  était  si  modique  qu'un 
placement  avantageux  en  immeubles  parût  à  peu  près  impossible, 
les  juges  pourraient  autoriser  un  emploi  d'un  autre  genre,  ou 
même  permettre  simplement  au  mari  de  toucher  l'excédant  s'il 
avait  des  biens  suffisants  pour  en  répondre.  Mais  c'est  une  ex- 
ception à  la  rigueur  des  principes ,  que  la  nécessité  seule  peut 
justifier,  et  que  la  justice  par  conséquent  ne  doit  autoriser  que 
dans  des  cas  bien  rares. 

ttSt^.  Lorsque  le  remploi  a  été  fait,  est-ce  seulement  la 
somme  remployée  qui  reste  dotale,  ou  bien  est-ce  l'objet  acquis 
en  remploi  qui  devient  lui-même  dotal  ?  Les  art.  1558  et  1559 
ne  sont  pas  rédigés,  sur  ce  point,  avec  toute  la  clarté  désirable.  Il 


(1)  M.  Duraiiton,  t.  XV,  b°  516,  est  d'un  avis  contraire;  telle  parait  être 
aussi  Topinion  de  M.  Armand  Dalloz,  v°  Rec,  pêr.  1843. 1. 393,  note  1  ;  mais  les 
auteurs  rejettent,  en  générai,  celte  solution,  qui  est  condamnée  aussi  par  la 
jurisprudence.  V.  Turin,  25  janvier  1811  (aff.  Reynaud);  Montpellier,  13  mai 
1831  \aff.  Alary);  Aix,  16  février  1832  laff.  Aillaud).  V.  aussi  MM.  Bellot, 
t.  IV,  p.  145;  Zachariae,  t.  III,  p.  589;  Sériziat,  p.  250,  n^  172;  Benech,  loc. 
eit.y  p.  293,  n**  132. 
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puisse  exiger  la  discussion  préalable  des  biens  du  mari,  en  sup- 
posant qu'il  eût  déjà  payé  le  prix  à  ce  dernier  (1)  ;  car  il  est 
inexcusable  d'avoir  payé  à  quelqu'un  qui  n'avait  pas  qualité  pour 
recevoir. 

359.  Quelles  sont  enfin  les  conséquences  de  Tévictiondu 
bien  acquis  en  remploi  ?  Il  faut  distinguer.  Si  la  cause  de  l'évic- 
tion était  connue  ou  pouvait  l'être  facilement  lors  du  remploi, 
l'acquéreur  du  bien  dotal  aliéné  est  responsable  de  la  perte 
éprouvée  par  la  femme,  car  il  y  a  eu  de  sa  part  une  négligence 
inexcusable.  Il  est  responsable,  par  exemple,  si  Timmeuble  ac- 
quis en  remploi  était  grevé  de  privilèges  ou  d'hypothèques  faciles 
à  connaître,  et  qu'on  avait  négligé  de  faire  purger.  Toute  res- 
ponsabilité de  la  part  de  l'acquéreur  du  bien  dotal  doit,  au  con- 
traire, cesser,  si  la  cause  d'éviction  n'était  pas  connue  lors  du 
remploi  et  ne  pouvait  pas  être  facilement  soupçonnée  ;  et  si  le 
recours  eu  garantie  contre  le  vendeur  de  l'immeuble  acquis  en 
remploi  ne  pouvait  produire  aucun  effet  utile  à  raison  de  son  in- 
solvabilité ,  il  faudrait  assimiler  ce  cas  à  celui  où  l'immeuble 
acquis  en  remploi  vient  à  périr  par  cas  fortuit. 

Le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  de  la  part  de  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble dotal  une  négligence  de  nature  à  le  rendre  responsable 
de  l'éviction  de  l'objet  acquis  en  remploi,  constitue  donc  presque 
toujours  une  question  de  fait  que  les  tribunaux  et  les  cours 
jugent  souverainement. 

§  2.  —  Des  remplois  prescrits  par  la  loi  ou  par  un  jugement. 

359.  Il  est  certains  remplois  qui  sont  prescrits  par  la  loi 
ou  par  la  justice  ;  ce  sont  ceux  dont  nous  devons  maintenant 
parler. 

Les  art.  1558  et  1559  offrent  des  exemples  de  remplois  prescrits 
par  la  loi.  Le  premier  de  ces  articles  dispose  que,  dans  les  cas 
d'aliénation  qu'il  prévoit ,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au- 
dessus  des  besoins  reconnus  reste  dotal ,  et  qu'il  doit  en  être  fait 
emploi  comin£  tel  au  profit  de  la  femme.  L'article  suivant  veut  aussi 
que ,  dans  le  cas  d'échange  de  l'immeuble  dotal ,  la  soulte  due 

• 

opinion  qui  a  été  admise  par  M.  Benech  dans  son  traité  récent  De  Vemploi  et 
du  remploi.  V.  p.  226,  n®  98  et  suiv. 

(1)  La  cour  de  Grenoble  a  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  16  août  1832 
(aff.  Burgos  et  Rey-6iraud)  ;  mais  son  arrêt  est  contraire  aux  principes  les  plus 
certains  en  matière  de  payement.  Y.  aussi,  dans  ce  sens,  M.  Benecb,  loe.  àt.f 
p.  :  29. 
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en  SUS  de  Timmeuble  donné  en  contre-échange,  soit  pareille-» 
ment  dotale,  et  qu'il  m  soit  fait  emploi  comme  telle  au  profit  de  la 
femme, 

La  loi  se  sert,  dans  les  deux  cas,  du  mot  emploi;  mais  en  réa- 
lité c'est  d'un  remploi  partiel  qu'il  s'agit,  puisque  la  première  dot 
s'évanouit  et  qu'il  s'agit  d'en  établir  une  autre  à  la  place. 

ft0O.  On  doit,  à  cet  égard,  se  demander  d'abord  si  le  remploi 
est  obligatoire  pour  l'acheteur  ou  l'échangiste ,  ou  si ,  au  con- 
traire, celui-ci  peut  se  libérer  valablement  de  l'excédant  du  prix 
ou  de  la  soulte  entre  les  mains  du  mari,  de  telle  sorte  que  l'obli- 
gation de  remploi  ne  pèse  que  sur  ce  dernier. 

Ici ,  comme  pour  le  remploi  imposé  par  le  contrat  de  ma- 
riage, nous  pensons  que  l'acheteur  ou  échangiste  doit  veiller 
lui-même  au  remploi,  sans  quoi  le  but  de  la  loi  serait  manqué; 
et  il  doit  y  veiller,  quand  même  le  tribunal  qui  a  autorisé  la  vente 
ou  l'échange  n'aurait  rien  dit  à  ce  sujet,  parce  que  nul  n'est  censé 
ignorer  la  loi  (1). 

ftOt.  Le  remploi  doit  se  faire  aussi  en  biens  de  même  nature 
ou  présentant  la  même  sûreté  :  par  exemple,  en  immeubles,  si  ce 
sont  des  immeubles  qui  ont  été  vendus  ou  échangés.  Le  vœu  de 
la  loi  est,  en  effet,  que  la  dot  conserve,  autant  que  possible,  le 
même  caractère  pendant  toute  la  durée  du  mariage.  Nous  pensons 
toutefois  que  si  la  somme  à  employer  était  si  modique  qu'un 
placement  avantageux  en  immeubles  parût  à  peu  près  impossible, 
les  juges  pourraient  autoriser  un  emploi  d'un  autre  genre,  ou 
même  permettre  simplement  au  mari  de  toucher  l'excédant  s'il 
avait  des  biens  suffisants  pour  en  répondre.  Mais  c'est  une  ex- 
ception à  la  rigueur  des  principes ,  que  la  nécessité  seule  peut 
justifier,  et  que  la  justice  par  conséquent  ne  doit  autoriser,  que 
dans  des  cas  bien  rares. 

&««.  Lorsque  le  remploi  a  été  fait,  est-ce  seulement  la 
somme  remployée  qui  reste  dotale,  ou  bien  est-ce  l'objet  acquis 
en  remploi  qui  devient  lui-même  dotal  ?  Les  art.  1558  et  1559 
ne  sont  pas  rédigés,  sur  ce  point,  avec  toute  la  clarté  désirable.  Il 


(i)  M.  Duraiiton,  t.  XV,  ■«  516,  est  dun  avis  contraire;  telle  paraît  être 
aussi  ropinion  de  M.  Armand  Dalloz,  v»  Bec.  pér,  1843. 1. 393,  note  1  ;  mais  les 
auteurs  rejettent,  en  général,  celte  solution,  qui  est  condamnée  aussi  par  la 
jurisprudence.  V.  Turin,  25  janvier  1811  (aff.  Reynaud);  Montpellier,  13  mai 
1831  vaff.  Alary);  Aix,  10  février  1832  taflf.  Aillaud).  V.  aussi  MAI.  Bellot, 
t.  IV,  p.  145;  Zachariœ,  t.  III,  p.  589;  Sériziat,  p.  250,  n^  172;  Benech,  loc. 
cit.y  p.  293,  n"  132. 
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.jft'est  pas  douteux  pourtant,  à  nos  yeux,  que  c'est  Tobjet  acqiMS 
^n  remploi  qui  devient  dotal.  Ce  n'est  eu  effet  qu'à  regretetpowr 
obéir  à  la  nécessité  ou  pour  un  avantage  évident,  que  la  loi  auto- 
rise l'aliénation  ou  l'échange  de  la  dot.  Son  vœu  est  donc  tou- 
jours que  la  dot  conserve  autant  que  possible  son  ciffactère  pri- 
mitif, et  que  si  elle  a  été  immobilière  d'abord  elle  reste  mmiiÀ- 
lière.  Donc  quand  un  des  événements  que  La  loi  prévoit  viepit  à 
modifier  momentanément  le  caractère  de  la  dot,  cette  aiiératioa 
doit  cesser  le  plus  tôt  possible,  et  la  dot  tend  à  redevenii'  ce  qu'elle 
était  d'abord,  comme  un  corps  élastique^  quand  il  est  comprimé, 
tend  toujours  à  reprendre  sa  première  forme  (1). 

5tt3.  Toutefois,  jpour  que  l'objet  acquis  en  remploi  devienne 
dotal,  il  faut  que  la  femme  ait  accepté  ce  remploi,  ou  du  moins  que 
la  justice  ait*  vaincu  sa  résistance  :  il  s'agit  eh  effetjici  d'un  cas 
extraordinaire  qui  n'est  pan  entré  vraisemblabl^oeat  dans  le$ 
prévisions  des  époux,  et  ne  point  consulter  du  tout  la  femme,  m 
la  rendre,  au  contraire,  appréciatrice  souveraine  du  remploi,  ce 
serait,  ce  nous  semble ,  tomb^  également  dans  des  e:strèii!es. 
Dans  les  cas  imprévus  que  la  loi  ne  règle  point,  il  est  juste  de  ne 
SB  guider  que  par  l'équité  (2),  Pour  l'emploi  de  la  dot  promise, 
imposé  par  le  contrat  de  mariage,  nous  avons  dit,  il  est  vrai,  qu'il 
peut  être  fait  sans  le  concours  de  la  femme  ;  mais  c'est  parée 
qu'on  doit  supposer  alors  un  mandat  de  la  femme  au  mari,  qui 
ne  peut  se  présumer  dans  le  cas  qui  nous  occupe  maiatenanl' 

5tt4.  L'immeuble  acquis  en  remploi  devenant  dotal,  par  la 
réunion  des  conditions  dont  nous  avons  parlé,  il  est  désormais 
aux  risques  de  la  femme. 

Mais  peut-il  être  aliéné,  à  la  charge  d'un  nouveau  remploi  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  A  la  différence  du  cas  où  raliénation 
avec  remploi  a  été  autorisée  par  le  contrat  de  niariage ,  la  dot, 
dans  l'hypothèse  où  nous  sommes  placés,  était  originairement 
inaliénable;  elle  doit  donc,  dès  que  le  remploi  est  fait,  conseff- 
ver  au  même  degré  ce  caractère. 

5tt5.  Dans  le  cas  où  l'aliénation,  au  lieu  d'être  demandée  par 
les  époux  eux-mêmes,  est  provoquée  par  des  créanciers  ou  com- 
muniers,  l'adjudicataire  doit  prendre  les  mêmes  précautions  pour 


{i  )  y.,  eo  oe  sens ,  M.  Taulier^  t.  Y,  p.  312.  Mais  l'opimoD  contraire  eA 
adoptée  par  M.  Tessier,  1. 1,  p.  437. 

(2)  Nous  ne  pensons  pas  pourtant  qu'on  puisse  aller  jusqu'à  dire,  coaune 
M.  Sérksiat,  p.  251,  que  le  reniploi,  comme  la  vente,  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  est  approuvé  par  la  justice. 
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le  remploi  de  la  dot.  Uart.  1558  fournit  en  ce  cas  une  analogie 
décisive. 

MM.  Doit-il  en  être  de  môme  dans  le  cas  où  la  dot,  en  tout 
au  en  partie,  se  trouve  expropriée  pour  cause  d'utilité  générale , 
publique  ou  privée  ? 

L'art.  13  de  la  loi  précédemment  citée  skc  Texpropriation  p<Mir 
casse  d'utilité  publique  du  3  mai  189^1 ,  dit  que  le  tribunal  doit 
alors  ordonner  pour  la  conservation  ou  le  remploi  de  la  doi  let« 
mesures  qu'il  juge  convenables. 

li  faut  conclure  de  ce  texte  que  le  remploi  est  nécessaire  seule- 
méat  lorsqu'il  a  été  prescrit  par  le  jugement;  que  le  tribunal,  par 
eiemple,  peut  autoriser  le  mari  à  recevoir  et  donner  quittance 
de  l'indemnité,  s'il  a  de  quoi  en  répondre;  et  qu'enfin,  si  le  iri- 
banal,  vu  la  modicité  de  la  somme ,  ne  prient  aucune  mesure 
oemservatoire ,  l'indemnité  est  valablement  payée  sur  la  seuk" 
quittance  du  mari. 

4MI9.  Il  y  a,  ce  nous  semble,  même  raison  de  décider,  lors- 
qu'il s'agit  d'acquisition  de  mitoyenneté,  de  passage  en  cas  d'en- 
^ve,  de  servitude  d'irrigation,  et  autres  cas  analogues  d'ex- 
propriation. 

SECTION  XII. 

DES  TRANSACTIONS,  PAUTAGES,  COMPROMIS,  ACQUIESCEMENTS,  DÉSISTEMENTS,  COM- 
PENSATIONS ,  NOTATIONS,  REMISES,  ATERMOIEMENTS  ET  CONCORDATS  RELATIVE 
A  LA  DOT. 
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5119.  Il  est  certains  actes  intéressant  la  dot  qui  sortent  de  la 
classe  des  actes  d'administration  ou  d'aliénation  ordinaires,  et  qui 
donnent  lieu ,  par  cette  raison ,  à  des  difficultés  particulières. 
Nous  nous  occuperons  de  ces  actes,  en  commençant  par  la  trans- 
action, qui  est  un  des  plus  importants. 

((  Pour  transiger,  porte  Fart.  20!i^5,  il  faut  avoir  la  capacité  de 
disposer  des  objets  compris  dans  la  transaction.  »  Il  résulte  de 
ce  principe  que  le  mari  peut  transiger  sur  les  contestations  qui 
n'ont  trait  qu'aux  fruits  ou  intérêts  échus  de  la  dot,  puisque  ces 
fruits  ou  intérêts  sont  devenus  sa  propriété  personnelle ,  mais 
qu'il  ne  peut  transiger  sur  le  capital,  ni  seul  ni  avec  le  consente- 
ment de  sa  femme,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  n'en  con- 
tienne l'autorisation  formelle  (Ij. 

La  transaction  ne  peut  pas  plus  avoir  lieu  pour  la  dot  mobUière 
que  pour  la  dot  immobilière,  puisque  la  première  est  inaliénable 
comme  la  seconde.  Vainement  dirait-on  que  le  mari  pouvant  re- 
cevoir la  dot  mobilière  et  en  donner  quittance,  peut,  par  voie  de 
conséquence,  transiger  sur  cette  dot.  La  conséquence,  en  effet, 
n'est  nullement  nécessaire.  La  preuve ,  c'est  que  le  tuteur  peut 
aussi  recevoir  tout  ce  qui  est  dû  à  ses  pupilles ,  et  que  l'art.  4.67 
du  Code  civil  lui  interdit  pourtant  toute  transaction. 

Si  la  transaction  a  eu  lieu,  elle  est  donc  nulle,  et  la  nullité  peut 
en  être  demandée  par  la  femme  ou  ses  héritiers  ou  par  le  mari  lui- 
même,  suivant  les  distinctions  faites,  relativement  aux  aliéna- 
tions, par  l'art.  1560,  que  nous  expliquerons  dans  la  section  sui- 
vante. 

Mais  toute  transaction  sur  la  dot  est-elle  absolument  impos- 
sible, en  sorte  que  la  justice  elle-même  ne  puisse  pas  l'autoriser, 
ou  bien  au  contraire  la  transaction  peut-elle  avoir  lieu  avec  per- 
mission de  justice  ? 

M.  Tessier  (2)  adopte  le  premier  sentiment,  et  il  le  fonde  sur 
ce  que  la  transaction  est  une  véritable  aliénation ,  et  que  l'alié- 
nation de  la  dot  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi,  parmi  lesquels  la  transaction  ne  figure  pas. 

(1)  V.  Civ,  rej,y  28  février  1825  (héritiers  Poux)  ;  Req,  rej,,  26  janvier  1836 
(aff.  Villanova);  Nîmes,  30  septembre  1830  (aff.Mejean).  V.  aussi  dans  ce  sens, 
M.  Tessier,  t.  I,  note  566.  V.  cependant  Limoges,  5  juillet  1835  (aff.  Josselin). 

(2)  T.  I,  p.  367,  note  566.  —  M.  Duranton,  t.  XVIII,  n»  407,  dit  aussi  qu'U 
ne  parait  pas  que  la  justice  puisse  autoriser  à  transiger  sur  de  tels  droits;  il 
ajoute  pourtant  qu'il  est  à  croire  que  la  transaction  faite  avec  l'autorisation 
de  la  justice  serait  inattaquable.  Il  semble  difficile  de  concilier  ces  deux  pro  - 
positions. 


CHAPITRE  m.  —  DU  RÉGIME  DOTAL.  425 

L'opinion  contraire ,  émise  par  M.  Pigeau  (1) ,  nous  semble 
pourtant  préférable.  Quand  les  lois  autorisent  à  transiger  non- 
seulement  au  nom  des  mineurs ,  mais  encore  au  nom  des  com- 
munes et  des  établissements  publics ,  à  la  condition  seulement 
d'observer  certaines  formalités ,  il  serait  étrange  que  la  dot  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  fit  seule  exception  à  la  règle. 
Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  qu'un  principe  établi  pourla  conservation 
de  la  dot  puisse  causer  sa  ruine;  or,  c'est  ce  qui  arriverait,  si  les 
époux,  pour  obtenir  un  succès  incertain,  étaient  obligés  de  s'ex- 
poser à  des  procès  dispendieux  et  d'une  longue  durée.  Seulement, 
la  justice  ne  doit  Jamais  donner  son  autorisation  que  sur  l'avis  de 
trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  du  roi  et  sur  les 
conclusions  de  ce  dernier  magistrat,  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les 
tuteurs  dans  Fart,  k&l  du  Code  civil.  Il  faut  de  plus  que  la  femme 
y  consente ,  car  il  ne  serait  pas  Juste  que  la  dot  pût  être  amoindrie 
à  son  insu ,  et  ce  consentement  remplace  l'avis  de  parents  que 
l'art.  4.67  du  Code  exige  pour  les  transactions  intéressant  les  mi- 
neurs, mais  qui  ne  saurait  être  exigé  pour  une  transaction  qui 
n'intéresse  que  des  personnes  majeures. 

5«fi.  Nous  avons  dit  précédemment  que  le  mari,  aux  termes 
de  l'art.  818  du  Code ,  ne  peut  pas  procéder,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  à  un  partage  définitif  dans  lequel  la  dot  est  inté- 
ressée {2).  Mais  nous  devons  examiner  si,  moyennant  ce  con- 
cours, le  partage  peut  se  faire  à  l'amiable.  Quoique  la  cour  su- 
prême, dans  les  motifs  de  l'un  de  ses  arrêts  (3),  ait  avancé  l'affir- 
mative, c'est  la  négative,  ce  nous  sepible,  qu'on  doit  adopter  (fc). 

Envisagé  en  lui-même,  en  effet,  le  partage  contient  une  véri- 
table aliénation,  puisqu'on  concentrant  tous  les  droits  de  chaque 
cohéritier  sur  les  biens  qui  lui  sont  expédiés  en  propre ,  il  eni- 
porte  virtuellement  de  sa  part  l'abandon  du  droit  indivis  qu'il 
avait  auparavant  sur  les  biens  qui  ne  lui  sont  pas  adjugés.  Ce  n'est 
que  par  fiction  que  l'art.  883  du  Code  ne  donne  au  partage  qu'un 
effet  déclaratif  ;  mais  une  fiction  ne  doit  avoir  d'effet  que  dans  les 

(i)  Procédure  civile,  1. 1,  p.  8,  in  fine. 

(2)  V.  ci-dessus,  n»  484. 

(3)  neq.  rej.y  29  janvier  1838  (aff.  Croze).  V.,  dans  le  même  sens,  Bordeaux, 
11  février  1836  (aff.  Rebeyrol)  ;  Rouen,  4  décembre  1838  Caff-  Bourgeois)  ; 
Caen,  9mars  1839  (aff.  Roger).  V.  aussi  MM.  Duport-Laviletie,  Quest.  de  droit, 
t.  V,  p.  73  et  suiv.;  Duranton,  t.  XV,  n»  506.  Ce  dernier  auteur  avait  pourtant 
exprimé  une  opinion  différente  au  t.  VII,  n«>  127,  et  il  n'indique  pas  les  motifs 
qui  l'ont  porté  à  en  changer. 

(4)  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Tessier,  t.  T,  p.  412,  et  Sérizial,  p.  241. 
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circonstances  pour  lesquelles  elle  a  été  éiaMîe.  Aussi  le  Code 
refuse-t-il  expressément  aux  tuteurs  et  en  général  à  tous  les 
représentants  de  personnes  ineapables  le  droit  de  procéder  à  un 
partage  amiable  (art.  838).  Comment  dès  lors  s'expliquer  ratioA- 
nellement  que  les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  fessent  seuls 
exception  à  la  règle  ? 

La  preuve  ,  au  surplus ,  qu'une  pareille  exeeplioii  n'est  pas 
entrée  dans  h  pensée  d«  législateur  résulte  évîdemiBent ,  à  nos 
yeux ,  de  Fart.  1558 ,  qui  n'autorise  les. époux  à  procéder  à  la 
Kcitatîon  d'un  immeuble  dotal  indivis  et  impartageable  qu'avec 
rautorisation  et  en  observant  les  formalités  de  justice.  En  effet, 
la  licitation  est  un  mode  de  partage  cpii  présente  pour  les  co- 
partageants  bien  moins  de  chances  de  lésion  qu'un  partage  e» 
nature;  et  comme  l'emploi  du  prix,  ainsi  qtfon  fa  établi  précé- 
demment ,  est  obligatoire  pour  l'adjudicataire,  la  licitation  offre 
aussi  plus  de  sûreté.  Comment  donc  comprendre  que  l'interven- 
tion de  la  justice  ne  soit  obligatoire  que  dans  le  cas  où  elle  est 
le  moins  nécessaire? 

La  cour  suprême,  dans  l'arrêt  précité,  et  les  cours  qui  ont 
adopté  la  même  doctrine,  se  fondent  uniquement  sur  la  dispo- 
sition des  art.  819  et  838,  placés  au  titre  rfës  successions ,  qui  re- 
connaissent à  tous  les  héritiers  majeurs  indistinctement  le  droit 
de  procéder  à  un  partage  amiable.  N'était-ce  pas ,  disent-elles , 
le  cas  de  faire  une  exception  pour  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  si  la  loi  eût  voulu  la  faire  ? 

11  est  facile  de  répondre  à  cet  argument,  en  apparence  si 
victorieux.  Au  titre  des  successions,  la  loi  ne  pouvait  pas  interdRre 
le  partage  amiable  aux  époux  mariés  sous  le  régtsie  dotal,  parce 
que  la  conservation  du  régime  dotal  était  alors  phis  que  problé- 
matique. Dans  la  pensée  des  auteurs  du  titre  des  successions.  Il 
ne  devait  pas  y  avoir  de  dot  inaliénable,  puisque  la  même  com- 
mission qui  avait  préparé  ce  titre,  présenta  le  premier  projet  du 
titre  du  contrat  de  mariage ,  projet  par  lequel  il  était  expressé- 
ment interdit  de  stipuler  sous  aucun  régime  l'inaliénabilité  de  la 
dot  (1).  Ce  n'est  donc  pas  au  titre  des  successions  apCû  font 
chercher  la  dernière  volonté  du  législateur  sur  ce  point,  c'est  au 
titre  du  contrat  de  mariage  ;  et  quand ,  après  les  discussions 
solennelles  que  provoqua  ce  dernier  titre,  le  régime  dotal  obiîat 
dans  nos  lois  la  place  qu'on  avait  d'abord  voulu  lui  refuser,  il  dat 

(1)  y.  Fart.  138  du  projet  présenté  à  la  séance  du  6  Yendéiniaire  an  xn,  Lo- 
cré,  Lég,  civ.,  t.  XIIl,  p.  144, 
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l'obtenir  avec  tontes  ses  conséquences.  Or ,  une  4e  ses  consé- 
quences les  plus  natareileset  par  oonséquent  les  pfais  certaiaes, 
c^est  rimpodsilMUté  pow  les  époux  de  procéder  à  ma  partage 
coffime  à  u»e  Itekation  amiables. 

Cette  réflexion  tonte  simple,  et  à  laqvelle  on  est  surpris  «ipiede 
sarants  ma^trats  n'aient  point  songé,  nous  semble  enlever  tout 
crédit  à  la  doctrine  «que  leurs  arrêts  ont  consacrée. 

5VO.  Si  les  époux  sont  dans  l'impossibilité  de  transiger  svr  le 
capital  de  fa  ëôt,  i  plus  forte  raison  ne  peuvent^ls  coopro- 
nettre.  On  ne  peut,  en  effet,  c(Hiipromettre,  aux  fermes  de 
l'art.  1^3  du  Code  de  procédure,  que  sur  les  droits  dont  on  a 
la  libre  «dispoeition.  L'art  1004  du  mèoie  Code  défend  d'ailleurs 
le  compromis  sur  toutes  les  Gontestatâons  sujettes  a  eommufiica- 
tion  au  ministère  public;  or,  tontes  les  causes  inlér^saat  la  dot 
des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  sont  «ujettes  à  eette 
odnmunication  (C.  pr.,  art.  S3>). 

La  circottstaooe  que  le  contrat  de  mariage  aurait  permis  d'à* 
liéner  la  dot  ou  de  transiger  sur  les  droits  dotaux  ne  suffirait  donc 
pas  pour  autorMcr  le  compromis,  puisque,  ainsi  qu'on  l'a  étabèi 
fMPécédemmecit  (i),  toute  exception  au  principe  de  l'inaliénabiliiè 
de  la  dot  doîit  être  soigneusement  circonscrite  dans  tes  termes  du 
contrat. 

4Vt .  Le  mari  peut-^,  seul  ou  arec  le  concours  de  sa  femme, 
acquiescer  à  une  demande  qui  «  pour  résultat  d'amoincbrir  la  dot? 
Admettre  l'affirmative,  ce  serait  ouvrir  ia  ^rte  à  bien  des  abus. 
Quelle  est  l'aliénation,  en  eâ'et,  qui  ne  pourrait  pas  être  faite  soos 
le  Csax  semblant  d'un  acquiescement?  L'acquiescement  est  d'aâi- 
leurs  plus  préjuc^iable  que  la  transaction ,  puisque  par  l'ao- 
cpiiescement  ou  abandonne  tout ,  tandis  que  par  ^a  transaction 
on  obtient  au  moins  quelque  chose.  Le  mari,  durant  le  mariage, 
et  la  femme  ou  ses  héritiers  après  sa  dissolution,  peuvent  donc 
toujours  revenir  sur  un  acquiescement  donné. 

L'acquiescement  du  mari  peut  bien  valoir  comme  reconnais- 
sance de  la  dette,  et  interrompre  en  conséquence  une  prescrip- 
tien  qui  serait  commencée  (C.  cîv.,  art.  22^8];  il  peut,  en  un  mot, 
éviter  au  tiers  au  profit  duquel  il  est  feit,  une  perte  :  mais  il  ne 
peut  devenir  pour  lui  une  cause  de  bénéfice. 

&V9.  Si  l'acquiescement  du  mari  ne  peut  compromettre  la 
dot,  son  désistement  d'une  prétention  qu'il  aurait  formée  ae 
sauradt  avoir  plus  d'effet,  car  le  désistement  qui  porte  sur  le  fond 

(1)  y.  ci-desBiM,  no  501. 
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du  droit  n'est  qu'une  espèce  particulière  d'acquiescement.  Mais 
quant  au  désistement  qui  ne  porte  que  sur  l'instance,  le  mari  qui 
a  engagé  le  procès  seul,  peut  aussi  se  désister  seul,  comme  il  peut 
laisser  tomber  l'instance  en  péremption;  et  la  femme  ne  saurait 
arguer  de  nullité  ce  désistement,  en  supposant  qu'il  eût  entraîné 
quelque  prescription ,  sauf  toujours  le  cas  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  le  mari  et  le  tiers  actionné,  car  la  fraude  fait  exception 
à  toutes  les  règles. 

598.  Les  sommes  dues  par  les  débiteurs  de  la  dot  peuvent-elles 
être  compensées,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  celles  qui  leur 
sont  dues  par  le  mari?  C'est  notre  sentiment  (1).  A  la  vérité,  les 
auteurs  reconnaissent  unanimement  que  le  débiteur  d'un  pupille 
ne  peut  opposer  en  compensation  au  tuteur  ce  que  celui-oi  lui 
doitpersonpellement;  mais  cela  tient  à  ce  que  le  tuteur  n'ad- 
ministre que  dans  l'intérêt  de  son  pupille,  et  peut  être  contraint, 
pour  le  reliquat  de  son  compte  de  tutelle,  par  la  voie  rigoureuse 
de  la  contrainte  par  corps,  qu'il  lui  importe  de  prévenir  (C.  pr., 
art.  126).  Le  mari,  au  contraire,  administre  autant  dans  son 
propre  intérêt  que  dans  celui  de  sa  femme,  et  n'est  pas  comptable 
des  deniers  dotaux  avec  la  même  rigueur.  Le  mari  est  donc  en 
son  propre  nom  créancier  à  la  fois  et  débiteur,  ce  qui  suffit  pour 
légitimer  la  compensation  (2). 

594.  Le  mari  peut-il  également  nover  les  créances  dotales? 
Les  anciens  auteurs  (3)  décidaient  unanimement  qu'il  le  pouvait, 
mais  à  ses  périls  et  risques ,  c'est-à-dire  que  si  la  novation  était 
préjudiciable  à  la  femme,  le  mari  était  responsable.  Cette  doc- 
trine nous  semble  devoir  être  encore  suivie.  Interdire  abso- 
lument au  mari  le  droit  de  nover,  ce  serait  aller  contre  l'intérêt 
de  la  femme  elle-même ,  parce  que  la  novation  peut  être  quel- 
quefois l'unique  moyen  de  tirer  parti  d'une  créance  douteuse. 
Donc,  si  la  justice  estime  qu'elle  a  été  faite  à  propos,  la  novation 
oblige  la  femme  :  dans  le  cas  contraire,  le  tiers  peut  encore  se 
prévaloir  de  la  novation  comme  s'il  eût  payé;  mais  le  mari  doit 

(1)  Conf,, Grenoble,  13  déc.  1823  (aff.  fiizet).  Y.  aussi  M.  Tessier,  t.  Il,  p.  133. 

(2)  Cela  étant,  on  conçoit  que  non-seulement  le  mari  peut  compenser  jusqu'à 
due  concurrence  ce  qu'il  doit  aux  débiteurs  de  la  dot,  mais  encore  que  ces 
derniers  eux-mêmes  peuvent  exciper  de  la  compensation  et  s'en  prévaloir 
lorsque  le  mari  y  résiste  et  poursuit  contre  eux' le  payement  de  la  dot.  Cela 
résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Bouen  du  4  mars  1837  (aff.  Paudière)*.  Toute- 
fois, cet  arrêt  est  soumis,  de  ce  chef,  à  la  cour  suprême  qui,  au  moment  où 
nous  écrivons,  est  sur  le  point  de  statuer. 

(3)  V.  Domat,  liv.  I,  tit.  ix,  sect.  m,  n°  4  ;  Roussilhe,  t.  II,  n^  540. 
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indemniser  sa  femme ,  puisqu'il  est  responsable  de  toute  dété- 
rioration de  la  dot  survenue  par  sa  négligence. 

ft95.  La  remise  faite  par  le  mari  est-elle  également  libéra- 
toire pour  le  débiteur?  Cela  peut  faire  plus  de  difficulté.  Le  dé- 
biteur de  la  dot,  qui  se  prévaut  d'une  compensation  avec  une 
dette  du  mari  ou  d'une  novation  faite  par  ce  dernier,  cherche  y 
peut-on  dire,  à  se  prémunir  contre  un  préjudice,  cerUit  de  damna 
mtando.  Celui  qui  se  prévaut  d'une  remise,  c'est-à-dire  d'une  li- 
béralité du  mari,  certat  de  lucro  capitando;  et  l'on  sait  qu'en  géné- 
ral, dans  tout  le  droit,  cette  diversité  de  position  donne  lieu  à 
l'application  de  principes  différents.  Cependant  nous  inclinons  à 
penser  que  la  remise  est  valable  (1).  Supposé,  en  effet,  que  le 
débiteur  de  la  dot  se  libère,  le  mari  ne  pourrait-il  pas,  à  l'instant 
même,  lui  faire  don  de  la  somme  qu'il  viendrait  de  recevoir?  Or, 
pourquoi  le  mari  ne  pourrait-il  pas  faire  directement  ce  qu'il 
peut  faire  incontestablement  d'une  manière  indirecte?  Il  nous 
semblerait  difficile  d'en  donner  une  raison  satisfaisante.  Dans 
les  deux  cas  donc,  la  libéralité  faite  par  le  mari  nous  semble  va- 
lable, en  tant  qu'elle  n'a  pas  été  faite  en  fraude  des  droits  de  la 
femme  ;  car  il  est  bien  incontestable  que  celle-ci,  comme  tout 
autre  créancier,  peut  demander  l'annulation  des  actes  faits  par 
le  mari  en  fraude  de  ses  droits  (C.  civ.,  art.  1167],  et  que  l'an- 
nulation doit  être  prononcée ,  nonobstant  la  bonne  foi  du  tiers 
qui  a  traité  avec  le  mari,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  à  titre  gratuit. 
Mais  on  sait  que  l'action  paulienne  n'est  qu'une  action  subsi- 
diaire ouverte  aux  créanciers,  laquelle  n'appartient  jamais  au 
débiteur  lui-même,  et,  sous  ces  deux  rapports,  elle  diffère  essen- 
tiellement de  l'action  en  révocation  des  aliénations  illicites  de  la 
dot. 

5911.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'extinction  des  créances 
dotales  par  la  compensation ,  la  novation  ou  la  remise,  ne  s'ap- 
plique ,  du  reste-,  qu'au  cas  où  le  mari  peut  toucher  la  dot  sans 
emploi  ;  car  il  ne  saurait  être  permis  au  mari  ni  aux  débiteurs 
qui  traitent  avec  lui  d'éluder,  par  des  moyens  détournés,  la 
clause  d'emploi  imposée  par  le  contrat  de  mariage  (2). 

59  9.  Le  mari  peut-il  consentir  valablement  des  atermoie- 
ments? Au  premier  abord,  la  question  peut  surprendre  ;  car,  si  le 
mari  peut  faire  valablement  remise  de  la  dette,  il  semble  qu'à  plus 
forte  raison  il  peut  atermoyer.  Cette  première  impression  s'éva- 

(1)  Contra f  M.  Sériziat,  loc,  cit, 

(2)  Conf.  M.  Tessicr,  t.  II,  p.  131. 
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nwit  poartaRt  derant  an  examea  pkis  aÉtesttif.  Le  mari  peut 
faire  remise  de  la  dette,  parce  qu'il  se  déclare  alor&payé,  et  »V 
bliipe  à  resëtoer  la  dot  à  la  femme  comme  s'il  Fafvait  véritable- 
m«ait  reçue.  Quand  il  atermoie ,  au  contrake ,  il  est  sensible 
qoî'il  ne  s'engage  pas  luinoiéme  à  rendre  la  dot.  L'atermoiement 
ne  peut  donc  profiter  au  débiteur  qui  l'a  obtenu  que  tout  autant 
cpie  le  mari  continue  dé  jouir  de  la  dot  ;  dès  que  cette  jouissance 
eesse,  l'atermoiement  ne  peut  pas  obliger  la  femme,  et  le  mari 
serait  responsable,  si,  dans  Tinteryalle,  te  débiteur  devenait  in- 
solvable. 

599.  Le  mari  enfin  peut-il  concourir  valablement  à  un  ecHir 
Gordat  dans  une  faillite  ou  la  dot  est  intéressée?  Il  est  d'abord 
indubitable  que  ce  concordat  oblige  la  femme,  sî,  en  retran- 
chant la  voix  du  mari  et  la  créance  dotale,  il  restait  encore  la 
majorité  exigée  par  la  loi  commerciale  en  nomibire  et  en  som»- 
m«s;  car  le  concordat  alors  n'eût  pas  laissé  d'être  fait,  quamd 
Blême  le  mari  eût  été  opposant.  Il  peut  y  avoir  plus  de  doute, 
quand  la  voix  du  mari  était  indispensable  pour  former  la  majo- 
rité exigée.  Dans  ee  cas-là  même  pourtant,  nous-  considérons  le 
concordai  comme  obligatoire  pour  la  femme.  Le  droit  d'adnn- 
nistrer,  suivant  nous,  emporte  celui  de  voter  dans  un  concordait. 
Il  arriverait  autrement  que  si  le  quart  des  sommes  dues  par  le 
failli  était  dû  à  des  personnes  incapables,  mineurs,  interdits, 
femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  etc:,  tout  concordat  serait 
absolument  impossible.  Or,  bien  certainement,-  telle  n'a  pu  être 
Vintention  du  législateur;  car  la  circonstance  en  question  n'em- 
pêche pas  que  la  faillite  ne  puisse  présenter  tous  les  caractères 
de  bonne  foi,  et  que  le  concordat  ne  puisse  être  impérieusement 
réclamé  par  l'intérêt  des  créanciers.  La  nécessité  de  l'homok)^ 
gation  du  concordat  par  le  tribunal  de  ccmvmeree  suffit  pour 
obvier  aux  abus. 

La  femme  prétendrait  même  vainement  qu'elle  aurait  âà  au 
moins  être  appelée  elle-même  à  l'assemblée  qui  a  accepté  le 
concordat  ;  car  si  le  vœu  de  la  loi  est  que  la  femme  mariée  qui 
s'est  placée  sous  l'égide  du  régime  dotal  ne  figure  pa»,  en  géné- 
ral, dans  les  procès  qui  intéressent  la  dot,  à  plus  forte  raison 
Ae  doiUelle  pas  être  appelée  à  des  assemblées  tumultueuses ,  où 
dea  pQssioiis  ardentes  peuvent  se  trouver  aux  prises*. 
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SECTION  XIII. 

M  lA  MÉWCATWH  MA  ALIlilfATIOOW  HfMMKXT  FAITES  M   LA  DOT. 

Soiiiiiiur0» 

m.  Texie  de  VaiU  ItfôO  et  divUioE  du  sujet. 

580.  Peut-OB  demander  la  nullité  d'une  alii'nation  de  la  dot,  comme  faite  en 

dehors  des  cas  prévus  par  la  loi,  quoiqu'elle  ait  été  autorisée  par  la 
justice  T  —  Distinctions. 

581.  Après  la  dissolution  da  mariage,  la  nnlltCé  ne  peut  être  demandëe  que 

par  Ta  feniiie  ou  ses  hëritiert  :  Qnid  si  le  mari  est  héritier  de  la  femme» 

oa  at  rhéritier  de  la  femme  est  aussi  eeèjêk  du  mari? 
MS.  Apcès  la  séparation  de  bien«,  la  ré? ocatioa  ne  peut  être  demandée  que 

par  la  femme. 
583.  Avant  la  séparation,  elle  ne  peut  l'être  que  par  le  mari,  mais  elle  peut 

l'être,  quoique  celui-ci  soit  garant  de  l'éviction. 
5è4;  Le  droit  du  mari  ne  peut  être  exercé  par  ses  créanciers. 
885.  les  créaneierB  de  la  femme  peurenl,  au  contraire,  agir  ^pielquefois  au 

■DM  de  leur  dékitricfr. 
W^  La  femme  peut  opter  entre  la  révocation  de  l'aliénation  et  la  répétition  du 

prix  contre  son  mari. 
887.  L'acquéreur  peut-il  se  prévaloir  de  la  nullité?  —  Renvoi. 
588.  La  vente  du  bien  dotal  peut  être  garantie  par  un  cautionnement  ou  par 

d'autres  sûretés. 
881.  Effet»  ée  la  révocation,  quant  aux  fruits  et  aux  réparation». 
880.  Étendue  de  la  garantie  due  par  le  mari,  suivant  que  k.  dotalité  de  l'im- 
meuble a  été  ou  non  déclarée. 
891.  Qmdf  si  le  mari  prétend  que  quoique  non  déclarée,  la  dotalité  a  été 

connue  de  l'acquéreur. 
592.  La  femme  qui  a  concouru  à  la  vente  est-elle  tenue  de  la  garantie  sur  les 

paraphemaux? 
583.  Les  principes  préeédents  s'appliquent  à  la  dot  mobilière^ 
884.  Quand  Falfténatiun  peut-elle  être  ratifiée? 
88j^.  Dans  quel  eaa  l'aequéreur  peut-il  se  prévaloir  lui-même  de  la  nullité? 

5»0.  Aux  termes  de  Fart.  1560  du  Code  civil  :  c(  Si,  hors 
les  cas  d'exception  qui  vienaent  d'être  expliqués,  la  femme 
ou  le  mari,  ou  tous 'les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds 
dotal,  la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  Falié- 
ttation  après  la  dissolution  du  mariage  y  sans  qu'on  puisse  lui 
Of^;)oser  autune  prescription  pendant  sa  durée  :  la  femme  aura 
le  même  droit  après  la  séparation  de  biens.  Le  mari  lui-même 
pcHiFFa  faire  révoquer  Valiénation  pendant  le  mairiage^  en  de- 
meurant néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  Tache- 
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leur,  s'il  tf  a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  vendu  était 

dotal.  » 

Pour  expliquer  ce  texte  d'une  manière  complète,  il  importe 
de  voir  :  f  dans  quels  cas  la  révocation  peut  avoir  lieu  ;  2°  quelles 
sont  les  personnes  qui  peuvent  la  demander  ;  3°  quels  sont  les 
recours  en  garantie  ouverts  au  tiers  acquéreur. 

590.  Il  résulte  clairement  des  premiers  mots  de  l'article,  si, 
hors  les  cas  d'eocceptionqui  viennent  d'être  expliqués,  etc.,  que  la  ré- 
vocation de  l'aliénation  peut  être  demandée  toutes  les  fois  qu'elle 
a  été  consentie  hors  les  cas  que  nous  avons  fait  connaître.  Ainsi, 
quoique  la  justice  elle-même  ait  autorisé  l'aliénation,  cette  alié- 
nation ne  laisse  pas  d'être  nulle,  si  elle  a  été  faite  évidemment 
en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  1558,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  se  pourvoir  contre  le  jugement  d'autorisation ,  qui  n'est 
qu'un  acte  de  juridiction  gracieuse  (1). 

Mais  si  le  tribunal  avait  rattaché  l'aliénation  qu'il  aurait  per- 
mise à  quelqu'un  des  cas  prévus  par  l'art.  1558,  pourrait-on  at- 
taquer l'aliénation  faite ,  sous  prétexte  que  le  tribunal  se  serait 
trompé  en  droit  ou  en  fait?  en  droit,  par  exemple,  en  permet- 
tant d'aliéner  la  dot  avant  que  le  mari  ou  la  femme  sujet  à  la 
contrainte  par  co]:ps  eût  été  emprisonné?  en  fait,  en  permettant 
l'aliénation  pour  des  réparations  qui  n'étaient  pas  indispensa- 
bles, etc.?  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1560,  nous 
avons  peine  à  croire  qu'on  pût  ainsi  remettre  en  question  ce  qui 
aurait  fait  l'objet  d'un  véritable  jugement.  Le  jugement  d'autori- 
sation serait,  en  effet  alors,  une  sorte  de  piège  tendu  à  la  bonne 
foi  des  acquéreurs,  ce  que  l'équité  ne  peut  pas  permettre.  Il 
importe  d'ailleurs  aux  époux  eux-mêmes  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi; 
car,  si  les  tiers  acquéreurs  ne  traitaient  pas  avec  toute  sûreté,  il 
se  présenterait  nécessairement  pour  l'acquisition  des  biens  do- 
taux beaucoup  moins  d'enchérisseurs,  ce  qui  entraînerait  néces- 
sairement une  dépréciation  notable  de  ces  biens  ;  en  sorte  que 
ce  qui  a  été  établi  pour  la  «conservation  de  la  dot  tournerait  à 
son  détriment. 

Le  tiers  acquéreur  ne  nous  semblerait  donc  pouvoir  être  re- 
cherché qu'autant  que  l'autorisation  accordée  par  justice  serait 
manifestement  en  dehors  des  cas  où  l'aliénation  de  la  dot  est 
permise;  car,  comme  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  il  est  peu 
probable  qu'une  autorisation  aussi  illégale  eût  pu  l'induire  en 

(1)  Conf,  M.  Zacharis,  t.  III,  p.  589.  Y.  aussi  Grenoble,  4  août  1832  (aff. 
Grand}. 
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erreur  :  dains  tous  les  cas  au  moins ,  il  eût  pu  éviter  cette  er- 
reur en  consultant  un  légiste  un  peu  éclairé,  et  l'on  conçoit  dès 
lors  qu'elle  lui  soit  imputée  à  faute,  et  que  la  loi,  sans  trop  de 
rigueur,  puisse  ne  lui  accorder  que  le  recours  en  garantie  ouvert, 
en  général,  à  quiconque  a  acquis  de  bonne  foi  un  bien  dotal. 

5lit.'  Examinons  maintenant  qui  peut  demander  la  révoca- 
tion, et  distinguons  Tépoque  postérieure  à  la  dissolution  dif  ma- 
riage ou  à  la  séparation  de  biens,  de  Tépoque  antérieure. 

Après  la  dissolution  du  mariage,  le  droit  de  demander  la  ré- 
vocation n'appartient  évidemment  qu'à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers. 

Mais  que  faut-il  décider  quand  c'est  le  mari  qui  est  héritier 
de  sa  femme,  ou  que  les  héritiers  de  la  femme  sont  en  même 
temps  les  héritiers  purs  et  simples  du  mari?  L*une  de  ces  quali- 
tés ne  fait-elle  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  que  l'autre  con- 
fère? M.  Bellot  (1)  distingue  entre  le  cas  où  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers sont  tenus  de  la  pleine  garantie,  et  le  cas  où  ils  n'en  sont 
pas  tenus  :  c'est  dans  le  premier  cas  seulement  que  cet  auteur 
considère  Faction  dos  héritiers  comme  irrecevable. 

Cette  distinction  n'a  pas  été  adoptée  par  notre  savant  maître, 
M.  Dalloz  aîné,  qui  considère  l'action  comme  irrecevable  dans 
tous  les  cas  (2).  Cependant,  la  doctrine  de  M.  Bellot  nous  semble 
fondée.  A  qui  peut-on,  en  effet,  opposer  la  maxime  qiiem  de  evic^ 
iione,..  ?  A  celui-là  seulement  qui  est  tenu  de  garantir  pleinement 
l'acquéreur  des  conséquences  de  l'éviction.  Si  l'obligation  con- 
siste dans  la  seule  restitution  du  prix,  ce  n'est  pas  la  garantie 
proprement  dite,  c'est  le  cas  d'une  sorte  de  condictio  indelnti. 
Mais  on  ne  voit  pas  comment,  en  ce  dernier  cas,  la  circonstance 
fortuite,  que  le  vendeur  est  devenu  l'héritier  du  vrai  propriétaire, 
peut  procurer  à  l'acquéreur  un  avantage  sur  lequel  il  ne  devait 
pas  compter. 

59te.  Après  la  séparation  de  biens,  le  droit  de  demander  la 
révocation  appartient  encore  à  la  femme,  qui  recouvre  l'exercice 
de  toutes  ses  actions;  seulement,  elle  ne  peut  l'exercer  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari,  ou,  à  son  défaut,  de  la  justice,  puisque 
la  règle  est  générale,  et  qu'une  femme  mariée  ne  peut  exercer 
aucune  action  en  justice  sans  être  autorisée.  Mais  le  mari  lui- 
même  pourrait-il  alors,  à  défaut  de  la  femme,  demander  la  révo- 
cation? La  difficulté  vient  de  ce  que  l'art.  1560,  dans  sa  dernière 

(1)  T.  IV,  p.  209. 

(2)  Ancien  Rép.,  i.  X,  p.  343,  n»  34. 
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partie,  dispose  d'une  manière  générale  que  le  mari  peut  faire 
révoquer  l'aliénation  durant  le  mariage.  Non»  pensons  cependant 
que  le  mari  serait  alors  irrecevable  (1).  A  quel  titre,  en  effet, 
pourrait-il  agir,  puisqu'il  n'a  plus  ni  la  propriété  ni  la  jouissance 
de  la  dot?  Dira-t-on  qu'ayant  une  action  alimentaire  contre  sa 
femme,  et  devant  veiller  aussi  à  l'intérêt  des  enfants,  il  lui  im- 
porte que  sa  femme  ne  compromette  point  la  dot,  «n  négligeant 
d'exercer  une  action  qui  lui  appartient?  Ce  raisonnement  ne  pa- 
raîtrait pas  concluant;  car  il  en  résulterait  qu'après  comme 
avant  la  séparation  de  biens  le  mari  pourrait  exercer  toutes  les 
actions  dotales,  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre. 

598.  Avant  la  séparation  de  biens  enfin,  le  droit  de  deman- 
der la  révocation  n'appartient  qu'au  mari  ;  la  femme  ne  saurait, 
en  aucun  cas ,  être  admise  à  l'exercer  (2).  Ou  bien,  en  effet,  le 
mari  a  de  quoi  répondre  de  la  dot  aliénée,  et  alors  la  femme  ne 
court  aucun  risque;  ou  le  silence  du  mari  met  la  dot  en  péril,  et 
la  femme  alors  peut  demander  la  séparation  de  biens. 

Quant  au  mari,  il  peut  exercer  l'action  en  révocation,  quoi- 
qu'il ait  lui-même  consenti  la  vente  et  qu'il  soit  garant  de  l'évic- 
tion (3).  C'est  une  exception  à  la  maxime,  qtiem  de  eoktUme  tenet 
actio,  eumdem  agerUem  repellit  exceptio.  Cette  exception  est  fondée 
sur  ce  que  le  mari  joint  à  sa  qualité  de  vendeur  et  de  garant 
celle  de  chef  du  ménage;  or,  c'est  en  cette  dernière  qualité  qu'il 
demande  la  révocation  :  l'exception  prise  de  la  première  ne  sau- 
rait donc  y  faire  obstacle. 

L'acquéreur  pourrait-il  au  moins  demander  à  rester  en  posses- 
sion tant  que  la  jouissance  du  mari  durerait?  La  négative  parait 
certaine.  Les  fruits  de  la  dot  doivent  d'abord  servir  à  acquitter  les 
charges  du  mariage  ;  c'est  de  l'excédant  seulement  que  les  créan- 
ciers du  mari  doivent  profiter,  et  comme  la  portée  de  ces  charges 
n'est  jamais  bien  fixe,  qu'elle  est  sujette,  au  contraire,  à  beau- 
coup de  variations,  il  importe  que  le  mari  puisse  jouir  par  lui- 
même  pour  faire  servir  les  fruits  de  la  dot  à  leur  première  desti- 
nation avant  de  les  employer  à  d'autres  objets. 

Au  surplus,  nous  reviendrons  bientôt  sur  l'étendue  de  la  ga- 
rantie, qui  peut  être  due  par  les  époux;  mais  auparavant,  il  con- 

(1)  Sic  M.  Zachariœ,  1. 111,  p.  K81  et  582. 

(2)  Conf,  MM.  Zachariae,  t.  III,  p.  582;  Sériziat,  n»  184;  Tessier,  t.  II, 
no  761  ;  Benoit,  De  la  dot,  1. 1,  n»  253.  V.  pourtant,  en  sens  contraire,  M.  Toui- 
ller, t.  XIV,  no  228,  et  les  arrêts  de  Pau ,  du  12  août  1825  (aff.  Aguerret), 
et  de  Bouen,  du  3  août  1833  (aff.  Lefebvre). 

(3)  Grenoble,  13  février  1824  (aff.  Guillermet),  et  4  août  1832  (aff.  Grand). 
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vient  d'examiner  si  la  révocaiioD  peut  également  être  demandée 
par  les  créanciers  soit  du  mari ,  soit  de  la  femme,  dans  les  cas 
où  leur  débiteur  ou  débitrice  aurait  lui-même  ce  droit. 

A§4.  Quant  aux  créanciers  du  mari  d'abord,  la  négative  n'est, 
à  nos  yeux,  susceptible  d'aucun  doute.  En  quelle  qualité,  en 
effet,  le  mari  peut-il  demander  la  révocation  ?  En  sa  qualité  seu- 
lement de  chef  du  ménage.  Or,  c'est  là  une  qualité  incessible  et 
incommunicable ,  s'il  en  fut  jamais;  les  droits  que  cette  qualité 
confère  appartiennent  donc  à  la  catégorie  des  droits  attachés 
exclusivement  à  la  personne,  que  l'art.  1166  ne  permet  pas  aux 
créanciers  d'exercer. 

ê%ê.  Il  y  a  plus  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  les  créanciers 
de  la  femme  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de 
biens,  en  supposant  que  leurs  créances  soient  de  celles  qui  peu- 
vent s'exercer  sur  la  dot.  En  effet,  ces  créanciers  peuvent  dire 
que  tous  les  biens  de  leur  débitrice  sont  leur  gage,  et  que  la  dot 
indûment  aliénée  fait  partie  de  ces  biens.  Nous  pensons  cepen- 
dant qu'il  faut  faire  une  distinction.  Si  la  femme  ne  parait  obli- 
gée par  aucun  motif  de  conscience  à  respecter  l'aliénation  qui  a 
été  faite,  nous  admettrions  ses  créanciers  à  agir  à  son  défaut, 
parce  que  son  silence  équivaudrait  alors  à  une  libéralité  faite  an 
détriment  de  ces  derniers.  Si  au  contraire  elle  paraissait  obligée 
en  conscience  à  laisser  subsister  l'aliénation ,  comme  si  elle  j 
avait  elle-même  concouru  et  que  le  tiers  eût  été  de  bonne  foi, 
nous  n'admettrions  pas  ses  créanciers  à  agir  à  son  défaut  ;  car 
des  créanciers  ne  peuvent  raisonnablement  considérer  comme 
faisant  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur,  des  biens  que 
celui-ci  n'y  saurait  faire  rentrer  que  par  une  injustice  (1). 

MB,  Cette  question  nous  amène  à  une  autre  fort  impor- 
tante et  fort  controversée,  celle  de  savoir  si  la  femme,  après  la* 
dissolution  du  mariage  ou  la  séparation  de  biens,  peut,  au  lieu 
d'exercer  l'action  en  révocation,  se  faire  colloquer  sur  les  biens 
de  son  mari  pour  le  montant  du  prix  que  ce  dernier  a  reçu.  L'af- 
firmative nous  semble  devoir  être  admise  dans  tous  les  cas  (2). 


(1)  Les  annotateurs  de  M.  Zachari»,  t.  III,  p.  B79,  note  12,  admettent  l'ae^ 
tion  des  créanciers  de  la  femme  dans  tous  les  cas.  Mais  un  arrêt  de  Ntmes,  du 
2  avril  1832  (aff.  Martin),  favorise  notre  solution.  V.  aussi,  dans  ce  dernier 
sens»  M.  Cubain,  n«  378. 

(2)  Cest  l'opinion  qui  semble  prévaloir  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
V.  MM.  Merlin,  Questiont  de  droite  y^  Remploif  §  9  ;  Troplong,  Des  hypothè" 
ywej,  t.  II,  no»  612  et  suiv.;  Zachariœ,  t.  III,  p.  B79;  Tessier,  I.  Il,  p,  62; 
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Elle  paraît  d* abord  incontestable,  quand  un  motif  de  conscience 
porte  la  femme  à  respecter  une  aliénation  à  laquelle  elle  a  pu 
concourir  et  qui  a  pu  être  faite  dans  son  intérêt  :  nous  cherchons 
en  effet  vainement  sur  quel  texte  de  loi  les  créanciers  du  mari 
peuvent  alors  se  fonder  pour  obliger  la  femme  à  commettre  une 
action  injuste  ou  déloyale.  Mais,  dans  le  cas  même  où  il  n'existe 
pour  la  femme  aucune  obligation  de  conscience,  pourquoi  ne 
pourrait-elle  pas  opter  pour  la  répétition  du  prix,  quand  la  vente 
a  été  faite  d*une  manière  avantageuse?  En  quoi  les  créanciers 
du  mari  sont-ils  lésés  par  cette  option  ?  Uacquéreur  du  bien 
dotal  ne  peut-il  pas  exiger  une  hypothèque  du  mari  qui  lui  vend, 
et,  s*il  le  fait,  qu'importe  aux  créanciers  du  mari  que  ce  soit 
l'acquéreur  ou  la  femme  qui  obtienne  une  collocation  avant  eux 
pour  la  répétition  du  prix?  S'il  ne  l'a  pas  fait,  on  comprend  que 
sa  négligence  puisse  lui  nuire,  mais  on  ne  saurait  comprendre 
qu'elle  puisse  nuire  à  la  femme ,  et  obliger  celle-ci  à  demander 
la  révocation  d'une  aliénation  qui  lui  est  avantageuse. 

Supposé  que  le  mari  eût  aliéné  un  immeuble  paraphernal  de 
la  femme  sans  son  consentement ,  celle-ci  n'aurait-elle  pas,  d'a- 
près les  principes  les  plus  certains ,  l'option  de  revendiquer  son 
bien ,  ou  de  ratifier  la  vente  ;  et  n'aurait-elle  pas,  dans  le  der- 
nier cas,  une  hypothèque  sur  les  biens  du  mari  pour  la  restitu- 
tion du  prix  ?  Or,  l'espèce  qu'on  examine  présente  absolument 
la  même  physionomie  (1).  Dans  l'une  comme  dans  l'autre,  c'est 
aux  tiers  qui  traitent  avec  le  mari  à  exiger  de  lui  des  sûretés  spé- 


Coulon,  Quest,  de  droite  t.  II,  p.  324  ;  Devilleneuve  et  Carelte,  t.  VI,  part,  i, 
p.  474;  Cubain,  n^  375.  V.  aussi  Civ.  cass,,  24  juillet  i821  (aff.  Croy-Chanel)  ; 
l^eq.  rej,f  27  juillet  1826  (afT.  Durand]  ;  Civ.  cass.,  28  novembre  1838  (aff. 
Perrin);  Rouen,  28  mai  1823  (aff.  Croy-Chenel) ;  Aii,  1"  février  1826  (aff. 
Pierreymond  )  ;  Bordeaux,  28  mai  1830  (aff.  Furt);  Pau,  31  décembre  1834 
(aff.  Bucba-Perchon)  ;  Grenoble,  16  août  1822  et  17  décembre  183a  (aff.  llurgos 
et  aff.  Delaloy).  —Toutefois  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  MM.  Grenier, 
Des  hypothèques,  1. 1,  p.  260  ;  Bellot,  t.  IV,  p.  164  ;  Taulier,  t.  V,  p.  338;  Sé- 
riziat,  n**  194,  et  Benoît,  t.  I,  n®  261.  V.  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  Gre- 
noble, 8  mars  et  31  août  1827  (aff.  Simon  et  aff.  Rivoire),  et  7  avril  1840 
(aff.  Sarrel)  ;  Poitiers,  14  décembre  1830  (aff.  Delarue]  ;  Montpellier,  7  jan- 
vier 1831  (aff.  Caucat)  ;  Caen,  11  janvier  1831  et  B  décembre  1836  (aff.  Raisin 
et  aff.  de  Moloré). 

(1)  Nous  ne  pensons  pas,  en  effet,  qu'on  doive  aller  jusqu'à  décider,  comme 
Ta  fait  la  cour  de  cassation  par  son  arrêt  précité  du  27  juillet  1826,  que 
l'hypothèque  de  la  femme,  pour  sa  dot  indûment  aliénée,  remonte  au  jour  du 
mariage.  Mais  c'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  dans  notre  dix-ocu- 
vlème  ie:t'on. 
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ciales,  s'ils  redoutent  les  conséquences  du  droit  d'option  de  la 
femme. 

Il  faut  seulement,  quant  aux.effets  de  Toption,  distinguer  entre 
le  cas  de  dissolution  du  mariage,  et  le  cas  de  séparation  de  biens. 
Dans  le  premier,  Toption  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  en  quel- 
que sens  qu'elle  ait  lieu,  est  irrévocable ,  puisque  le  principe  de 
rinaliénabilité  de  la  dot  a  cessé  d'exercer  son  empire  :  mais,  dans 
le  second  cas,  l'option  ne  peut  être  que  provisoire  si  elle  porte  sur 
le  prix,  puisque  la  séparation  n'empêche  pas  que  la  dot  ne  reste 
inaliénable.  Si  donc  la  femme  revient  ensuite  sur  son  option  et 
revendique  le  bien  vendu,  le  montant  du  prix  pour  lequel  elle 
aurait  été  allouée  sur  le^  biens  de  son  mari  doit  revenir  aux 
créanciers  qui  auraient  été  en  rang  utile  pour  le  recevoir. 

MU,  Avant  de  passer  aux  conséquences  de  la  révocation, 
une  dernière  question  se  présenterait  à  traiter,  celle  de  savoir  si 
l'acquéreur  lui-même  ne  peut  pas  dans  certains  cas  demander  la 
nullité  de  l'aliénation,  pour  se  dispenser  de  payer  son  prix,  ou 
pour  le  répéter  s'il  a  déjà  été  payé.  Mais  la  solution  de  cette  dif- 
ficulté grave  se  rattachant  à  quelques  principes  qui  n'ont  pas 
encore  été  exposés,  trouvera  mieux  sa  place  à  la  fin  de  la  section. 
&i9.  Maintenant  nous  devons  examiner  un  point  très-impor- 
tant, et  sur  lequel  pourtant  des  auteurs  considérables  ont  gra- 
vement erré  ;  c'est  celui  de  savoir  quelle  est  la  véritable  nature 
du  vice  que  renferme  l'aliénation  de  la  dot  faite  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi. 

Quelques  auteurs  (1),  partant  de  cette  idée  que  Taliénabilité  de 
la  dot  a  été  établie  dans  des  vues  d'intérêt  général,  en  ont  conclu 
que  la  nullité  de  la  convention  principale  entraine  nécessaire- 
ment la  nullité  de  toutes  les  sûretés  promises  par  le  vendeur, 
au  moins  quand  l'acquéreur  a  connu  lui-même  la  dotalité; 
qu'ainsi  le  mari  ne  peut  alors  se  porter  fort  pour  la  femme,  que 
le  cautionnement  ou  les  autres  sûretés  fournies  pour  la  sûreté  de 

(1)  y.  notamment  MM.  Merlin,  Rép,,  ¥<>  Dot,  §  8,  n<»  5,  et  Zacharis,  t.  III, 
p.  579.  M.  Merlin  invoque,  il  est  vrai,  à  l'appui  de  son  opinion,  l'autorité  de 
Serres  et  de  Dupérier  dans  l'ancien  droit  ;  mais  Tesprit  judicieux  de  ces  auteurs 
leur  avait  ici  fait  défaut.  La  société  n'a  pas  intérêt  à  ce  que  la  dot  ne  soit  pas 
vendue,  mais  a  ce  qu'elle  ne  soit  pas  perdue.  Mieui  vaut  évidemment  pour  les 
époux  vendre  la  dot  à  haut  prix  en  obligeant  d'autres  biens,  que  vendre  d'au- 
tres biens  à  bas  prix,  vu  l'impossibilité  absolue  de  garantir  l'aliénation  de  la 
dot.  M.  Tessier,  not.  691 ,  a,  du  reste,  recueilli  un  grand  nombre  d'autorités 
qui,  dans  l'ancien  droit,  décidaient  la  question  contrairement  à  l'opinion  de 
Serres  et  de  Dupérier. 
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la  vente  sont  nuis,  etc.  Cest  là,  nous  osons  le  dire,  une  erreur 
capitale. 

L'inaliénabilité,  en  efFet,  n'a  qu'un  but,  c'est  d'assurer  la  con- 
servation de  la  dot.  Pourvu  que  ce  but  soit  atteint,  le  principe 
de  la  liberté  des  conventions  reprend  tout  son  empire.  S'il  en 
était  autrement,  l'inaliénabilité  de  la  dot  pourrait  tourner  au 
détriment  de  la  femme,  ce  qu'on  ne  saurait  raisonnablement 
supposer.  Toutes  les  fois,  en  efFet,  que  les  époux  trouvent  un 
avantage  évident  à  vendre  un  bien  dotal,  pourquoi  ne  pas  leur 
laisser  la  facilité  de  le  faire ,  quand  la  dot  en  aucune  hypothèse 
n'en  saurait  souifrir  ?  Et  comment  pourraient-ils  profiter  de  cette 
chance  heureuse,  s'ils  ne  pouvaient  fournir  à  l'acquéreur  d'autres 
sûretés? 

La  vente  d'un  bien  dotal  n'est  donc  pas,  comme  la  vente  d'une 
chose  destinée  à  des  usages  publics  ou  religieux ,  ou  comme  la 
vente  de  blés  en  vert,  un  fait  contraire,  en  lui-même,  à  la  mo- 
rale publique.  Elle  ressemble  bien  plutôt  à  la  vente  du  bien 
d'un  pupille  faite  sans  formalités  de  justice,  que  le  tuteur  peut 
très-valablement  garantir  en  se  portant  fort  pour  le  mineur  ou  en 
fournissant  d'autres  sûretés  (1). 

Ce  point  de  départ  établi,  nous  apprécierons  avec  bien  plus 
de  facilité  les  conséquences  de  la  révocation  demandée  par  la 
femme  ou  par  le  mari. 

58S.  L'effet  direct  de  la  révocation  est  de  faire  rentrer  l'im- 
meuble aliéné  au  pouvoir  de  la  femme  ou  du  mari,  avec  tous  les 
accroissements  naturels  qu'il  a  pu  recevoir.  Mais  que  faut-il  dé- 
cider relativement  aux  fruits  recueillis  par  l'acquéreur  et  aux 
réparations  faites  par  lui  ? 

Quant  aux  fruits  d'abord,  il  faut  distinguer  :  si  l'acquéreur  a 
ignoré  la  dotalité  du  bien ,  il  a  gagné  les  fruits,  tant  qu'il  a  été 
dans  cette  ignorance  ;  s'il  Ta  connue,  il  doit,  au  contraire,  rendre 
les  fruits  (C.  civ.,  art.  549).  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  doit  jamais ,  si  le  mari  a  concouru  à  l'aliénation ,  rendre  les 
fruits  qu'à  dater  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation 
de  biens,  parce  que  le  mari  pouvait  en  disposer  valablement  jus- 
qu'à cette  époque,  et  qu'il  l'a  fait  implicitement  en  ne  deman- 
dant pas  lui-même  la  révocation  (2).  Que  si  le  mari  demande 
lui-même  la  nullité,  l'acquéreur,  conformément  aux  principes 

(1)  Ces  principes  sont  aussi  enseignés  par  MM.  Duranton,  t.  XV,  n°52ë; 
Bellol,  t.  IV,  p.  200  et  suiv.,  et  Tessier,  t.  Il,  p.  7. 

(2)  V.  M.  Sériziat,  p.  26G,  n^  186. 
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généraux,  est  ccmptable  des  fruits  à  dater  de  la  demande,  sauf 

à  les  compenser,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  les  répétitions 

qu'il  peut  avoir  à  exercer  contre  le  mari. 

Quant  à  la  répétition  des  impenses  ou  des  améliorations,  il 
faut  aussi  faire  les  distinctions  indiquées  en  Fart.  555  du  Code 

civil,  suivant  que  Facquéreur  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi. 
Mais  une  difficulté  particulière  s'élève  ici  ;  Tacquéreur  de  bonne 
foi  peut-il  user  du  privilège  de  rétention  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
remboursé  de  la  plus  value  résultant  de  ses  impenses  utiles?  En 
principe,  les  auteurs  accordent  cette  rétention  à  tout  possesseur 
de  bonne  foi  (1),  et  quoique  cette  doctrine,  en  droit  strict,  ne  soit 
pas  exempte  de  difficulté,  elle  est  basée  sur  des  considérations 
d'équité  et  d'intérêt  général  si  puissantes  qu'il  nous  semble  bien 
difficile  de  n'y  pas  souscrire. 

La  cour  suprême  a  refusé  toutefois  de  faire  Fapplication  du 
principe  au  cas  particulier  qui  nous  occupe  (2).  La  dot,  dira-t-on 
à  l'appui  de  cette  décision ,  ne  doit  être  ni  aliénée  ni  même 
engagée  pendant  le  mariage ,  par  Teffet  de  conventions  ou 
d'actes  que  les  tiers  peuvent  éviter.  Or,  accorder  le  privilège 
de  rétention  pour  les  impenses,  qu'est-ce  donc  sinon  reconnaître 
que  la  dot  peut  être  engagée  valablement  pour  cette  cause  ,  et 
créer  au  principe  une  exception  que  la  loi  n'a  point  établie? 
Quoique  cette  objection  soit  très-spécieuse,  nous  verrons  plus 
tard  qu'elle  n'a  pas  assez  de  force  pour  faire  dénier  au  mari  le 
droit  de  rétention  pour  les  impenses  utiles  ;  et  si  le  mari  peut 
user  du  bénéfice  de  rétention,  il  serait  difficile  de  comprendre 
pourquoi  le  tiejc^  acquéreur  de  bonne  foi  ne  le  pourrait  pas 
aussi. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  décision  de  la  cour  suprême  ne  saurait 
évidemment  s'appliquer  aux  réparations  nécessaires.  Puisque 
celles-ci,  d'après  l'art.  1558,  autorisent  l'aliénation  de  la  dot, 
elles  autorisent,  par  la  même  raison,  le  droit  de  rétention  en 
faveur  du  tiers  acquéreur  qui  les  a  faites  à  la  décharge  des 
époux. 

&tlO.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  recours  que  peut 
avoir  l'acquéreur  dépossédé,  soit  contre  le  mari,  soit  contre  la 
femme. 


(1)  V.  MM.  Touiller,  t.  III,  n»  130;  Duranton,  t.  IV,  n»  382;  Dalloz,  Ancien 
iî^.,  t.  XI,  p.  434,  n«  9;  A.  Dalloz,  v°  Propriété,  n»  179. 

(2)  Civ.  cass.,  12  mai  1840  (aff.  Cure  et  Arragon).  La  cour  de  Limoges,  par 
arrêt  du  10  février  18 U  (aff.  Delapraderie),  a  jugé  dans  le  même  seul. 
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Quant  au  mari,  Tari.  JâôO.l^  déclare  expressément  sujefc 
dommages  et  intérêts  4e^  Tacheteur,  s'il  n'a  pas. déclaré  dans  le 
contrat  que  le  bien  vejaydu  ^it  dotal  ;  et  ce»  dommatges  embras- 
sent naturellement  tout  oe  que  Fart.  1630:  du  Code  civil  com- 
prend dans  la. pleine  garantie^  due  en  général  par  tout  vendeur 
à  son  acquéreur.  Si,  au  contraire,  le  mari  a  déclaré  la  dotalité,  il 
n'est  pas  tenu  de  cette  garantie,  à  moins  qu'il,  ne  s'y  soit  expres- 
sément soumis;  mais  il  doit^  au  moins,  restituer^le  prix  qu'ibau- 
rait  reçu  et  qu'il  détiendrait  désormais  sans  cause  (1}. 

&9t.  Lorsque  le  contrat  ne  contient  pas  la  mention  que  le 
bien  vendu  était  dotal,  le  mari,  pour  échapper  à  la  .pleine  ^- 
rahtie ,  peut-il  être  admis  à  prouver  par  témoins  ou  par  pré- 
somptions, qu'en  réalité  pourtant  la  dotalité  du  bien  était  connue 
de  l'acquéreur?  Nous  pensons  qu'il  ne  le  peut  pas,  quand  même 
il  invoquerait  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

L'article  primitif  du  projet ,  correspondant  à  l'art.  1560,  ne 
déclarait  en  effet  le  mari  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de 
l'acheteur  que  lorsque  celui-ci  aurait  ignoré  le  vice  de  Vachat, 
Mais  le  tribunat  fit  remarquer  que  ces  expressions  donneraient 
lieu  à  des  difficultés,  ainsi  que  l'expérience  l'avait  appris.  «Com- 
ment savoir,  ajoutait-il,  si  l'acquéreur  serait  ou  non  en  état  d'i- 
gnorance? Cette  preuve  pouvant  se  puiser  ailleurs  que  dans  le 
contrat  d'acquisition ,  il  a  paru  'préférable  de  la  faire  dépendre  du 
œntrat  inême.  C'est  encme  un  moyen  de  détourner  le  mari  du  dessein 
de  vendre  le  bien  dotal,  »  Le  tribunat  proposa  en  conséquence  de 
substituer  aux  derniers  mots  du  projet  ceux  qu'on  lit  mainte- 
nant dans  l'art.  1560,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien 
vendu  était  dotal  (2). 

L'intention  du  tribunat  n'était  donc  pas  seulement  d'avertir 
les  tribunaux  qu'ils  ne  devaient  admettre  qu'avec  circonspection 
la  preuve  offerte  par  le  mari  ;  cela  allait  sans  dire,  puisque  la 
bonne  foi  d'un  tiers  acquéreur  se  présume  toujours  :  son  inten- 
tion était  d'exclure  absolument  toute  preuve  de  ce  genre  puisée 
hors  du  contrat,  et  de  détourner  le  mari,  comme  il  le  dit  expres- 
sément ,  du  dessein  de  vendre  le  bien  dotaly  en  faisant  peser  sur  sa 
tête  une  grave  responsabilité ,  toutes  les  fois  qu'il  n'aurait  pas 
déclaré  la  dotalité  dans  le  contrat. 

Cette  intention  nous  paraît  si  indubitable,  que  nous  hésite- 
rions à  affranchir  le  mari  des  dommages-intérêts,  quand  même 

(i)  V.  M.  Zachariœ,  t.  III,  p.  581. 

(2)  V.  M.  Locré,  Lég.  civ.,  t.  XIII,  p.  159. 
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Facquéreur  avouerait  expressément  qu'il  a  connu  la  dotalité  ;  car 
il  aurait  pu  considérer  le  silence-  du  mari  sur  ce  point  comme 
éqaivalent  à  la  promesse  de  se  porter  fort,  promesse  qui,  d'a- 
près ce  qui  a  été  dit  précédemment,  n'a  rien  que  de  très-licite. 
A  la  rérité,  quand  il  s'agit  en  général  de  la  vente  de  la  chose 
d'aatrui,  les  principes  sont  différents  (art.  1599)  ;  mais  cela  peut 
tenir  à  ce  que  le  mari  est  présumé  plus  fecilement  se  porter  fort 
pour  sa  femme  qu'un  étranger  pour  le  propriétaire  dont  il  vend 
la  chose. 

M9.  La  femme  elle-même  est-elle  tenue  de  quelque  garan- 
tie sur  ses  paraphemaux  ?  Pour  rester  dans  la  vérité  et  dans  les 
principes  du  Gode,  il  faut  faire  des  distinctions. 

La  garantie  nous  semble  due  incontestablement,  si  la  femme 
s'y  est  expressément  obligée  (1).  La  femme,  en  effet,  n'a-t-elle 
pas  la  disposition  de  ses  paraphemaux?  Si  elle  peut  les  obliger 
valablement  pour  toute  autre  cause,  pourquoi  ne  pourrait-elle 
pas  le  faire  valablement  pour  celle-ci?  Où  serait  la  raison  de  la 
différence?  Nous  comprenons  qu'autrefois  la  question  ait  pu, 
dans  certaines  circonstances,  être  résolue  autrement  dans  les 
pays  où  le  sénatus  consulte  velleïen ,  qui  défendait  aux  femmes 
tout  cautionnement,  même  pour  leurs  maris,  avait  conservé  son 
autorité  :  cela  ne  se  comprendrait  plus  aujourd'hui  que  le  Code, 
en  changeant  les  principes,  a  permis  à  la  femme  de  s'obliger  par 
cautionnement  comme  de  toute  autre  manière. 

La  femme  nous  semblerait  obligée  aussi,  si  elle  s'était  rendue 
coupable  ou  complice  de  quelque  fraude,  comme  si  elle  avait 
déclaré,  seule  ou  avec  son  mari,  que  le  bien  vendu  était  libre  ou 
paraphernal  ;  car  chacun  est  responsable  du  préjudice  causé  à 
autrui  par  son  dol. 

Mais  si  la  femme  n'a  fait  dans  l'acte  qu'adhérer  à  la  vente  faite 
par  son  mari,  on  ne  saurait  voir,  dans  cette  simple  adhésion  ou 
assentiment,  qu'un  acte  de  déférence  de  sa  part  vis-à-vis  de  son 
mari,  c'est-à-dire  que  nous  n'y  verrions  pas  le  principe  d'une 
obligation  personnelle  (2).  On  objecterait  vainement  qu^  l'as- 
sentiment de  la  femme  ne  pouvait  être  de  quelque  utilité  que 

(1)  V.  Conf,  MM.  Duranton,  t.  XV,  n»  530;  Zachariœ,  t.  III,  p.  581.  —  Deux 
arrêts  contraires,  l'un  de  la  cour  de  Limoges  du  10  février  1844  (aff.  Delapra- 
derie),  l'autre  de  la  cour  de  Riom  du  12  août  de  la  même  année  (aff.  Girard), 
ne  sauraient  ébranler,  à  nos  yeux,  un  principe  aussi  certain.  La  cour  de  Gre- 
noble a  jugé,  du  reste,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  le  16  janvier  1828 
(aff.  Pion). 

(2)  Sic  M.  Zacbari»,  t.  III,  p.  581. 


Uli2  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARUGE. 

pour  ce  dernier  objet  ;  car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  dans  quel 
but  son  assentiment  a  été  exigé,  mais  dans  quel  sens  elle  l'a 
donné.  L'acquéreur  ne  pourrait  avoir  alors  contre  la  femme  que 
l'action  de  in  rem  verso ,  supposé  que  le  prix  de  l'acquisition  eût 
été  employé  dans  l'intérêt  de  celle-ci  (1). 

5118.  La  dot  mobilière  étant  inaliénable  comme  la  dot  immo- 
bilière, il  va  sans  dire  que  les  principes  qu'on  vient  d'exposer 
s'appliquent  aux  aliénations  d'objets  mobiliers  dotaux  comme 
aux  aliénations  d'immeubles,  sauf  les  précisions  que  nous  avons 
faites  dans  la  section  viii. 

5ll4lv  L'aliénation  illicite  de  la  dot  ne  peut  évidemment  être 
ratifiée  d'une  manière  valable  que  lorsque  le  principe  de  Tina- 
liénabilité  a  cessé  d'ex^cer  son  empire,  c'est-à-dire  après  la  dis- 
solution du  mariage. 

L'exécution  volontaire  de  l'acte  d'aliénation,  depuis  cette 
même  époque,  de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  a  le 
même  effet  que  la  ratification  (C.  civ.,  art.  1338). 

Mais  peut-on  considérer  comme  une  exécution  volontaire, 
suffisante  pour  couvrir  la  nullité,  le  fait  par  la  femme  d'avoir  reçn 
les  intérêts  échus  du  prix  de  l'aliénation?  C'est  une  question  dé- 
battue entre  les  auteurs  (2) ,  et  dont  la  solution  dépend ,  à  ce 
qu'il  nous  semble,  des  circonstances.  Toute  exécution,  en  elBFet, 
n'emporte  pas  ratification,  mais  seulement  l'exécution  volon- 
taire, c'est-à-dire  l'exécution  faite  à  une  époque  où  l'on  connais- 
sait probablement  le  vice,  en  sorte  que  si,  pour  la  confirmation 
expresse,  il  faut  une  connaissance  certaine,  pour  la  confirmation 
tacite  il  faudra  au  moins  une  connaissance. probable,  et  les  tri- 
bunaux seuls  peuvent  apprécier  si  cette  connaissance  probable 
existait  ou  non.  Dans  l'espèce  posée,  par  exemple,  il  nous  sem- 
blerait difficile  de  voir  une  ratification,  si  les  intérêts  du  prix  de 
la  vente  avaient  été  offerts  spontanément  à  la  femme  qui  aurait 
pu  ainsi  être  facilement  circonvenue  ;  nous  serions  portés,  au 
contraire,  à  voir  une  ratification  tacite,  même  dans  le  simple 
payement  des  intérêts ,  s'il  n'intervenait  qu'après  des  poursuites 
dirigées  au  nom  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  contre  l'acqué- 
reur. 

(1)  Conf.  MM.  Tessier,  1. 11,  p.  48;  A.  Dalloi,  ¥<>  Dot,  n«  417. 

(3)  M.  Bellot,  t.  IV»  p.  210  et  suiv.,  se  prononce  affirmativement.  MM.  Be- 
noît, t.  I,  no'  2»9  et  259;  Merlin,  Rép.,  y»  Dot,  §  8,  n^  2  ;  Dalloi  aîné,  Ancieti 
Bép^t  t.  X,  p.  436,  n"  46,  tiennent  pour  la  négative.  —  Quelques  anciens  au- 
teurs décident  également  la  question  dans  ce  dernier  sens.  V.  notamment 
poisses,  De  la  dot,  sect.  iii,  n^  29. 
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595.  Terminons  cette  section  par  Fexamen  de  la  question 

importante,  déjà  annoncée,  de  savoir  si  Facqnéreur  dn  bien  do- 
tal peut  lui-même,  dans  certains  cas,  se  prévaloir  de  la  nullité 
de  la  vente  pour  se  dispenser  de  payer  son  prix,  ou  pour  répéter 
le  prix  payé.  La  solution  de  cette  question  devant  être  différente 
suivant  les  positions  diverses  dans  lesquelles  l'acquéreur  peut  se 
trouver  placé ,  il  faut  examiner  successivement  chacune  de  ces 
positions. 

Si  Tacquéreur  n'a  pas  encore»  payé  son  prix,  il  peut  toujours 
se  dispenser  de  le  payer,  même  quand  la  dotalité  de  F  immeuble 
lui  aurait  été  déclarée,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expres- 
sément convenu ,  ou  que  le  vendeur  ne  fournisse  caution.  Cet 
acquéreur  ne  fait  en  cela  que  se  placer  sous  la  bannière  du  droit 
commun  consacré  dans  Tart.  1653 ,  ainsi  conçu  :  «  Si  l'acheteur 
est  troublé  ou  ajmte  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  ac- 
tion, soit  hypothécaire,  soit  en  revendication,  il  peut  suspendre 
le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le 
trouble ,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner  caution ,  ou  à  moins 
qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble,  T acheteur 
payera.  » 

II  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  sérieuse  que  sur  le  point 
de  savoir  si  l'acquéreur  peut  répéter  quelquefois,  avant  l'évic- 
tion, le  prix  qu'il  a  déjà  payé. 

Il  ne  peut  évidemment  exercer  cette  répétition,  quand  la  do- 
talité de  l'immeuble  lui  a  été  déclarée  ;  car  alors  il  a  accepté 
bien  volontairement  la  position  dans  laquelle  il  se  trouve  ;  il 
doit,  par  conséquent,  en  subir  tous  les  désavantages,  et  attendre 
avec  patience  les  événements. 

Mais  l'acquéreur  en  est-il  réduit  à  cette  incertitude  fâcheuse, 
lorsque  le  mari  a  vendu  un  bien  dotal  comme  étant  sa  pro- 
priété personnelle,*  ou  que  les  époux  ont  vendu  conjointement 
un  bien  dotal  qu'ils  ont  déclaré  être  paraphernal?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  dol  manifeste ,  soit  de  la 
part  du  mari,  soit  de  la  part  des  deux  époux,  et  ce  dol  suffit  in- 
contestablement pour  autoriser  la  répétition  du  prix  de  la  part 
du  tiers  acquéreur  (1).  —  La  cour  suprême  a  pourtant  décidé  for- 
mellement le  contraire  (2).  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  mari 

(1)  MM.  Merlin,  Rép.,  vo  Dot,  §  9;  Delvincourt»  t.  III,  p.  113  des  notes, 
et  Dalloz  aîné,  Ancien  Rép.y  t.  X,  p.  345,  n<»  40,  vont  plus  loin,  et  accor- 
dent l'action  en  nullité  à  l'acquéreur,  toutes  les  fois  qu'il  a  ignoré  le  \ice  du 
contrat,  qu'il  y  ait  eu  dol  ou  non  de  la  part  des  vendeurs. 

(•2)  Civ,  rej.y  11  décembre  1815  (aff.  Maysonnial). 
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avait  donné  en  échange,  comme  lui  étant  propre,  un  bien  dotal 
de  sa  femme,  et  la  cour  repoussa  la  demande  en  restitution  de 
rimmeuble  donné  en  contre-échange,  formée  par  l'échangiste 
contre  le  mari.  La  cour  suprême  donna  pour  motifs  de  cette 
étrange  décision,  «  que  la  nullité  de  Taliénation  du  fonds  dotal 
n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  de  ses  héritiers,  et 
que  l'article  1560,  par  une  {conséquence  de  l'art.  1125,  ne  permet 
qu'à  la  femme,  à  ses  héritiers  et  au  mari,  de  faire  révoquer  ces 
sortes  d'aliénations  ;  qu'ainsi  il  résulte  également  du  texte  et  de 
l'esprit  de  la  loi  que  cette  nullité  n'est  pas  ouverte  au  tiers  qui  a 
traité  avec  le  mari  ou  avec  la  femme.  »  —  Gela  revient  à  dire 
plus  brièvement  que  l'art.  1560  ne  mentionne  pas  l'acquéreur  au 
nombre  de  ceux  qui  peuvent  demander  la  nullité,  et  que  la  nul- 
lité relative  ne  peut  jamais  être  opposée  que  par  l'incapable; 
mais  ces  deux  objections  sont  aisées  à  réfuter. 

L'art.  1560  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  que  l'acquéreur  peut  se  pré- 
valoir de  la  nullité  de  l'aliénation  du  bien  dotal,  mais  il  ne  dit 
pas  non  plus  qu'il  ne  le  peut  point.  Il  laisse  donc  la  question,  en 
ce  qui  le  concerne ,  sous  l'empire  des  règles  du  droit  commun , 
et  ce  qui  le  prouve  avec  évidence,  c'est  qu'aucun  auteur,  que 
nous  sachions,  n'a  décidé  que  l'acquéreur  est  obligé  de  payer  le 
prix  quand  il  ne  l'a  pas  encore  fait. — Restent  les  principes  de  la 
nullité  relative.  Mais  de  ce  qu'une  nullité  est  relative,  il  en  ré- 
sulte bien  qu'elle  ne  peut  jamais  être  une  cause  de  perte  pour 
l'incapable;  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  puisse  devenir  la  source 
d'un  gain  injuste,  qu'elle  autorise,  par  exemple,  l'incapable  à 
réclamer  à  la  fois  la  chose  et  le  prix.  — Or,  c'est  un  gain  très- 
injuste  que  celui  que  le  mari  ou  la  femme  cherchent  à  se  procu- 
rer, en  dissimulant  frauduleusement  la  qualité  du  bien  qu'ils  ven- 
dent, en  mettant  par  là  toutes  les  chances  défavorables  sur  le 
compte  de  l'acquéreur,  tandis  qu'ils  ne  gardent  pour  eux  que  les 
chances  favorables. 

A  la  vérité,  pour  que  l'incapacité  des  mineurs  ne  soit  pas  élu- 
dée, la  loi  a  dû  dire  que  la  simple  déclaration  de  majorité,  faite 
par  le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution  (art.  1307). 
Mais,  si  nul  n'est  excusable  d'ignorer  la  condition  de  celui  avec 
qui  il  contracte ,  on  est  fort  excusable ,  surtout  dans  notre  sys- 
tème de  législation,  de  ne  pas  connaître  le  vrai  propriétaire  ou 
la  véritable  qualité  du  bien  qu'on  achète.  — L'inaliénabilité  de 
la  dot,  on  l'a  dit  souvent,  n'est  d'ailleurs  établie  que  pour  assu- 
rer sa  conservation,  et,  pourvu  que  la  dot  soit  sauve,  les  autres 
obligations  dérivant  de  l'acte  par  lequel  la  dot  avait  été  aliénée 
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doivent  consen'er  leur  force.  —  La  doctrine  consacrée  par  la  cour 
suprême  doit  donc  être  proscrite  con^me  entachée  d'une  sorte 
d'immoralitf'%  en  ce  qu'elle  encourage  le  dol  et  la  fraude. 

Mais  y  a-t-il  fraude  dans  ce  seul  fait  que  le  mari  et  la  femme 
ont  vendu  un  immeuble  dotal  sans  en  déclarer  expressément 
la  dotallté?  La  cour  de  Paris  s'est  formellement  prononcée  pour 
la  négative  (1),  et,  quoique  cette  décision  présente  encore  quel- 
que difficulté ,  nous  pensons  cependant  qu'elle  doit  être  suivie. 
11  peut  se  faire,  il  est  vrai,  que  la  réticence  ait  été  commise  dans 
un  but  frauduleux,  mais  il  peut  se  faire  aussi  qu'elle  ait  eu  lieu 
de  bonne  foi,  et  la  bonne  foi  se  présumant  toujours ,  c'est  la 
dernière  supposition  qui  doit  prévaloir,  d'autant  plus  que  l'ac- 
quéreur, étant  alors  averti  que  l'immeuble  appartient  à  la  femme, 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  le  contrat  de  mariage  pour  en 
connaître  le  véritable  caractère. 

A  la  vérité,  le  seul  fait  de  n'avoir  pas  déclaré  la  dotalité  suflit, 
d'après  l'art.  1560,  pour  soumettre  le  mari  à  des  dommages-in- 
térêts en  cas  d'éviction  ;  mais  être  tenu  de  la  pleine  garantie  en 
cas  d'éviction  et  être  obligé  de  restituer  le  prix  avant  l'éviction 
sont  deux  choses  très-différentes.  Cette  dernière  obligation  est 
beaucoup  plus  exorbitante  du  droit  commun  que  la  première, 
et,  par  conséquent,  il  n'est  pas  permis  de  conclure  de  l'une  à 
l'autre. 

SECTION  XIV. 

DE  L'iMPRESCniPTIBILITé  DES  BIENS   DOTAUX. 

Sommaire, 

596.  L'inaliénabilité  de  la  dot  entraîne  son  imprescnptibilité.  —  Teîte  de 

Fart.  1561. 

597.  L'imprescriptibilité  s'applique  aux  servitudes  eomme  à  la  propriété. 

596.  Quand  la  prescription  a  commencé  avant  le  mariage ,  elle  se  continue 
après. 

599.  La  prescription  peut  commencer  utilement  durant  le  mariage  contre  Fau- 

teur delà  femme,  et  se  continuer  ensuite  contre  celle-ci. 

600.  L'imprescriptibilité  ne  s'applique  pas  aux  immeubles  déclarés  aliénables, 

à  moins  qu'il  n'y  ait  clause  de  remploi. 
Ml.  L'imprescriptibilité  cesse  par  la  séparation  de  biens. 
^.  La  prescription  ne  peut  courir  toutefois  après  la  [séparation  de  biens,  si 

l'action  de  la  femme  est  de  nalure  à  rejaillir  contre  le  mari.  — 

Exemples. 

(1)  Arrêt  du  26  février  1833  (aff.  Fricot).  V.  auFsi  MM.  Toullier,  t.   XIV, 
n**  238;  Duranton,  t.  XV,  n''  528  ;  Tessier,  t.  Il,  p.  11. 
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603.  £lie  ne  peut  courir  non  plus  pour  les  actes  &its  par  la  femme  sans  auto- 

risation. —  Art.  1304. 

604.  La  prescription  ne  peut  donc  courir  après  la  séparation  de  biens  à  T  égard 

des  actes  auxquels  les  époux  ont  concouru ,  que  dans  des  cas  bien 
rares. 

605.  La  durée  de  la  prescription  est  tantôt  de  trente  ans,  lantét  de  dix  et  vingt 

ans,  tantôt  de  dix  ans. 
906.  La  dot  mobilière  est  imprescriptible  comme  la  dot  immobilière.  Cette 
imprescriptibilité  n'empêche  pas  que  les  débiteurs  de  la  dot  ne  soient, 
en  principe,  libérés  après  trente  ans. 

59S.  La  conservation  de  la  dot  étant  le  bnt  principal  du 
régime  dotal,  la  loi  devait  obvier  à  toutes  les  causes  qui  pouvaient 
en  amener  la  perte.  Elle  devait  donc,  après  avoir  déclaré  Fina- 
liénabilité  des  biens  dotaux,  déclarer  aussi  leur  imprescriptibilité. 

C'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  l'art.  1561  du  Code  civil,  ainsi  conçu  : 
«  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le  contrat 
de  mariage  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage,  à  moins 
que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant.  — Ils  deviennent 
néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens ,  quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  (1)  a  commencé.  » 

Pour  expliquer  convenablement  ce  texte ,  nous  devons  exa- 
miner :  1°  à  quels  immeubles  s'applique  le  principe  de  l'im- 
prescriptibilité  ;  2**  quelle  est  la  période  que  ce  principe  régit  ; 
3°  s'il  s'applique  à  la  dot  mobilière  comme  à  la  dot  immobilière. 

599.  Le  principe  de  l'imprescriptibilité  s'applique  aux  dé- 
membrements de  la  propriété  comme  à  la  propriété  elle-même. 
On  ne  peut  donc  par  prescription  acquérir  aucune  servitude 
sur  le  fonds  dotal,  ni  se  libérer  d'aucune  servitude  due  à  ce 
fonds  (2). 

5<l#.  Mais  l'imprescriptibilité  ne  s'applique  pas  aux  immeu- 
bles dont  la  prescription  a  commencé  avant  le  mariage  :  la  loi 
est  formelle  là-dessus.  Quelles  sont  les  raisons  de  cette  excep- 
tion ?  On  peut  en  donner  deux  :  la  première ,  qu'il  ne  doit  pas 
dépendre  des  parties  qui  contractent  mariage  d'interrompre,  par 
leurs  conventions,  des  prescriptions  commencées;  la  seconde, 
que  la  dot  étant  destinée  principalement  à  subvenir  aux  charges 
de  l'union  conjugale ,  celle  qui  mérite  à  un  plus  haut  degré  la 

(1)  Tous  les  auteurs  font  remarquer  que  c'est  la  possession  que  la  loi  aurait 
dû  dire,  puisqu'elle  venait  de  déclarer  que  la  prescription  ne  pouvait  commen- 
cer durant  le  mariage. 

(2)  y.  MM.  Buranton,  t.  XXI,  n»  305;  Zachariie,  t.  III,  p.  584;  Sériziat, 
n»  200. 
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sollicitude  do  législatenr,  c'est  celle  dont  le  mari  a  été  ou  a  pu 
se  mettre  en  possession  lors  du  mariage. 

500.  Il  peut  se  feire  que  le  contrat  de  mariage  laisse  retendue 
de  la  constitution  de  dot  indéterminée  ;  c'est  ce  qui  arrive  toutes 
les  fois  qne  la  femme  se  constitue  tout  ou  partie  de  ses  biens  i 
yenir,  ou  qu'elle  a  été  l'objet  d'une  institution  contractuelle.  II 
peut  arriver  alors  qu'au  moment  où  s'ouvre  la  succession  ou  Fin- 
stitation  contractuelle  à  laquelle  la  femme  est  appelée,  quelqu'un 
des  biens  faisant  partie  de  la  succession  ou  de  l'institution  soit 
possédé  par  un  tiers  dont  la  possession  n'a  commencé  que  de* 
puis  le  mariage.  Nul  doute  cependant  qu'avant  l'ouverture  de  la 
succession  ou  de  l'institution,  la  prescription  n'ait  couru  utilement 
au  profit  de  ce  tiers ,  puisque  le  bien  n'était  pas  encore  dotai  : 
mais  la  difficulté  est  de  savoir  si  la  prescription  est  suspendue , 
dès  l'instant  que  le  bien  vient  à  être  frappé  de  dotalité.  La  lettre 
de  la  loi  favorise  l'affirmative ,  puisque  l'art.  1561  ne  fait  d'ex- 
ception au  principe  de  l'imprescriptibilité  qu'à  l'égard  des  biens 
dont  la  prescription  a  commencé  avant  le  mariage,  et  nous  sup- 
posons dans  l'espèce  que  la  prescription  n'a  commencé  qu'après. 
La  négative  nous  semble  cependant  plus  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi.  £n  effet,  puisque  le  législateur  excepte  de  la  règle  qu'U 
pose  les  prescriptions  commencées  avant  le  mariage ,  c'est  une 
preuve  que  l'imprescriptibilité  a  pour  principal  but  d'empêcher 
que  des  actes  d'aliénation,   illégaux  dans  leur  principe,   ne 
puissent  être  validés  par  le  laps  de  temps.  Mais  ce  motif  est  inap* 
plicable  à  l'espèce  qui  nous  occupe,  puisque  la  prescription  a  com- 
mencé à  courir  utilement  avant  l'ouverture  de  la  succession  ou 
de  l'institution.  Il  faut  donc  par  analogie  étendre  l'exception  que 
fait  la  loi  à  ce  cas,  et  dire  que  la  dotalité  d'un  bien  empêche  sans 
doute  la  prescription  qui  n'a  pas  encore  commencé  de  prendre 
naissance ,  mais  qu'elle  n'arrête  pas  le  cours  de  celle  qui  a  déjà 
commencé  d'une  manière  utile  avant  ou  depuis  le  mariage. 

OOO.  L'imprescriptibilité  ne  s'applique,  du  reste,  d'après  les 
termes  mêmes  de  la  loi,  qu'aux  immeubles  dotaux,  non  déclarés 
aliémblespar  le  contrat  de  mariage;  nouvelle  preuve  qu'en  édictant 
ce  principe,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  d'empêcher  des  alié- 
nations déguisées*.  Mais ,  pour  que  la  prescription  puisse  avoir 
lieu,  il  faut  que  l'immeuble  ait  été  déclaré  aliénable  purement  et 
simplement;  s'il  n'a  été  déclaré  tel  qu'à  charge  de  remploi,  la 
prescription  ne  peut  pas  courir,  puisque  la  condition  essentielle 
sous  laquelle  l'aliénation  a  été  permise  n'existerait  point  (1). 

(1)  M.  Taulier,.t.  V,  p.  345. 
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•Ot.  Le  principe  de  rhnprescriptibilité  devrait  naturellement 
subsister,  comme  celui  de  Finaliénabilité,  aussi  longtemps  que  le 
mariage  lui-même.  On  a  vu  pourtant  que  Fart.  1561  le  fait  cesser 
dès  que  la  séparation  de  biens  intervient.  Ce  qu'on  peut  dire 
pour  justifier  cette  restriction,  c'est  que  si  la  preséription  pouvait 
avoir  lieu  avant  la  séparation  de  biens,  il  serait  à  craindre  que  la 
négligence  ou  la  mauvaise  foi  d'un  mari  insolvable  ne  pût  con- 
sommer la  ruine  de  la  femme.  Mais,  à  dater  de  la  séparation  de 
biens,  la  femme  reprenant  V exercice  de  ses  actioi^â  île  peut  plus 
être  dépouillée  à  son  insu,  et  supposé  que  la  prescription  tendit 
à  couvrir  une  aliénation,  il  est  peu  probable  que  la  femme  laissât 
cette  prescription  s'accomplir,  si  l'aliénation  lui  avait  été  désa- 
vantageuse. 

La  loi,  d'ailleurs,  comprend  dans  sa  disposition  générale  le  cas 
où  la  possession  n'aurait  commencé  qu'après  la  séparation,  comme 
celui  où  elle  a  commencé  avant. 

•09.  L'art.  2256  du  Code  modifie  du  reste  notablement 
l'exception  faite  par  l'art.  1561  pour  le  cas  de  séparation  de 
biens.  D'après  l'art.  2256,  en  effet,  la  prescription  est  suspendue 
pendant  le  mariage,  toutes  les  fois  que  l'action  de  la  femme  est 
de  nature  à  rejaillir  contre  le  mari;  et  il  est  constant  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  (1)  que  ce  texte,  postérieur  en  promulgation 
à  l'art.  1561,  a  dérogé  à  ce  dernier. 

L'action  de  la  femme  rejaillirait  contre  le  mari,  soit  lorsqu'il 
a  vendu  l'immeuble  dotal  sans  en  déclarer  la  dotalité,  soit  lors- 
qu'il a  déclaré  la  dotalité,  mais  qu'il  a. reçu  le  prix ,  puisque  l'é- 
viction l'oblige  à  restituer  ce  prix. 

Doit-elle  rejaillir  aussi  contre  le  mari,  lorsque  le  prix,  au  lieu 
de  lui  être  remis,  a  été  remis  à  la  femme?  L'affirmative  parait 
indubitable,  quand  il  s'agit  d'un  acte  antérieur  à  la  séparation  de 
biens,  puisque  la  femme  n'a  pu  recevoir  alors  le  prix  de  sa  dot 
qu'en  vertu  d'un  mandat  du  mari,  à  qui  elle  est  présumée  en 
avoir  fait  compte.  Elle  souffre  plus  de  difficulté  quand  c'est  à  la 
femme  séparée  que  la  remise  a  été  faite.  Nous  pensons  en  effet 
qu'alors  l'action  ne  devrait  rejaillir  contre  le  mari  qu'autant  qu'il 
pourrait  être  prouvé  que  le  prix  a  tourné  à  son  profit. 

•OS.  La  séparation  de  biens  ne  fait  pas  non  plus  courir  la 
prescription  à  l'égard  des  actes  que  la  femme  séparée  ou  non 
séparée  aurait  faits  sans  autorisation,  puisque  l'art.  131<i<  dispose 
d'une  manière  spéciale,  qu'en  ce  cas  la  prescription  de  l'action 

m 

(1)  V.  notamment  Req»  rej,,  30  juin  1840  (aff.  Auger). 
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en  nullité  ne  peut  commencer  qu'à  partir  de  la  dissolution  du 

mariage. 

M4.  On  conçoit  d'après  cela  qu'il  est  fort  rare  que  la  sépa- 
ration de  biens  fasse  courir  la  prescription  à  l'égard  des  actes  con- 
sentis par  les  époux  ou  par  l'un  d'eux  depuis  le  mariage  »  parce 
qu'il  arrive  presque  toujours»  quand  la  femme  a  été  autorisée  par 
son  mari,  que  son  action  en  nullité  rejaillit  contre  ce  dernier; 
et  ce  n'était  guère  la  peine  de  déroger  au  principe  de  l'impres- 
criptibilité  pour  des  cas  aussi  peu  fréquents. 

M5.  Quelle  est,  du  reste,  la  durée  de  la  prescription  lors- 
qu'elle commence  à  courir  ?  Il  faut  distinguer  les  actes  auxquels 
la  femme  a  pris  part  de  ceux  auxquels  elle  est  restée  étrangère. 
A  l'égard  de  ceux-ci,  la  prescription  ne  peut  s'accomplir  que  par 
trente  ans ,  ou  par  dix  ou  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi,  car 
la  prescription  décennale,  établie  pour  les  actions  en  nullité  ou 
en  rescision  par  l'art,  i^k  du  Code  civil,  ne  peut  évidemment 
s'appliquer  qu'aux  actions  en  nullité  formées  par  la  personne 
même  qui  a  figuré  dans  l'acte  ou.  par  ses  héritiers.  Si  la  femme  a 
concouru  à  l'acte,  c'est  la  prescription  de  dix  ans  qui  est  appli- 
cable (1). 

ttOO.  La  jurisprudence,  comme  nous  l'avons  vu  précédem- 
inent,  ayant  assimilé  la  dot  mobilière  à  la  dot  immobilière  sous 
le  rapport  de  l'inaliénabilité,  il  serait  difficile  de  ne  pas  les  assi- 
miler aussi  sous  le  rapport  de  l'imprescriptibilité;  et  selon  nous, 
cette  assimilation  doit  avoir  lieu  en  ce  qui  concerne  la  prescrip- 
tion acquisitive,  qui  est  celle  dont  s'occupe  proprement  l'ar- 
ticle 1561  (2). 

Quant  à  la  prescription  libératoire ,  la  dotalité  de  la  créance 
ou  de  la  rente  ne  saurait  l'empêcher,  du  moins  en  principe, 
quand  même  cette  prescription  n'aurait  pas  commencé  avant  le 
mariage  (3) .  En  effet,  sur  quoi  est  principalement  basée  la  pres- 
cription libératoire  ?  Elle  est  basée  moins  sur  une  présomption 
de  remise  de  la  part  du  créancier  que  sur  une  présomption  de 
payement  de  la  part  du  débiteur.  Le  mari  donc  est  présumé  léga- 
lement, après  trente  ans,  avoir  reçu  la  dot,  et  cette  présomption 
est  une  présomption  Jwris  et  abjure,  qui  n'admet  aucune  preuve 
contraire.  Dès  lors  comment  le  débiteur  de  la  rente  ou  da  la 

(1)  M.  A.  Dallez,  yo  NuUité,  n«  264,  fait  les  mêmes  distinctions. 

(2)  V.  M.  Taulier,  t.  V,  p.  345. 

(3)  V.  MM.  Benoit,  t.  IV,  n~  181  et  182;  Dalloz  atné,  t.  X,  p.  358,  n"  ÔO; 
A.  Dalloz,  vo  Dotf  n»  403. 
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créance  dotale  poumit^ii,  après  cette  époque,  être  recherché  par 
la  femme  ?  Nous  exceptons  pourtant  le  cas  où ,  d'après  le  con- 
trat de  mariage,  la  validité  du  payement  (ait  an  mari  serait  8id)or- 
donnée  à  quelque  condition ,  par  exemple,  à  la  condition  d'em- 
ploi; car,  en  supposant  que  ces  charges  imposées  au  mari  ne 
puissent  être  assimilées  aux  conditions  proprement  dites,  qui,  aux 
termes  de  Fart.  2257  du  Code  civil,  empêchent  la  prescription 
de  courir  jusqu'à  ce  qu'elles  arrivent,  toujours  est-il  que  l'absence 
d'emploi  rend  nulle  la  présomption  de  payement,  et  qu'il  y 
«urait  lieu  dès  lors  d'assimiler  la  prescription  invoquée  ptaitèt  à 
b  prescription  acquisitive,  condamnée  par  l'art.»  1561,  qu'à  la 
prescription  libératoire. 

SECTION  XV, 

tiB  LA  aSStlTtnOlf  DB  LA  DOT. 

Sommaire. 

607.  La  dot  doit  être  restituée  après  la  dissolution  du  mariage  ou  la  séparation 
de  biens. 

§  l^r.  *^I>e  la  restitution  qwi  doit  être  faite  en  nature, 

IM>8.  La  dot  doit  être  restituée  en  nature  toutes  les  fols  que  la  propriété  est 

restée  sur  la  tète  de  la  ftmme. 
609.  Les  meubles  sont  restitués  daos  Tétat  où  ils  se  trourent,  poiirTu]^qu'ils 

n'aient  pas  été  détériorés  par  la  faute  du  mari»  —  Art.  Îtf67« 
610»  Exception  pour  les  linges  et  bardes  de  la  femme. 

611.  La  femme  peut  se  prévaloir  de  cette  exception,  même  dans  le  cas  de  sé- 

paration de  biens. 

612.  Que  doit-on  comprendre  parmi  les  linges  et  bardes t 

613.  Les  héritiers  de  la  femme  n'ont  pas  le  même  droit  qu'elle. 

614»  Si  la  dot  comprend  des  créances  ou  rentes,  le  mari  est  quitte»  en  générai, 
en  restituant  les  contrats.  —  Art.  1567. 

615.  Si  la  dot  consiste  en  un  usufruit  ou  en  une  rente  viagère»  le  mari  doit 
restituer  le  droit,  et  non  pas  les  fï'uits  ou  arrérages  perçus,  sauf  clause 
contraire  dans  le  contrat  de  mariage.  —  Art.  1968. 

^16.  Lo  dot  peut  être  exigée  avec  ses  accessoires  aussit^  après  la  dissolution 
du  mariage.  -^  Art.  1564« 

617.  La  femme  ne  peut  ni  se  remettre  en  possession  d'elle-inéme  ni  agir,  par 
voie  parée  :  elle  doit  former  une  demande  en  justice. 

61  d.  Le  mari  peut  répéter  les  impenses  nécessaires,  et  user  pour  cela  de  la  ré- 
tention jusqu'au  remboursement. 

619.  Il  peut  répéter  les  Impenses  utiles  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value, 

et  user  aussi  de  rétention  pour  le  payement  de  cette  plus  ?alue. 

620.  Pour  les  impenses  voluptuaires,  il  a  seuiement  la  faculté  de  détacher  ce 

qui  peut  l'être  sans  dégrader  le  fonds. 
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§  2.  —  De  [a  restitution  qui  doit  être  faite  en  argent. 

621.  Quand  la  dot  doit  être  reslituée  en  argent,  le  mari  ou  ses  héritiers  ont 

un  an  pour  se  libérer*  —  Art.  1505. 

622.  Ce  délai  d'un  an  est  une  sorte  de  drlai  de  gr&ce.  —  Conséquences. 

623.  Le  mari  ne  peut  jouir  du  dilai  dans  le  cas  de  séparation  de  biens.  —  Il 

en  jouit  dans  le  cas  de  séparation  de  corps, 

624.  La  femme  peut  demander  avant  l'expiration  de  Tannée  la  liquidation  de 

la  dot. 

625.  Quand  la  dot  est  liquide»  la  femme»  apréf  TaDiiée,  pooC  en  réclamer  le 

montant  par  la  voie  parée* 

626.  Le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  restitution  de  la  dot  peut  être  abrégé  ou 

pioloogé  par  le  contrat  de  mariage. 

§  3.  —  De  la  preuve  de  la  réception  de  la  dot,  et  des  cas  oit  le  mari  est  respon- 
sable de  la  dot  sans  l'avoir  reçue, 

627.  £a  principe ,  le  mari  n'est  tenu  de  rembourser  la  dot  que  lorsque  la 

femme   prouve  qu'il  Ta   reçue.  —  Gomment  doit  se  faire  cette 
preivet 

628.  Lei  tiers  ne  peuvent  opposer  à  la  femme  la  difpof iUoo  de  Tart.  1328.  — 

Eieeption  pour  le  cas  de  CaiUite. 

629.  Le  mari  doit  restituer  la  dot»  qu'il  l'ait  reçue  directement  ou  par  l'en- 

tremise d'un  mandataire. 

630.  Du  cas  où  la  dot  a  été  payée  au  beau-père  ou  à  la  belle-mère. 

631.  Le  mari  est  obligé  de  rembourser  la  dot  quoiqu'il  ne  Tait  pas  reçue , 

lorsqu'il  a  laissé  passer  dix  ans  sains  en  exiger  le  payement.  — 

Art.  iisee. 

632.  Avant  les  dix  ans  le  mari  peut  quelquefois  être  responsable»  mail  il  faut 

que  sa  négligence  soit  prouvée» 

633.  La  présomption  établie  par  Tart.  1569  ne  peut  être  opposée  par  les  débi- 

teurs de  la  dot.  —  Peut-elle  l'être  par  les  créanciers  de  la  femme? 

634.  L'art.  1569  s'applique- t-il  à  la  dot  immobilière  7 

635.  La  disposition  de  l'art.  1569  peut  quelquefois  être  invoquée  par  la  femme, 

quoiqu'elle  ait  promis  elle-même  la  dot. 

636.  Le  mari  n'est  pas  rest)onsable  quand  il  a  fait  inutilement  des  diligences 

pour  exiger  le  payement.  ~  Que  faut-it  entendre  par  dUigenees? 

637.  Il  n'est  paa  responsable  non  plus  si  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  débi- 

teur est  survenue  avant  les  dix  ans,  ou  si  la  femme  a  obtenu  avant  ce 
délai  la  séparation  de  biens. 

638.  Quel  est  le4)0int  de  départ  des  dix  ans,  quand  la  dot  a  été  constituée  à 

terme,  eu  sous  condition,  ou  à  charge  d'emploi? 

$  4  —  l>es  casokle  mari  est  dispensé  de  restituer  la  dot  qu'il  a  reçue. 

639.  Le  mari  est  dispensé  de  restituer  la  dot  quand  elle  lui  a  été  donnée  on 

léguée,  ou  quand  l'action  en  restitution  se  trouve  prescrite. 

640.  11  ne  jouit  plus  aujourd'hui  du  benefidum  competentiœ. 
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§  5,  —  Des  conditions  nécessaires  pour  la  validité  de  la  restUution, 

^1.  La  restitution  de  la  dot  n'est  vaUbU  qu'autant  qu'elle  est  faite  après  U 
dissolution  du  mariage  ou  après  la  séparation  de  bi^ns. 

642.  Si  la  femme  est  mineure,  elle  a  besoin  de  l'assistance  d'un  curateur,  et  si 

elle  est  séparée,  le  mari  peut  être  tenu  de  veiller  à  l'emploi. 

§  6.  —  Du  c<w  où  la  femme  a  Voption  entre  la  restitution  en  nature  et  la  m- 

titutio^  en  argent. 

643.  Le  droit  d'option  résulte  de  la  convention  ou  de  la  loi.  —  L'art.  1408  est 

applicable  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal. 

644.  La  femme  peut  se  prévaloir  de  la  condftion  résolutoire  sous-etitendoe 

dans  tous  les  contrats  synaltagmartiques,  quti|id  le^meri  né  paye  pas  le 
prix  de  la  dot  qu'il  a  acquise. 

009.  Destinée  à  l'acquit  des  charges  du  mariage,  la  dot  doit 
être  restituée  quand  le  mariage  a  pris  fin,  ou  quand  le  mari  perd, 
par  l'effet  de  la  séparation  de  biens,  la  gestion  des  biens  dotaux. 

Les  règles  diffèrent  notablement,  suivant  que  la  restitution 
doit  être  faite  en  nature  ou  en.  argent  :  nous  allons  donc  trai- 
ter de  ces  deux  cas  da9s  des  paragraphes  distincts.  Nous  parle- 
rons dans  un  troisième  paragraphe,  de  la  preuve  de  la  récep- 
tion de  la  dot,  et  d'un  cas  remarquable  où  le  mari  peut  être 
obligé  de  restituer  la  dot  quoiqu'il  ne  l'ait  point  reçue  ;  dans  un 
quatrième,  des  causes  qui  peuvent  dispenser  le  mari  de  restituer 
la  dot  qu'il  a  reçue  ;  dans  un  cinquième ,  des  conditions  requises 
pour  la  validité  de  la  restitution  ;  dans  un  sixième  et  dernier,  du 
cas  où  la  femme  a  l'option  entre  la  restitution  en  nature  et  la 
restitution  en  argent. 

§  1.  —  De  la  restitution  de  la  dot  en  nature. 

©OS.  Voyons  d'abord  dans  quels  cas  la  dot  doit  être  resti- 
tuée en  nature;  nous  verrons  ensuite  quand  et  comment  doit  se 
faire  la  restitution,  et  s'il  est  des  causes  qui  en  autorisent  la  ré- 
tention. 

La  dot  doit  être  restituée  en  nature  toutes  les  fois  que  la  pro- 
priété est  restée  sur  la  tête  de  la  femme.  Si  elle  a  péri  ou  souf- 
fert des  détériorations  sans  la  faute  du  mari,  la  perte  ou  les  dé- 
tériorations sont  pour  le  compte  de  la  femme.  Les  art.  1566,  pre- 
mier alinéa,  1567  et  1568 ,  ne  contiennent  que  des  applications 
de  ce  principe. 

B09.  L'art.  1566  dit,  dans  son  premier  alinéa  :  ce  Si  les  meu- 
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bles  dont  la  propriéh*^  reste  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage 
et  sans  la  faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qu! 
resteront,  et  dans  Tétat  où  ils  se  trouveront.  »  Il  y  a  faute  de  la 
part  du  mari  quand  11  applique  la  chose  à  d'autres  usages  que 
ceux  auxquels  elle  était  naturellement  destinée,  ou  quand  il  n'ap- 
porte pas  à  la  conservation  de  la  chose  les  soins  d'un  bon  père 
de  famille. 

Quand  les  objets  sont  représentés  en  nature,  c'est  à  la  femme 
à  prouver  qu'ils  ont  été  détériorés  par  la  faute  du  mari,  les  fautes 
ne  se  présumant  pas.  Quand  ils  ne  sont  pas  représentés  du  tout, 
le  mari  doit  prouver  qu'ils  ont  péri  sans  sa  faute,  car  c'est  tou- 
jours au  débiteur  à  prouver  l'extinction  de  l'obligation  (1). 

Si  les  objets  ont  péri  par  la  faute  du  mari,  ou  s'il  les  a  vendus, 
que  doit-il  rembourser?  Est-ce  la  valeur  de  l'objet  au  moment  de 
la  perte  ou  de  la  vente?  Est-ce  seulement  la  valeur  que  l'objet 
aurait  vraisemblablement  au  jour  de  la  restitution?  En  général, 
c'est  cette  dernière  valeur,  puisque  la  femme  est  frustrée  de 
celle-là  seulement,  et  que  les  dommages-intérêts ,  en  principe, 
ne  doivent  pas  dépasser  le  préjudice  causé.  Cette  règle  pourtant 
devrait  souflFrîr  exception  :  si  l'objet  perdu  ou  vendu  avait,  pour 
la  femme,  une  valeur  d'affection  qui  en  augmentait  le  prix  à  ses 
yeux,  le  juge  pourrait  accorder  alors  une  indemnité  plus  forte  et 
proportionnée  à  la  gravité  de  la  faute  du  mari.  La  règle  souffri- 
rait exception  aussi  si  le  mari  avait  retiré  de  la  vente  de  l'objet 
un  prix  supérieur  à  la  valeur  que  cet  objet  aurait  eue  à  la  disso- 
lution du  mariage  ;  car  la  faute  du  mari  ne  doit  jamais  devenir 
pour  lui  une  cause  de  gain. 

•lO.  La  conséquence  du  principe  posé  dans  la  première 
partie  de  l'art.  1566  serait  que  les  linges  et  hardes  que  la  femme 
s'est  constitués  en  dot,  mais  dont  elle  a  retenu  la  propriété,  de- 
vraient dépérir  pour  son  compte,  en  sorte  que  le  mari  serait 
libéré  en  restituant  ces  linges  et  hardes  dans  tel  état  de  déla- 
brement qu'ils  se  trouveraient ,  sans  être  obligé  de  donner  en 
place  d'autres  linges  ou  hardes  d'une  valeur  équivalente. 

Toutefois  l'équité  et  les  bienséances  ne  permettent  pas  que 
la  femme,  après  la  dissolution  du  mariage ,  soit  dépouillée  des 
hardes  dont  elle  est  couverte,  pour  se  revêtir  de  vieilles  nippes, 

(1)  Nous  pensons  toutefois  avec  M.  Sérizial,  n°  257,  que  la  preuve  est  toute 
faite,  lorsque,  par  le  laps  de  temps  considérable  qui  s'est  écoulé  depuis  le  ma- 
riage, il  est  évident  que  les  objets  ont  dû  périr  comme  si  la  dot  comprenait 
un  attelage,  et  que  le  mariage  eût  duré  cinquante  ans. 
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passées  souvent  à  l'état  de  haillons.  Aussi  l'art.  1566  ajoute-t-il 
dans  sa  seconde  disposition:  ce  Néanmoins  la  femme  pourra,  d/iii$ 
tous  les  cas  y  retker  les  linges  et  bardes  à  son  uaage  actuel»  sauf 
à  précompter  leur  valeur  lorsque  ces  linges  et  hardes  auront  été 
primitivement  constitués  avec  estimation.  »  Mais  cette  seconde 
partie  de  Tarticle  soulève  des  difficultés  délicates. 

Disons  d'abord  que  si  les  linges  et  hardes  servant  à  k  femme 
lors  de  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  restitution  de  la  dot, 
provenaient  de  ses  paraphernaux,  l'art.  1566  devrait  rester  sans 
application,  et  le  mari  serait  obligé  de  faire  compte  en  outre  des 
efFets  dotaux.  L'art.  1566  est  applicable  seulement  au  cas  où  la 
femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  assigner  aux  effets  existant 
lors  de  l'événement  qui  donne  lieu  à  la  restitution  de  la  dot,  une 
origine  paraphernale. 

Cela  posé,  occupons^nous  d'abord  du  cas  où  la  dot  doit  être 
restituée  à  la  femme  elle-même,  et  parcourons  les  diverses  hypo- 
thèses qui  peuvent  se  présenter. 

La  femme  s'est  constitué  en  dot  ses  linges  et  hardes,  et  oem 
qu'elle  possède  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ^ont  d'une 
valeur  inférieure  au  montant  de  l'estimation  :  elle  précompte 
alors  sur  cette  dernière  somme  la  valeur  des  linges  et  hardes 
qu'elle  possède  actuellement,  et  elle  répète  le  surplus. 

La  femme  s'est  également  constitué  ses  hardes  avec  estima- 
tion, mais  celles  qu'elle  possède  actuellement  sont  d'ane  valeur 
supérieure  :  est-elle  obligée  de  faire  compte  de  cet  excédant  de 
valeur?  La  négative  résulte  clairement  de  l'art  1566,  et  ne  peut 
faire  l'objet  du  moindre  doute,  quand  le  mariage  a  été  dissous 
par  la  mort  du  mari.  En  supposant,  en  effet,  que  le  surplus  de 
valeur  pût  être  considéré  comme  une  donation,  ce  que  du  reste 
nous  n'admettons  pas,  cette  donation  se  trouverait  confirmée  par 
le  prédécès  de  l'époux  (1), 

et  t.  Il  y  a  plus  de  difficulté  quand  c'est  la  séparation  de 
biens  qui  donne  lieu  à  la  restitution  de  la  dot.  Le  mari  peut  dire, 
en  ce  cas,  que  l'excédant  de  valeur  des  nippes  possédées  ac- 
tuellement par  la  femme  est  en  réalité  une  donation  de  sa  part, 
donation  qu'il  est  libre  de  révoquer  (C.  civ.,  art.  1096).  Mais 
cette  objection  ne  trouve  aucun  appui  dans  la  loi.  L'art.  1566 
repousse  toute  distinction  :  il  veut  que  la  femme  puisse,  dans 
tous  les  cas,  retirer  les  linges  et  hardes  à  son  usage  actuel.  La 

(1)  V.  MM.  Bellot,  t.  IV,  p.  247  et  suiv.;  TouUier,  t.  XIV,  ii«  268;  Zachari», 
t.  m,  p.  601. 
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raison  en  est  «ans  doute  que  le  mari  étant  obligé  d*en(reto«- 
nir  sa  femme  conformément  à  sa  position  et  à  son  rang,  les  linges 
et  nippes  qu'il  aurait  achetés  pour  elle  sont  moins  une  libéralité 
que  l'aequittement  d'une  dette  (1). 

La  femme  enfin  s'était  constitué  en  dot  ses  linges  et  hardes» 
sans  estimation,  ou  bien  la  constitution  de  dot ,  eodsrassant  tout 
les  biens  présents,  ne  faisait  nulle  mention  de  ces  objets.  Alcov 
ii  est  naturel  de  présumar*  à  rencontre  du  mari ,  que  les  linges 
et  hardes  que  la  femme  possède  actuellement  ne  sont  que  V  équi- 
valent de  ceux  cpi'elle  avait  lors  de  son  mariage  ;  le  mari  ne  sau- 
rait donc  être  admis  à  prouver  que  ceux-ci  ont  une  valeur  supé- 
rieure, dans  le  but  de  réclamer  l'excédant  de  valeur  (2).  Mais  si 
la  femme  prcteudait  au  contraire  que  les  hardes  qu'elle  possède 
actuellement  sont  d'une  valeur  inCérieure,  elle  serait  admise  à 
prouveit  la  valeur  des  premières  par  commune  renommée,  si  le 
mari  avait  négligé  d'en  faire  dresser  un  inventaire  estimatif. 

019.  Que  doit-on  entendre  au  surplus  par  Urhges  et  luink»  d 
tmigede  lafetnme?  On  ne  peut  entendre  par  là  que  son  linge  de 
eorps  et  ses  vêtements,  (kx  ne  peut  y  comprendre  ni  des  draps 
de  lit,  ni  du  linge  de  table  ou  autre  linge  de  ménage ,  à  moimi 
que  la  femme  ne  justifie  qu'elle  a  en  propre  quelques-uns  de  ces 
objets.  A  plus  forte  raison  n'y  doit-on  pas  comprendre  les  bijoux 
acquis  depuis  le  mariage;  car  pour  ceux  qui  auraient  été  donnés 
auparavant  par  le  futur  à  sa  future,  et  dans  tous  les  cas  par  con-* 
séquent  l'auneau  nuptial  »  le  plus  cher  souvenir  qu'une  veuve 
puisse  garder  d'un  époux  qu'elle  a  perdu ,  ils  ne  sauraient  être 
enlevés  à  la  femme. 

Les  bijoux  acquis  depuis  le  mariage  doivent  cependant  lui 
rester,  si  le  mari  a  entendu  lui  en  faire  doa  et  qu'il  soit  prédé'^ 
cédé;  mais  souvent,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Sé« 
riziat  (3) ,  le  mari  qui  livre  à  sa  femme  des  diamants  de  famille 
pour  contribuer  à  sa  parure ,  n'entend  nullement  par  là  lui  en 
conférer  la  propriété. 

Nous  croyons  aussi  qu'il  faut  assimiler  aux  bijoux  plutôt  qu'aux 
linges  et  hardes,  encore  que  par  leur  nature  ils  dussent  rentrer 
naturellement  dans  cette  dernière  classe,  les  tissas  d'une  grande 
finesse,  des  dentelles  par  exemple  d'un  prix  considérable,  des 

(t)  M.  Sériziat,  n»  61, 

(2)  V.  pourtant  en  seni  eonlraire,  M,  Duranton.  t.  XV,  b"*  5tf8,  Mais,  en  ca 
point,  cet  auteur  a  évîdemm^Dt  méconnu  Tes^rit  de  la  loi. 

(3)  P.  356,  n»  26tf, 
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cachemires,  qui  setaiëfitmanSfekeinent  disproportionnés  à  Infor- 
tune du  mari  ouà  tft'Côn^tion  de  là  femme  ^1).  Bm*  tels  objete  né 
pourraient,  dans^le  ca$rdaiitA€tuspariQfls^'étr6:oQB9idérésque 
comme  de  vérftQbles;libé«atilés,;^par  ce  motif) ils  ne  devraient 
rester  à  la  lèmmequ' autant  que  le  Biari  aurait  entendu  réelle- 
ment lui  en  fair«  don,  et  qu'il  serait  décédé  mfkiki  elle  sans  mani- 
fester un  ehang^doni'de  yOlonté.  <  / 

Cest  en  partie 'peut«étre  pour  te  metif  qtie,  daos  le  cas  4*^106 
demande  en  séparation  de  co^f^^  Je  président  ^^  aux  termes  de 
Tart.  878  du  Code  de  ppocédure/ddîAoffdQinier  simplement  qu'on 
remette  à  la  femme  le^  effets  à,^  v^e  journalier ,  c'est-à-dire 
les  effets  qui  lui  soQt  indispenj^abl^poi^' se  vêtir  suivant  sa  con- 
dition :  ce  sont  les.  seuls  dont  la  propriété,  à  tout  événement, 
semble  devoir  lui  être  conservée. 

SIS.  Il  reste  à  voir  si  les  héritiers  de  la  femme,  qu^nd  le  ma- 
riage est  dissous  par  la  mort  de  cellorci,  peuvent  aussi  se  préva- 
loir de  la  disposition  de  Tart.  1566.  La  négative  psuralt  cer- 
taine (2).  Cet  article,  en  effet,  dans  sa  dernière  disposition, 
contient  une  exception  au  principe  que  le  mari  n'est  obligé  que 
de  restituer  ce  qu'il  a  reçu,,; et  dans  l'état  où  cela  se  trouve  au 
jour  de  la  restitution  :  or,  toute  exception  est  de  droit  étroit. 
Partant,  l'art.  1566  ne  parlant  que  de  la  femme ,  on  ne  doit  pas 
étendre  sa  disposition  aux  héritiers ,  d'autant  plus,  que,  dans 
d'autres  articles,  quand  la  loi  a  voulu  mettre  sur  la  même  ligne 
la  femme  et  ses  héritiers,  elle  a  eu  le  soin  de  s'en  exprimer,  té- 
moins les  art.  1569  et  1571 . 

Le  motif  de  décence,  d'ailleurs,  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  dé- 
pouille la  femme  de  tout  ou  partie  des  linges  et  hardes  à  son 
usage  actuel,  n'existe  plus  vis-à-vis  de  ses  héritiers;  et  l'obliga- 
tion où  était  le  mari  d'entretenir  sa  femme  dans  un  état  conve- 
nable cesse  entièrement  par  le  décès  de  celle-ci. 

Si  donc  les  linges  et  hardes  que  la  femme  avait  apportés  lors 
du  mariage  avaient  été  estimés ,  le  mari  peut  retenir  tous  ceux 


(1)  Contra,  M.  Sériziat,  p.  360,  n»  266. 

(2)  MM.  Taulter,  t.  Y,  p.  363  ;  Sériziajt,  p.  353,  o»  262.  —  Ces  auteurs  n'ad- 
mettent pas  même  les  créaDciers  de  la  femme  à  exercer  son  droit  en  son  nom  ; 
U  nous  semble  que  c'est  aller  trop  loin,  car  il  est  de  principe  que  les  créancierf 
ont  droit  sur  tous  les  biens  qui  appartiennent  à  leur  débiteur,  et  l'art.  592  du 
Gode  de  procédure  ne  déclare  insaisissables  que  les  habits  dont  le  débiteur  est 
Yêtu  et  couvert.  L'action  des  créanciers  seulement  ne  doit  pas  nuire  au  droit 
d'option  de  la  femme,  quand  il  y  a  lieu  à  option. 
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qQ^«lle avait  lors  do' décès»  et  d<Mt  seuleineat^ fo^;e. compte  de 
f  estimation  contenue  dans  le  conlrakde  mariage* 

Si  au  contraire  les  linges  et  bardes  apporté»:lois  du  mariage 
tttthl  ][>a6  été  estimés,  parœ  que  la  femme,  parenemple,  se  serait 
eôh^Hué  "êttine  manière  générale  tous  ses  biens  présents,  le  mari 
doit'étre  tenu  quitte  en  restituant  ces  objets ,  sans  être  obligé 
d'abandonner  aux  héritiers  de  «a 'femme  ceux  qui  servaient  à 
cellè-ci  k>rs  de  don  décès  ;  et  s'il  existe  des  doutes  sur  la  véritable 
clonnstance  des  premiers,  les  -héritiers  de  la  femme  peuvent  en 
faire  la  pfévrre  par  la  commune  renommée. 

Mais  tes  principes,  ^insi  que  nous  l'avons  annoncé  eh  com- 
mençant, ne  doivent  d'appliquer  qu'au  cas  oU  les'linges  et  bardes 
servant  à  l'ultage  de' la  femme  lors  de  son  décès  ne  provenaient 
pas  de  ses  paraphernaux;  autrement  ils  ap'partiendraient  en  to- 
talité à  ses  héritiers,  qui  pourraient  réclamer  en  outre  ceux 
qu'elle  se  serait  constitués  en  dot,  ou  leur  estimation  s'ils  avaient 
été  estimés.  ^  '  ' 

•14.  Revenons  maintenant  à  d'autres  applications  du  prin- 
cipe, que  le  mari,  quand  la  dot  doit  être  restituée  en  nature,  doit 
la  rendre  simplement  dans  l'état  où  elle  se  trouve  alors. 

L'art.  1567  en  offre  un  premier  exemple.  «  Si  la  dot,  y  esl-il 
dit,  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de  rente  qui  ont 
péri,  ou  souffert  des  retranchements  qu'on  ne  puisse  in)puter  à 
la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte 
en  restituant  les  contrats.  » 

Observons  d'abord  que  cet  article  est  inapplicable  au  cas  où 
Fobligation  ou  la  rente  ont  été  constituées  avec  estimation ,  sans 
ajouter  que  l'estimation  ne  valait  pas  vente  (1).  Le  mari  en  effet 
devenant  alors  propriétaire  dès  le  jour  du  mariage,  l'obligation 
ou  la  rente  sont  désormais  à  ses  risques. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'article  est  applicable  sans  difficulté 
aux  actions  de  commerce,  de  finance  ou  d'industrie,  comme  aux 
créances  et  aux  rentes,  car  la  raison  de  décider  est  la  même. 

L'obligation  ou  la  rente  peuvent  souffrir  des  retranchements 
par  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur;  elles  peuvent  périr 
entièrement  par  son  insolvabilité  complète  ou  par  l'effet  de  la 
prescription.  Dans  tous  les  cas,  le  mari  n'est  tenu  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration,  qu'autant  qu'on  peut  l'imputer  à  sa  négli^ 

(i)  V.  ci-dessus,  n^  400. 
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gence,  et  c'est  aux  tribunaux  à  juger  ce  point  de  fait  (1).  Seule* 
ment  il  y  a  présomption  légale  de  négligence,  quand  la  mari  a 
laissé  passer  dix  ans  depuis  l'échéance  de  la  dot  sans  l'exiger; 
mais  c'est  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  dans  un  para* 
graphe  particulier  (2) . 

Le  mari  ne  saurait  évidemment  être  tenu  d'une  insolvabiUté 
qu'il  n'aurait  pu  prévenir,  si  le  contrat  de  meiriage  ne  lui  laissait 
pas  le  droit  de  vendre  ou  de  céder  la  créance  ou  la  rente  :  nuûa 
pourrait-il  être  déclaré  responsable,  si  le  contrat  lui  laissait  cette 
dernière  faculté  ?  En  principe,  nous  ne  le  pensons  pas  ;  le  droit 
d'aliéner  n'est  en  général  stipulé  qu'en  faveur  du  mari,  et  con- 
stitue dès  lors  pour  lui  une  simple  faculté,  nullement  une  obliga- 
tion. D'ailleurs  la  femme ,  tant  que  le  mari  ne  vend  pas,  profite 
des  chances  de  hausse  de  la  rente ,  elle  doit  doue  supporter  les 
chances  de  baisse. 

L'art.  1567  oblige,  dans  tous  les  cas,  le  mari  à  restituer  les 
contrats.  Cette  restitution  semble  pourtant  inutile,  quand  la 
créance  ou  la  rente  ont  complètement  péri.  Toutefois ,  même 
dans  cette  hypothèse,  le  mari  ne  serait.pas  dispensé  de  la  resti- 
tution, car  Vabsence  du  titre  pourrait  faire  présumer  qu'il  l'aurait 
remis  au  débiteur  en  obtenant  le  payement  de  celuî-cL  Le  mari 
doit  donc,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  que  la  loi  lui  imposai 
prouver  que  le  titre  a  péri  par  cas  fortuit.  Si  cependant  les  juges 
avaient  la  conviction  que  le  mari  n'a  pas  été  payé ,  et  qu'il  a 
détruit  ou  égaré  le  titre,  parce  qu'il  lui  avait  semblé  complète- 
ment inutile  de  le  conserver ,  ils  pourraient  l'affranchir  de  toute 
responsabilité;  car  une  imprudence  ne  donne  lieu  à  des  dom- 
mages, qu'autant  qu'elle  a  causé  à  autrui  un  préjudice  (3)  :  mais 
on  sent  que  la  présomption  étant  alors  contre  le  mari ,  ce  serait 
à  lui  à  prouver  qu'effectivement  il  n'a  rien  reçu* 

015.  L'art.  1568  est  relatif  au  cas  où  un  usufirnit  a  été  con- 
stitué en  dot,  et  il  dispose  que  <(  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont 
obligés ,  à  la  dissolution  du  mariage ,  que  de  restituer  le  droit 
d'usufruit,  et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage.  »  U  en  est 
de  même ,  quand  c'est  une  rente  viagère  qui  a  été  constiUiée  en 
dot;  le  mari  n'est  pas  tenu  de  restituer  les  arrérages  échus  durant 
le  mariage  (C.  dv. ,  sfft.  586).  Si  donc  l'usufruit  ou  la  rente  M 


(1)  V.  mu  Benoit,  t.  II,  n»  151  ;  Duraoton,  t.  XY,  n»  5S9;  Tessier,  t.  Il, 
p.  217. 

(2)  V.  infrà,  §  3,  n^  627  et  suiv. 

(3)  M.  Taulier,  t.  V,  p.  367. 
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sent  éteints  avant  la  dissolotion  du  iiiaria(«e,  le  mari  n*a  rien  à. 
restituer. 

Qaoique  Tart.  1568  parle  uniqaemeatcie  la  dissolution  du  ma? 
riage,  il  s'applique  évidemment  à  la  Béparation  de  biens;  il  y  a 
même  raison  de  décider  :  sealement,  nous  le  verroas  plus  tard, 
c*e8t4ilors  à  dater  de  la  deoiaade  en  sépacaliony  que  les  froita  ou 
arrérages  doivent  être  restitués. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  Fart.  1568 cea*- 
serait  d'èire  applicable»  s'il  araiti  été  convenu  expressément  dans 
le  contrat  de  mariage  que  les.  fruits  perçus  en  vertu  du  droii 
d'usufruit  ou  les  arrécages  de  •  la  rente  viagère  seraient  capita- 
lisés et  que  le  mari  jouîrait  simplement  des  revenus.  U  faudrait 
alors  s'en  tenir  aux  termes  du  oontrat  de  mariage  (1). 

«!•.  Mais  i  qudle  époque  doit  être  faite  la  restitution  de  la 
dot  en  nature?  A  cet  égard,  Fart.  iiSk  s'exprime  en  ces  termes: 
<K  Si  la  dot  consiste  en  immeoMes,  — on  en  meuMes  non  estimés 
par  le  contrat  de  mariage ,  ou  bien  mis  i  prix,  avec  déclaration 
que  l'estimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme,-* le  mari 
eu  ses  héritiers  peuvent  être  eontrainis  de  la  restituer  sane  délai, 
après  la  dissohitioB  du  mariage  ;  »  ajoutons  :  ou  après  la  séparn- 
tioB  de  biens.  En  effet,  le  mari  ayant  dû  conserver  ces  objets  en 
son  pouvoir,  il  lui  est  facile  de  les  restituer  incontinent;  et  s'fl 
a  aliéné  quelqu'un  des  meubles  dotaux,  sa  faute  ne  saurait  assu- 
rément être  un*  titre  pour  le  dispenser  d'en  restituer  immédiate*- 
xaent  la  valeur  (â). 

L'art.  1564  suppose  que  les  immeubles  constitués  en  dot 
doivent  toujours  être  restitués  en  nature,  parce  que  rarement 
la  propriété  en  est  transférée  au  mari.  Cela  arrive  pourtant, 
aux  termes  de  l'art.  1SÔ2,  quand  Tnimienble  constitué  en  dot  a 
été  estimé  avec  déclaration  formelle  que  l'estimation  vaudrait 
vente.  En  cas  pareil,  comme  ce  ne  serait  pas  l'immeuble  même, 
mais  le  prix  qui  devrait  être  restitué,  fart.  156fc  serait  inappli- 
cable, et  le  mari  devrait  jouir  du  délai  accordé  par  l'art.  1565 
pour  les  restitutions  qu'il  ne  doit  pas  faire  en  nature. 

La  dot  doit  être  restituée  avec  tous  ses  accessoires.  Si  c'est  un 
bien  rural,  par  exemple,  il  doit  être  restitué  avec  des  bestiaux  et 
des  ustensiles  aratoires  équivalant  à  ceux  qui  le  garnissaient  au 

(1)  y.  ci-dessus,  n»  393. 

(2)  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point.  V.  MM.  Delvincourt,  t.  III, 
p.  115;  Bellot,  t.  IV,  p.  234;  Dalloz  aîné,  Ane.  Rép.^  t.  X,  p.  360,  n»  8,  et  A. 
Dalloz,  v«  Dot,  n»  505. 
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moment  du  mariage;  si  e'est  une  usine,  arec  des  machines,  usten- 
siles, et  approvisionnements  comme  ceux  qui  servaient  à  ia  mettre 
en  jeu.  Sur  ce  point  tous  les  auteurs  sont  d'accord  (1). 

019.  Mais  c'est  un  point  délicat^  omis  par  les  auteurs,  de  sa- 
voir si  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  se  remettre  en  posses- 
sion des  biens  dotaux  sans  nulle  formalité  de  justice  ou  tout  au 
plus  en  agissant  par  voie  parée,  ou  bien  s'ils  doivent  former  une 
demande  en  justice. 

Dans  les  principes  du  droit  romain  où  le  mari  était  réputé  pro- 
priétaire de  la  dot,  la  femme  devait,  sans  nul  doute,  former  une 
demande  en  justice  pour  obtenir  la  restitution  (2). 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  l'art.  10  du  tit.  xiv  de  la 
coutume  d'Auvergne  contenait  une  disposition  toute  contraire. 
Cet  article  portait  :  «  biens  dotaux  retournent  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers,  le  mariage  dissolu,  et  en  est  ladite  femme ,  quant 
aux  immeubles,  saisie  ou  ses  héritiers,  sans  autre  appréhension 
de  fait  (3).  »  Mais  rien  ne  prouve  que  cette  disposition  fût  suivie 
dans  les  pays  de  droit  écrit  (k). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  termes  de  l'art,  ibêk  du  Code  diffèrent 
notablement  de  l'article  précité  de  la  coutume  d'Auvergne,  et 
semblent  indiquer  que  la  femme  ou  ses  héritiers  doivent  se 
pourvoir  par  voie  d'action;  car,  dire  que  le  mari  et  ses  héritiers 
peuvent  être  contraints  de  réstitvery  c'est  supposer,  ce  semble, 
qu'ils  conservent  la  saisine  de  la  chose.  Le  trii)un  Duveyrier  en- 
tendait certainement  l'article  ainsi,  puisqu'il  disait  dans  son  rap- 
port au  corps  législatif  :  «  De  l'obligation  de  restituer  la  dot, 
naissent  Y  action  donnée  à  la  fenvme  pour  former  la  demande  en  re^ 
JttUion  et  les  résultats  divers  de  cette  action  (5].  » 

Enfin,  il  peut  arriver  souvent  que  le  mari  ou  ses  héritiers 


(1)  y.  MM.  Bellot,  t.  IV,  p«  249;  Benoit,  t.  II,  n»  178;  Dalloi  atné,  Ancien 
Rép.,  t.  X,  p.  361,  n°»  46  et  17;  Sériziat,  n-»  235. 

(2)  C'était  tantôt  Taction  ex  stipulatUy  tantôt  l'action  rei  uxoriœ,  suivant 
qu'il  y  avait  eu  ou  non  stipulation.  Justinien  réunit  ces  deux  actions  en  une 
seule.  V.  L.  Unie,  C.,  Pe  rei  uxor.  cuct. 

(3)  La  coutume  de  Bourbonnais,  art.  247,  et  celle  de  la  Marche,  art.  305, 
contenaient  des  dispositions  semblables.  On  donnait  pour  motif  que  le  mari 
n'avait  joui  qu'au  nom  de  sa  femme.  Y.  Prohet  sur  la  Coût,  d* Auvergne,  1. 1, 
p.  166. 

(4)  Despeisses  dit  au  contraire  expressément,  que  la  femme  ne  pouvait  se  re- 
mettre en  possession  de  sa  propre  autorité,  et  qu'elle  devait  se  faire  autoriser 
par  le  juge.  De  la  dot,  sect.  m,  n®  80. 

(5)  V.  M.  Locré,  Lég.  civ.,  t.  Xlîl,  p.  391. 
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aieat  à  répéter  des  impenses  qu'ils  ont  faites  ou  à  retirer  des 
objets  qu'ils  ont  laissés  sur  les  immeubles  dotaux,  et  il  leur  im- 
porte beaucoup,  sous  ce  rapports  que  1«.  femme  ne  puisse  pas 
agir  par  voie  paréeii  c!esi-à-4tr0  se  faire  mettre  en  possession 
par  un  officier  public  vingt-^iuatre  heures  après  un  simple  com- 
mandement 

•19.  Ceci  nous  amène,  à  la  question  non  moins  importante 
de  savoir  quelles  sont  les  impenses  dont  le  mari  ou  ses  héritiers 
peuvent  exig^er  le- remboursement^  et  pour  lesquelles  il$«  peuvent 
user  du  privilège  de  rétention.  : 

Dans  notre  droit  comme  d^ns  le  droit  romain^  les  impenses  se 
divisent  en  iippenses  nécessaires ,  impenses  utUes,  et  impenses 
voluptuairesiOu  de  pur  agrément. 

Les  impenses  nécessaires  sont  celles  qui  étaient  indispensables 
p<MW  la  conservation  de.  la  chose.  Il  est  évident' que  si  le  mari 
n'avait  point  fait  l'avance  de  ces  impenses ,  la  femme  aurait  été 
obligée  d'y  pourvoir  eUe-méme  :  il  est  donc  de  toute  justice  que 
le  montant  en  soit  remboursé  au  mari,  quand  même  la  chose 
viendrait  à  périr  plus,  ^ard  par  cas  fortuit.  Il  est  de  toute  justice 
aussi  que  le  mari  puisse  exercer  pour  ces  mêmes  impenses  le 
privilège  de  rétention,  c'est-à-dire  retenir  la  dot  jusqu'à  ce 
qu'elles  lui  soient  remboursées,  puisque  s'il  n'en  avait  point  fait 
l'avance ,  partie  de  cette  dot  aurait  dû  être  aliénée  pour  y  faire 
face,  ce  qui  eût  été  bien  plus  préjudiciable  à  la  femme. 

•19.  Les  impenses  utiles  sont  celles  qui  augmentent  le  pro- 
duit du  fonds.  NouB  avons  établi  plus  haut  que  le  mari  peut  ré- 
péter ces  impenses  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  value  qu'elles 
ont  donnée  à  l'immeuble  (t)  ;  mais  le  point  difficile  consiste  à  sa- 
voir s'il  peut,  pour  le  remboursement  de  cette  plus  value,  user 
aussi  du  privilège  de  rétention. 

D'après  certains  jurisconsultes  romains  dont  Paul  embrasse  le 
sentiment,  il  fallait  distinguer  si  les  dépenses  utiles  avaient  été 
faites  avec  ou  sans  le  consentement  de  la  femme.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  déduction  ou  la  rétention  pouvait  avoir  lieu;  dans 
le  second,  elle  ne  devait  pas  être  permise,  au  moins  quand  la 
femme  n'avait  d'autre  moyen  de  les  payer  que  d'aliéner  le  fonds 
dotal  (2). 

Justinien  supprima  le  droit  de  déduction  ou  de  rétention  pour 
les  dépenses  utiles,  et  accorda  seulement  au  mari  contre  la 

(1)  y.  ci-des8U8,  n^  450. 

(2)  L.  8,  D.,  De  impensis  in  rem  dotaient  [actis^ 
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femme  raction  mandati  ou  Faction  negoHonmi  gestorum  pour  se 
faire  rembourser,  suivant  qu'il  aurait  agi  avec  ou  sans  mandat 
de  sa  femme  (1),  et  il  est  probable  que,  dans  Fintention  deTem- 
perenr,  Faction  negoHorvm  gestorum  ne  devait  avoir  d'effet  utOe 
qu'autant  que  la  femme  était  en  mesure  de  rembourser  la  phs 
value  autrement  qu'en  aliénant  le  fonds  dotal,  sans  quoi  il  aurait 
aggravé  la  condition  de  la  dot,  qu'il  annonce  vouloir  améliorer. 

Il  semble  que  les  principes  résultant  de  la  constitution  de 
Jttstinien  avaient  été  admis  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 
Despeisses  du  moins  enseignait  formellement  que  les  dépenses 
utiles  ne  pouvaient  jamais  conférer  le  droit  de  rétention,  et  que 
le  mari  n'avait  pas  même  d'action  en  répétition  pour  celles  dont 
la  femme  se  trouverait  surchargée,  et  qui  n'auraient  pas  été 
£eiites  par  sa  volonté  (2). 

Mais  aujourd'hui  que  les  lois  romaines  n'ont  plus  chez  nous 
d'autre  autorité  ({ue  celle  qu'elles  peuvent  emprunter  à  la  rai- 
son ,  ces  mêmes  prinetpes  doivent-ils  être  admis?  Sont-ils  con- 
formes à  Fesprit  du  Code  civil  et  aux  règles  d'économie  poli- 
tique dont  Finterpr^e  de  la  loi  doit  s'inspirer  comme  la  loi  elle- 
même?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Plusieurs  dispositions  du  Code 
civil,  notamment  les  art.  867, 1673  et  19^S,  peuvent  être  invo- 
quées par  analogie  à  Fappui  de  cette  solution.  Fart.  1673$urtoat, 
parce  qu'il  fournit  un  argument  à  fùriiori. 

Dans  les  ventes  à  réméré,  pour  savoir  si  le  vendeur  qui  exer- 
çait le  rachat  devait  ou  non  rembourser  les  impenses  simple- 
ment utiles,  certaines  coutumes  distinguaient  autrefois  entre  le 
cas  où  le  réméré  était  accordé  pour  un  an  seulement  et  le  cas  où 
il  était  accordé  pour  plusieurs  années.  Elles  refusaient ,  dans  le 
{Mremier  cas,  le  remboursement  de  ces  impenses,  mais  elles  l'ac- 
cordaient dans  le  second  (3).  «  Cette  distinction,  disait  Pothier,  est 
très-équitable,  et  me  parait  devoir  être  suivie  dans  les  coutumes 
qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées.  Un  acheteur  ne  souffre  pas  un 
grand  préjudice  d'être  empêché  d'améliorer  Fhéritage  pendant 
le  court  espace  d'un  an  ;  mais  il  souffrirait  un  très-grand  préju- 
dice^ et  ce  serait  mêmenm  chose  contraire  à  rintérêt  public,  s'il  en 

(1)  L.  Ui\ic,,  §  5,  C,  De  rei  uxoriœ  actione, 

(2)  a  Les  dit«8  dépenses  utiles  ne  diaiinueni  pas  la  dot;  et  pour  keUes  le 
mari  n'a  pas  droit  de  rétention,  comme  es  nécessaires.  »  Et  plus  bas  :  <<  Le 
mari  ne  peut  pas  demander  les  dépenses  utiles  desquelles  la  femme  serait  sur- 
chargée, n'ayant  pas  été  faites  par  sa  volonté;  »  et  Despeisses  cite  à  ce  propos 
la  L.  8,  D.,  Deimpens,  in  rem  dot,  factis,  précédemment  citée. 

(3)  Coutume  d'Angoumois,  art.  T9;  de  Poitou,  art.  371. 
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était  empêché  pendant  un  long  temps  (1) .  »  Les  auteurs  du  Code 
mûf  justement  frappés  de  cette  dernière  considération,  c'est-à- 
dire  des  avantages  que  recueille  la  société  tout  entière  de  Tamé- 
iioration  des  héritages,  ont  été  plus  loin  que  les  coutumes  pré- 
citées. Tout  en  déclarant  que  la  faculté  de  rachat  ne  saurait  plus 
être  stipulée  que  pour  cinq  années,  ils  ont  voulu  que  le  vendeur, 
quel  que  fût  ie  délai  stipulé,  ne  fût-il,  par  conséquent,  que  d'un 
«I  ou  moindre  encore,  fût  obligé,  dans  tous  les  cas,  de  rem- 
boursera Tacquéreur  les  dépenses  utiles  jusqu'à  concurrence  de 
la  plus  value,  et  que  r acquéreur  pût  se  ^rumitefiir  en  possession 
jusqtCà  ce  ren^xmrteimefit  (art.  1673). 

Or,  il  y  a ,  ce  semble ,  plus  de  moti&  encore  pour  décider  la 
question  de  même  à  Tégard  des  maris.  A  la  vérité,  nous  en  con- 
venons, l'acquéreur  i  pacte  de  rachat  est,  en  attendant,  pro- 
priétaire, quoique  sous  une  condition  résoluble,  tandis  que  le 
mari,  nous  Tavons  dit  souvent,  ne  peut  plus  être  réputé  pro- 
priétaire de  la  dot.  Hais,  d'un  autre  côté,  la  jouissance  du  mari 
se  prolonge  ordinairement  bien  plus  longtemps  que  la  faculté 
de  réméré ,  et  la  somme  des  biens  aliénés  sous  cette  dernière 
clause  n'est  rien,  pour  ainsi  dire,  si  on  la  compare  à  la  masse 
énorme  des  biens  soumis  i  la  jouissance  maritale.  L'intérêt  gé- 
néral est  donc  bien  plus  engagé  dans  ce  dernier  cas  que  dans 
l'autre,  et  cet  intérêt  veut  que  les  améliorations  des  héritages, 
surtout  des  héritages  ruraux,  soient  toujours  favorisées.  Or,  qui 
ne  voit  que  les  maris,  s'ils  n'avaient  pas  la  certitude  d'être  rem- 
boursés de  leurs  impenses  utiles,  seraient  portés  à  forcer  les  ex- 
ploitations plutôt  qu'à  les  améliorer,  au  grand  détriment  de 
leurs  femmes  d'abord  et  puis  de  la  société  tout  entière  ? 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  contre  cette  doctrine,  qu'accor- 
der la  rétention  pour  les  dépenses. simplement  utiles  faites  dans 
le  cours  du  mariage,  c'est  permettre  l'engagement  de  la  dot  pen- 
dant le  mariage  pour  une  cause  non  prévue  par  la  loi.  Mais  on 
répondrait  que  cette  exception,  si  elle  ne  résulte  pas  d'un 
texte  littéral,  s'induit  suffisamment  de  l'intention  générale  du 
législateur,  clairement  manifestée  dans  d'autres  dispositions. 

Nous  reconnaîtrons,  toutefois,  que  si  le  mari  s'était  engagé 
dans  des  dépenses  si  considérables,  quoique  utiles,  que  la  femme 
fût  absolument  hors  d'état  de  les  rembourser,  il  serait  contraire 
à  l'équité  d'obliger  celle-ci  à  aliéner  son  bien  dotal ,  auquel  elle 
pourrait  attacher  un  grand  prix  d'affection  :  si  la  société  a  in- 

(1)  Traité  de  la  vente,  part,  v,  chap.  ii. 


/i6&  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

térét  à  ramélioration  des  héritages ,  elle  n'a  pas  moins  d'intérêt 
à  ce  que  des  sentiments  respectables  et  que  la  morale  elle-même 
encourage  ne  soient  pas  inconsidérément  heurtés.  Alors  le  mari, 
qui  aurait  commis  une  sorte  d'imprudence  en  faisant  des  dé- 
penses exagérées,  pourrait  être  contraint  à  enlever  les  construc- 
tions qu'il  aurait  faites,  ou  s'il  s'agissait  de  réparations  d'un 
autre  genre  devenues  inséparables  de  l'héritage ,  à  se  contenter 
jusqu'à  parfait  payement  de  prendre  annuellement  une  certaine 
quotité  de  fruits,  et,  en  attendant,  à  rendre  la  possession  à  la 
femme  ;  mais  ce  cas  exceptionnel,  livré  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux, ne  doit  pas  empêcher  d'admettre,  en  principe,  le  droit  de 
rétention  pour  les  impenses  utiles  (1). 

'"  UtO.  Les  impenses  voluptuaires  enfin  sont  celles  qui  ajoutent 
de  l'agrément  à  la  chose  sans  en  augmenter  les  produits  ni  la 
valeur.  Ces  dernières  impenses  ayant  lieu  uniquement  pour  le 
plaisir  de  celui  qui  les  fait ,  il  a  toujours  été  de  principe  que  le 
mari  ne  peut  réclamer  pour  cet  objet  aucune  indemnité  ;  il  a  seu- 
lement le  droit  de  retirer  les  choses  qui  peuvent  être  enlevées 
ou  détachées  sans  détériorer  le  fonds  (2). 

Supposé,  du  reste,  que  les  impenses  voluptuaires  ne  puissent 
pas  être  détachées  comme  lorsqu'il  s'agit  de  peintures,  le  mari, 
par  un  sentiment  de  dépit  de  ce  qu'on  ne  lui  offre  aucun  prix 
pour  les  conserver,  peut-il  les  effacer,  .à  la  seule  condition  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien  étatî  Une  pareille  action  est 
sans  doute  peu  conforme  aux  principes  de  la  morale,  qui  nous 
obligent  non-seulement  à  ne  faire  aucun  mal  au  prochain,  mais 
encore  à  lui  procurer,  quand  nous  pouvons  le  faire  sans  notre 
propre  détriment,  tout  le  bien  possible  ;  cependant  cette  action, 
quoique  blâmable ,  ne  paraîtrait  pas  de  nature  à  donner  lieu  à 
une  indemnité,  parce  que ,  dan$  les  principes  de  la  loi  positive 
qui  prescrit  seulement  le  respect  des  droits  d' autrui,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  des  dommages  que  lorsqu'il  y  a  eu  préjudice  causé. 

$2.  -^  De  la  dot  qui  doit  être  restitiiée  en  argent. 

•tt.  Aux  termes  de  l'art.  15G5:  (cSi  la  dot  consiste  en  une 
somme  d'argent,  —  ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans 

(1)  V.  MM.  Tessier,  t.  II,  p.  199  ;  Sérizial,  p.  325,  n*  236  ;  Taulier,  t.  V, 
p.  357.  —  L'arrêt  de  la  cour  suprême,  cité  au  n°  589,  favorije  toutefois  l'opi- 
nion contraire. 

(2)  Roussilhe,  1. 1,  n»  351  ;  V.  aussi  mU  Tessier,  t.  II,  p.  200  et  201  ;  A. 
Dalloz,  V*  Dot,  n*  481. 
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déclaration  que  restimation  n*en  rend  pas  le  mari  propriétaire,— 
la  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolu- 
tion. »  La  raison  en  est  que  le  mari  est  présumé  avoir  disposé 
de  ces  objets  dont  il  avait  la  propriété,  et  que  ses  héritiers  ou 
lui  ont  besoin  d'un  certain  temps  pour  réunir  les  fonds  néces- 
saires à  leur  libération  (1). 

La  disposition  de  l'art.  1565  s'applique  non-seulement  aux 
sommes  d'argent,  mais  encore  à  toutes  les  autres  choses  dont  on 
ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer,  telles  que  le  blé ,  le 
via,  etc.,  quand  même  ces  choses  n'auraient  pas  été  estimées  (2). 
£IIe  s'applique  aussi  au  prix  des  immeubles  estimés  avec  dé- 
claration que  l'estimation  vaudrait  vente,  en  un  mot,  à  tous  les 
objets  dont  la  propriété  est  passée  sur  la  tête  du  mari ,  et  dont 
il  ne  doit  que  le  prix  ou  l'équivalent.  Il  y  a,  en  effet,  même  rai- 
son de  décider  que  dans  les  cas  prévus  nommément  par  la  loi. 

£n  supposant  même  que  les  immeubles  dont  la  propriété  aurait 
été  transférée  au  mari  n'eussent  pas  été  vendus  par  lui,  la  femme 
ou  ses  héritiers  ne  pourraient  pas  en  exiger  la  restitution  en  na- 
ture ,  à  moins  que  leur  contrat  de  mariage  ne  leur  eût  formelle- 
ment accordé  l'option  (3).  En  effet,  le  mari,  ne  pouvant  pas  se  dis- 
penser de  garder  les  immeubles  quand  ils  diminuent  de  valeur, 
il  est  juste  qu'il  ne  puisse  être  obligé  de  les  rendre  quand  leur 
valeur  a  augmenté.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  comptable  que  du 
prix,  et  comme  il  est  difficile  qu'il  ait  ce  prix  à  sa  disposition,  il 
est  juste  de  lui  accorder  le  délai  fixé  par  l'art.  1565. 

B99.  Quelle  est,  du  reste,  la  nature  du  délai  accordé  par 
l'art.  1565?  Faut-il  Tassimilef  au  délai  ou  terme  fixé  par  la  con- 
vention, ou  bien,  au  contraire,  au  délai  de  grâce  accordé  par  le 
juge?  Selon  nous,  ce  délai  a  plus  de  rapport  avec  le  délai  de 
grâce  qu'avec  le  délai  de  droit,  et  il  ne  diffère  du  premier  qu'en 
ce  qu'il  est  accordé  par  la  loi  au  lieu  d'être  accordé  par  le  juge. 
Quand  il  s'agit,  en  effet,  d'un  simple  usufruit  et  non  d'unp  jouis- 
sance maritale,  les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  incon- 
testablement exigibles  par  le  propriétaire  aussitôt  après  l'extinc- 
tion de  l'usufruit. 

(1)  D'après  la  L.  24,  §  2,  D.,  SoL  mat,,  le  mari  qui  ne  restituait  pas  la  dot 
incontinent  était  obligé  de  fournir  caution.  Le  principe  posé  par  cette  loi  ne 
saurait  plus  être  appliqué  aujourd'liui. 

(2)  V,  M.  Sériziat,  p.  343,  n^  253. 

(3)  Les  auteurs  sont  unanimes  là-dessus.  V.  MM.  Bellot,  t.  IV,  p.  243;  Be- 
noit, t.  II,  n«  152;  Dalloz,  Ancien  JRépertoire,  t.  X,  p.  361,  n-^  19;  Tessier,  t.  II, 
p.  270,  et  A.  Dalloz,  v<>  Dot,  n^  486. 

II.  30 
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Nous  conclaons  de  là  que  le  mari  ou  ses  héritiers  sont  déehns 
du  délai  dans  tous  les  cas  énumérés  par  Tart.  124h  du  Code  de 
procédure.  Nous  en  concluons  encore  qu'après  rexpiration  du 
délai  i5xé  par  la  loi  les  juges  ne  peuvent  accorder  un  nouveau 
délai  ;  car  il  est  de  principe  que  le  délai  de  grâce  ne  peut  être 
accordé  qu'une  fois  (1). 

6S3.  L'art.  1565  est  inapplicable  au  cas  où  c'est  la  sépara- 
tion de  biens  qui  donne  lieu  à  la  restitution  de  la  dot.  Cette  sé- 
paration ne  pouvant  être  prononcée  que  lorsque  la  dot  est  en 
péril,  il  importe  à  la  femme  d'obtenir  le  plus  tôt  possible  son 
payement  ;  il  y  a  alors  perwtilum  in  rrwrâ.  Mais  en  est-il  de  même 
quand  la  séparation  de  biens  est  la  conséquence  de  la  séparation 
de  corps?  Nous  ne  le  pensons  pas;  le  même  motif  n'existe  pas. 
D'ailleurs,  il  est  certain  que  l'art.  1565,  au  moment  où  il  fat 
promulgué,  s'appliquait,  par  la  généralité  de  ses  termes ,  au  cas 
de  dissolution  du  mariage  par  le  divorce.  Or,  on  ne  peut  pas  sup- 
poser que  les  auteurs  du  Code  civil  eussent  entendu  que  la 
femme  pourrait  exiger  sa  dot  avec  plus  de  rigueur  dans  le  cas 
de  séparation  de  corps,  qui  ne  fait  que  relâcher  le  lien  du  ma- 
riage, que  dans  le  cas  de  divorce,  qui  le  brise.  La  femme  sépa- 
rée de  corps  ne  peut  donc  obtenir  la  restitution  immédiate 
qu'en  prouvant  que  sa  dot  est  en  péril  (2). 

e«4.  L'art.  1565  ne  dit  point,  du  reste,  que  la  dot  ne  peut 
pas  être  demandée  avant  l'expiration  de  l'année  ;  il  dit  seule- 
ment qu'elle  ne  peut  pas  être  exigée.  Ce  mot  est  important  à  no- 
ter ;  car  il  en  résulte  que  si  la  dot  n'est  pas  liquide,  la  femme, 
dès  l'événement  qui  donne  lieu  à  I5  restitution,  a  le  droit  de  citer 
son  mari  ou  ses  héritiers  en  justice  pour  la  faire  liquider.  Il  serait, 
en  effet,  trop  fâcheux  pour  elle,  après  avoir  subi  un  premier  re- 
tard d'un  an,  d'être  obligée  de  subir  encore  les  lenteurs  d'un 
procès  en  liquidation.  Mais,  si  le  jugement  de  liquidation  était 
rendu  avant  l'expiration  de  l'année,  il  ne  pourrait  jamais  être 
exécuté  qu'après  l'année ,  quand  même  il  ne  s'en  exprimerait 


(1)  Conf.  M.  Ballot,  t.  IV,  p.  241.  Contra,  M,  Dallez  atné.  Ancien  Rêp., 
t.  X,  p.  361,  n°  13. 

(2)  Sur  tous  ces  points^  l'opinion  des  auteurs  est  unanime.  V.  MM.  Delfin- 
court,  t.  III,  p.  345  ;  Duranton,  t.  XV,  nos  553  et  584;  Tessier,  t.  Il,  p.  288; 
Zachariae,  §  540,  note  42,  et  A.  DaUoz,  \o  Dot,  n*»  507.  M.  Sériziat,  n'  245, 
pense  toutefois  que  la  restitution  peut  être  exigée  immédiatement,  même  en 
cag  de  séparation  de  corps  ;  maïs  cet  auteur  affirme,  et  ne  discute  pas  la  ques- 
tion. 
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pas  formellement  ;  car  les  juges  n* ont  pas  besoin  d'exprimer  ce 
qui  ra  de  droit. 

•f  ft.  Ceci  nous  conduit  au  point  de  savoir  si,  lorsque  la  dot 
est  liquide,  là  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  en  exiger  la  resti- 
tution par  voie  parée  après  l'expiration  de  Tannée.  L'affirmative 
nous  parait  probable.  S'il  eu  était  autrement ,  la  femme  serait 
exposée  à  un  plus  long  retard  quand  la  dot  est  liquide  que  lors- 
qu'elle ne  Test  point,  puisque,  dans  le  premier  cas,  elle  ne  pour- 
rait former  de  demande  avant  la  fin  de  l'année  sans  s'exposer  à 
la  voir  rejeter  comme  frustratoire. 

A  la  v^té^  quand  la  dot  doit  être  restituée  en  nature,  nous 
avons  dit  que  la  femme  doit  se  pourvoir  par  demande  ordinaire 
et  n'est  pas  libre  d'agir  par  voie  parée  (1)  ;  mais  nous  l'avons  dé- 
cidé ainsi,  parce  que  le  mari  peut ,  en  eas  pareil,  avoir  diverses 
répétitions  ou  prélèvements  à  faire  pour  ses  impenses,  et  que 
Texercice  de^e  droit  ne  peut  guère  se  combiner  avec  la  marche 
rapide  de  la  voie  parée.  Or,  ce  motif  ne  s'applique  évidemment 
pas  à  la  dot  qui  doit  être  restituée  en  argent  et  dont  le  niontant 
est  liquide.  U  est  juste  d'ailleurs,  on  le  répète,  que  la  femme  qui 
a  subi  un  premier  délai  ne  soit  pas  obligée  d'en  subir  un  second. 
Le  tribun  Duveyrier,  dans  son  rapport  au  corps  législatif,  indi- 
quait, il  est  vrai,  que  la  femme  doit  se  pourvoir  par  action,  même 
quand  la  dot  doit  être  restituée  en  argent  :  mais  ce  tribun  n'avait 
en  vue  que  le  cas  où  la  créance  de  la  femme  n'est  pas  certaine 
ou  liquide,  puisqu'il  dit  que  la  femme  ne  peut  réussir ,  dans  son 
action,  qu'autant  qu'elle  prouve  la  numération  de  la  dot,  ce  qui 
indique  bien  qu'il  ne  songeait  pas  au  cas  où  la  réception  de  la 
dot  est  constatée  par  le  contrat  de  mariage  (2) . 

6til.  Il  nous  reste  à  voir  si  le  délai  fixé  par  l'art.  1565  pour 
la  restitution  de  la  dot  peut  être  ou  restreint  ou  prolongé  par  le 
contrat  de  mariage.  Dans  le  droit  romain,  les  jurisconsultes 
avaient  décidé  que  les  délais  légaux  pour  la  restitution  de  la  dot 
pouvaient  être  restreints,  mais  non  pas  prolongés  par  un  pacte. 
La  distinction  était  fondée  sur  ce  que  les  jurisconsultes,  sui- 
vant en  cela  l'esprit  de  la  loi  Julia,  considéraient  comme  con- 
traire à  l'ordre  public  tout  ce  qui  pouvait  retarder  pour  les  femmes 
de  secondes  unions  ;  et  un  délai  trop  prolongé  pour  la  restitution 
de  la  dot  aurait  pu  amener  ce  résultat,  tandis  qu'une  restitution 
plus  prompte  que  la  loi  ne  l'exigeait  donnait  aux  dames  romaines 

(1)  V.  ci-dessus,  Qo  617. 

(2)  y.  Locré,  Ug.  cti?.,  t.  XIII,  p.  391. 
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veuves  ou  divorcées  plus  de  chances  de  trouver  de  nouveaux  ma- 
ris. Aujourd'hui  que,  grâce  à  Finfluence  du  christianisme,  l'accrois- 
sement  de  la  population  n'a  plus  besoin  d'être  encouragé,  la 
distinction  faite  par  les  jurisconsultes  romains  ne  peut  plus  être 
admise  (1).  Personne  ne  croirait  aujourd'hui  la  patrie  menacée 
de  dépeuplement,  parce  qu'un  mari  prudent  aurait  stipulé  qu'il 
aurait  deux  ans,  par  exemple,  au  lieu  d'un,  pour  restituer  la  dot 
de  la  femme. 

On  pourrait,  au  contraire,  soutenir  avec  plus  d'avantage  que 
c'est  la  convention  qui  autoriserait  une  répétition  plus  prompte 
de  la  dot,  qui  devrait  être  considérée  comme  illicite,  puisque 
d'une  part  l'art.  1565  dit  que  la  dot  nepetU  être  exigée  qu'un  an 
après  la  dissolution  du  mariage ,  et  que  d'une  autre  part  l'ar- 
ticle 1338  défend  de  déroger  aux  dispositions  prohibitives.  Mais 
on  sait  que  pour  juger  si  une  disposition  est  ou  non  prohibitive, 
c'est  moins  aux  termes  de  la  loi  qu'à  son  esprit  quion  doit  s'at- 
tacher. Or  l'art.  1565  n'est  rédigé  tel  qu'il  l'est,  que  pour  oppo- 
ser à  la  dot  en  nature  dont  la  restitution  peut  être  exigée  immé- 
diatement, celle  en  argent  dont  la  restitution  n'est  exigible  qu'au 
bout  d'un  an.  Il  n'a  pas  eu  en  vue  le  moins  du  monde  de  pro- 
hiber les  conventions  contraires  que  les  parties  pourraient  faire; 
car  on  ne  voit  pas  que  ces  conventions  aient  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public,  et  mieux  vaut,  certainement,  pour  le  mari,  con-' 
sentir  à  restituer  la  dot,  plutôt  que  de  voir  la  femme ,  faute  de 
pouvoir  stipuler  cette  restitution  plus  prompte,  se  réserver  en  pa- 
raphernal  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  aurait  voulu  se  constituer. 

S  3.  — De  la  preuve  de  la  réception  de  la  dot,  et  des  cas  oùf  a^-tt 

preuve  n'est  pas  exigée, 

e«*.  En  principe,  le  mari  ne  peut  être  obligé  de  payer  la 
dot  à  sa  femme  qu'autant  qu'il  l'a  reçue,  et  c'est  à  la  femme  à 
prouver  cette  réception.  Mais  de  quelle  manière  doit  se  faire 
cette  preuve?  Est-il  indispensable  qu'elle  soit  faite  par  écrit, 
lorsque  le  montant  de  la  dot  dépasse  150  fr.  ?  Peut-elle,  au  con- 
traire, être  faite  par  témoins  ou  par  présomptions,  quelle  que 
soit  l'importance  de  la  dot?  Les  auteurs  reconnaissent  générale- 
Ci)  On  est  surpris  que  depuis  le  Code,  M.  Benoit,  t.  II,  n**  129,  s'en  soit  eo- 
core  rendu  l'écho.  C'est,  du  reste,  le  seul  auteur  qui  soit  tombé  dans  cette  er- 
reur. V.  MM.  Delvincourt,  t.  III,  p.  345;  Beliot,  t.  IV,  p.  240;  Tessier,  t.  1, 
p.  90,  et  t.  II,  p.  256;  Zachariœ,  §  540,  note  40;  Taulier,  t.  V,  p.  362;  Gil- 
bert, Code  ann.,  sur  les  art.  1564  et  1565,  no  10,  et  A.  DaUoi,  v°  Dot.,  n^  510. 
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ment  que  lorsqu'il  s'agit  de  justifier  de  la  consistance  d'un  mo- 
bilier dotal,  non  inventorié,  la  preuve  testimoniale,  même  par  la 
commune  renommée,  est  toujours  admissible.  Mais  il  en  est  plu- 
sieurs, et  de  très-graves  (1) ,  qui  soutiennent  qu'à  part  ce  cas  la 
femme  ne  peut  pas  prouver  par  témoins  la  réception  d'une  dot 
supérieure  à  150  fr.,  à  moins  qu'elle  n'ait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  Nous  n'admettons  cette  doctrine  dans  aucun  cas. 
En  supposant  d'abord,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  que  la 
dot  fût  due  par  tout  autre  débiteur  que  la  femme  elle-même, 
nous  ne  concevons  pas  sur  quoi  l'on  peut  se  fonder  pour  exiger 
de  la  femme  une  preuve  écrite  de  sa  réception.  L'art.  1341  du 
Code,  en  effet,  ne  soumet  à  une  preuve  écrite  que  la  partie  qui 
a  eu  la  facilité  de  se  la  procurer,  ainsi  que  l'art.  1348  du  même 
Code  le  prouve  surabondamment.  Or,  qui  ne  voit  que  lorsque 
la  femme  n'a  pas  fait  elle-même  le  payement,  il  n'a  pas  été  en 
son  pouvoir  de  le  faire  constater  par  écrit  î  Le  payement  étant 
alors  un  fait  auquel  elle  a  pu  rester  étrangère,  tous  les  genre? 
de  preuves  doivent  être  admis  pour  le  prouver,  puisqu'il  n'a  pas 
dépendu  d'elle  de  les  choisir. 

La  question  n'offre  donc  quelque  difficulté  que  lorsque  c'est 
la  femme  elle-même  qui  a  promis  la  dot.  On  peut  dire  en  effet, 
en  ce  cas ,  que  puisqu'elle  payait  il  lui  était  facile  d'exiger  une 
quittance,  et  qu'elle  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  elle-même  si  elle 
ne  l'a  pas  exigée.  Toutefois,  dans  ce  cas-là  même,  nous  main- 
tenons que  la  preuve  testimoniale  est  admissible.  Il  n'est  pas 
vrai,  d'abord,  que  la  femme  puisse  toujours  exiger  une  quit- 
tance. La  loi  elle-même  suppose  dans  l'art.  1579,  que  le  mari 
peut  se  mettre  quelquefois  despotiquement  et  malgré  la  résis- 
tance de  la  femme  en  possession  des  paraphernaux  ;  or,  si  le 
mari  s'est  alors  payé  de  la  dot  de  ses  propres  mains ,  il  est  sen- 
sible que  la  femme  qui  n'a  pu  empêcher  l'usurpation  du  mari 
n'a  pu  non  plus  retirer  une  quittance  des  sommes  que  celui-ci 
a  touchées. 

Mais,  cette  circonstance  mise  à  part,  si  la  femme  confiante  en 
son  mari  lui  a  remis  spontanément  la  dot  sans  exiger  de  quit- 
tance, elle  est  encore  excusable  à  nos  yeux.  Papinien  et  Paul 
reconnaissaient  que  l'erreur  de  droit  ne  doit  pas  nuire  aux 
femmes  quand  il  s'agit  d'une  perte  à  éviter  (2).  A  la  vérité  cette 

(1)  V.  MM.  Benoit,  t.  II,  n»  132;  Dalloz  ataé,  Ancien  Rép.,  t.  X,  p.  363, 
no  27;  Zachari»,  t.  III,  p.  602  et  603. 

(2)  £•  8  et  9,  D.,  De  jur»  et  facti  ignor. 
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règle,  qui  paraît  pourtant  si  conforme  aux  mœurs  françaises, 
n'est  pas  admise  par  notre  législation ,  d'après  laquelle  Terreur 
de  droit  lorsqu'elle  nuit  aux  hommes,  nuit  également  aux 
femmes.  Mais  au  moins  convient-il  de  faire  une  exception  pour  les 
rapports  de  la  femme  avec  son  mari.  Ne  serait-il  pas  immoral  en 
effet  que  le  mari  pût  tirer  avantage  contre  sa  femme  de  la  con- 
fiance même  que  celle-ci  a  eue  en  lui  ?  Si  la  femme  n'a  pas  de- 
mandé une  quittance,  c'est  sans  doute  parce  qu'elle  n'en  sentait 
pas  la  nécessité  ;  or,  c'était  précisément  à  lui  de  la  lui  faire  sentir; 
c'est-à-dire  qu'il  était  de  son  devoir  de  la  lui  donner,  comme  il 
est  de  son  devoir  de  prendre  une  inscription  hypothécaire,  au  nom 
de  sa  femme,  sur  ses  propres  biens  (art.  2136)  :  en  ne  le  faisant 
pas,  il  a  manqué  à  une  de  ses  obligations,  comme  administrateur 
de  la  dot,  et  cette  espèce  de  quasi-délit,  comme  tous  les  quasi- 
délits  en  général,  doit,  aux  termes  de  l'art.  13ft<8,  autoriser  la 
preuve  testimoniale  (1). 

1199.  Si  la  femifte  peut  prouver  par  témoins  ou  par  simples 
présomptions  la  réception  de  sa  dot  par  son  mari,  à  plus  forte 
raison,  quand  elle  rapporte  une  quittance  privée ,  les  tiers  ne 
peuvent-ils  l'écarter  sur  le  fondement  qu'elle  n'a  pas  acquis  date 
certaine  avant  leurs  poursuite^:  il  suffit  que  cette  quittance  pa- 
raisse sincère  pour  que  les  tiers  subissent  toutes  les  conséquences 
du  fait  qu'elle  constate,  à  partir  de  sa  date.  La  cour  suprême 
s'est  formellement  prononcée  en  ce  sens  (2)  ;  et  il  est  à  remar- 
quer que  dans  l'espèce,  il  y  avait  pourtant  un  motif  particulier 
pour  rejeter  les  quittances  sous  seing  privé,  en  ce  qu'ayant  été 
faites  avant  le  Code  civil,  elles  semblaient  régies  par  une  décla- 
ration du  roi,  du  6  mars  1696,  qui  exigeait  que  les  quittances  de 
dot  fussent  notariées.  Nonobstant  cette  circonstance,  la  cour  de 
cassation  jugea  que  les  quittances  sous  seing  privé  devaient  être 
admises  à  leur  date,  parce  qu'elles  paraissaient  tout  à  fait  sin- 
cères, et  que  la  déclaration  de  1696  n'avait  pour  but  que  de  pré- 
venir des  fraudes  vis-à-vis  des  tiers. 

A  la  vérité,  le  principe  que  nous  venons  de  poser  reçoit  excep- 
tion à  l'égard  des  femmes  des  négociants  faillis.  L'art.  693  du 
Code  de  commerce  dispose  en  effet  que  les  femmes  des  faillis 
n'ont  d'hypothèque  sur  les  immeubles  de  leurs  maris  que  pour 

(1)  Cette  doctrine,  du  reste,  est  aussi  celle  de  MM.  Tessier,  t.  II,  p.  248,  et 
Taulier,  t.  V,  p.  353. 

(2)  Req.  réf.,  16  juillet  ISSBT  (aflf.  Delahaye).  V.  aussi  Req.  rej.y  1«  fév.  1816 
(aflf.  Magne).  V.  pourtant,  en  sens  contraire,  MM,  Taullicr,  t.  XIV,  n«  275,  et 
Zachariœ,  t.  III,  p.  602,  note  17. 
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les  deniers  ou  effets  mobiliers  dotaux  dont  elles  prouvent  la  dé- 
livrance ou  le  payement  par  acte  ayant  date  certaine.  Mais  on  sait 
qu'en  matière  de  faillite  la  loi  a  dû  prendre  des  précautions  par- 
ticulières et  contraires  au  droit  commun,  pour  rendre  toute  fraude 
impossible.  La  disposition  précitée  contient  une  de  ces  précau- 
tions ;  elle  établit  donc  un  droit  tout  exceptionnel  :  or  Texcep- 
tion  appuie  la  règle,  exceptio  firmat  regulam, 

•99.  C'est  naturellement  au  mari  que  la  dot  doit  être  remise. 
Mais  la  dot  est  censée  reçue  par  le  mari,  non-seulement  quand 
celui-ci  en  a  donné  personnellement  quittance,  mais  encore 
toutes  les  fois  qu'elle  a  été  quittancée  par  quelqu'un  à  qui  le  mari 
a  donné  explicitement  ou  implicitement  pouvoir  de  le  faire,  sauf 
$on  recours  contre  ce  mandataire.  Si  donc  le  mandataire  vient  à 
tomber  dans  l'insolvabilité  avant  de  s'être  libéré  lui-même,  la  dot 
périt  pour  le  mari,  qui  doit  s'imputer  d'avoir  fait  choix  d'un  man- 
dataire infidèle. 

ttSO.  11  arrivait  très-souvent  autrefois,  et  il  arrive  quelquefois 
encore  aujourd'hui,  que  la  dot,  au  lieu  d'être  remise  au  futur 
lui-même,  est  remise,  à  son  vu  et  su,  à  son  père,  ou  même  par 
fois,  si  le  père  est  décédé,  à  sa  mère.  On  peut  demander  alors  : 
1*>  si  le  mari  peut  être  actionné  directement  en  restitution  ;  2*  si 
la  femme  peut  également  actionner  le  beau*père  ou  la  belle- 
mère  qui  a  quittancé  la  dot. 

Sur  le  premier  point,  il  est  évident  que  la  femme  peut  tou- 
jours actionner  directement  son  mari.  Le  beau-père  en  effet 
n'a  pu  quittancer  la  dot  que  parce  que  le  marî  y  a  consenti.  11 
esX  donc  réputé  mandataire  de  ce  dernier,  qui  est  censé  avoir 
reçu  la  dot  ps^r  son  entremise,  et  si  le  mari  a. laissé  perdre  la  dot 
dans  ses  mains,  ce  n'est  qu'à  lui-même  qu'il  doit  s'en  prendre. 

Mais  si  c'est,  au  contraire,  le  mari  qui  est  tombé  dans  l'insol- 
vabilité ,  la  femme  a-t-elle  action  directe  contre  son  beau-père 
ou  contre  sa  belle-mère?  Si  le  contrat  de  mariage  ne  con- 
tient rien  de  plus  que  la  mention  de  la  numération  des  espèces 
faites  à  ce  dernier  et  la  quittance  par  lui  donnée,  il  nous  sembla 
impossible  de  voir  là  le  fondement  d'une  obligation  personnelle 
du  beau-père  envers  sa  bru  :  le  cautionnement,  en  effet,  ne  se  pré- 
sume pas(l).  Le  beau-père  alors  représente  purement  et  sim- 

(1)  Avant  le  Gode,  au  contraire,  dans  les  pays  de  droit  écrit  où  le  mariage 
n'émancipait  pas,  la  seule  présence  du  père  au  contrat  de  mariage  de  son  fîl3 
non  émancipé  le  rendait  responsable  de  la  dot  de  sa  bru.  V.  les  nombreuses 
autorités  citées  par  M.  Tessier,  U  II,  p.  223,  note  997. 
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plement  le  mari.  Si  donc  il  s'est  libéré  lui-même  yi&-à-vis  de  son 
fils,  la  femme  n'a  aucune  action  contre  lui  ;  et  s'il  ne  s'est  pas 
encore  libéré,  elle  n'a  qu'une  action  indirecte  au  nom  du  mari 
dont  elle  est  créancière,  l'action  accordée  par  l'art.  1166 du 
Code  civil  à  tout  créancier  vis-à-vis  des  obligés  de  son  dé- 
biteur. 

Si ,  au  contraire ,  le  beau-père ,  en  quittançant  la  dot,  s'est 
obligé  à  la  restituer  ou  a  constitué  une  hypothèque  sur  ses  biens, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  femme  ne  puisse  l'actionner  directe- 
ment (1),  quoiqu'il  ait  depuis  rendu  lui-même  la  dot  au  mari. 
C'est  au  beau-père  alors,  quand  il  rend  la  dot  à  son  fils,  à 
prendre  les  précautions  convenables  pour  n'être  pas  exposé  à 
des  recherches  ultérieures  de  la  part  de  la  femme,  et  il  a  le  droit 
d'exiger  ces  sûretés  du  mari  avant  de  pouvoir  être  contraint  à 
lui  rembourser  ce  qu'il  a  touché. 

G8t.  Arrivons  maintenant  aux  cas  où  le  mari  est  obligé  de 
rendre  la  dot,  quoiqu'en  réalité  il  ne  l'ait  point  reçue,  ni  per- 
sonne pour  lui. 

Le  plus  important  de  ces  cas  est  réglé  par  l'art.  1569  du  Code 
civil ,  ainsi  conçu  :  «  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'é- 
chéance des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  dot ,  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  contre  le  mari  après  la  dis- 
solution du  mariage ,  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue, 
à  moins  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites 
pour  s'en  procurer  le  payement.  »  Lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  ans, 
en  effet,  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  payement  de 
la  dot,  si  le  mari  ne  l'a  pas  exigé,  il  est  juste  qu'il  en  soit  res- 
ponsable, parce  qu'il  y  a  de  sa  part  une  négligence  évidente. 

Pour  bien  apprécier  la  portée  de  Fart.  1569,  nous  devons  in- 
diquer d'abord  comment  il  doit  se  combiner  avec  l'art.  1562, 
qui  rend  le  mari  responsable  de  toute  détérioration  de  la  dot 
survenue  par  sa  négligence,  voir  ensuite  quelles  personnes  peu- 
vent se  prévaloir  de  Part.  1569,  à  quelle  sorte  de  dot  cet  article 
s'applique,  et  enfin  par  quelles  exceptions  le  mari  peut  en  écar- 
ter la  disposition. 

G89.  Supposer  d'abord  que  le  mari  n'est  responsable  de  la 

(1)  C'est  ce  que  la  cour  de  Pau  a  fort  bien  jugé  par  arrêt  du  9  décem- 
bre 1820  (aff.  Saint-Gès).  La  cour  de  Toulouse  a  jugé  pourtant,  le  31  juilL  1833 
(aff.  Albert),  que  le  beau-père  pouvait  quelquefois  concéder  une  hypothèque 
sur  un  de  ses  biens  dans  l'intérêt  de  son  fils ,  sans  entendre  pour  cela  s'obli- 
ger comme  caution  ;  mais  quand  le  beau-père  touche  lui-même  la  dot,  cette 
restriction  ne  doit  pas  être  aisément  supposée. 
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dot  de  sa  femme  que  lorsqu'il  a  laissé  passer  dix  ans  depuis  l'é- 
poque où  elle  était  exigible  sans  la  réclamer,  ce  serait  commettre 
une  grande  erreur.  L'art.  1569  n'a  certainement  pas  pour  objet 
de  déroger  à  l'art.  1562,  qui  déclare  le  mari  responsable  de 
tontes  prescriptions  acquises  et  de  toutes  détériorations  de  la 
dot  survenues  par  sa  négligence.  Le  mari  donc  est  responsable 
de  l'insolvabilité  du  débiteur  de  la  dot,  quoique  cette  insolvabi* 
lité  ne  soit  survenue  que  peu  de  temps  après  l'exigibilité  de  cette 
même  dot,  s'il  y  a  eu  manifestement  négligence  de  sa  part.  Mais 
c'est  alors  à  la  femme,  conformément  aux  principes  généraux,  à 
prouver  la  négligence  qu'elle  allègue,  et  le  mari  peut  être  excusé 
toutes  les  fois  que  des  motifs  de  bienséance  ont  pu  le  porter  à 
ne  pas  exiger  la  dot  avec  rigueur  aussitôt  qu'elle  était  venue  à 
échéance  (1).  Au  contraire,  après  dix  ans  depuis  cette  exigibilité, 
la  femme  n'a  rien  à  prouver,  parce  que  la  négligence  du  mari 
est  présumée;  le  mari  ne  saurait  être  excusé  sous  le  prétexte 
que  la  qualité  de  celui  qui  avait  constitué  la  dot  lui  commandait 
des  égards. 

M8.  Mais  qui  peut  se  prévaloir  de  l'art.  1569?  La  femme,  dit 
la  loi,  ou  ses  hériOers  pourront  répéter  la  dot,  etc.  La  disposition 
de  cet  article  ne  s'applique  donc  nullement  aux  débiteurs  de  la 
dot  eux-mêmes,  qui  ne  peuvent  se  prévaloir  que  de  la  posses- 
sion trentenaire.  Cela  était  constant  autrefois,  et  cela  est  égale- 
ment indubitable  aujourd'hui  (2). 

Il  7  a  plus  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers  de 
la  femme  peuvent  invoquer  l'art.  1569  comme  la  femme  elle- 
même  ou  ses  héritiers.  Roussilhe  (3)  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  3  août  1661,  rendu  sur  les  conclusions  de  l'avocat 
général  Talon,  qui  décida  la  question  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive ,  et  jugea  que  les  créanciers  de  la  femme  ne  pouvaient  exi- 
ger la  dot  qu'en  justifiant  que  le  mari  l'avait  réellement  reçue  (4) . 


(1)  V.  ci-dessus,  n*»  479. 

(2)  Tous  les  auteurs  reconnaissent,  en  effet,  que  les  débiteurs  de  la  dot  ne 
peuTent  établir  leur  libération  que  selon  les  règles  du  droit  commun.  V. 
MM.  3falleville,  sur  l'art.  1»69;  Toullier,  t.  XIV,  no2T7  ;  Merlin,  Rép.,  V>  Dot, 
I  3,  no  8  ;  Delvincourt,  t.  III,  p.  347  ;  Beilot,  t.  IV,  p.  255  ;  Benoit,  1. 1,  n«  122  ; 
Tessier,  1. 1,  p.  155;  Dcvilleneuve  et  Carrette,  ColL  nouv,,  1. 1,  part,  ii,  p.  56, 
note  l(,  et  Zachariœ,  t.  III,  p.  603,  note  21.  Y.  aussi  Colmar,  19  nivôse  an  x 
(afr.  Loyauté). 

(3)  Traité  de  la  dot,  t.  II,  n»  533.  V.  aussi,  dans  ce  sens,  Bourjon,  t.  11, 
sect.  II,  dist.  II,  no  30. 

(4)  Conf»  M.  Toullier,  t.  XIV,  n"  277.  —  Au  contraire,  MM.  Tessier,  t.  I, 
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11  nous  semble  qu'une  distinction  pourrait  être  faite  aujourd'hui. 
Si  le  silence  de  la  femme  paraît  avoir  pour  cause  un  motif  de 
conscience,  par  exemple,  si  elle  avait  sollicité,  ou  du  moins  ap- 
prouvé les  ménagements  observés  par  le  mari  vis-à-vis  du  débi- 
teur de  la  dot,  nous  n'admettrions  pas  ses  créanciers  à  violenter 
en  quelque  manière  sa  conscience,  en  exerçant  la  répétition  en 
son  nom.  Mais^  à  part  ce  cas,  nous  ne  pensons  pas  que  les 
créanciers  de  la  femme  puissent  être  victimes  du  silence  de 
celle-ci,  silence  qui  ne  peut  alors  s'expliquer  que  par  une  conni- 
vence frauduleuse  avec  le  mari. 

II84I.  A  quelle  dot  s'applique  l'art.  1569?  S'applique-t-il  d'a- 
bord à  la  dot  immobilière  comme  à  la  dot  mobilière?  Il  nous 
semble  difficile  de  faire  entre  ces  deux  dots  une  distinction 
que  la  loi  ne  fait  point,  et  la  négligence  du  mari  parait,  en  efFet, 
également  inexcusable  dans  les  deux  cas  (1).  On  dit  vainement 
que  le  mot  payement^  employé  deux  fois  dans  l'article ,  s'entend 
plus  naturellement  de  la  dot  mobilière  ;  car  le  mot,  dans  son 
acception  générale  ,  indique  l'accomplissement  de  Tobligation, 
et  rien  ne  prouve  que  l'art.  1569  ait  voulu  l'employer  dans  un 
sens  plus  restreint.  On  objecte ,  avec  aussi  peu  d'avantage ,  que 
l'art.  1569  dit  que  la  femme  peut  répéter  la  dot^  et  que,  dans  le 
cas  particulier,  ce  serait  répéter  non  la  dot  elle-même,  mais  son 
équivalent.  Dans  le  cas  même,  en  effet,  où  la  dot  mobilière  con- 
sistait en  objets  non  estimés,  ou  estimés  avec  déclaration  que 
l'estimation  ne  valait  pas  vente ,  ce  n'est  que  l'équivalent  de  la 
dot  que  la  femme  peut  réclamer,  et  l'art.  1569  est  pourtant  indu- 
bitablement inapplicable;  or,  on  sait  que  tout  argument  qui 
prouve  trop  ne  prouve  rien. 

A  la  vérité ,  les  immeubles  étant ,  en  général ,  moins  sujets  à 
périr  que  les  meubles ,  la  femme  a ,  en  général ,  peu  d'intérêt  à 
se  prévaloir  pour  la  dot  immobilière,  de  la  disposition  de  l'ar-^ 
ticle  1569.  Mais  cet  intérêt  se  produit  quand  l'immeuble  a  péri 
ou  a  été  dégradé  par  la  faute  du  détenteur  de  l'immeuble,  et  que 
ce  détenteur  est  tombé  dans  l'insolvabilité  ;  or,  nous  ne  voyons 
pas  comment  la  négligence  du  mari  serait  plus  excusable  alors, 
que  lorsque  c'est  une  dot  mobilière  qui  a  été  constituée. 

Toutefois,  comme  pendant  toute  la  durée  du  mariage  la  dot 
doit,  autant  que  possible ,  ne  pïis  changer  de  caractère,  si  c'est 

p.  160,  et  Sériziat,  n°  282,  admettent  Faction  des  créanciers  dans  tous  les  cas. 
(1)  Y.  pourtant  en  sens  contraire,  MM.  Sériziat,  n*»  282,  et  Taulier,  t.  V, 

p.  a5$. 
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la  séparation  de  biens  qui  donne  lieu  à  la  restitution  de  la  dot 
immobilière^  la  justice  doit  veiller  à  ce  que  Findemnité  réclamée 
par  la  femme  au  mari  ne  couvre  pas  une  aliénation  prohibée. 

ttSft .  L'art.  1569  s'applique-t-il  à  la  dot  promise  par  la  femme 
elle*mème,  comme  à  celle  promise  par  un  tiers  ?  Dans  Tancienue 
jurisprudence,  les  auteurs  décidaient  généralement  la  négative, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  femme  n'était  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que  son  mari  ne  Tavait  pas  poursuivie  avec  ri- 
gueur (1)  :  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Code  ont 
adopté  la  même  opinion  (2).  Un  seul ,  M.  Duranton,  a  émis  un 
avis  contraire  (3).  Nous  adoptons  aussi  ce  dernier  avis,  dans  le 
cas  du  moins  où  la  femme  avait  lors  du  mariage,  pour  acquit- 
ier  la  dot  promise,  des  biens  paraphemaux  qu'elle  n'a  plus. 
L'art.  1569  en  effet  nous  semble  fondé  sur  une  présomption  légale 
de  négligence  de  la  part  du  mari  plutôt  que  sur  une  présomption 
de  libération  [k).  Or,  n'y  a-t-il  pas  une  négligence  répréhensible 
de  la  part  du  mari,  lorsqu'il  laisse  périr  la  dot  faute  de  la  récla* 
mer?  Et  qu'importe,  quant  au  résultat ,  qu'elle  périsse  entre  les 
mains  de  la  femme  ou  entre  les  mains  d'un  tiers?  La  doctrine 
contr£Ûre  aurait  pour  résultat  de  favoriser  l'aliénation  indirecte 
de  la  dot,  puisque  pour  disposer  des  valeurs  qui  la  composent 
le  mari  n'aurait  qu'à  ne  pas  en  exiger  le  payement  de  la  femme. 
En  se  constituant  une  dot,  la  femme  et  sa  famille  ont  dû  compter 
que  les  biens  paraphernaux  serviraient  à  la  payer,  et  ce  n'est 
que  l'excédant  de  ces  biens  qu'ils  ont  entendu  laisser  à  la  libre 
disposition  de  la  femme  :  il  n'est  pas  juste  que  des  prévisions  aussi 
sages  demeurent  sans  résultat  par  la  faute  du  mari. 

Mais  si,  lors  «de  la  dissolution  du  mariage,  il  reste  encore  à  la 
femme  qui  a  promis  la  dot,  des  valeurs  égales  ou  supérieures  au 
chiffre  de  cette  dot,  nous  admettons  alors  la  doctrine  de  la  ma- 
jorité des  auteurs  d'après  laquelle  la  femme  débitrice  ne  peut  se 
prévaloir  contre  son  mari  de  la  disposition  de  l'art.  1569.  Cet  ar- 
ticle en  effet  n'étant  pas  fondé  sur  une  présomption  délibération 
du  débiteur  qui  peut  être  actionné  tant  que  la  prescription  ordi- 

(1)  y.  notamment  Roussiihe,  t.  II,  n°  534,  et  Ferrière,  Inst,  coût.,  t.  II, 
p.  42,  art.  79. 

(2)  V.  MM.  Delvincourt,  t.  III,  p.  117  des  notes  ;  ToulUer,  t.  XIV,  no277; 
Dalloz  aîné,  Ancien  Rép.,  U  X,  p.  363,  n»  28;  Tessier,  1. 1,  p.  156;  Deville- 
neuve  et  Carrette,  ColL  nouv.,  1. 1,  p.  46. 

(3)  T.  XV,  n«  566. 

(4)  C'est  aussi  Tavis  des  annotateurs  de  M.  Zachariœ,  t.  III,  p.  604, 
note  23. 


476  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

naire  n'est  pas  accomplie,  et  aucune  prescription  ne  pouvant  cou- 
rir entre  époux  durant  le  mariage  (art.  2253),  la  femme  serait  obli- 
gée de  rendre  d*une  main  la  somme  qu'elle  aurait  reçue  deFautre. 
Mais  la  somme  qu'elle  retiendrait  alors  sur  les  paraphernaux  de- 
vrait être  envisagée  comme  dotale  plutôt  que  comme  parapher- 
nale  :  cette  somme  échapperait  par  conséquent  à  l'action  des 
créanciers,  envers  lesquels  la  femme  ne  se  serait  obligée  que  du- 
rant le  mariage. 

Toutes  les  fois  du  reste  que  la  femme,  au  lieu  de  promettre 
elle-même  la  dot,  s'est  constitué  à  ce  titre  une  créance  lui  appar- 
tenant sur  un  débiteur  désigné,  ce  n'est  plus  elle,  à  proprement 
parler,  qui  doit  la  dot,  c'est  le  débiteur  qu'elle  a  indiqué  à  son 
mari.  L'art.  1569  est  donc  alors  applicable  purement  et  simple- 
ment, sans  que  le  mari  puisse  avoir  aucun  recours  sur  les  para- 
phernaux de  la  femme  (1).  Il  est  applicable  aussi,  quand  la  dot 
comprend  tout  ou  partie  des  biens  présents  ou  à  venir  de  la 
femme,  à  l'égard  des  créances  de  celle-ci  dont  le  mari  a  eu  ou 
dû  avoir  connaissance  ;  car,  à  l'égard  de  celles  que  la  femme  lui 
aurait  cachées  ou  dont  il  aurait  pu  ne  pas  soupçonner  l'existence, 
la  présomption  de  négligence  s' évanouissant,  la  responsabilité 
qui  en  est  la  suite  doit  disparaître  aussi. 

II3II.  Il  nous  reste  à  voir  dans  quels  cas  le  mari  peut  écarter 
la  responsabilité  invoquée  contre  lui,  alors  même  qu'il  s'est  écoulé 
plus  de  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le  paye- 
ment de  la  dot. 

La  loi  elle-même  indique  un  de  ces  cas,  c'est  lorsqm  le  inari 
justifie  de  diligences  inutilement  par  lui  faites  avant  les  dix  ans  pour 
se  procurer  le  payement  de  la  dot.  Mais  un  simple  commandement, 
une  saisie  même  non  suivie  de  vente,  n'affranchiraient  pas  le 
mari  de  la  responsabilité  encourue  ;  une  poursuite  d'exécution 
forcée  menée  à  sa  fin,  est,  en  général,  nécessaire  ;  et  s'il  n'y  a  rien 
à  saisir,  un  procès-verbal  de  carence  (2).  Cependant  c'est  un 
point  livré  en  grande  partie  à  l'appréciation  du  juge,  qui  doit 
tenir  compte  des  égards  auxquels  le  débiteur  de  la  dot  pouvait 
avoir  droit  (3). 

(1)  V.  M.  Tessier,  1. 1,  p.  157. 

(2)  Conf,  MM.  Bellot,  t.  IV,  p.  261  ;  Benoit,  t.  Il,  n.  134. 

(3)  M.  Dalloz  atné,  Ancien  Rép,,  t.  X,  p.  364,  n»  30.  Ajoutons  que  le  juge 
doit  aussi  prendre  en  considération  Tétat  de  fortune  du  débiteur  de  la  dot  au 
moment  de  l'exigibilité,  et  dans  le  temps  qui  a  suivi.  Ainsi,  à  défaut  de  paye- 
ment le  mari  sera  responsable  s'il  a  eu  des  raisons  de  penser  qu'il  pouvait  ob- 
tenir payement.  Dans  ce  cas,  il  y  a  eu  négligence  de  sa  part.  V.  suprà,  n*>  632- 
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D'un  autre  côté,  pourtant,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'une  pro- 
cédure d'exécution  forcée  menée  à  fin  avant  les  dix  ans  ait  pour 
résultat  nécessaire  d'affranchir  le  mari  de  toute  responsabilité. 
Cette  procédure  suffit  seulement  pour  écarter  la  présomption 
légale  de  négligence  qui  pèserait  sur  lui,  et  pour  obliger  la  femme 
à  prouver  qu'auparavant  il  y  avait  eu  déjà  de  la  part  du  mari 
une  négligence  répréhensible. 

•39.  La  déconfiture  ou  la  faillite  du  débiteur,  survenue  avant 
l'expiration  des  dix  ans ,  doivent  écarter  aussi  l'application  de 
l'art.  1569,  car  toutes  mesures  d'exécution  forcée  sont  ou  impos- 
sibles ou  inutiles  vis-à-vis  d'un  débiteur  failli  ou  déconfit  (1).  Ce 
serait  alors  à  la  femme  à  prouver  qu'il  y  avait  eu  déjà  faute  com- 
mise avant  la  déconfiture  ou  la  faillite,  ou  que  depuis  c'est  encore 
par  la  faute  du  mari  que  celui-ci  n'a  pas  reçu  certains  dividendes. 

Le  même  motif  doit  protéger  le  mari  contre  la  présomption 
établie  par  Fart.  1569,  lorsqu'il  est  constant  et  prouvé  que  le  dé- 
biteur de  la  dot  était  insolvable  à  l'époque  où  cette  dot  aurait 
pu  être  exigée.  La  cour  d'Agen  a  jugé,  dans  ce  sens ,  que  de  ce 
que  le  mari  n'a  pas  exercé  des  poursuites  immédiatement  après 
l'échéance  du  terme  fixé  pour  le  payement  du  résidu  dotal,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  la  femme  puisse  le  répéter  contre  lui,  lorsqu'il 
est  prouvé  que  toutes  les  diligences  que  ce  dernier  eût  pu  faire 
pour  en  obtenir  le  payement  auraient  été  inutiles ,  à  raison  du 
grand  nombre  des  dettes  inscrites  antérieurement  à  l'exigibilité  de 
la  créance  dotale,  sur  les  biens  assujettis  à  son  payement  (2).  A  la 
vérité,  la  même  cour  a  jugé  plus  tard  que  le  mari  est  responsable 
de  la  dot  constituée  à  sa  femme,  après  les  dix  ans  qui  ont  suivi 
l'échéance  des  termes,  s'il  ne  justifie  pas  de  diligences  inutile- 
ment faites  pour  s'en  procurer  le  payement,  alors  même  qu'il 
prouverait  l'insolvabilité  du  constituant  (3).  Toutefois,  dans  l'es- 
pèce, l'insolvabilité  du  débiteur  de  la  dot  n'était  pas  établie,  et 

Mais  on  ne  comprendrait  pas  que  même  en  présence  d'une  insolvabilité  no- 
toire du  débiteur,  le  mari  ne  pût  s'affranchir  de  toute  responsabilité  qu'au 
moyen  de  procédures  tout  à  fait  inutiles,  et  qui,  en  déûniUve,  retomberaient 
sur  la  femme,  puisque  ce  serait  a  elle  d'en  supporter  les  frais.  A  cet  égard, 
d'ailleurs,  Y.  ce  que  nous  disons  au  n°  637. 

(1)  Conf,  Rouen,  9  mai  1840  (Syndic  Vanhassel).  Toutefois  cette  solution  est 
contestée  par  M.  Gilbert,  Code  ann,  sur  l'art.  1569,  n''  9. 

(2)  Arrêt  du  9  juillet  1830  (aff.  Gardères)  ;  Conf.  Riom,  12  mars  1821  (aff. 
Espinasse).  Y.  aussi,  dans  ce  sens,  M.  Devilleneuve,  Rec,  gén»  1845.  2.  229,  à 
la  note. 

(3)  Arrêt  du  15  décembre  1844  (Talbère  c.  Couderc).  Y.  Conf.  M.  Taulier, 
t.  XIY,  no  276. 
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même  elle  n'araît  pas  réellement  existé  pendant  les  dix  ans 
qu'avait  duré  le  mariage  depuis  l'exigibilité  de  la  dot  :  cette  cir- 
constance, en  tempérant  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  trop  absolu  dans 
les  motifs  de  l'arrêt,  en  justifie  pleinement  le  dispositif. 

L'art.  1569  est  inapplicable  enfin,  si  la  femme  a  obtenu  la  sé- 
paration de  biens  avant  les  dix  ans,  car  à  dater  de  cette  sépa* 
ration,  elle  a  repris  l'exercice  de  ses  actions,  et  pu  par  consé- 
quent poursuivre  elle-même  les  débiteurs  de  la  dot  (1). 

G8^.  Si  la  dot  a  été  stipulée  payable  en  plusieurs  termes,  et 
que  quelques-uns  des  termes  seulement  soient  échus  depuis  plus 
de  dix  ans  lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation 
de  biens,  la  présomption  légale  de  négligence  ne  laisse  pas  de 
peser  sur  le  mari  pour  ces  termes-là  (2). 

Si  la  dot  a  été  constituée  sous  une  condition ,  ce  n'est  qu'à 
partir  de  l'accomplissement  de  la  condition  que  les  dix  ans  peu- 
vent courir,  puisque  ce  n'est  qu'à  dater  de  cette  époque  que  la 
dot  a  pu  être  exigée. 

Mais  si  la  dot  a  été  constituée  à  charge  d'emploi,  doit-on  assi- 
miler la  nécessité  de  l'emploi  à  une  condition  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  par  la  raison  qu'il  est  en  général  facile  au  mari  d'effec- 
tuer l'emploi  auquel  il  est  obligé.  La  présomption  établie  par 
l'art.  1569  ne  devrait  donc  cesser  qu'autant  que  le  mari  justifie- 
rait avoir  fait  inutilement,  dans  les  dix  ans,  des  diligences  pour 
effectuer  l'emploi  auquel  il  aurait  été  soumis,  avoir,  par  exemple, 
inutilement  sommé  la  femme,  si  le  contrat  de  mariage  exigeait 
le  concours  de  celle-ci,  d'accepter  tel  emploi  qu'il  aurait  été  dans 
l'intention  de  faire. 

De  même,  si  la  dot  n'était  exigible  qu'à  la  charge  de  fournir 
une  caution  ou  d'autres  sûretés,  le  mari,  pour  échapper  à  l'appli- 
cation de  Fart.  1569,  devrait  prouver  qu'il  avait  fait  dans  les  dix 
ans  des  démarches  inutiles  pour  se  procurer  la  caution  ou  four- 
nir les  autres  sûretés  promises. 

(1)  V.  en  ce  sens  Roussilhe,  t.  II,  n»  534.  V.  aussi  MM.  Tessier,  t.  T,  p.  159; 
ZachariaB,  t.  III,  p.  603,  note  22;  Sériziat,  n»  286.  Addey  Riom,  11  février  1815 
(aff.  N...). 

(2)  V.  MM.  Bellot,  t.  IV,  p.  259;  Dalloz  atné,  Ancien  Rép.,  U  X,  p.  364, 
n»  29;  Tessier,  1. 1",  p.  160.  — M.  Taulier,  t.  XIV,  n«  326,  s'exprime  toutefois 
en  sens  contraire. 
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§k,'^D€8(moà  le  mari  peut  se  dispenser  de  restituer  la  dot  qxCil  a 

reçtue. 

•89.  Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent  certains 
cas  où  le  mari  est  obligé  de  rembourser  la  dot  quoiqu'il  ne  Tait 
pas  touchée  ;  il  est,  à  l'inverse,  des  circonstances  dans  lesquelles 
le  mari  est  dispensé  de  restituer  la  dot  qu'il  a  pourtant  reçue, 

n  en  est  dispensé  d*abord,  quand  la  dot  lui  a  été  valablement 
donnée  ou  léguée  par  la  femme ,  sauf  réduction  si  la  libéralité 
dépassait  ce  dont  la  femme  pouvait  disposer.  Si  donc  il  a  été 
convenu  dans  le  pacte  nuptial  qu'en  cas  de  survie  du  mari  la 
dot  lui  appartiendra ,  nul  doute  que  ce  don  ne  doive  sortir  à 
effet  (1). 

Le  mari  peut  encore  être  dispensé  de  restituer  la  dot,  quand 
l'action  en  restitution  de  la  dot  se  trouve  prescrite.  La  prescrip- 
tion ne  peut  courir  tant  que  le  mariage  subsiste  (art.  2253)  : 
tnais,  après  la  dissolution ,  la  prescription  court  à  dater  du  jour 
où  la  dot  a  pu  être  exigée,  c'est-à-dire  à  partir  du  jour  même  de 
la  dissolution  si  la  dot  devait  être  rendue  en  nature,  sinon  à  l'ex- 
piration de  l'année  accordée  au  mari  par  l'art.  1565  pour  la  res- 
titution de  la  dot  en  argent,  ou  du  délai  fixé  par  le  contrat  de 
mariage,  si  ce  contrat  contient  des  conventions  particulières  sur 
ce  point. 

04O.  Mais  le  mari  ne  jouit  pas  chez  nous  du  bénéfice  que  lui 
accordaient  les  lois  romaines  (2),  de  pouvoir  retenir  la  dot  quand 
il  en  avait  absolument  besoin  pour  vivre.  Le  mari,  d'après  le 
Code  civil,  doit  toujours  restituer  la  dot,  quand  même  il  devrait 
se  réduire  par  là  à  l'indigence  ;  et  si  les  personnes  à  qui  il  doit 
restituer  la  dot  lui  doivent  des  aliments,  ce  n'est  que  par  voie 
d'action  qu'il  peut  les  réclamer  (3). 

Les  héritiers  du  mari  de  leur  côté  ne  peuvent  imputer  la  dot 
sur  le  legs  que  le  mari  a  fait  à  la  femme,  s'il  n'apparaît  d'une  in*- 

(1)  La  loi  16,  D.,  De  pactis  dotalibus,  déclarait,  il  est  vrai,  la  renonciation 
au  droit  de  réclamer  la  dot  invalide  ;  mais  c'était  toujours  pour  suirre  l'esprit 
de  la  loi  Julia,  et  favoriser  de  nouvelles  unions,  et  ce  motif  n*a  plus  de  valeur 
chez  nous  ;  il  ne  s'appliquerait  pas  d'ailleurs  à  un  don  de  survie  fait  au  mari. 
Quelques  anciens  auteurs  pourtant,  notamment  Despeisses,  De  la  doty  sect.  m, 
n<*  13,  suivaient  superstitieusement  la  loi  romaine  sans  s'apercevoir  qu'elle 
n'avait  plus  sa  raison  d'existence. 

(2)  V.  L.  Vnic.y  C.  De  rei  uxor,  act. 

(3)  Conf.  M.  Tessier,  1. 11,  p.  228  et  229. 
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teniion  contraire  d'après  les  termes  du  testament,  puisque  selon 
l'art.  1023  du  Code  civil  le  legs  fait  à  un  créancier  n'est  pas 
censé  en  compensation  de  sa  créance  (1).  C'est,  du  reste,  un  point 
sur  lequel  nous  reviendrons  dans  la  section  xix*. 

§  5.  —  Pes  œnditwns  nécessaires  pour  la  validité  de  la  restUtUùm  de 

la  dot. 

•41 .  Le  mari  ne  peut  restituer  valablement  la  dot  à  la  femme 
qu'autant  que  celle-ci  a  capacité  pour  la  recevoir.  Partant,  toute 
restitution  qu'il  lui  aurait  faite  avant  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  séparation  de  biens  serait  nulle,  et  ne  dispenserait  pas  le 
mari  de  rendre  la  dot  une  seconde  fois  lorsqu'un  des  événements 
qui  donnent  lieu  à  la  restitution  viendrait  à  se  réaliser,  déduc- 
tion faite  pourtant  de  ce  que  la  femme  aurait  conservé  de  la  pre- 
mière restitution  (2). 

•49.  Si  la  femme  veuve  ou  séparée  est  mineure,  elle  ne  peut 
recevoir  valablement  la  dot  mobilière  qu'avec  l'assistance  d'un 
curateur,  conformément  à  l'art.  482  du  Code  civil  (3). 

Si  elle  est  séparée,  le  mari  est-il  tenu  de  veiller  à  l'emploi? 
La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de  savoir  si  en 
général  les  débiteurs  de  la  dot  sont  soumis  à  cette  obligation 
vis-à-vis  de  la  femme  séparée ,  et  l'examen  de  ce  point  impor- 
tant ne  devra  trouver  sa  place  qu'au  chapitre  de  la  séparation  de 
biens  :  il  suffit  de  dire  ici  que  le  mari  doit  être  traité  comme  tout 
autre  débiteur  de  la  dot,  ni  plus  ni  moins. 

$6,'^  Du  cas  où  la  femme  a  V option  entre  la  dot  en  nature  et  la  dot 

en  argent, 

•48.  Le  droit  d'option  entre  la  dot  en  nature  ou  sa  valeur  en 
argent  peut  être  stipulé  au  profit  de  la  femme  dans  le  contrat 
de  mariage;  mais  il  est  un  cas  où  l'option  lui  est  conférée  par  la 
loi  elle-même.  Ce  cas  est  celui  où  le  mari  s'est  rendu  adjudica- 
taire d'un  bien  dont  la  femme  était  copropriétaire  par  indivis. 
Nous  pensons  en  effet  que  l'art.  HOS  doit  être  appliqué  par  ana- 
logie à  la  femme  dotale  [k).  Il  peut  y  avoir  cependant,  nous  en 

(1)  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Tessier,  t.  II,  p.  231. 

(2)  V.  MM.  Toullier,  t.  XIV,  n^  262  ;  Tessier,  t.  II,  p.  229  et  230. 

(3)  Sic  MM.  Toullier,  t.  XIV,  no  261  ;  Dalloz  aîné,  Ancien  Rép.,  t.  X,  p.  360, 
no  3;  Tessier,  t.  II,  p.  230. 

(4)  C'est  dans  ce  sens  que  la  question  est  résolue  par  tous  les  auteurs,  et  la 
jurisprudence  est  conforme.  V.  MM.  Toullier,  t.  IV,  n^»  218  et  219  ;  Du- 
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conviendrons,  une  diiFérence  assez  marquée  entre  la  femme  do- 
tale et  la  femme  commune ,  quand  la  femme  ne  s*est  constitué 
en  dot  qu'une  faible  partie  de  ses  biens  ;  car  les  biens  parapher- 
naux  de  celle-ci  la  mettent  alors  plus  à  même  que  ne  Test  la 
femme  commune  d'acquérir  pour  son  propre  compte.  Mais  la 
disposition  de  Part  1^08  est  principalement  fondée  sur  ce  que 
le  mari  pourrait  autrement  abuser  de  sa  qualité  d'administrateur 
de  la  communauté  pour  s'enrichir  aux  dépens  de  sa  femme  ;  et 
cette  considération  étant  applicable  à  la  dot  dont  le  mari  a  l'ad- 
ministration et  la  jouissance,  cela  doit  suffire  pour  faire  admettre 
la  même  règle  dans  les  deux  cas  (1). 

•44.  Lorsque  la  propriété  de  la  dot  est  passée  sur  la  tête 
du  mari,  la  femme  ou  ses  héritiers ,  d'après  ce  que  nous  avons 
dit,  ne  peuvent,  en  principe,  qu'en  répéter  la  valeur.  Mais  si  le 
mari  ou  ses  héritiers  ne  payent  pas  exactement  cette  valeur  au 
moment  où  elle  devient  exigible,  la  femme  ou  ses  héritiers  peu- 
vent se  prévaloir  de  la  condition  résolutoire  sous-entendue  dans 
tous  les  contrats  synallagmatiques  pour  reprendre  la  propriété 
des  objets  dont  on  ne  leur  paye  pas  le  prix  (  art.  1184-  et  foSii.)  : 
on  ne  verrait  aucune  raison  pour  s'écarter  en  ce  cas  des  règles 
générales  et  traiter  la  femme  avec  plus  de  rigueur  que  les  ven- 
deurs ordinaires  (2). 

SECTION  XVI. 

i>BS   INTIÊRÊTS  DE  LA  DOT   A  RESTITUER  BT  DE  LA   DIVISION  DES  FRUITS  DE   LA 

DERNIÈRE  ANNIÉE. 

Somnmire. 

W.  Les  iotéréts  et  fruits  de  la  dot  à  restituer  sont  dus  de  plein  droit  à  dater 
de  la  dissolution  du  mariage,  et  à  dater  de  la  demande,  en  cas  de  sé- 
paration de  biens.  —  Art.  1570. 

646.  Application  de  la  règle  aux  sommes  dues  par  le  mari,  et  aux  rentes  ou 
créances  appartenant  à  la  femme. 

ranton,  t.  XV,  n»  363  ;  Tessier,  1. 1,  n^  472  ;  Glandaz,  Encyclopédie,  v°  Corn- 
'rnunauté  conjugale,  n*  132;  A.  Dalloz,  v»  Dot,  n^  356;  Zachariœ,  t.  III, 
p.  590;  Sériziat,  n»  170;  Taulier,  t.  V,  p.  237.  V.  aussi  Limoges, 
12  mars  1828  (aif.  Guvard)  ;  Toulouse,  24  janvier  1835  (aff.  Poulyrière)  ; 
^iom,  10  février  1836,  20  mai  1839  et  29  mai  1843  (aff.  Blondeau,  aff.  Mos- 
nier,  aff.  Roux-Laval)  ;  Limoges,  23  décembre  1840  et  23  février  1831  '^aff.  Gra- 
tjrolle  et  aff.  Chibois);  Lyon,  20  juillet  1843  (aff.  Coméat).  M.  Bëlot  seul, 
t.  IV,  p.  143,  s'est  élevé  contre  cette  doctrine. 

(1)  V.  Req.,  rej.,  13  juillet  1826  (aff.  Allier). 

(2)  V.  M.  Sériziat,  n»  113. 

II.  31 
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647.  Application  de  la  règle  aui  fruits  des  immeubles.  —  Art.  1571. 

648.  Le  mari  n'a  droit  aui  fruits  des  immeubles  qu'en  proportion  du  temps 

que  le  mariage  a  duré,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les 
fruits  perçus  durant  le  mariage  et  ceux  à  percevoir.  —  Discussion. 

649.  Le  mari  doit  donc  restituer  quand  il  a  trop  perçu,  et  s'indemniser  sur  la 

récolte  suivante,  quand  il  n'a  point  perçu  assez. 

650.  Application  du  principe  au  cas  où  l'immeuble  ne  produit  de  fruits  que 

tous  les  deux,  tous  les  trois  ans,  etc.,  ou  produit  au  contraire  plusieurs 
récoltes  par  an. 

651.  On  doit  prélever  les  impenses  sur  les  fruits. 

652.  Mais  le  mari,  à  son  tour,  doit  faire  compte  des  impenses  qui  avaient  été 

faites  lors  du  mariage  et  dont  il  avait  profité. 

653.  Pour  calculer  les  droits  respectifs  des  époux  sur  les  firuits ,  on  calcule 

Tannée  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

654.  L'année  ne  doit  se  compter  toutefois  qu'à  partir  de  l'entrée  du  mari  en 

jouissance,  quand  elle  n'a  eu  lieu  qu'après  le  mariage. 

655.  Quand  la  femme  opte  pour  les  aliments  durant  l'an  du  deuil,  les  héritiers 

du  mari  gagnent  tous  les  fruits  de  cette  année  ;  mais  les  fruits  perçus 
ou  à  percevoir  pour  l'année  suivante  doivent  se  partager  conformé- 
ment à  l'art.  1571. 

656.  La  disposition  de  l'art.  1571  doit  être  appliquée  aussi  aux  produits  pé- 

riodiques des  objets  mobiliers  dotaux. 

657.  Il  en  doit  être  autrement  des  produits  tout  à  fait  casuels. 

e45.  En  règle  générale ,  les  créances  ne  produisent  intérêt 
qu'à  dater  de  la  demande  en  justice,  à  moins  de  convention  con- 
traire (C.  civ.,  art.  115.3).  L'art.  1570  contient  une  exceptionàce 
principe,  en  ce  qui  regarde  la  dot  à  restituer.  «  Si  le  mariage  est 
dissous  par  la  mort  de  la  femme,  porte  cet  article,  Tintérêt  et  les 
fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses 
héritiers  depuis  le  jour  de  la  dissolution. — Si  c'est  par  la  mort  du 
mari,  la  femme  aie  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant 
l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments  pendant  ledit 
temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari;))  et  si  elle  opte  pour 
les  intérêts,  il  est  clair  qu'elle  peut  les  exiger  aussi  à  dater  de  la 
dissolution,  car  il  impliquerait  que  la  femme  fût,  en  aucun  cas, 
traitée  avec  moins  de  faveur  que  ses  héritiers. 

Si  c'est  la  séparation  de  biens  qui  donne  lieu  à  la  restitution 
de  la  dot,  l'art.  1445  disposant  que  la  séparation  remonte,  quant 
à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande,  c'est  à  dater  de  ce  jour  que 
le  mari  est  comptable  des  intérêts  ou  fruits.  Quelques  auteurs 
cependant  font  sur  ce  point  des  distinctions  que  nous  exami- 
nerons*en  traitant  de  la  séparation  de  biens. 

040.  Les  dispositions  que  nous  venons  de  citer  sont  d'une 
application  très-facile ,  lorsque  la  dot  consiste  en  une  somme  à 
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répéter  contre  le  mari ,  ou  bien  en  rentes  ou  créances  dont  la 
femme  a  consei*ré  la  propriété,  et  dont  elle  ou  ses  héritiers  doivent 
naturellement  reprendre  la  jouissance  à  dater  de  la  dissolution 
da  mariage.  Mais  elle  est  d'une  application  plus  difficile,  lorsque 
la  dot  consiste  en  immeubles  dont  la  femme  a  conservé  la 
propriété. 

tt49 .  Si  Ton  appliquait  en  pareil  cas  les  principes  de  rusufiruit, 
le  mari  gagnerait  irrévocablement  tous  les  fruits  naturels  ou  in* 
dustriels  qu'il  aurait  recueillis  durant  le  mariage,  et  n'aurait  aucun 
droit  à  ceux  qui  seraient  pendants  par  racines  lors  de  sa  disso- 
lution [C.  civ.,  art.  S85)  ;  et  quant  aux  fruits  civils,  il  les  gagnerait 
toujours  à  proportion  du  temps  pendant  lequel  ils  auraient  couru 
durant  le  mariage  (art.  586) .  Mais  l'art.  1571  du  Code  renferme  une 
disposition  remarquable  qui  déroge  à  ces  règles  ordinaires.  Aux 
termes  de  cet  article  :  «  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des 
immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs 
héritiers,  à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré  pendant  la  dernière 
année. — L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été 
célébré.  »  L'art.  1570  d'après  lequel  les  fruits  de  la  dot  courent 
de  pkin  droit  au  profit  des  héritiers  de  la  femme  à  dater  de  la 
dissolution  du  mariage ,  ne  doit  donc  pas  s'entendre  en  ce  sens 
que  ces  héritiers  ont  toujours  droit  à  la  totalité  des  fruits  perçus 
depuis  cette  époque,  mais  en  ce  sens  seulement  que  leur  droit 
sur  les  fruits  se  calcule  toujours  d'après  l'époque  de  la  dissolu- 
tion, quoiqu'ils  n'aient  formé  aucune  demande  en  justice  (1). 

•4*.  Sur  quoi  repose  la  disposition  exceptionnelle  de  .l'ar- 
ticle 1571  ?  Évidemment  sur  ce  principe  que  les  fruits  de  la  dot 
étant  destinés  à  l'acquit  des  charges  du  mariage,  le  mari  ne  doit 
ks  gagner  qu'à  proportion  du  temps  pendant  lequel  il  a  supporté 
ces  charges. 

Ce  principe  sert  à  réfuter  tout  d'abord  une  erreur  capitale , 
échappée  à  quelques  auteurs  (2) ,  qui  n'appliquent  l'art.  1571 
qu'aux  fruits  à  percevoir,  et  qui  attribuent  dans  tous  les  cas  au 
Bïari  la  totalité  des  fruits  perçus.  Suivant  ces  auteurs,  par 
exemple,  si  le  mariage  n'a  duré  qu'un  mois  durant  lequel  le  mari 
aperçu  une  récolte  entière,  cette  récolte  lui  appartient  en  entier; 
et  même,  s'il  l'a  faite  le  premier  jour  du  mois,  il  a  droit  au  dou- 
zième de  la  récolte  suivante. 
Ainsi  encore,  si  le  mariage  célébré  le  1*'  octobre  d'une  année, 

(1)  V.  MM.  Zachari©,  t.  III,  p.  606,  note  33;;  A.  Dalloz,  yo  Dot,  n^  800. 

(2)  V.  MM.  Sériziat,  no  302,  p.  410,  et  Taulier,  t.  V,  p.  372. 
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est  dissous  le  2  octobre  de  Tannée  suivante,  et  si  dans  Vintervalle 
le  mari  a  perçu  deux  récoltes ,  quoique  le  mariage  n'ait  duré 
qu'un  an  et  deux  jours ,  le  mari  non-seulement  peut  garder  en 
entier  les  deux  récoltes,  mais  encore  il  a  droit  aux  2/365  de  la 
troisième  (1). 

Cestlà,  disons-nous,  une  erreur  capitale.  Uart.  1571  en  effet 
ne  fait  aucune  distinction  entre  les  fruits  perçus  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  et  raisonnablement  il  n'en  pouvait  pas  faire.  Les  fruits 
d'une  année,  en  effet,  doivent  naturellement  servir  aux  besoins 
du  propriétaire  jusqu'à  la  récolte  de  l'année  suivante;  et  partant, 
on  ne  conçoit  pas  comment  le  mari  pourrait  s'approprier  les  fruits 
d'une  année  entière,  quand  le  mariage  n'a  duré  qu'un  mois,  ou 
deux  récoltes  quand  le  mariage  n'a  duré  qu'un  an,  laissant  ainsi 
la  femme  ou  ses  héritiers  sans  aucune  ressource  jusqu'à  la  ré- 
colte suivante. 

Au  demeurant,  si  l'on  consulte  les  sources  auxquelles  l'art.  1571 
a  été  puisé,  on  ne  saurait  hésiter  un  seul  instant  sur  son  véritable 
sens.  Ce  texte  en  effet  a  été  évidemment  emprunté  au  droit  ro- 
main, et  en  particulier  à  la  célèbre  loi  vu,  au  digeste,  soluto  tm- 
tritrumio.  Or,  il  est  dit  expressément  dans  cette  loi  que  le  mari 
ne  doit  gagner  les  fruits  qu'en  proportion  du  temps  que  le  ma- 
riage a  duré,  et  qu'il  doit  restituer  tout  ce  qu'il  a  perçu  en  sus  (2). 

C'est  dans  ce  sens  aussi  que  cette  loi  avait  été  reçue  dans  nos 
anciens  pays  de  droit  écrit.  Voici,  par  exemple,  ce  qu'on  lit  à 
cet  égard  dans  Roussilhe  :  ((  Suivant  la  disposition  du  droit  ro- 
main ,  le  mari  ne  gagne  les  fruits  qtœ  pendant  le  tetnps  que  son  im- 
ridge  dure..,  ;  de  là  il  suit  qu'on  doit  faire  une  masse  de  tous  les 
fruits  qui  sont  existants  lors  du  mariage ,  s'il  y  a  ceux  d'une  an- 
née, que  le  mariage  ait  été  fait  vers  le  milieu  de  l'année,  il  n'ap- 
partient au  mari  que  la  moitié  des  rentes  et  revenus  qui  ont  couru 
pendant  l'année,  l'autre  moitié  doit  être  rendite  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers;  s'il  n'y  a  que  trois  mois  avant  d'être  à  la  fin  de  l'an- 
née, le  mari  n'a  part  aux  fruits  qu'au  prorata  du  temps...  A  la 
dissolution  du  mariage,  il  faut  suivre  les  mêmes  règles,  faire  part 
au  mari  des  fruits  et  revenus  au  prorata  du  temps  qiue  son  mario/je 
a  duré  (3).  » 

(1)  C'est  l'exemple  même  de  MM.  Sériziat  et  Taulier,  loc.  cU. 

(2)  Si  mulier  pridie  vindemias  doti  dédit,  moi,  sublatis  a  marito  vindemils 
divortit  :  non  putat  (Scaevola)  ei  undecim  dumtaxat  mensiwn  fructus  restitui, 
sed  et  impensas,  quœ,  antequam  portiones  frucluum  fiant,  deducends  sunt. 
L.  7,  Pr.  Sol.  mat. 

(3)  Traité  de  la  dot,  t.  I,  d«  341. 
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Plus  loin,  le  même  auteur  ajoute  :  «  Le  mari,  en  pays  de  droit 
écrit,  ayant  droit  aux  fruits  du  bien  dotal,  au  prorata  du  temps 
qu'a  duré  son  mariage ,  on  ne  peut  y  élever  la  question  qu'on 
agite  en  pays  de  coutume ,  qu'on  a  prématuré  ou  retardé  la  ré- 
colte, parce  qu*il  n'a  aucun  intérêt  à  ce  faire.  »  Et,  peu  après  :  «  Du 
même  principe  que  nous  avons  établi ,  qu'en  pays  de  droit  écrit 
le  mari  a  part  à  tous  les  fruits  au  prorata  du  temps  qjf  il  a  sup- 
porté les  charges,  il  s'ensuit  qu'on  n'a  pas  besoin  d'examiner 
toutes  les  questions  qu'on  agite  en  pays  de  coutume,  de  savoir 
dans  quel  temps  l'on  doit  regarder  les  fruits  comme  nés,  ni  dans 
quel  temps  l'on  doit  considérer  les  fermes  de  la  campagne  comme 
dues ,  ni  la  différence  qu'on  en  doit  faire  d'avec  les  loyers  des 
maisons  de  ville  ;  car  tout  cela  est  inutile.  On  regarde  tous  les 
fruits  comme  échéant  chaque  jour,  et  le  droit  du  mari  est  dû  au 
prorata  du  temps  que  le  mariage  dure  (1).  »  Tous  nos  anciens  au- 
teurs s'exprimaient  de  même  (2). 

Le  tribun  Duveyrier  se  trompait  donc,  quand  il  disait  dans  son 
rapport  au  corps  législatif,  que  les  principes  de  la  loi  romaine  sur 
ce  point  n'avaient  point  passé  dans  la  législation  des  provinces 
françaises  régies  par  le  droit  écrit;  mais  toujours  est-il  que  ce 
tribun  reconnaissait  formellement  que  c'étaient  bien  les  principes 
de  la  loi  romaine  que  le  Code  civil  avait  voulu  reproduire  (3). 

649;  D'après  cela,  on  voit  qu'il  est  absolument  indifférent 
qu'à  la  dissolution  du  mariage  les  fruits  aient  été  déjà  perçus  ou 
qu'ils  soient  encore  pendants.  Dans  tous  les  cas,  le  mari  doit  ga- 
gner les  fruits  au  prorata  du  temps  que  le  mariage  a  duré ,  mais 
pas  au  delà.  A-t-il  perçu  davantage ,  il  doit  restituer  le  surplus  à 
la  femme  ou  à  ses  héritiers  ;  a-t-il  reçu  moins,  il  doit  prendre  ce 
qui  lui  reste  dû,  sur  la  prochaine  récolte.  Le  mariage,  par 

{i)  Ibid.,  no«  344  et  345. 

(2)  V.  notammeot  Duperrier,  Maximes  de  droit.  De  la  dot,  t.  I,  p.  tfll  (les 
Maximes  forment  le  liv.  V  de  ses  Questions  notables)  ;  et  Despeisses,  De  la  dot, 
n®  18,  t.  I,  p.  444  de  ses  œuvres. 

(3)  «  La  réserve  pour  le  mari  de  tous  les  fruits  échus  pendant  le  mariage, 
disait  ce  tribun,  souffre  néanmoins  une  petite  exception  relative  seulement  à  la 
dernière  année.  La  loi  romaine  veut  que  les  fruits  de  cette  dernière  année  se 
partagent  entre  le  mari  et  la  femme  à  proportion  du  temps  que  le  mariage  a 
duré  pendant  cette  dernière  année.  Cette  loi  n'avait  point  passé  dans  la  légis- 
lation des  provinces  françaises  soumises  aux  lois  romaines,  parce  que  chez  les 
Romains  le  divorce  seul  la  rendait  nécessaire  pour  rendre  en  ce  cas  justice  com- 
plète au  mari  et  à  la  femme.  Notre  projet  la  rappelle  et  la  prescrit  aujourd'hui^ 
parce  que  le  divorce,  mis  au  nombre  de  nos  institutions,  nous  la  rend  appli- 
cable dans  ses  motifs  et  dans  ses  effets.  »  V.  M.  Locré,  Lég,  civ*,i,  XIII,  p.  390. 
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exemple,  n'a  duré  qu'un  mois,  et  durant  ce  mois  le  mari  a  perçu 
rentière  récolte  :  il  doit  en  restituer  les  onze  douzièmes.  Il  a  duré 
un  an  seulement,  et  le  mari  a  perçu  pourtant  deux  récoltes, 
parce  que  la  première  avait  été  perçue  aussitôt  après  le  mariage, 
et  que  la  seconde,  étant  venue  un  peu  plus  tôt  à  maturité  que  la 
première,  était  déjà  perçue  lors  de  sa  dissolution,  il  doit  restituer 
la  secoiC^e  récolte  tout  entière.  A  l'inverse,  si  le  mariage  a  duré 
un  an  et  que  le  mari  n'ait  perçu  pourtant  aucune  récolte,  parce 
que  celle  pendante  lors  de  la  dissolution  du  mariage  a  été  un  peu 
retardée,  le  mari  doit  prendre  cette  récolte  tout  entière  (1). 

•50.  Si  l'immeuble  dotal  est  productif  de  fruits  seulement  tous 
les  deux  ans,  tous  les  trois  ans ,  etc. ,  il  faut  procéder  d'une  ma- 
nière analogue,  c'est-à-dire  que  le  mari  a  toujours  droit  aux  fruits 
proportionnellement  au  temps  que  le  mariage  a  duré,  mais  pas 
au  delà.  Si  la  dot,  par  exemple,  consiste  en  un  étang  qu'on  pèche 
tous  les  deux  ans  et  si  le  mariage  n'a  duré  qu'un  an ,  le  mari 
n'a  droit  qu'à  la  moitié  d'une  pèche.  S'il  en  a  fait  une  durant  le 
mariage,  il  doit  en  restituer  la  moitié  :  s'il  n'en  a  fait  aucune,  il 
a  droit  à  la  moitié  de  la  première  pêche  qui  se  fera  après  la  dis- 
solution. 

De  même,  si  la  dot  consistait  en  bois  qu'on  couperait  tous  les 
six  ans  et  si  le  mariage  en  eût  duré  deux,  le  mari  n'aurait  droit 
qu'à  un  tiers  de  coupe.  S'il  en  avait  fait  une  durant  le  mariage, 
il  devrait  en  restituer  les  deux  tiers  :  s'il  n'en  avait  aucune,  il  aurait 
droit  au  tiers  de  la  coupe  attendue  (2). 

De  même  encore,  si  l'immeuble  dotal  restait  un  an  sur  trois  eu 
jachère,  et  si  la  seule  année  pendant  laquelle  le  mariage  aurait 
duré  correspondait  à  l'année  de  jachère,  le  mari  aurait  droit  à  un 
tiers  de  chacune  des  récoltes  suivantes;  et  si  au  contraire  le  ma- 
riage avait  duré  juste  les  deux  ans  où  le  fonds  devait  produire, 
en  sorte  que  la  terre  dût  se  reposer  l'année  suivante ,  le  mari 
devrait  rembourser  un  tiers  de  chacune  des  récoltes  qu'il  aurait 
perçues  (3). 

Si,  au  contraire,  le  terrain  dotal  produisait  dans  la  même  année 
deux  récoltes  d'une  valeur  égale,  c'est  par  semestre  que  les  droits 


(1)  Conf,,  dans  les  deux  cas,  MM.  Proudhon,  De  l'usufruit,  U  V,  n»»  2713 
et  2715,  et  Benoit,  t.  II,  n»  197.  Contrày  M.  Dalioz  aîné,  Ancien  Rép„  t  X, 
p.  368,  n^  62. 

(2)  MM.  Delvîncourt,  t.  III,  p.  119  des  notes;  Proudhon,  t.  V,  n-aïS»; 
Bdlot,  t.  IV,  p.  873  ;  Duranton,  t.  XV,  n<»  458. 

(3)  MM.  Delvincourt,  loc.  ci«. j  Dallez  aîné,  Ancien  Rép.,  t.  X,  p.  368,  n«  59. 
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des  époux  devraient  se  régler  (1).  Si  donc  le  mariage  avait  duré 
sept  mois,  le  mari  aurait  droit  à  une  récolte  et  au  sixième  d'une 
autre.  Mais  si  les  deux  récoltes  étaient  d'une  valeur  inégale,  c'est 
sur  Tannée  entière  que  la  distribution  des  fruits  (livrait  se  faire. 
ttSt .  Doit-on  prélever  sur  les  fruits  le  montant  des  impenses, 
telles  que  semences,  labours,  etc.  ?  L'affirmative  parait  indubi- 
table. La  loi  romaine  en  avait  une  disposition  précise  (2).  Cette 
règle  avait  été  adoptée  dans  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise (3) ,  et  le  Code  civil  lui-même  la  consacre  dans  l'art.  5^8, 
qui  dispose  :  ce  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent 
au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  de  labours, 
travaux  et  semences  faits  par  des  tiers.  »  A  la  vérité ,  l'art.  585 
contient  une  règle  contraire  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
respectifs  du  nu-propriétaire  et  de  l'usufruitier;  mais  l'art.  1571, 
comme  on  l'a  fait  remarquer,  déroge  précisément  aux  règles  or- 
dinaires de  l'usufruit. 

^M*.  Le  mari  peut  donc  prélever  sur  la  récolte  de  la  dernière 
année  toutes  les  impenses  qu'il  a  faites  pour  l'obtenir  (4).  Mais 
doit-il,  à  son  tour,  tenir  compte  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  des 
semences  et  frais  de  culture  qui  avaient  déjà  été  exposés  lors  de 
la  célébration  du  mariage  pour  les  fruits  alors  pendants?  L'équité 
semble  commander  cette  réciprocité ,  dans  le  cas  surtout  où  les 
impenses  avaient  été  faites  par  la  femme  qui  se  serait  constitué 
elle-même  la  dot  (5).  Ces  impenses,  en  effet,  étant  évidemment 
par  leur  nature  en  dehors  des  fruits  et  représentant  un  capital 
avancé,  dispenser  le  mari  d'en  tenir  compte,  c'est  supposer  que 
la  femme  lui  en  a  fait  don  ;  or,  les  dons  ne  se  présument  pas. 

La  question  est  plus  délicate ,  quand  la  dot  a  été  constituée 
par  un  tiers  qui  avait  fait  les  impenses  dont  il  ne  s'est  pas  réservé 
la  répétition.  Pourquoi  en  effet,  peut-on  dire  alors,  la  femme 
obtiendrait-elle  la  répétition  de  frais  qu'elle  n'a  point  supportés? 
Toutefois,  même  dans  ce  cas,  il  doit  être  tenu  compte  à  la  femme 
des  frais,  parce  que  le  donateur  est  réputé,  pour  tout  ce  qui  dé- 
Ci)  Quod  in  anno  dicitur,  potest  dici  et  in  sei  mensibus ,  si  bis  in  anno 
Iructus  capientur  :  ut  est  in  locis  irriguis.  L.  7,  §  6,  D.  SoL  mat. 

(2)  L.  7,  Pr.,  D.,  Sol.  mat. 

(3)  V.  Serres,  Institutes,  p.  127,  et  Despeisses,  De  la  dot,  sect.  m,  n®»  18 
et  24. 

(4)  Conf.  MM.  Benoit,  t.  IV,  p.  275  ;  Duranton,  t.  XV,  n»  449  ;  Tessier,  t.  II, 
p.  172;  Zachariœ,  t.  III,  p.  607.  Contra,  MM.  Sériziat,  n»  306,  et  Taulier, 
t.  V,  p.  37». 

(K)  Conf.  M.  Tessier,  t.  II,  p.  159. 
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passe  la  portée  ordinaire  de  la  jouissance  du  mari,  avoir  voulu 
gratifier  Tépouse  plutôt  que  Tépoux.  On  dirait  vainement  qu'après 
de  longues  années  de  mariage  il  est  souvent  impossible  de  savoir 
quelles  impenfts  avaient  été  faites  lors  de  la  célébration.  En  effet, 
les  semences,  les  labours  ou  autres  travaux  se  faisant  à  peu  près 
tous  les  ans  vers  la  même  époque,  il  est  en  général  facile  d'ap- 
précier s'ils  avaient,  ou  non,  été  exposés  lors  du  mariage  con- 
tracté. D'ailleurs,  la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  une  preuve 
peut  nuire  sans  doute  à  celui  par  qui  la  preuve  doit  être  faite; 
mais  cela  ne  saurait  changer  les  principes.  Si  donc  la  femme 
ou  ses  héritiers  sont  dans  l'impossibilité  de  prouver  que  des  im- 
penses avaient  été  faites  lors  du  mariage,  il  est  évident  qu'ils  ne 
peuvent  demander  aucune  déduction  pour  cet  objet;  mais  s'ils 
font  la  preuve,  la  déduction  leur  est  due. 

La  femme,  du  reste,  ne  pourrait  pas,  constante  mairimonio,  pré- 
lever sur  la  première  récolte  qui  suivrait  la  célébration,  les  im- 
penses qu'elle  ou  le  donateur  auraient  faites  an térieurement(lj. 
Ces  impenses  s'identifiant  en  quelque  sorte  avec  la  dot,  dontelles 
augmentent  l'importance ,  le  mari  ne  peut  être  tenu  d'en  faire 
compte  que  lorsqu'il  est  obligé  de  restituer  la  dot  elle-même.  La 
femme  peut  seulement  en  faire  constater  provisoirement  le  mon- 
tant, afin  d'éviter  des  difficultés  lors  de  la  restitution  de  la  dot. 

•53.  A  partir  de  quelle  époque  se  calcule  l'année  pour  dé- 
terminer la  portion  de  fruits  qui  revient  au  mari  durant  la  der- 
nière année  de  sa  jouissance?  L'art.  1571  dit  que  c'est  à  dater 
de  la  célébration  du  mariage.  Puisque  le  mari,  en  effet,  supporte 
les  charges  du  mariage  à  compter  de  ce  jour,  il  est  juste  qu'à 
dater  de  ce  jour  aussi  il  ait  droit  à  tous  les  fruits  de  la  dot:  son 
droit  se  renouvelle  à  chaque  jour  correspondant  des  années 
suivantes. 

054.  Les  anciens  auteurs  enseignaient,  toutefois,  que, 
lorsque  le  mari  n'avait  pu  entrer  en  jouissance  de  la  dot  que 
postérieurement  au  mariage,  ce  n'était  qu'à  dater  de  son  entrée 
en  jouissance  que  les  annuités  de  la  dot  devaient  être  calcu- 
lées (2).  Cette  doctrine,  tout  à  fait  raisonnable,  nous  semble  de- 
voir être  encore  suivie,  quoique  l'art.  1571  ne  fasse  pas  cette 
distinction  (3).  Le  mari,  en  effet,  ne  peut  compter  raisonnable- 

(4)  V.  ci-dessus,  n®  436. 

(2)  V.  notamment  Roassilh»,  1. 1,  n°  341,  et  Despeisses,  De  la  dot,  secr.  m, 
n''  24. 

(3)  Conf,  M.  Benoit,  t.  II,  no  190.  V.  cependant  MM.  Tessier,  t.  II,  p.  166; 
Dalloz  atné,  Ancien  Rép,,  t.  X,  p.  367,  n°  53. 
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ment  sur  les  fruits  de  la  dot  qu'à  dater  du  jour  où  cette  dot  peut 
en  produire;  niais  il  «doit  y  compter  à  dater  de  ce  jour.  Attri- 
buer donc  rétroactivement  au  mari  une  portion  des  fruits  pour 
une  époque  antérieure,  c'est  dépasser  son  espérance;  retarder, 
d'un  autre  £Ôté,  son  droit  aux  fruits  jusqu'au  jour  de  Tannée 
courante  ou  de  Tannée  postérieure  qui  doit  correspondre  à  celui 
de  la  célébration  du  mariage,  c'est  tromper  sa  juste  attente.  Le 
jour  de  Tentrée  en  jouissance  de  la  dot  est  donc  le  seul  point 
de  départ  admissible  en  pareil  cas.  Par  exemple,  un  domaine 
a-t-il  été  constitué  en  dot  à  une  femme  mariée  le  1''  juillet  ISi-S, 
avec  cette  restriction  que  le  mari  entrera  en  jouissance  à  dater 
du  1"  janvier  18t^6  seulement,  et  le  mariage  a-t-il  pris  fin  le 
1<^' janvier  18^7  :  dans  ce  cas,  quoique  le  mariage  ait  duré  dix- 
huit  mois,  le  droit  du  mari  ne  sera  ni  d'une  récolte  et  demie  ni 
simplement  d'une  demi-récolte  ;  il  sera  d'une  récolte  entière. 

6ftft.  Nous  avons  vu  que,  lorsque  le  mariage  est  dissous  par 
la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa 
dot  durant  Tannée  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments 
pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari.  Si 
elle  opte  pour  les  aliments,  les  charges  du  mariage  sont  censées 
se  continuer  durant  Tannée  du  deuil,  c'est-à-dire  que  les  héritiers 
du  mari  doivent  gagner  les  intérêts  et  les  fruits  de  la  dot  durant 
cette  année ,  absolument  comme  les  gagnait  le  mari  lui-même 
durant  le  mariage  (1).  Partant,  la  récolte  perçue  par  ces  héri- 
tiers, ou  encore  pendante  lors  de  l'expiration  de  Tannée  du  deuil, 
doit  se  partager  entre  ces  héritiers  et  la  veuve,  absolument  comme 
se  seraient  partagés  les  fruits  de  la  récolte  antérieure  perçue  ou 
pendante  lors  du  décès  du  mari,  si  la  femme  n'eût  pas  opté  pour 
les  aliments. 

•&0.  L'art.  1571  est-il  applicable  aux  produits  périodiques 
des  biens  mobiliers  dotaux  dont  la  femme  a  conservé  la  pro- 
priété? C'est  notre  sentiment  (2).  A  la  vérité ,  le  texte  ne  parle 
que  des  immeubles  :  les  fruits  des  immeubles  dotaux ,  y  est-U 
dit,  etc.  Mais  c'est  seulement,  à  ce  qu'il  semble,  parce  que 
généralement  la  propriété  des  objets  mobiliers  passe  au  mari, 
et  qu'alors  il  n'y  a  nul  compte  de  fruits  à  faire ,  puisque  le  droit 
de  la  femme  se  réduit ,  en  ce  cas ,  à  une  créance  dont  le  mari 

(1)  L'art.  1570  ne  parle,  il  est  vrai,  que  des  intérêts;  mais  il  y  a  évidem- 
ment même  raison  de  décider  pour  les  fruits.  V.  MM.  Duranton,  t.  XV,  nott74  ; 
Zachariœ,  t.  III,  p.  605,  note  27.     . 

(2)  C'est  aussi  celui  de  MM.  Zachariîe,  t.  III,  p.  606,  note  31,  et  Taulier,  t.  Y, 
p.  371. 
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doit  simplement  les  intérêts  du  jour  de  la  dissolution.  Or,  on 
sait  que  le  législateur  ne  se  préoccupe  guère  que  des  cas  ordi- 
naires. Donc  la  loi,  en  parlant  spécialement  des  immeubles  dans 
l'article  1571,  n'a  pas  plus  entendu  exclure  la  dot  mobilière  que 
dans  les  articles  où  elle  parle  de  Tinaliénabilité  du.  fonds  dotal, 
elle  n'a  entendu  rendre  la  dot  mobilière  aliénable. 

La  raison  de  décider  est ,  en  effet ,  la  m^e ,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  produits  périodiques,  tels  que  la  toison  d'un  trou- 
peau (1) ,  les  dividendes  ou  répartitions  annuelles  ou  semes- 
trielles attachés  à  des  actions  de  finance  ou  d'industrie,  etc.;  car 
un  bon  père  de  famille  règle  la  dépense  de  ces  sortes  de  pro- 
duits de  manière  à  ce  qu'il  puisse  atteindre  l'année  suivante. 

•59.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  produits  tout  à  fait  accidentels 
et  aléatoires,  tels  que  le  croît  de  certains  animaux,  la  location 
de  certains  meubles,  etc.,  comme  il  est  fort  difficile,  ayant 
comme  après  la  cessation  de  la  jouissance  du  mari,  d'en  fixer 
exactement  le  chiffre ,  il  semblerait  plus  conforme  à  l'intérêt 
même  des  parties  d'attribuer  irrévocablement  au  mari  tout  ce 
qu'il  aurait  reçu  sans  fraude  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage, 
mais  rien  au  delà. 

SECTION  XVII. 

DES   PRIVILÈGES  DE  VIDUITÉ  ET  PBS  ÉPARGNES  DBS  FBHMES. 
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consiste  exclusivement  en  objets  dont  elle  a  conservé  la  propriété. 

664.  Les  aliments  comprennent  les  frais  de  maladie. 

665.  Les  aliments  se  règlent  uniquement  sur  les  besoins  de  la  veuve,  qui  n'f  a 

pas  droit  si  ses  revenus  paraphernaux  suffisent  à  sa  subsistance. 

666.  La  veuve  mineure  a  capacité  pour  opter  entre  les  aliments  et  les  intérêts 
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•59.  Nous  avons  dit  dans  notre  introduction  que  la  plupart 

(1)  La  loi  7,  §  9,  D.»  Sol,  mat. y  est  formelle  sur  ce  point. 
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des  anciennes  coûtâmes  accordaient  aux  veuves  d'amples 
douaires  sur  les  biens  de  leurs  maris ,  et  que ,  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  on  admettait  aussi  généralement  la  femme  indigente 
à  recueillir,  à  défout  d'enfants,  une  partie  de  la  succession  de 
son  mari.  Les  auteurs  du  Code  civil,  loin  d'être  aussi  généreux, 
se  sont  montrés,  à  Tégard  des  veuves,  d'une  parcimonie  qui  res* 
semble  à  de  l'injustice. 

Les  privilèges  accordés  à  la  veuve  qui  s'était  mariée  sous  le 
régime  dotal  se  réduisent  à  trois,  indiqués  dans  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  1570 ,  ainsi  conçue  :  «  Si  c'est  par  la  mort  du 
mari  (que  le  mariage  est  dissous) ,  la  femme  a  le  droit  d'exiger 
les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  four- 
nir des  aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession 
du  mari;  mais  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année 
et  les  habits  de  deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession, 
et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus.»  Ainsi,  droit  de 
se  faire  fournir  des  aliments  durant  l'année  du  deuil ,  droit 
d'habitation  durant  le  même  temps,  et  habits  de  deuil ,  voilà 
les  seuls  avantages,  si  Ton  peut  appeler  cela  des  avantages, 
que  le  Code  civil  accorde  aux  veuves.  Elles  ont  bien  aussi ,  aux 
termes  de  l'art.  1566,  le  droit  de  retenir,  dans  tous  les  cas ,  les 
linges  et  bardes  qui  étaient  à  leur  usage  lors  du  décès  du  mari; 
mais  Fart.  1566,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  précédemment,  pa- 
rait applicable  aux  femmes  séparées  de  corps  ou  de  biens  comme 
aux  veuves,  et  ne  constitue  point  dès  lors  un^roit  privatif  pour 
ces  dernières. 

ilft9.  Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  reprendre  chacun  des  droits 
indiqués  dans  l'art.  1570  du  Code  civil ,  il  convient  d'abord 
d'examiner  si  ces  droits  peuvent  être  réclamés  seulement  par  la 
veuve  qui  avait  une  dot  dont  le  mari  a  joui,  ou  s'ils  peuvent 
l'être  aussi  par  celle  qui  n'avait  aucune  dot. 

Les  termes  de  l'art.  1570  et  la  place  qu'il  occupe  dans  le  Code 
favorisent  la  première  opinion.  L'art.  1570 ,  en  effet,  dit  que  la 
femme  a  le  choix  d'exiger  les  irUérêts  de  sa  dot  on  des  aliments 
durant  Tan  de  deuil;  il  suppose  donc  qu'elle  a  une  dot.  Cet  ar- 
ticle, d'ailleurs,  se  trouve  placé  dans  la  section  de  la  restitution  de 
la  dot,  où  le  législateur  suppose  toujours  qu'il  y  a  une  dot  à  res- 
tituer. Nous  croyons  donc  que  les  droits  de  viduité  ne*  peuvent 
être  réclamés  dans  toute  leur  étendue  par  la  femme  que  jlors- 
qu'elle  avait  une  dot  dont  son  mari  a  joui  (1).  Il  est  bien  juste, 

(1)  Conf,  M.  Merlin,  7î<p.,  \o  Viduité,  —  L'opinion  contraire  est  pourtant 
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en  effet,  quand  le  mari  a  joui  et  s'est  peut-être  enrichi  des  fruits 
de  la  dot  durant  le  mariage,  que  sa  veuve,  le  mariage  dissous, 
obtienne  un  léger  dédommagement.  Mais  si,  au  contraire,  le 
mari  n'a  joui  d'aucune  dot,  soit  que  la  femme  ne  s'en  fût  con- 
stitué aucune,  soit  même  qu'elle  se  fût  constitué  des  biens  à  Te- 
nir qui  ne  lui  seraient  pas  échus,  il  semble  assez  juste  qu'à  dater 
de  la  dissolution  du  mariage  la  femme  s'entretienne  à  l'aide  de 
ses  propres  revenus  ou  de  son  travail,  dût-elle  sentir  un  peu  les 
rigueurs  de  l'indigence. 

Les  habits  de  deuil,  toutefois,  peuvent  être  réclamés  dans  tous 
les  cas  comme  une  créance ,  parce  que  c'est  une  obligation  de 
bienséance  pour  la  femme  de  les  porter,  et  que  c'est  la  mort  du 
mari  qui  donne  naissance  à  cette  obligation  ;  quant  à  l'habita- 
tion, la  décence  exige  aussi  que  la  femme  ne  puisse  être  expul- 
sée qu'après  un  temps  moral  suffisant  pour  qu'elle  trouve  une 
autre  demeure.  Il  serait  immoral  que,  dès  le  lendemain  de  la 
mort  de  son  mari ,  une  veuve  pût  être  chassée  de  l'habitation 
qu'elle  occupait,  sans  avoir  un  réduit  où  elle  put  répandre  ses 
larmes  et  donner  cours  à  sa  douleur.  Le  délai  laissé  à  la  veuve 
doit  être  naturellement  le  délai  fixé  par  l'art.  1465  du  Code,  au 
chapitre  de  la  communauté,  c'est-à-dire  de  trois  mois  et  quarante 
jours  ;  même,  à  notre  avis,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
comme  la  femme  commune,  ne  doit  pas  de  loyers  durant  ce  délai, 
quoique  les  raisons  de  décider  ne  soient  pas  complètement  les 
mêmes.  Pour  une- classe  de  personnes  aussi  digne  d'intérêt  que 
celle  des  veuves,  c'est  bien  le  cas  de  dire  que  les  dispositions  fia- 
vorables  doivent  être  étendues,  favof-es  ampliandi,  au  moins  quand 
il  s'agit  d'un  objet  important.  Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que 
les  veuves  non  communes  et  non  dotées  puissent  jamais  récla- 
mer des  aliments  contre  la  succession  de  leurs  maris,  ni  prendre 
leur  nourriture  sur  les  provisions  existantes  lors  du  décès  de  ces 
derniers,  même  durant  le  délai  fixé  par  l'art.  14.65,  parce  qu'elles 
se  trouvent  dans  une  position  bien  moins  intéressante,  sous  ce 
rapport,  que  les  veuves  communes,  dont  la  dot  ou  tout  au  moins 
les  revenus  de  la  dot  ont  profité  au  mari. 

miO.  Reprenons  chacun  des  droits  de  viduité  indiqués  dans 
l'art.  1570,  pour  en  bien  préciser  la  portée. 

plus  généralement  adoptée.  V.  MM.  Benoit,  t.  II,  n»  141;  A.  Dalloz,  ▼*  J>ot 
n»  «17  i  Sériziat,  n»  290;  Taidier,  t.  V,  p.  361.  Elle  est  conforme  à  rancienne 
jurisprudence;  mais  les  auteurs  du  Code  civil,  on  Y&  dit,  avaient  des  tendances 
moins  favorables  aux  veuves. 
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Les  habits  de  deuil  comprennent  non-seulement  ceux  de  la 
femme  elle-même ,  mais  encore  ceux  de  ses  enfants  et  de  ses 
domestiques  (1).  Ils  sont  réglés  suivant  la  condition  des  per- 
sonnes, et  participent  aux  privilèges  dont  jouissent  les  frais  funé- 
raires aux  termes  de  l'art.  2102,  n**  2,  du  Code  civil  ;  ils  sont,  en 
effet ,  de  même  nature ,  et ,  dans  certaines  contrées ,  les  funé- 
railles, ou  du  moins  le  service  qui  les  suit  de  près,  c'est-à-dire 
la  neuvaine ,  ne  peuvent  se  faire  convenablement  sans  que  la 
femme  elle-même  y  assiste ,  à  plus  forte  raison ,  les  domesti* 
ques  (2). 

Les  habits  de  deuil  comprennent  seulement  les  vêtements  que 
la  femme  est  obligée  de  porter  dans  les  premiers  temps  de  sa 
viduité.  Ils  ne  comprennent  pas  ceux  qu'elle  prendrait  plus  tard, 
parce  que  les  premiers  seraient  usés,  ni,  à  plus  forte  raison,  les 
habits  d'étoffes  plus  élégantes,  connus  sous  le  nom  de  defni-deuU^ 
qui  marquent  une  tristesse  décroissante  et  prête  à  se  perdre  dans 
l'oubli. 

#1111.  Quant  au  choix,  à  la  confection ,  et  à  la  fourniture  des 
habits  de  deuil,  il  ne  convient  pas  que  les  héritiers  du  mari  s'en 
occupent.  Ces  soins  appartiennent  à  la  veuve  ;  si  les  usages  com- 
mandent la  couleur  de  ses  vêtements ,  ils  lui  laissent  une  cer- 
taine latitude  dans  l'arrangement,  dont  il  lui  serait  certainement 
pénible  d'être  privée.  La  veuve  peut  donc  exiger  que  la  valeur 
du  deuil  lui  soit  fournie  en  argent  (3). 

••S.  L'habitation  est  due  à  la  veuve  durant  l'année  du  deuil, 
c'est-à-dire  durant  l'année  entière,  et  non  pas  seulement  durant 
les  dix  mois  pendant  lesquels  l'art.  228  du  Code  civil  ne  lui  per- 
met pas  de  contracter  un  nouveau  mariage.  Toutefois  cela  souf- 
frirait exception  si  au  bout  des  dix  mois  elle  contractait  une 
nouvelle  union  ;  les  convenances  ne  lui  permettraient  pas  de  re- 
cevoir son  nouvel  époux  dans  l'habitation  où  elle  aurait  vu  mou- 
rir le  premier. 

La  femme  a  le  droit  d'exiger,  pour  son  habitation,  1^  local 
nécessaire  à  elle  et  à  ses  domestiques  ;  et  l'étendue  de  ce  local 
est  déterminée  d'après  la  position  sociale.  Pour  la  veuve  de 
l'ouvrier  ou  du  paysan,  une  seule  chambre  peut  souvent  suf- 


(1)  y.  MM.  Dalioz  a)né,  Ancien  Rép,,  t.  X,  p.  366,  n»  43;  Taulier»  t.  Y, 
p.  369. 

(2)  Contra,  MM.  Benoit,  t:  II,  n<>  146;  Dalioz  atné,  Ancien  Bép.,  U  X,  p.  366, 
no  44  ;  Bériziat,  «<>  300. 

(3)  MM.  Sériziat,  n»  299  ;  Taulier,  t.  Y,  p.  369. 
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fire,  tandis  que  pour  les  veuves  d'une  condition  élevée  un  ap- 
partement complet  avec  ses  dépendances  peut  sembler  indispen- 
sable (1). 

Si  les  époux  habitaient  une  maison  ou  un  appartement  loués 
et  que  la  location  vînt  à  expirer  avant  la  fin  de  Tannée,  les  hé- 
ritiers du  mari  devraient,  jusqu'à  la  fin  de  cette  année,  procurer 
un  autre  logement  convenable  à  la  femme,  car  la  loi  ne  distingue 
pas  (2).  Mais  si  les  époux  habitaient  une  maison  appartenant  à 
la  femme ,  celle-ci  ne  serait  pas  fondée  à  exiger  une  indemnité 
des  héritiers  du  mari,  car  le  motif  de  bienséance  qui  a  fait  ac- 
corder à  la  femme  le  droit  d'habitation  n'existant  plus  alors,  ce 
bénéfice  doit  cesser  :  cessante  ratione  legis,  cessât  kx.  L'art.  1465 
fournit  d'ailleurs  une  analogie  puissante  pour  le  décider  ainsi  (3). 

008.  Les  habits  de  deuil  et  l'habitation  sont  dus  à  la  femme 
en  sus  dès  intérêts  ou  des  fruits  de  la  dot  :  il  en  est  autrement 
du  dernier  privilège  de  viduité  accordé  par  l'art.  1570.  En  effet, 
le  droit  pour  la  veuve  d'obtenir  des  aliments  durant  l'an  de 
deuil,  ne  se  cumule  pas  avec  les  intérêts  ou  les  fruits;  la  femme 
a  seulement  l'option  entre  les  aliments  et  la  restitution  des  inté- 
rêts ou  des  fruits. 

La  femme  peut  opter  pour  des  aliments,  lors  même  que  sa  dot 
consisterait  exclusivement  en  immeubles  ou  autres  objets  qui, 
étant  restés  sa  propriété ,  devraient ,  en  principe,  lui  être  resti- 
tués immédiatement.  Quelques  auteurs  [k)  décident  la  question 
autrement;  ils  attachent  au  moiintérêt  employé  dans  la  seconde 
disposition  de  l'art.  1570  plus  d'importance  qu'il  n'en  a.  Qu'im- 
porte en  effet  la  nature  de  la  dot,  quand  il  s'agit  de  prévenir  la 
détresse  de  la  femme!  La  femme,  il  est  vrai,  a  le  droit  en  prin- 
cipe de  reprendre  immédiatement  les  objets  dont  elle  a  conservé 
la  propriété,  mais  ce  droit  est  facultatif;  et  si  elle  n'en  use  point, 
la  loi  ne  dit  pas  qu'on  puisse  l'y  contraindre. 

e04.  Dans  son  acception  ordinaire,  le  mot  aliment  em- 
brasse «non-seulement  la  nourriture,  mais  encore  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'entretien  tant  en  santé  qu'en  maladie.  Mais  cette 

(1)  MM.  Benoit,  t.  II,  n»  144  ;  Dallez  aîné,  Ancien  Rép.,  t.  X,  p.  365,  n»  40. 

(2)  MM.  Benoit,  t.  II,  n»  145;  Bellot,  t.  IV,  p.  267. 

(3)  La  cour  d'Aii  a  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  veuve  à  qui  son  mari  a  légué  la 
maison  qu'ils  habitaient  ensemble,  n'est  point  fondée  à  réclamer  des  héritiers 
du  mari  une  autre  habitation,  ou  à  exiger  d'eux  une  indemnité  en  argent.  Ar- 
rêt du  2  mai  1039  (aff.  Talamel). 

(4)  MM.  Bellot,  t.  IV,  p.  266  ;  Duranton,  t.  XV,  n°  572.  ^Contra,  Sériiiat, 
n«  295. 
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expression  ne  comporte  pas  ici  la  même  étendue;  notamment 
elle  ne  comprend  ni  l'habitation  ni  les  vétementSy  puisque  la  loi 
règle  d'une  manière  particulière  ces  derniers  objets.  Toutefois, 
rhabitation  et  les  vêtements  exceptés,  les  aliments  s'entendent 
de  tout  le  surplus.  Ainsi,  la  femme  est  fondée  à  réclamer  contre 
les  héritiers  du  mari  non -seulement  ses  frais  de  nourriture, 
mais  encore  ses  frais  de  maladie.  Cela  est  évident  lorsque  le 
mari  a  laissé  sa  veuve  en  état  de  grossesse;  mais  cela  parait  cer- 
tain encore ,  lorsque  la  maladie  aurait  une  toute  autre  cause , 
pourvu  que  ce  ne  fût  pas  une  cause  honteuse. 

••ft.  Les  aliments  se  règlent,  en  général,  d'après  les  besoins 
de  celui  qui  les  réclame  et  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  ;  ici, 
les  aliments  constituant  une  véritable  dette  de  la  succession  du 
mari,  les  besoins  de  la  veuve  doivent  seuls  être  pris  en  considé- 
ration pour  en  régler  le  chiffre  (1),  et  ils  sont  dus  en  totalité 
quand  même  la  succession  se  réduirait  par  là  à  peu  de  chose,  ou 
même  à  rien. 

Mais  est-ce  à  dire  que  la  femme  ait  droit  à  des  aliments,  quand 
elle  a  des  revenus  paraphernaux  suffisants  pour  assurer  sa  sub- 
sistance?!^ négative,  enseignée  déjà  par  nos  anciens  auteurs  (2), 
nous  semble,  à  plus  forte  raison,  devoir  être  suivie  sous  le  Code, 
généralement  moins  favorable  aux  veuves.  Le  terme  même  d'à- 
Uments  dont  la  loi  s'est  servie  indique  assez  qu'ils  sont  dus  seu- 
lement à  la  veuve  dans  le  besoin ,  et  non  pas  destinés  à  devenir 
pour  elle  une  source  de  bénéfices.  La  veuve  alors  ne  peut  donc 
rien  demander  de  plus  que  les  intérêts  de  la  dot  (3). 

Ces  mots  de  l'art.  1570,  se  faire  fournir  des  aliniefitSy  indiquent, 
d'un  autre  côté,  que  les  aliments  doivent  en  général  se  prendre 
en  nature;  la  femme  n'a  donc  pas  le  droit  d'exiger  en  argent 
l'équivalent  des  fruits  qu'elle  peut  consommer,  à  moins  que  des 
circonstances  particulières  ne  portent  le  juge  à  décider  autre- 
ment {k), 

(1)  Par  suite  de  ce  principe,  la  décision  des  juges  qui  fixe  la  somme  repré- 
sentative des  aliments  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation,  sous  prétexte 
que  la  fixation  serait  exagérée.  Civ,  rej,,  1®'  juillet  1835  (aff.  Gambon). 

(2)  V.  notamment  Dupérier,  Maximes  de  droit,  t.  P',  iiv.  v  ;  Serres,  Institutetf 
liv.  11,  tit.  xz. 

(3)  Conf.  MM.  Benoit,  t.  II,  no  140;  A.  Dalloz,  v®  Dot,  no515.  Contra,  M.  Du- 
ranton,  t.  XV,  n*»  573.  On  peut  voir  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  l'arrêt  déjà 
cité  de  la  cour  d'Aix  du  2  mai  1839  (afiF.  Talamel),  qui  décide,  d'une  manière 
générale,  que  la  veuve  a  le  droit,  quelle  que  soit  sa  position  de  fortune,  d'exiger 
des  aliments  pendant  l'an  de  deuil. 

(4)  Conf.  M.  Dalloi  atné,  Ancien  Rép,,  U  I,  p.  365,  n»  3). 
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La  veuve  mineure  n'a  nul  besoin,  pour  faire  son  option, 
de  rautorisation  du  conseil  de  famille ,  puisqu'il  ne  s'agit  ici 
que  de  ses  revenus. 

•€19.  En  principe,  il  n'est  pas  peimis  de  revenir  sur  une 
option  déjà  faite ,  et  le  principe  est  applicable  sans  difficulté  au 
cas  dont  nous  parlons  :  mais  le  point  délicat  est  de  savoir  quand 
la  femme  doit  être  réputée  avoir  fait  son  option.  Par  exemple, 
y  a-t-il  présomption  qu'elle  a  opté,  soit  pour  les  aliments,  parce 
qu'elle  s'est  nourrie  quelque  temps  avec  les  provisions  existantes 
lors  du  décès  du  mari ,  soit  pour  les  intérêts  ou  les  fruits,  parce 
qu'elle  a  reçu  partie  de  ces  intérêts  ou  de  ces  fruits  des  débi- 
teurs ou  détenteurs?  Nous  déciderons  négativement  dans  l'un  et 
l'autre  cas.  Toute  option  emportant  une  renonciation  ne  doit 
jamais  s'induire  d'actes  équivoques;  or,  dans  un  cas,  la  femme 
peut  avoir  eu  l'intention  de  précompter  les  provisions  sur  les  in- 
térêts ou  les  fruits,  dans  l'autre  cas,  les  intérêts  ou  les  fruits  sur 
les  aliments.  Elle  n'est  donc  censée  avoir  fait  son  option  cpie 
lorsqu'elle  Ta  déclaré  d'une  manière  expresse,  ou  d'une  manière 
implicite  mais  nécessaire,  comme  si  elle  forme  contre  les  héri- 
tiers du  mari  une  demande  alimentaire,  ou  bien  au  contraire  une 
demande  en  payement  des  intérêts  ou  des  fruits  de  sa  dot.  - 

669.  Les  privilèges  de  viduité  nous  amènent  à  parler  des 
épargnes  de  la  femme,  dont  il  importe  de  régler  le  sort  au  décès 
du  mari.  Nous  entendons  par  épargnes  les  économies  faites  sur 
les  salaires  ou  les  revenus  dont  la  femme  a  la  détention. 

Quand  ces  épargnes  ont  été  faites  au  su  du  mari,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  elles  appartiennent  à  la  veuve.  Proviennent-elles 
en  effet  des  biens  de  la  femme ,  elles  étaient  devenues  sa  pro- 
priété dès  avant  le  décès  du  mari  ;  proviennent-elles  des  biens 
du  mari,  on  doit  les  considérer  comme  des  dons  manuels  faits 
par  ce  dernier,  et  devenus  irrévocables  par  son  prédécès  (C.  civ., 
art.  1096). 

Mais  si  provenant  des  biens  du  mari,  les  épargnes  avaient  été 
faites  à  l'insu  de  ce  dernier,  il  serait  impossible  de  les  considérer 
comme  des  dons  manuels,  car  il  n'y  a  pas  de  donation  sans  inten- 
tion de  donner;  partant,  en  supposant  les  deux  faits  également 
prouvés,  la  femme  serait  obligée  de  rendre  les  épargnes. 

Les  salaires  gagnés  par  la  femme  qui  ne  s'est  pas  constitué  en 
dot  ses  biens  à  venir,  sont  incontestablement  sa  propriété,  et 
doivent  être  considérés  comme  des  biens  parapheroaux  :  mais 
que  dire  de  ceux  gagnés  par  la  femme  qui  s'est  constitué  ses 
biens  à  venir  ?  Doit-on  les  assimiler  aux^  revenus  des  biens,  et 
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décider  par  conséquent  qu'ils  appartiennent  en  totalité  au  mari? 
Doit-on,  au  contraire,  les  considérer  comme  autant  de  capitaux 
partiels,  dont  le  mari  doit  percevoir  seulement  l'intérêt?  La 
question,  on  le  voit,  offre  de  l'importance  pour  les  époux  pau- 
vres, aujourd'hui  surtout  que  les  placements  aux  caisses  d'épar- 
gnes sont  très-fréquents. 

Dans  le  droit  romain,  quand  l'usufruit  d'un  esclave  apparte- 
nait à  une  personne  et  la  propriété  à  une  autre,  tous  les  salaires 
appartenaient  à  l'usufruitier  (1)  :  mais  qui  oserait  établir  entre 
un  esclave  et  une  épouse  la  moindre  assimilation?  La  loi  ro- 
maine d'ailleurs  n'attribuait  les  salaires  à  l'usufruitier  que  parce 
que  l'esclave  ne  pouvait  avoir  l'intention  d'acquérir  pour  lui- 
même,  étant  incapable  de  rien  posséder  en  propre.  L'épouse, 
au  contraire,  qui  économise  ses  salaires ,  entend  bien  qu'ils  res- 
tent sa  propriété.  Il  faut  donc,  pour  résoudre  la  question,  s'atta- 
cher moins  aux  analogies  trompeuses  puisées  dans  les  lois  ro- 
maines, qu'à  la  nature  des  choses  et  aux  vrais  principes  de 
Téconomie  politique. 

En  considérant  la  question  sous  ce  point  de  vue,  on  ne  sau- 
rait douter  que  les  épargnes  faites  sur  ses  salaires  par  la  femme 
qui  s'est  constitué  ses  biens  à  venir,  quand  d'ailleurs  les  besoins 
de  la  famille  sont  satisfaits,  ne  lui  appartiennent  en  propre.  Les 
économistes  ont  justement  défini  les  capitaux,  du  tramil  aœvr 
mule.  En  effet,  la  plupart  des  produits  utiles  à  l'homme  ne  s'ob- 
tiennent qu'à  l'aide  du  travail,  et  un  capital  ne  se  compose  que 
de  produits  économisés. 

Après  cela,  il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  l'équité  commande 
la  même  solution.  Parce  que  la  femme  aurait  eu  l'imprudence 
de  se  constituer  ses  biens  à  venir,  serait-il  juste  que  ses  sueurs 
et  ses  privations  aboutissent  à  enrichir  un  mari  dont  l'ingratitude 
ou  l'insouciance  ne  lui  laisseraient  d'autre  perspective  qu'une 
vieillesse  indigente?  Ce  résultat,  en  éloignant  la  femme  du  travail, 
ne  nuirait-il  pas  à  la  société  tout  entière? 

Tout  se  réunit  donc  pour  décider  que  les  épargnes  faites 
par  la  femme  sur  ses  salaires  sont  sa  propriété,  et  que  la  consti- 
tution par.  elle  faite  de  ses  biens  à  venir  ne  procure  au  mari  que 
l'intérêt  des  salaires  économisés.  Il  est  saillant  seulement  qu'il 
n'est  permis  à  la  femme  de  faire  des  épargnes  qu'après  qu'elle  a 
contribué,  dans  une  proportion  équitable ,  aux  charges  du  ma- 
riage ;  car  l'existence  actuelle  de  la  famille  doit  être  assurée  avant 

(1)  Inst,  §  4,  Per  quas  personas  nohis  adquiritur. 

II.  32 
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qu'il  soit  permis  à  la  femme  de  faire  des  réserves  ponr  les  jours 
à  venir. 

SECTION  XVIIL 

DU  LEGS  DE  LA  DOT, 

Sommaire. 

069.  Le  legs  de  la  dot  fait  par  la  femme  à  son  mari  dispease  celuki  de  la 
restituer. 

670.  Le  legs  fait  par  le  mari  à  la  femme  se  cumule,  en  principe,  avec  la  dot 

due  à  celle-ci. 

671.  Quels  aTantages  procure  k  la  femme  le  legs  à  elle  fait  par  son  mari  de  la 

dot  qu'il  a  reçue  ? 

672.  Du  cas  où  le  legs  de  la  dot  porte  sur  une  doc  qui  n'a  pas  été  reçus  ou 

qui  a  déjà  été  rendue. 

•OO.  La  dot  peut  être  léguée  par  la  femme  au  mari,  ou  par 
le  mari  à  la  femme. 

Si  elle  est  léguée  par  la  femme ,  le  mari  ne  doit  rien  restituer 
de  ce  qu'il  détient  à  ce  titre,  à  moins  que  le  legs  n'excède  la 
part  de  biens  dont  la  femme  pouvait  disposer  en  sa  faveur,  au- 
quel cas  il  doit  restituer  l'excédant. 

•IfO.  Si  elle  est  léguée  par  le  mari,  comme  un  legs  doit  tou- 
jours être  interprété  dans  un  sens  large,  la  femme  peut  se  pré- 
valoir de  tout  ce  que  le  legs  offre  pour  elle  de  plus  avantageux 
que  sa  créance. 

Il  faut  même  remarquer  tout  d'abord  que  le  legs  fait  par  le 
mari  à  la  femme  n'est  censé  fait  en  compensation  de  la  dot  de 
celle-ci,  que  si  les  termes  du  testament  dénotent  une  telle  in- 
tention de  la  part  du  mari.  La  règle  générale  est,  en  effet, 
que  le  legs  fait  à  un  créancier  n'est  point  censé  fait  en  com- 
pensation de  sa  créance  (C.  civ.,  art.  1023).  Partant,  si  le  mari 
lègue  à  la  femme  une  somme  y  même  exactement  égale  à  sa  dot, 
mais  sans  rien  ajouter  qui  indique  que  c'est  pour  la  remplir 
'  de  cette  dot,  la  veuve  peut  réclamer  les  deux  sommes,  l'une  a 
titre  de  legs,  l'autre  à  titre  de  créance  (1).  De  même  encore,  si  le 
mari  lègue  à  sa  femme  des  objets  dont  la  propriété  était  passée 
sur  sa  tête  par  l'effet  de  l'estimation  qui  avait  eu  lieu  dans  le 
contrat  de  mariage,  sans  assujettir  la  femme  à  aucune  imputa- 
it) y.  Roussilhe,  t.  II,  q?  m. 
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lion,  celle-ci  peut  réclamer  tout  à  la  fois  les  objets  et  la  somme  à 
laquelle  ils  avaient  été  estimés  (1). 

^Yi.  Que  si  le  mari  lègue  à  la  femme  sa  dot  purement  et 
simplement,  ce  legs  procure  encore  à  celle-ci  quelques  avan- 
tages. 

Si  la  dot  d'abord  consiste  en  une  créance ,  les  héritiers  du 
mari  sont  obligés  de  la  payer  sur-le-champ  ;  ils  ne  peuvent  se 
prévaloir  du  délai  d'un  an  accordé  par  Tari.  1S65  (2j. 

Si  elle  consiste  en  immeubles,  la  femme  a  droit  à  la  totalité 
des  fruits  pendants  par  racines ,  quand  même  la  durée  du  ma- 
riage, pendant  la  dernière  année,  autoriserait  en  principe  les  hé- 
ritiers du  mari  à  réclamer  une  portion  de  ces  fruits,  et  elle  n'est 
obligée  de  rien  rembourser  à  ces  mêmes  héritiers  pour  semences, 
labours,  etc.,  selon  ce  principe  que  la  chose  léguée  doit  être  dé- 
livrée dans  rétat  où  elle  se  trouve  au  jour  du  décès  du  donateur 
(C.  civ.,  art.  1018). 

Le  même  principe  nous  porte  à  penser  que  la  femme  ne  de- 
vrait  rien  restituer  aux  héritiers  du  mari  pour  les  améliorations  et 
les  réparations,  même  nécessaires,  que  le  mari  aurait  faites  à  Tim- 
Hieable  dotal.  En  léguant  cet  immeuble  sans  accompagner  le  legs 
d'aucune  charge,  le  mari  a  indiqué,  ce  semble,  assez  clairement, 
que  son  intention  était  que  les  améliorations  ou  les  réparations  ne 
dissent  pas  répétées.  La  règle  selon  laquelle  les  réparations  néces- 
saires diminuent  la  dot  de  plein  droit ,  autoriserait  pourtant  les 
héritiers  à  en  précompter  le  montant  sur  la  partie  de  la  dot  qui 
consisterait  en  reprises  sur  le  mari,  parce  que  la  compensation, 
qui  serait  opérée  de  plein  droit,  aurait  diminué,  jusqu'à  due  con- 
currence, le  montant  de  ces  reprises  (3). 

La  veuve  peut-elle  réclamer,  en  sus  de  la  dot  léguée,  les  pri- 
vilèges de  viduité  ?  L'affirmative  est  incontestable,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  d'habitation  et  les  habits  de  deuil,  que  l'art.  1570 
permet  d'exiger  en  sus  de  la  dot.  Quant  aux  aliment»  durant  l'an 
du  deuil,  comme,  en  principe,  ils  ne  seeumolent  pas  avec  les  in- 
térêts ou-'fruits  de  la  dot  durant  la  même  année ,  la  veuve  ne 
serait  fondée  à  les  exiger  qu'en  abandonnant  ces  mêmes  inté- 
rêts ou  ces  fruits  aux  héritiers.  Mais  son  option  pour  les  aliments 
ne  Tempêcherait  pas  de  profiter  des  autres  avantages  que  pourrait 
procurer  le  legs,  car  la  présomption  est  toujours  que  le  mari,  en 

Cl)  8  l^f  ^  fi*^  ^>»^M  ^  legatis» 

(2)  L.  1,  §  2,  D.,  De  dote  prœlegata, 

(3)  L.  1,  §  4,  D.,  De  dote  prœlegata. 
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léguant  la  dot,  a  entendu  faire  quelque  avantage  à  la  femme , 
sans  la  priver  d'aucun  de  ceux  inhérents  à  sa  créance. 

•916.  Il  peut  arriver  que  le  mari  qui  a  légué  à  sa  femme  sa 
dot  ne  Feût  pas  encore  reçue  lors  de  la  dissolution  du  mariage: 
est-ce  à  dire  que  la  femme  eût  droit  y  en  pareil  cas,  à  réclamer 
contre  la  succession  du  mari  une  somme  égale  à  cette  même  dot? 
Il  nous  semblerait  impossible  de  l'admettre ,  si  d'autres  expres- 
sions du  testament  n'indiquaient  que  telle  a  été  en  effet  Vinten- 
tion  du  mari.  Léguer  la  dot  à  la  femme ,  c'est  bien  eiprimer 
qu'elle  doit  l'obtenir  de  la  manière  la  plus  avantageuse  possible, 
mais  ce  n'est  pas  dire  qu'elle  doit  l'obtenir  deux  fois  (1).  Ce  legs 
donc  nous  semblerait  avoir  pour  unique  effet  d'assurer  la  dot  à 
la  femme,  en  supposant  que  le  débiteur  de  cette  dot  devînt  in- 
solvable même  sans  la  faute  du  mari,  et  de  lui  attribuer  tons  les 
fruits  pendants  au  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  s'il  s'agis- 
sait d'un  immeuble  non  livré. 

Que  si  le  mari  avait  légué  la  dot  à  sa  femme  par  un  testament 
après  lequel  la  dot  aurait  été  rendue  du  vivant  du  mari  par  suite 
d'une  séparation  de  corps  ou  de  biens,  il  sembbe  que  le  legs, 
quoique  non  révoqué  expressément,  serait  devenu  absolument 
sans  objet  (2). 

SECTION  XIX. 

DES  SÛRETÉS  ÂCCORDiES  PAR  LA  LOI   POUR  LA  RESTITUTION  DE  LA  DOT. 

Sommaire. 

673.  L'art.  1572  a  abrogé  la  loi  Assiduis,  qui  accordait  à  la  femme  dotale  une 

hypothèque  privilégiée  sur  les  créanciers  antérieurs  au  mariage. 

674.  L'hypothèque  légale  de  la  dot  ne  date  pas  même  du  jour  du  contrat  no- 

tarié; elle  ne  date  que  de  la  célébration. 

675.  Pour  les  successions  et  les  donations  advenues  à  la  femme  dotale,  fbypo- 

thl&qne  ne  date  que  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  du  jour  où  la 
donation  a  eu  son  effet. 

676.  Pour  toutes  autres  répétitions  de  la  femme,  l'hypothèque  date  du  jour 

du  mariage,  quoique  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  répétition  soit  posté- 
rieur. 

677.  Application  du  principe  au  cas  où  le  mari  fait  des  aliénations  autorisées 

par  le  contrat  de  mariage,  avec  ou  sans  le  concours  de  sa  femme. 

678.  Si  l'aliénation  est  illégale,  la  femme  qui  n'exerce  pas  l'action  révocatoire 

ne  doit  avoir  d'hypothèque  qu'à  dater  de  l'aliénation. 

(1)  y.  §  15  précité,  Inst,,  De  legatis;  Furgole,  Des  testamentSy  chap.  v» 
sect.  IV,  no  30. 

(2)  L.  1,  §  5,  D.,  De  dote  prœUgcUa. 
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69S.  Jusiiaieu  tenait  en  si  grande  faveur  la  dot  des  femmes, 
que,  par  la  célèbre  loi  AssiduiSy  au  Code,  qui  potiores  in  pignore 
habeafUurf  il  donna  à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  une  hy- 
pothèque privilégiée ,  avec  préférence  môme  sur  les  créanciers 
dont  rhypothèque  datait  d'une  époque  antérieure  au  mariage. 
Cette  loi  avait  été  admise  dans  plusieurs  des  contrées  régies 
autrefois  par  le  droit  écrit,  notamment  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Toulouse,  ainsi  que  l'attestent  nos  anciens  auteurs  (1). 
Le  Code  civil  a  justement  corrigé  en  ce  point  les  principes  de 
la  loi  romaine.  Aux  termes  de  Tart.  1572  :  a  La  femme  et  ses  hé- 
ritiers n'ont  point-de  privilège  pour  la  répétition  de  la  dot  sur  les 
créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypothèque.  »  L'art.  2135,  conçu 
danslelbème  esprit,  n'accorde  une  hypothèque  légale  aux  fem- 
mes sur  les  immeubles  de  leurs  maris,  pour  raison  de  leurs  dot 
et  conventions  matrimoniales,  qu*à  compter  du  jour  du  mariage^ 
Encore,  cet  article  ajoute-t-il  :  «  La  femme  n'a  hypothèque  pour  les 
sommes  dotales  qui  proviennent  de  successions  à  elle  échues,  ou 
de  donations  à  elle  faites  pendant  le  mariage ,  qu'à  compter  de 
l'ouverture  des  successions  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu 
leur  effet.  » 

*  Ce  dernier  texte,  quoiqu'il  se  trouve  placé  au  titre  des  hypo- 
thèques ,  se  rattache  d'une  manière  intime  à  notre  sujet  :  nous 
allons  examiner  les  difficultés  principales  qu'il  fait  naître. 

•14.  La  première  question  est  celle  de  savoir  si  l'hypothèque 
de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales  date  seulement  du 
jour  du  mariage,  ou  si  elle  remonte  au  contrat  notarié.  La  dif- 
ficulté vient  de  ce  que  les  art.  219^  et  2195  qui  traitent  de  la 
purge  des  hypothèques  légales,  attribuent  aux  inscriptions  prises 
dans  les  délais  fixés  par  ces  articles,  le  même  effet  que  si  elles 
avaient  été  prises  au  jour  du  contrat  de  mariage  ^  expressions  qui 
désignent  ordinairement  le  contrat  notarié.  Mais ,  en  supposant 
que  le  législateur  ait  voulu  réellement  parler  ici  de  l'acte  notarié 
et  non  pas  du  mariage  lui-même,  ce  qui  nous  parait  assez  vrai- 
semblable, tout  ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'est  que  les  art.  iil94 
et  2195  se  trouvent  en  opposition  sur  ce  point  avec  l'art.  2135 
qui  fixe  la  date  de  l'hypothèque  seulement  au  Jour  du  mariage. 
Dire,  comme  M.  Troplong  (2),  que  le  législateur,  dans  ce  der- 
nier texte,  a  parlé  du  jour  du  mariage,  parce  que  ordinairement 
le  contrat  notarié  a  lieu  la  veille  seulement  de  la  célébration,  ce 

(1)  V.  d'Olive,  liv.  III,  chap.  xixv  ;  Serres,  p.  669;  Roussilhe,  t.  1,  n*  301. 

(2)  Gomm.  sur  l'art.  2135,  n»  579. 
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n'est  guère  simplifier  la  difficulté  ;  car  on  peut  répliquer  avec 
autant  de  raison,  que  si  la  loi  a  parlé  du  contrat  de  mariage  dans 
les  art.  219i  et  2195 ,  c'est  parce  que  ordinairement  le  contrat 
notarié  est  aussitôt  suivi  de  la  célébration. 

Il  faut  donc,  nous  le  croyons,  reconnaître  entre  les  textes  cités 
une  véritable  opposition ,  et  ne  point  faire  aux  auteurs  du  Code 
civil  le  ridicule  honneur  que  feisaient  dans  le  moyen  âge  certains 
glossateurs  aux  compilateurs  de  Justinien,  en  supposant  qu'aucun 
texte  des  lois  romaines  n'était  en  contradiction  réelle  avec  un 
autre,  et  qu'il  devait  nécessairement  y  avoir  quelque  moyen  de 
les  concilier.  Tout  se  réduit  donc  à  déterminer  entre  des  textes 
contradictoires  lequel  doit  être  préféré;  et,  à  notre  avis, Je  choix 
n'est  pas  douteux.  L'art.  2135  en  effet  a  deux  titres  à  la  préfé- 
rence. D'abord  il  est  placé  au  siège  de  la  matière,  tandis  que  les 
art.  2194  et  2195  n'ont  nullement  pour  but  de  fixer  le  rang  de 
l'hypothèque  légale  des  femmes,  puisqu'ils  ne  parlent  que  d'un 
seul  point  de  départ  pour  tous  les  cas,  tandis  que  l'art.  2135  as- 
signe, suivant  la  nature  diverse  des  droits  ou  des  reprises ,  des 
points  de  départ  différents.  Ensuite,  la  disposition  de  l'ar^ 
ticle  2135  est  plus  conforme  aux  principes.  Sur  quelle  considé- 
ration en  effet  est  basée  l'hypothèque  légale  accordée  aux  femmes? 
Uniquement  sur  la  dépendance  dans  laquelle  le  mariage  les  place 
vis-à-vis  de  leurs  maris.  Or,  faire  remonter  l'hypothèque  à  une 
époque  où  cette  dépendance  n'existe  pas  encore ,  où  la  femme 
doit  veiller  elle-même  à  ses  intérêts,  c'est  placer  l'effet  avant  la 
cause,  ce  que  la  raison  ne  permet  point. 

M.  Troplong  tire  grand  avantage  de  ce  que  les  anciens  au- 
teurs faisaient,  en  principe,  remonter  l'hypothèque  au  contrat 
de  mariage;  mais  ce  jurisconsulte  savant  aurait  dû  se  souvenir 
que  cela  tenait  à  cette  circonstance  que  les  contrats  de  mariage 
étaient  ordinairement  notariés,  et  que  tout  acte  notarié  produi- 
sait hypothèque  du  jour  de  sa  date.  Aussi,  même  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse,  quand  les  articles  de  mariage  avaient 
été  passés  sous-seing  privé,  n'accordait-on  l'hypothèque  qu'à 
dater  du  jour  de  l'aveu  authentique  qui  en  avait  été  fait  posté- 
rieurement (1). 

On  devrait  au  moins ,  dans  le  système  <;ontraire ,  indiquer 
comment  pourrait  se  purger  l'hypothèque  conditionnelle  d'une 
femme  dont  le  contrat  de  mariage  serait  passé,  mais  dont  le  ma- 
riage n'aurait  pas  encore  été  célébré,  et  s'il  faudrait  suivre  en 

(1)  V.  Serres,  Inst,,  p.  569.  ' 
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pareil  cas  les  fonnalités  de  la  purge  légale,  comme  si  le  mariage 
avait  déjà  ea  lieu  (1). 

•9*.  Le  projet  du  conseil  d*état  fut  d'abord  de  ne  fixer 
qu'une  seule  date  à  Thypothèque  de  la  femme  pour  toutes  ses 
créances  ou  reprises  contre  son  marî ,  c'est-à-dire  de  faire  re- 
monter toujours  cette  hypothèque  au  jour  du  mariage.  Mais  le 
tribunat  critiqua  ce  système  :  a  Les  sommes  dotales,  dit-il  dans 
ses  observations»  ne  doivent  avoir  d'hypothèque  légale,  lors- 
qu'elles proviennent  des  successions,  que  du  jour  de  l'ouverture 
de  ces  successions;  car  c'est  seulement  alors  qu'il  y  a,  de  la  part 
du  mari,  une  administration  qui  seule  peut  faire  le  fondement 
de  l'hypothèque.  Ce  qu'on  vient  de  dire  des  successions  s'applique 
aux  donations  (2).  »  C'est  pour  faire  droit  à  ces  observations  que 
l'aftL  2135  fut  rédigé  tel  que  nous  le  voyons  aujourd'hui. 

•Vtt.  Mais  toute  exception  est  de  droit  étroit.  Partant ,  à 
part  le  cas  de  successions  ou  de  donations  soumis  à  une  r^le 
spéciale  par  l'art.  2135,  l'hypothèque,  dans  tous  les  autres 
cas  j  doit  prendre  rang  du  jour  du  mariage.  C'est  donc  à  dater 
de  ce  jour  que  la  femme  doit  être  colloquée ,  quoique  sa  dot 
n'ait  été  payée  ou  même  ne  soit  devenue  exigible  que  long- 
temps après;  c'est  aux  tiers  à  prévoir  ce  payement  ultérieur  (3). 
Cest  aussi  à  dater  de  ce  jour  qu'elle  doit  être  colloquée  pour 
l'indemnité  des  dégradations  que  le  mari  aurait  commises  sur - 
l'immeuble  dotal;  à  dater  de  ce  jour  encore ,  qu'elle  doit  être 
allouée  pour  les  sommes  substituées  dont  elle  n'avait  que  l'expec* 
tatîve,  mais  dont  les  tiers  ont  pu  aisément  connaître  le  qiumtum, 
et  pour  les  sommes  reçues  par  le  mari  par  suite  d'une  action  en 
rescision  comprise  dans  la  dot,  et  dont  les  tiers  par  conséquent 
pouvaient  connaître  l'existence  et  prévoir  l'exercice  (k), 

•9  9.   Par  application  du  même  principe,  il  faut  décider 


(i")  L* opinion  de  M.  Troplong  est  aussi  celle  de  MM.  Tarrîble,  Rép.^ 
V*  Inscription,  p.  201,  n*  8,  et  Volowski,  Revue  de  législation^  t.  I,  p.  278. 
-^  Mais  AIM.  Grenier,  t.  I,  n»  243;  Persil,  sur  l'art.  2135,  §  %  n^  2;  Dallox 
atné,  t.  IX,  p.  133,  n»  2;  A.  Dalloz,  v«  Hyp.  légale,  n»  79;  et  Sériziat,  d"»  308, 
8%  prononcent  dans  notre  sens.  —  Con/*.  Mmes,  26  février  1834  (aff.  Beaume). 

(2)  V.  M.  Fenet,  Trav.prép.  du  Code  civilt  t.  XY,  p.  414. 

(3)  Conf.  MM.  Grenier,  t.  I,  p.  499;  Troplong,  sur  l'art.  2135,  n^  584  bis. 

(4)  On  est  surpris  que  MM.  Troplong,  sur  Tart.  2135,  n"  587,  et  Grenier^ 
1. 1,  n**  233,  aient  pu  assimiler  ce  dernier  cas  au  cas  de  successions  échues  ou 
de  donations  faites  depuis  le  mariage  ;  c'est  assimiler  un  droit  à  une  espérance. 
M.  Dalloz  atné,  Ancien  Rép,,  t.  IX,  p.  134»  nP  8,  n'eH  point  tombé  dans  la 
même  confusion. 
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encore  sans  hésitation ,  que  si  le  contrat  de  mariage  confère  au 
mari  le  droit  d'aliéner  Fimmeuble  dotal  sans  le  consentement  de 
sa  femme  et  si  le  mari  use  de  ce  droit,  c'est  à  dater  du  jour  du  ma- 
riage ,  et  non  pas  seulement  à  dater  de  Taliénation ,  que  doit 
prendre  rang  Thypothèque  de  la  femme  pour  la  répétition  du  prix 
de  rimmeuble  vendu. 

Au  premier  abord,  on  peut  hésiter  à  décider  la  question  dans 
le  même  sens ,  quand  le  contrat  de  mariage  n'autorisait  le  mari 
à  aliéner  la  dot  qu'avec  le  concours  de  sa  femme,  il  semble,  en 
effet,  qu'il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  ce  cas  et  celui  où  la 
femme  commune  consent  à  l'aliénation  d'un  de  ses  propres;  or, 
l'art.  2135  ne  fait  partir  en  ce  dernier  cas  l'hypothèque  que  du 
jour  de  l'aliénation.  Mais  l'analogie  est  trompeuse.  La  femme 
commune  est  réputée  moins  dépendante  de  son  mari  que  la  fenftie 
dotale ,  et  d'un  autre  côté,  l'aliénation  d'un  propre  dont  le  prix 
peut  devenir  pour  la  communauté  une  source  de  gains  considé- 
rables profite  communément  beaucoup  plus  à  la  première  que 
l'aliénation  de  l'immeuble  dotal  ne  peut  profiter  à  la  seconde.  Il 
est  donc  tout  à  fait  équitable  d'accorder  à  celle-ci  une  hypothè- 
que plus  avantageuse  qu'à  celle-là ,  car  il  est  naturel  que  les 
sûretés  de  la  créance  soient  en  raison  inverse  des  avantages  que 
cette  créance  procure.  Notre  opinion,  sur  ce  point,  est  aussi 
celle  de  M.  Troplong  (1). 

699.  Mais  faut-il  admettre  le  même  principe  quand  le  mari  a 
aliéné  la  dot  indûment,  et  quand  la  femme,  comme  elle  en  a  le 
droit  d'après  ce  qui  a  été  dit  précédemment ,  au  lieu  d'exercer 
l'action  révocatoire  qui  lui  compète,  réclame  du  mari  la  restitu- 
tion du  prix?  La  cour  suprême,  dans  un  de  ses  arrêts  (2),  est 
allée  jusque-là;  mais  nous  craignons  qu'elle  ne  soit  allée  trop 
loin.  Nous  avons  dit  plus  d'une  fois,  et  c'est,  en  effet,  un  des  prin- 
cipes les  plus  importants  de  la  matière,  que  l'inaliénabilité  de  la 
dot  n'a  pour  but  que  d'en  assurer  la  conservation  ;  que  cette  ina- 
liénabilité,  par  conséquent,  ne  doit  jamais  tourner  au  détriment 
de  la  femme  pour  l'empêcher  de  faire  sa  condition  meilleure, 
et  qu'ainsi  la  femme  doit  pouvoir  réclamer  le  prix  au  lieu  de  la 
chose,  toutes  les  fois  qu'elle  trouve  de  l'avantage  dans  l'aliéna- 
tion qui  a  été  faite.  Mais  la  femme  ne  doit  pas  être  admise  à  in- 
voquer et  à  repousser  au  même  moment  le  système  de  la  dota- 
lité.  Sans  doute,  la  vente  peut  lui  profiter  comme  si  elle  n'était 

(1)  Gomm.  sur  l'art.  2135,  n^  589  bis. 

(2)  Req.  rej.,  27  juillet  1826  (aff.  Durand). 
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pas  mariée  sons  le  régime  dotal,  mais  aux  mêmes  conditions  que 
si  elle  n'avait  pas  embrassé  ce  régime.  Décider  la  question  au- 
trement, c'est  enlever  toute  sécurité  aux  actes  passés  avec  un 
mari  qui  jouit  d'une  dot  immobilière ,  et  favoriser  la  fraude , 
puisqu'il  suffira  d'aliéner  ensuite  la  dot  pour  que  la  femme 
puisse  primer  des  tiers  qui  avaient  traité  avec  le  mari  dans 
les  premiers  temps  de  la  célébration ,  et  qui  auraient  plutôt 
prévu  l'advenance  à  la  femme  de  quelque  succession  ou  dona« 
tion  qu'ils  n'auraient  prévu  une  aliénation  illicite  de  la  dot. 
L'arrêt  précité  de  la  cour  suprême  nous  semble  donc  n'être 
qa'un  écho  lointain  des  privilèges  exorbitants  accordés  par  la  loi 
(mduis  aux  créances  de  la  femme  dotale,  privilèges  si  justement 
proscrits  par  l'art.  1572  (1). 

SECTION  XX. 

DBS  BIBNS  PARAPHEaifÀUX  (2)  OU  BXTRADOTAUX. 

•99.  L'importance  de  cette  section  nous  oblige  à  la  subdivi- 
ser. Nous  parlerons  donc  :  l"*  des  biens  qui  doivent  être  réputés 
paraphemaux  ;  2°  de  l'administration  et  de  la  jouissance  de  ces 
biens  ;  3°  de  la  proportion  dans  laquelle  la  femme  qui  n'a  que 
des  paraphernaux  doit  contribuer  aux  dépenses  du  ménage; 
&**  de  l'aliénation  des  biens  paraphernaux ,  et  de  l'exécution  sur 
ces  mêmes  biens  des  obligations  contractées  par  la  femme; 
5^  du  remploi  des  paraphernaux  aliénés  ;  6*"  des  procès  relatifs 
aux  paraphernaux  ;  7°  des  stipulations  contractuelles  qui  peuvent 
modifier  les  règles  ordinaires  de  la  paraphernalité;  S*"  de  l'hy- 
pothèque légale  attachée  aux  créances  paraphernales.  Ce  sera  le 
sujet  d'autant  de  paragraphes. 

§  1.  "—  Des  biens  qui  doivent  être  réputés  paraphernatta. 

i 

Sommaire. 

680.  Tous  les  biens  que  la  femme  ne  s'est  pas  constitués  en  dot  et  qui  ne  lui 
ont  pas  été  donnés  par  contrat  de  mariage»  sont  paraphernaux. 

(1)  Quant  aui  autres  questions  qui  se  rattachent  à  l'hypothèque  accordée 
par  la  loi  à  la  femme  dotale,  elles  appartiennent  plus  particulièrement  au  ré- 
gime hypothécaire,  et  sortent  dès  lors  de  notre  sujet. 

(2)  On  sait  que  ce  mot  vient  du  grec  irapa^cpva,  qui  signifie  en  dehors  de 
k  dot. 


506  TRAITÉ  DU  COMTBAT  DE  HARIAGE. 

681.  De  la  donation  fuite  à  la  femme  avant  ou  depuis  la  mariage,  sous  la  con- 

dition que  les  biens  donnés  seront  dotaux. 

682.  Les  biens  donnés,  môme  en  contrat  de  mariage,  sont  parapbernaux 

quand  cela  a  été  convenu. 

683.  Un  bien  dotal  ne  peut  jamais  devenir  parapbernal. 

684.  Dans  quels  cas  les  gains  faits  par  ta  femme  lui  appartiennent  et  sont  pa- 

rapbernaux. 

685.  Des  acquisitions  faites  au  nom  de  la  femme  avec  les  deniers  du  mari. 
686«  Dans  quels  cas  la  femme  peut-elle  répéter  comme  faisant  partie  de  ses  pa- 
rapbernaux des  biens  acquis  par  le  mari? 

•^•.  «  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  consti- 
taés  en  dot,  porte  Tart.  157^ ,  sont  paraphernanx.  »  Si  donc  les 
époux  ont  déclaré  se  marier  sous  le  régime  dotal,  sans  que  le 
contrat  de  mariage  contienne  aucune  donation  au  profit  de  J^ 
femme  ni  aucune  constitution  de  la  part  de  cette  dernière ,  tous 
ses  biens  sont  paraphernau;L.  Si  la  femme  s'est  constitué  tous  ses 
biens  sans  exprimer  qu'elle  y  comprenait  les  biens  à  venir,  la 
constitution,  d'après  l'art.  i5Î2,  n'étant  eensée  comprendre  que 
les  biens  présents,  les  biens  qui  adviennent  postérieurement  à  la 
femme  sont  paraphemaux. 

Les  biens  donnés  à  la  femme  en  faveur  de  son  prochain  ma- 
riage, mais  en  dehors  du  contrat,  sont  encore  paraphemaux,  à 
moins  que  la  femme  ne  se  les  constitue  ensuite^  L'art.  ISi^i  ne 
répute  dotal  que  ce  qui  est  donné  à  la  femme  en  contrat  de  ma- 
riage. 

•91.  Mais  les  biens  donnés  en  Saveur  du  prochain  mariage 
seraient-ils  dotaux,  si  le  donateur  avait  formellement  exprimé  l'in- 
tention qu'ils  fassent  tels?  Ils  le  seraient,  sans  donle,  dans  les  rap- 
ports du  mari  et  de  la  femme,  en  ce  sens  que  le  mari  devrait  senl 
jouir  des  revenus  de  ces  biens  tant  qu'il  supporterait  l«s  charges 
du  mariage  ;  mais  ils  ne  le  seraient  pas  à  l'égard  des  tiers,  en  ee 
sens  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  ne  les  atteindrait  pas,  à 
moins  que  la  donation  et  la  condition  y  insérée  n'eussent  été  ex- 
pressément rappelées  dans  le  contrat  de  mariage,  auquel  cas  les 
tiers  ne  pourraient  en  prétexter  cause  d'ignorance.  Quant  aux 
biens  donnés  postérieurement  au  mariage ,  et  comme  tels  non 
compris  dans  fa  dot,  le  donateur  peut  bien  encore  exprimer  cpe 
la  jouissance  appartiendra  au  mari  tant  qu'il  supportera  les 
charges  du  mariage  ;  mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'imprimçr  aux 
biens  le  caractère  d'inaliénabilité  :  ainsi,  sauf  le  mode  de  jouis- 
sance, les  biens  demeurent  incontestablement  par2^emanx(l)* 

» 

{!)  y.  ci-dessus,  no  d76. 
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Mf .  Les  biens  donnés  à  la  femme  dans  le  contrat  de  ma- 
riage sont  aussi  paraphernaux ,  lorsque  cela  est  expressément 
stipulé  (art.  15%<1)  ;  et  si,  par  une  autre  clause»  la  femme  se  con- 
stitue tous  ses  biens  présents  ou  même  à  venir,  les  biens  donnés 
sous  la  clause  de  paraphernalité  en  demeurent  naturellement 
exceptés. 

M8.  Mais,  dès  Finstant  qu'un  bien  a  été  déclaré  dotal,  il  ne 
pent  plus  devenir  paraphernal  depuis  le  mariage ,  à  tel  point 
que,  s'il  vient  à  subir  un  changement,  une  altération  quelconque, 
par  exemple,  si  une  maison  a  été  complètement  ruinée  on  incen- 
diée, ce  qui  reste  ne  cesse  pas  d'être  dotal  ;  c'est  une  conséquence 
naturelle  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales. 

Arrivons  à  des  points  plus  délicats  et  plus  sujets  à  contro- 
Terse. 

6§4.  Un  de  ces  points  consiste  à  déterminer  le  caractère  de» 
ssdaires  ou  bénéfices  obtenus  par  la  femme  dans  l'exercice  d'une 
industrie  légitime ,  et  à  savoir  d'abord  si  ces  revenus  appartien- 
nent dans  tous  les  cas  au  mari;  car  la  première  condition,  pour 
qu'un  bien  puisse  être  dotal  ou  paraphernal ,  c'est  qu'il  appar- 
tienne à  la  femme.  Cette  question  offre  de  nos  jours  un  véritable 
intérêt  pratiqpie,  puisque,  indépendamment  de  certaines  indus* 
tries  délicates  où  leur  goût  leur  a  toujours  assuré  une  incontes-* 
table  supériorité,  un  grand  nombre  de  femmes  se  livrent  aujour- 
d'hui avec  succès  à  la  culture  des  lettres  et  des  arts,  et  trouvent 
souvent  dans  cette  culture  des  sources  de  lucre  que  les  femmes 
de  nos  aïeux  ne  connaissaient  pas. 

La  cour  de  Riom  a  résolu  cette  question  tout  à  l'avantage  du 
nari(l).  Elle  a  déclaré  expressément  «  que  non-seulement  le9 
revenus  de  la  dot,  jnais  encore  le  travail  et  l^indtiMrie  de  la  femme, 
fi^^rtminmtaumari.y)  Mais  nous  devons  nous  empresser  de  dire 
qne  les  faits  sur  lesquels  la  eour  de  Riom  a  eu  à  statuer  s'étaient 
passés  avant  l'an  xi ,  par  conséquent,  avant  la  promulgation  du 
Code  civil;  et,  quoique  ces  faits  dussent,  à  ce  qu'il  résulte  de  la 
notice  qu'on  Ut  dans  les  recueils,  être  jugés  par  les  règles  du 
droit  écrit  et  non  par  celles  de  la  coutume  d'Auvergne,  il  semble 
qpe  la  cour  de  Riom  fut  influencée  parles  principes  de  cette  cou- 
tume singulièrement  favorable  à  la  puissance  maritale.  «  Femme 
nuriée  ou  fiancée,  portait  en  effet  l'art.  !•',  ch.  xiv,  de  la  cou- 
tume d'Auvergne,  est  en  la  puissance  de  son  mari  ou  fiancé^ 
excepté  quant  aux  biens  adventifs  ou  paraphernaux  desquels  elle 

(1)  Arrêt  du  22  février  1609  (aff.  GbiYières). 
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est  réputée  mère  de  famille  et  dame  de  ses  droits.  »  Il  résultait 
de  là  que  sauf  quant  à  ses  biens  paraphernaux,  la  femme  en  Au- 
vergne était  à  peu  près  dans  la  même  position  que  la  femme  ro- 
maine placée  in  tnanu  mariti;  ce  qu'elle  acquérait  par  son  tra- 
vail profitait  toujours  au  mari. 

Mais  ces  principes ,  si  durs  poiir  la  femme,  sont-ils  bien  ceux 
que  les  auteurs  du  Code  civil  ont  voulu  consacrer?  Rien  dans 
leur  œuvre  n'autorise  à  le  penser  (1).  A  la  vérité,  Fart.  213  dit 
que  la  femme  doit  obéissance  à  son  mari;  mais  l'obéissance  de  la 
femme  a  des  limites ,  et  nous  ne  pensons  pas  que  le  mari  puisse, 
en  vertu  de  la  suprématie  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi,  imposer 
à  sa  femme  d'autres  travaux  que  ceux  qu'exige  sa  position  d'épouse 
et  de  mère. 

A  la  vérité  encore ,  les  époux  contractant  ensemble ,  par  le 
fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfants  (  art.  203  ),  la  femme  doit  contribuer  à  ces  dépenses 
par  son  industrie  dans  une  proportion  équitable,  et  même  les 
supporter  exclusivement  si  le  mari  est  dans  l'impossibilité  de 
concourir  pour  aucune  part.  Mais  là  n'est  pas  la  question.  Mous 
supposons  que  le.  mari  peut  contribuer  pour  sa  part  aux  dépenses 
du  ménage ,  que  la  femme  y  contribue  pour  la  sienne  ;  nous 
supposons  par  exemple  qu'une  femme  travaille  tout  le  jour  dans 
l'intérêt  de  la  famille ,  et  nous  demandons  si  le  pécule  qu'elle 
aura  gagné  péniblement  en  dérobant  de  longues  heures  à  son 
sommeil  pour  travailler  la  nuit ,  devra  encore  appartenir  au 
mari?  Décider  la  question  affirmativement,  ce  serait  évidemment 
outrepasser  les  termes  de  la  loi  pour  transformer  l'épouse  en 
esclave,  faire  d'un  être  que  la  Providence  a  principalement  des- 
tiné à  embellir  l'intérieur  domestique  un  vil  instrument  d'acqui- 
sition ,  et  encourager  à  la  fois  l'oisiveté  du  mari  qui  aimerait 
mieux  faire  travailler  sa  femme  que  travailler  lui-même,  et  l'oisi- 


(1)  V.  toutefois  en  sens  contraire  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse du  2  août  1825  (aff.  Valette),  et  M.  Benoit,  Des  paraphemam,  d<*13. 
-—  Les  interprètes  du  droit  romaio  étaient  partagés  sur  la  question.  BoeriiUi 
décis.  81  ;  Godefroy,  sur  la  L.  6,  au  Gode,  De  donat.  int,  vir.  et  uxor.,  et  Ran- 
chin,  y^  Uxor,  art.  3,  décidaient  la  question  en  faveur  de  la  femme;  Faber, 
dans  son  Code,  liv.  IV,  tit.  xiv ,  def.  41 ,  se  prononçait  en  faveur  du  mari. 
V.  aussi  Gatelan ,  liv.  IV,  chap.  v.  —  Rien  ne  nous  semble  plus  raisonnable 
que  ce  que  dit  Ranchin  :  «  Vxor  non  tenetur  viro  negotiari  nisi  obsequialtbttSi 
alias  ad  prueceptum  viri  mulier  non  tenetur  operari..,;»  et  Randiin  en  codcIiU 
que  la  femme  doit  conserver  comme  sa  propriété  personnelle  tout  ce  qu'elle  a 
gagné  par  un  travail  auquel  elle  n'était  pas  obligée. 
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veté  de  la  femme,  qui  serait  peu  portée  à  se  livrer  à  des  travaux 
extraordinaires  dont  elle  ne  pourrait  jamais  recueillir  le  fruit. 

Supposons  maintenant  que  le  pécule  acquis  par  la  femme  au 
moyen  de  travaux  qui  n'ont  pas  nui  à  Faccomplissement  de  ses 
devoirs  soit  sa  propriété  et  non  pas  celle  du  mari,  ce  pécule  est 
dotal  si  la  femme  s'est  constitué  ses  biens  à  venir,  et  le  mari  peut 
en  exiger  le  versement  dans  ses  mains  à  la  charge  par  lui  de 
restituer  pareille  somme  lorsqu'il  devra  rendre  la  dot  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  est  paraphernal,  et  la  femme  peut  en  conserver 
à  la  fois  la  propriété  et  la  jouissance. 

II  est  facile,  à  Faide  de  ces  principes ,  de  régler  le  sort  des 
bénéfices  faits  par  la  femme  dans  le  négoce.  Si  elle  fait  un  négoce 
contre  le  gré  de  son  mari,  elle  contrevient  à  la  loi,  et  il  est  na- 
turel de  punir  sa  désobéissance  en  attribuant  a\i  mari  tous  les 
profits  qu'elle  aura  pu  faire.  Si  elle  fait,  dûment  autorisée,  un 
commerce  étranger  à  celui  de  son  mari ,  les  bénéfices  lui  ap- 
partiennent exclusivement ,  sauf  l'application  des  principes  de 
l'action  alimentaire  ;  et  ces  bénéfices ,  lors  de  la  cessation  du 
commerce ,  seront  réputés  dotaux  ou  paraphernaux  suivant  la 
distinction  précédemment  faite  (1).  Enfin,  si  elle  détaille  seule- 
ment les  marchandises  de  son  mari,  les  bénéfices  en  principe 
n'appartiennent  qu'à  ce  dernier  ;  mais  s'il  avait  été  convenu  entre 
les  époux  que  la  femme  aurait  une  indemnité  pour  ce  travail  ex- 
traordinaire, auquel  sa  position  ne  semblait  pas  l'astreindre,  cette 
convention  devrait  être  respectée. 

Ce  ne  sont  donc  en  définitive  que  les  gains  dont  la  femme  ne 
pourrait  pas  indiquer  une  origine  honnête  et  légale,  qui  doivent, 
par  égard  même  pour  la  réputation  de  la  femme,  être  réputés 
appartenir  au  mari,  conformément  à  la  célèbre  loi  Quintm  Mur- 
dm  51,  au  Digeste,  De  donat,  int,  mr.  et  v,xor. ,  et  à  la  loi  6,  au 
Code,  eodem  tUulo, 

095.  Examinons  maintenant  quel  doit  être  le  sort  des  acqui- 
sitions faites  au  nom  de  la  femme.  Il  est  évident  tout  d'abord 
que  ces  acquisitions  lui  appartiennent  en  propre ,  toutes  les  fois 
qu'elle  peut  justifier  les  avoir  payées*  de  ses  deniers.  Mais  le 
point  délicat  est  celui  de  savoir  si ,  lorsque  les  deniers  qui  ont 
servi  à  solder  l'acquisition  appartenaient  au  mari,  la  femme  peut 
retenir  la  propriété  de  l'objet  acquis  en  son  nom ,  à  la  charge 

(f  )  V.  Roussilhe,  1. 1,  n»  190,  qui  cite,  comme  émettant  un  avis  conforme, 
Mornac,  Faber,  Dumoulin  et  Ghassanée.  —  Y.  aussi  M.  Sériztat,  n»  321 ,  et 
Tarrét  précité  de  la  cour  de  Toulouse  du  2- août  1825  (aff.  Valette). 
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seulenent  de  restituer  les  sommes  fournies  par  le  mari  ;  ou  bien 
au  contcaire,  si  Tobiet  acquis  lui-même  doit  être  réputé  la  pro- 
priété de  ce  dernier. 

M.  Tajan,  dans  ses  annotations  sur  les  arrêts  inédits  du  par- 
lement de  Toulouse  recueillis  par  M.  Laviguerie  (1),  adopte  le 
premier  sentiment,  et  invoque  à  l'appui  une  masse  imposante 
d'autorités  de  l'ancien  comme  du  nouveau  droit,  qui  décidait 
que  la  propriété  d'une  chose  achetée  avec  l'argent  d' autrui  ap- 
partient à  celui  qui  a  acheté  en  son  nom,  et  non  pas  à  celui  qui 
a  fourni  seulement  les  deniers.  Nous  ne  contestons  pas  le  prin- 
cipe général.  Nous  n'en  contestons  pas  non  plus  l'application  à  la 
femme,  quand  celle-ci  avait  à  l'avance  reçu  du  mari  les  deniers, 
<)onsacrés  ensuite  par  elle  à  une  acquisition  qu'elle  était  parfaite- 
ment libre  de  ne  pas  faire.  La  femme  en  effet  est  alors  tovgoucs 
comptable  des  deniers  qu'elle  avait  reçus  à  titre  de  prêt  ou  de 
■don  révocable ,  quand  même  la  chose  viendrait  à  périr,  et  il  est 
équitable  qu'elle  profite  par  réciprocité  de  l'augmentation  de 
valeur  que  la  chose  a  reçue. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  cas  le  plus  ordinaire.  £n  général,  l'ae- 
quisition  est  réglée  d'avance  par  le  mari  qui  verse  directement 
les  deniers  entre  les  mains  du  vendeur,  lequel  simplement  en 
fait  quittance  comme  s'il  les  avait  reçus  de  la  femme,  en  sorte  que 
•celle-ci  n'intervient  que  pour  accepter  les  clauses  d'un  ecmtrat  déjà 
^arrêté.  Or,  dans  ce  cas,  on  conviendra  sans  doute  que  si  la  chose 
venait  à  périr,  la  femme  ne  serait  point  tenue  de  faire  compte 
/d'un  prix  qu'en  réalité  elle  n'aurait  jamais  eu  à  sa  disposition;  et, 
jpar  réciprocité,  on  est  obligé ,  ce  semble,  de  convenir  aussi  que 
£1  la  chose  vient  à  augmenter  de  valeur ,  ee  doit  être  pour  le 
xompte  du  mari  qui  seul  subissait  les  chances  de  perte,  c'est-à-dire 
-qu'en  réalité  c'est  la  chose  et  non  pas  le  prix  que  le  mari  a  voulu 
donner  à  la  femme ,  et  que  l'acquisition  n'a  été  faite  au  nom  de 
celle-ci  que  pour  dissimuler  l'origine  des  deniers  ou  éviter  uu 
double  droit  de  mutation. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  ie  mari  peut  toujours  9  durait 
le  mariage,  reprendre  la  chose  qu'il  a  achetée  sous  le  som  de  la 
femme,  puisque  les  dons  entre  époux  durant  le  mariage  sont  e^ 
sentiellement  révocables»  Mais,  si  le  mari  meurt  sans  avoir  mani- 
festé l'intention,  de  révoquer  le  don  qu'il  avait  fait ,  la  femme 
conserve-t-elle  la  chose  acquise  en  son  nom  ?  Gela  dépend  du 
point  de  savoir  si  les  donations  déguiséçs  faites  entre  épouiL 

(1)  Vo*!4i£tiwrtfton#/ûl,ïu«2.    ./   . 
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sont  complètement  nulles  ou  seulement  réductibles.  Nous  ne 
devons  pas  discuter  dans  cet  ouvrage  cette  question  importante, 
qui  appartient  an  titre  des  donations.  Il  suffit  pour  notre  objet 
de  dire  que  la  cour  do  cassation  s'est  prononcée  deux  fois  dans 
le  sens  de  la  nullité  absolue  (1). 

Il  va  sans  dire  maintenant  que  si  les  choses  acquises  au  nom 
de  la  femme  restent  pourtant  la  propriété  du  mari  quand  celui-ci 
a  fourni  les  deniers  et  réglé  les  conditions  du  contrat,  il  doit  en 
être,  à  plus  forte  raison,  de  même  des  choses  acquises  par  la 
femme  à  Tinsu  et  avec  les  deniers  du  mari;  car  il  est  de  prin- 
cipe qu'un  fait  répréhensible ,  autrement  dit,  un  délit,  en  pre- 
nant ce  mot  dans  son  sens*  large,  ne  doit  jamais  être  pour  celui 
qni  Ta  commis  une  cause  de  lucre  (2). 

6§e.  Nous  venons  de  voir  un  cas  où  le  mari  est  propriétaire 
d'objets  acquis  au  nom  de  la  femme.  Cela  nous  fournit  l'occasion 
naturelle  d'examiner  si  la  femme  peut,  en  certains  cas,  réclamer 
la  propriété  d'objets  acquis  par  le  mari. 

Nous  avons  décidé  précédemment  que ,  lorsque  le  mari  s'est 
rendu  adjudicataire  d'un  bien  qui  était  en  partie  dotal,  la  femme 
dotale  jouit  du  droit  d'option  accordé  à  la  fenune  commune  par 
l'art.  IMS.  En  est^il  de  même,  quand  la  part  indivise  de  la  femme 
était  pour  elle  un  bien  paraphernal  ?  Un  arrêt  de  la  cour  de 
Limoges  (3)  a  jugé  l'affirmative ,  et  cet  arrêt  ne  fait  aucune 
distinction.  Il  nous  semble  pourtant  qu'une  distinction  est  né- 
cessaire. Le  droit  exceptionnel  accordé  à  la  femme  par  l'ar- 
ticle 1408  repose  principalement  sur  cette  considération  qu'en 
principe  un  administrateur  ne  peut  pas  acquérir  les  biens  qu'il 
administre,  et  cette  considération  a  toute  sa  force,  lorsque  le 
mari,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  administre  de  fait  les  para- 
phernaux  de  sa  femme.  Mais  s'il  était  bien  constaté  que  la  femme 
adipinistrait  elle-même  ses  paraphernaux,  et  que  le  mari  n'avait 
acquis  qu'au  refus  de  la  femme  d'acquérir  pour  son  propre 
compte,  l'art.  1408,  considéré  dans  son  esprit  comme  dans  sa 
lettre,  semblerait  inapplicable  :  le  mari  serait  donc  fondé  à  gar- 
der la  chose  qu'il  aurait  acquise  loyalement,  et  dont  il  n'aurait 


(1)  Civ.  r^M  3û  ikovemibre  1831  (aff.  LopisgleMx)»  et  29  md  1B38  (acr. 
d'Hautepoiil). 

(2)  y.  Tarrèt  précédemment  cité  de  la  cour  de  Riom  du  92  février  1909  (alT, 

(3)  Ai:rét.dii  i^mm.  1929  (aff«  Ouvard).  Conf,  Toulotue,  U janviev  1895 

(aflf.  PbulTière). 
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pas  été  dispensé  de  payer  l'entier  prix  si  elle  eût  péri  dans  ses 
mains. 

Du  reste ,  hors  le  cas  que  nous  venons  de  voir,  la  femme  ne 
pourrait  être  admise  à  revendiquer  une  chose  acquise  par  son 
mari,  qu'à  la  condition  de  prouver  qu'elle  a  donné  mandat  à  ce 
dernier  de  foire  l'acquisition  pour  elle.  M.  de  Laviguerie,  dans 
ses  Arrêts  inédits  du  parlement  de  Toulouse  (1),  cite  un  arrêt  du 
28  juillet  1T70  qui  jugea  qu'un  mari  qui  avait  acquis  en  son 
propre  nom  des  maisons  joignant  une  maison  paraphernale  de  sa 
femme,  était  censé  avoir  fait  l'acquisition  pour  le  compte  de  cette 
dernière.  Il  est  à  croire  que,  dans  cette  espèce,  les  juges  recon- 
nurent ou  supposèrent  un  mandat  spécial  donné  par  la  femme 
au  mari;  sans  quoi,  ce  serait  le  cas  de  dire,  legihvs,  nonexemplis 
judicandum. 

§  2.  —  De  l'administration  et  de  la  jouissance  des  paraphernaux* 

Sommaire. 

687.  La  femme,  en  principe,  a  l'administration  et  la  jouissance  des  parapher- 

naux.  •—  An.  1576. 

688.  Quand  le  mari  jouit  des  paraphernauT,  Tétendjue  de  ses  droits  diffère  sui- 

vant les  cas. 

689.  Bu  cas  où  le  mari  jouit  en  vertu  d'une  procuration  de  sa  femme. 

690.  Bu  cas  où  le  mari  jouit  sans  mandat  de  sa  femme,  mais  sans  opposition 

de  sa  part. 

691.  Du  cas  où  le  mari  jouit  malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme. 

692.  Différences  entre  le  cas  où  le  mari  jouit  en  vertu  d'une  procuration  à  la 

charge  de  rendre  compte  des  fruits,  et  le  cas  où  il  jouit  malgré  l'op- 
position de  sa  femme. 

693.  Le  mari  qui  jouit  des  paraphernaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de 

l'usufruitier.  —  Art.  1580. 

694.  Pourvu  qu'il  fasse  siens  les  entiers  fruits. 

695.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ait,  à  tous  égards,  les  mêmes  droits  que 

l'usufruitier. 

•^1.  c(  La  femme,  porte  Vart.  1576  dans  sa  première  partie, 
a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux.  )> 
£lle  seule  donc  a  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  et  intérêts,  de 
recevoir  le  remboursement  des  capitaux  (2),  de  donner  les  im- 
meubles à'fermeouàcolonage,  pourvu  que  les  baux  n'excèdent 

(1)  T.  l«%  p.  66. 

(2)  Conf.  Turin,  19  janvier  1810  (aff.  Taricchi-Stroppo),  v»  aussi  MM.  Dal- 
l02  àtné,  Ancien  Rép.,  t.  X,  p.  371,  n»  3  ;  Bcilot,  t.  IV,  p.  300.  V.  cependant 
M.  Benoit,  p.  38  et  suiv. 
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pas  les  limites  fixées  par  les  art.  ih^  et  1^30  du  Gode  (1). 

La  femme  peut  administrer  et  percevoir  les  fruits,  soit  par  elle- 
même ,  soit  par  F  intermédiaire  d'un  mandataire,  et  elle  peut 
chojsir  pour  son  mandataire  le  mari  comme  toute  autre  personne. 

4199.  Quand  c'est  un  tiers  qui  jouit  ou  administre  au  nom  de 
la  femme,  il  est  évidemment  comptable  de  tout  ce  qu'il  a  pu  re- 
cevoir pour  le  compte  de  celle-ci;  mais  quand  c'est  le  mari,  la 
loi  fait  des  distinctions.  Aux  termes  de  l'art.  1577:  «Si  la  femme 
donne  sa  procuration  au  mari  pour  administrer  ses  biens  para- 
phernaux,  avec  cfiarge  de  lui  rendre  compte  des  fruits  y  il  sera  tenu 
vis-à-vis  d'elle  comme  tout  mandataire.  »  L'art.  1578  ajoute  : 
a  Si  le  mari  a 'joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  sans 
mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu, 
à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la  première  demande  de  la 
femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  »  Enfin 
l'art.  1579,  prévoyant  un  dernier  cas,  dispose:  «  Si  le  mari  a 
joui  des  biens  paraphernaux,  malgré  l'opposition  constatée  de 
la  femme ,  il  est  comptable  envers  elle  de  tous  les  fruits  tant 
existants  que  consommés.  » 

Reprenons  l'explication  de  ces  articles  importants,  en  distin- 
guant les  trois  cas  qu'ils  prévoient. 

4199.  1*'  cas.  Le  mari  administre  en  vertu  d*une procuration  de 
sa  femme.  Les  principes  généraux  veulent  que  le  mari  se  renferme 
alors  dans  les  limites  de  la  procuration  qui  lui  a  été  donnée  (C.  civ., 
art.  1989).  Partant,  s'il  a  été  autorisé  seulement  à  toucher  les  fer- 
mages ou  les  intérêts,  il  ne  peut  ni  renouveler  les  baux  ni  rece- 
voir le  remboursement  des  capitaux.  Si  la  procuration  a  trait  à 
un  bien  désigné,  elle  n'a  aucun  effet  à  l'égard  des  autres.  Ce  n'est 
enfin  qu'autant  qu'elle  charge  le  mari  d'une  manière  générale 
d'administrer  les  biens  paraphernaux  de  sa  femme,  que  le  mari 
peut  faire  à  l'égard  de  ces  biens  tous  les  actes  qui  n'excèdent  pas 
les  limites  ordinaires  de  l'administration,  par  exemple,  <:onsentir 
ou  renouveler  des  baux  pour  neuf  ans  ou  au-dessous. 

Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  fruits  ou  intérêts  que  le^ 
mari  a  touchés?  Doit-il  en  rendre  compte  en  totalité?  Il  le  doit 
sans  nul  doute,  quand  il  n'a  reçu  le  pouvoir  d'administrer  qu'avec 
charge  de  rendre  compte  des  fruits ,  ce  qui  est  proprement  le  cas 
prévu  par  l'art.  1577. 

(1)  V.  MM.  A.  Dalloz,  v»  Paraphemauxp  n»  9;  B^ot,  t.  IV,  p.  300;  Be* 
noit,  p.  63. 

II.  SS 
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La  question  souffre  plus  de  difficulté  quand  la  procuration  ne 
soumet  pas  expressément  le  mari  à  rendre  compte  des  fruits. 

Pour  soutenir  que  dans  ce  cas-là  même  il  est  tenu  de  rendre 
compte  de  la  totalité  des  fruits ,  on  peut  dire  que  la  procuration 
le  place  dans  la  position  d'un  mandataire  ordinaire,  qui  est  cer- 
tainement comptable  de  tout  ce  qu'il  a  reçu;  que  l'orateur  do 
gouvernement,  M.  Berlier,  semblait  bien  entendre  la  loi  ainsi, 
puisqu'il  disait  expressément  dans  son  rapport  au  corps  législatif, 
que  si  le  mari  n'a  joui  qu'en  vertu  d'un  mandat  exprès,  il  est  tenu 
des  mêmes  actions  qm  tout  ivumdaUiwe  (1)  ;  qu'enfin  l'art.  1578 
semble  indiquer  que  le  mari  ne  gagne  les  fruits  consommés  que 
lorsqu'il  a  joui  sans  mandat  de  sa  femme. 

Mais  ces  inductions,  car  ce  ne  sont  que  des  inductions,  ne 
sauraient  prévaloir  sur  la  disposition  bien  claire  de  l'art.  15T7, 
qui  n'assimile  le  mari  aux  mandataires  ordinaires  que  lorsque  la 
procuration  a  été  faite  avec  charge  de  rendre  compte  des  fruits. 
Quand  cette  charge  n'a  pas  été  formellement  imposée,  il  est  na- 
turel de  penser  que  la  femme ,  en  donnant  pouvoir  à  son  mari 
d'administrer  ses  biens,  a  entendu  le  charger  aussi  de  l'emploi  et 
de  la  distribution  de  ses  revenus,  et  dès  qu'elle  n'est  pas  contente 
de  cet  emploi»  elle  n'a  qu'à  révoquer  sa  procuration;  tandis,  au 
contraire ,  que  si  la  femme  impose  au  mari  l'obligation  de  lui 
rendre  compte  des  fruits,  il  est  sensible  qu'il  n'en  doit  faire  aucun 
emploi  sans  son  consentement  exprès. 

La  position  du  mari  qui  jouit  en  vertu  d'une  procuration,  mais 
sans  charge  expresse  de  rendre  compte  des  fruits,  doit  donc  être 
complètement  assimilée,  pour  ce  qui  regarde  les  fruits,  au  second 
cas  que  prévoit  la  loi  et  dont  nous  allons  parler  maintenant  (2). 

600.  2^  cas.  Le  mojri  a  joui  des  biens  para^hemaux  sans  mandat 
de  la  femme^  mais  sans  opposition  de  sa  part,  — £n  ce  cas,  dit 
l'art  1578,  «  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou  à  la 
première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits 
existants  y  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  con- 
sommés jusqu'alors.  »  La  raison  en  est  que  ces  derniers  fruits 
sont  présumés  avoir  été  consommés  au  gré  de  la  femme,  et 
employés  à  son  entretien  ou  à  celui  de  la  famille,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  les  fruits  déjà  détachés  lorsque  le  mari 
est  entré  en  jouissance  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  (3). 

(1)  V.  M.  Locré,  Lég.  civ.,  t.  XIII,  p.  298. 

(2)  Conf.  MM.  Bellot,  t.  IV,  p.  309;  Duranton,  t.  XV,  n^  582;  A.  Dalliw, 
V*  ParapherimAx.  u"  19;  Sériiût»  n»  349. 

(3)  Y.  M.  Sériziat,  n»  349. 
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Les  fruits  consommés  sont  ceux  dont  il  ne  reste  plus  rien ,  pas 
même  l'équivalent;  ceux,  par  exemple,  qui  ont  été  absorbés  en 
nature  pour  les  besoins  des  époux  ou  de  la  famille,  et  ceux  aussi 
que  le  mari  aurait  aliénés»  mais  dont  le  produit  aurait  également 
été  absorbé  dans  le  ménage. 

Doit-on  considérer  également  comme  consommés  les  fruits 
dont  le  mari  a  disposé,  mais  dont  la  valeur  lui  serait  encore  due? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Puisque  le  mari  n'a  pas  consommé  le 
prix  de  la  vente,  il  est  à  présumer  qu'il  n'aurait  point  consommé 
non  plus  les  fruits  eux-mêmes  s'il  ne  les  avait  point  vendus  (1). 

Bien  plus,  si  le  mari  avait  déjà  reçu  le  prix  des  fruits,  la  pré** 
somption  naturelle ,  il  est  vrai,  serait  de  considérer  dès  l'instant 
du  payement  ce  prix  comme  consommé ,  parce  qu'il  a  pu,  au 
même  instant,  être  employé  à  solder  des  dépenses  du  ménage; 
mais  nous  pensons  que  cette  présomption  doit  céder  devant  la 
preuve  du  contraire  fournie  par  la  femme  ou  ses  héritiers.  C'était 
la  doctrine  universellement  admise  avant  le  Code ,  et  elle  parait 
trop  équitable  pour  qu'on  puisse  croire  que  les  auteurs  du  Code 
civil  ont  voulu  la  changer  (2). 

Dès  l'instant  que  la  femme  laisse  jouir  son  mari  de  ses  parapher- 
naux  sans  y  mettre  opposition,  elle  est  censée  lui  donner  pouvoir 
de  toucher  des  débiteurs  ou  détenteurs  des  biens  paraphernaux 
tous  les  intérêts  ou  fermages  échus,  et  d'en  donner  quittance. 
Ces  débiteurs  ou  détenteurs  sont  donc  complètement  libérés  en 
payant  au  mari ,  et  la  femme  n'a  son  recours ,  tel  que  de  droit, 
que  contre  ce  dernier. 

Mais  là  se  borne,  à  notre  avis,  le  pouvoir  du  mari;  nous  ne 
pensons  pas  que  sa  jouissance  de  fait  lui  confère  le  droit  de 
consentir  ou  de  renouveler  des  baux  (3),  ni  de  recevoir  le  rem* 
boursement  des  capitaux.  Si  cependant  la  femme  avait  remis  au 
mari  ses  titres  de  créance, les  quittances  consenties  par  celui-ci, 
même  pour  des  capitaux,  seraient  incontestablement  libératoires 
pour  les  débiteurs,  car  le  fait  de  cette  remise  constitue  un 
mandat  implicite.  C'est,  du  moins,  ce  que  décidait  Roussilhe  [k\ 
dont  la  doctrine,  en  ce  point,  nous  semble  très-équitable,  parce 
que  les  femmes  ayant  en  général  peu  de  goût  pour  les  affaires, 

(i)C4>nf,  MM.  Toullier,  t,  XIV,  p.  440;  Benoit,  Des  paraphernaux ,  n^  189. 
{yt)J^onf,  M.  Benoit,  Des  paraphernaux,  n?  177,  qui  cite  les  autorités  nom- 
breuses de  Tancien  droit.  —  Contràf  M.  Touiller,  t.  XIV,  p.  441. 

(3)  Contra,  M.  Sériziat,  n^  375. 

(4)  T.  I,  no  150. 
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les  mandats  en  faveur  des  maris  se  présument  facilement.  Aussi 
pensons-nous  que,  dans  le  cas  même  où  le  mari  se  serait  emparé 
des  titres  à  F  insu  de  sa  femme  ou  contre  son  gré,  les  débiteurs 
qui  auraient  payé  de  bonne  foi  au  mari  pourrsfient  se  protéger 
encore  en  invoquant  par  analogie^e  principe  écrit  dans  Fart.  12W) 
du  Code  civil ,  et  d'après  lequel  le  payement  fait  de  bonne  foi  à 
celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que 
le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé. 

69  t.  3»  cas.  Le  mari  a  joui  malgré  l'opposition  œmtatée  de  la 
femme,  —  Il  est  alors,  aux  termes  de  Vart.  1579,  comptable  de 
tous  les  fruits  tant  existants  que  consommés. 

Mais  Fopposition  de  la  femme  ne  se  présume  pas: il  faut, 
d'après  la  loi,  qu'elle  soit  constatée,  et  cette  constatation,  ce  semble, 
ne  peut  résulter  que  d'un  acte  écrit  et  exprès ,  tel  qu'une  signi- 
fication par  notaire  ou  par  huissier  (1).  La  loi  paraît  avoir  voulu 
exclure  absolument  ici  la  preuve  testimoniale,  qui  a  toujours  des 
dangers,  et  dont  les  résultats  sont  souvent  équivoques.  Aussi  la 
croirions-nous  inadmissible,  quand  même  les  réclamations  de 
la  femme  n'auraient  pour  objet  qu'une  valeur  inférieure  à 
150  francs  (2). 

L'opposition  de  la  femme,  quand  elle  est  constatée,  empèche- 
t-elle ,  du  reste,  que  les  tiers ,  tels  que  fermiers  ou  colons  par- 
tiaires,  ne  se  libèrent  valablement  en  payant  au  mari?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  si  ces  tiers  ont  ignoré  l'opposition  de  la  femme;  car 
alors,  pour  ce  qui  les  concerne,  la  présomption  de  mandat  sub- 
siste toujours  (3).  Mais  la  femme ,  à  leur  égard,  nous  semblerait 
admissible  éprouver,  même  par  témoins,  qu'ils  connaissaient  son 
opposition  ;  et  dans  ce  cas ,  le  payement  qu'ils  auraient  fait  serait 
nul,  parce  qu'ils  n'auraient  pas  payé  à  leur  créancier  véritable, 
et  qu'ils  ne  pourraient  exciper  de  leur  bonne  foi  pour  écarter 
l'application  rigoureuse  du  principe. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique ,  du  reste ,  qu'aux 
débiteurs  de  fruits;  car,  pour  lès  débiteurs  de  capitaux,  ainsi  que 
nous  le  disions  dans  le  cas  précédent,  ils  ne  peuvent  se  libérer 
entre  les  mains  du  mari  qu'autant  que  la  présomption  de  mandat 
résulterait  en  sa  faveur  des  titres  de  créance,  qu'il  exhiberait. 

«Bt.  Le  mari  qui  jouit  malgré  l'opposition  constatée  delà 
femme  est  comptable ,  dit  l'art.  1579 ,  des  fruits  tant  existants 

il)  Toulouse,  14  mai  1836  (aff.  Esquilat).  * 

(2)  Conf.  MM.  Mallevaie,  sur  l'art.  1579;  Duranton,  t,  XV,  n»»  583  et 
884  ;  A.  Dalloz,  ^«  Paraphemaux,  n«  23;  Sériziat,  n»  365. 

(3)  Conf.  M.  Sériziat,  n«  373. 
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que  consommés.  Nous  avons  vu  aussi  qae  celui  qui  jouit  en 
vertu  d'une  procuration,  mais  à  charge  de  rendre  compte  des 
fruits  f  est  pareillement  comptable  de  tous  les  fruits  existants  ou 
consommés;  en  sorte  qu'il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  aucune  diffé- 
rence entre  l'un  et  l'autre. 

La  raison  cependant  ne  permet  pas  d'assimiler  complètement, 
quant  aux  résultats,  une  jouissance  illicite  et  tyrannique  à  une 
jouissance  parfaitement  légale.  Aussi  pcmsons-nous  qu'il  y  a 
entre  les  deux  cas  de  nombreuses  différences  sous  d'autres  rap- 
ports. Ainsi  d'ebord,  nous  pensons  que  le  mari  qui  jouit  malgré 
l'opposition  de  sa  femme  est  responsable  comme  tout  possesseur 
de  mauvaise  foi,  non-seulement  des  fruits  perçus,  mais  encore  de 
ceux  qu'il  aurait  pu  percevoir  par  une  meilleure  gestion ,  tandis 
que  celui  qui  jouit  en  vertu  d'une  procuration  n'est  responsable 
des  fruits  non  pergus  qu'autant  qu'on  pourrait  lui  imputer  une 
faute  grave  (C.  civ.,  art.  1992).  Dans  le  premier  cas,  le  mari  ne 
peut  obtenir  que  la  répétition  des  impenses  indispensables  et  de 
la  plus  value  procurée  par  d'autres  impenses ,  tandis  que,  dans 
le  second,  il  peut  répéter  toutes  les  impenses  qu'il  a  faites  pour 
exécuter  le  mandat,  quand  même  elles  auraient  pu  être  moin- 
dres (C.  civ.,  art.  1999). 

D'un  autre  côté,  l'intérêt  des  avances  faites  par  le  mari  lui  est 
dû  de  plein  droit  dans  le  second  cas,  à  dater  du  jour  des 
avances  constatées  (C.  civ.,  art.  2001),  tandis  qu'il  ne  parait  pas 
dû  de  plein  droit  dans  le  premier. 

En  un  mot,  le  mari  qui  jouit  en  vertu  d'une  procuration  doit 
être  traité  avec  tous  les  égards  que  commande  la  bonne  foi  dont 
le  contrat  de  mandat  s'inspire ,  tandis  que  celui  qui  jouit  malgré 
l'opposition  constatée  de  la  femme  doit  être  traité  avec  rigueur, 
et  ne  peut  appuyer  les  répétitions  qu'il  forme  sur  d'autres  bases 
que  sur  ce  principe  d'équité  naturelle,  que  nul  ne  peut  s'enrichir 
aux  dépens  d' autrui. 

•98.  Dans  tous  les  cas,  ce  le  mari  qui  jouit  des  biens  para- 
phernaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  )> 
C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  1580.  Cet  article,  du  reste, 
n'a  en  vue  que  les  obligations  qui  pèsent  sur  l'usufruitier  à  dater 
de  son  entrée  en  jouissance  ;  car  il  va  sans  dire  que  le  mari, 
pour  jouir  utilement  des  paraphernaux,  pas  plus  que  pour  jouir 
de  la  dot,  n'a  besoin  ni  de  dresser  préalablement  un  inventaire 
ou  état  des  lieux,  ni  de  donner  caution  (1).  Mais  il  est  tenu  des 
réparations  d'entretien  et  de  toutes  les  charges  annuelles  de 

(1)  Conf.  MM.  Ballot,  t.  IV,  p.  316;  Benoit,  Det  paraphernaux,  n»»  193  et 
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l'héritage,  telles  que  les  contributions  et  autres,  qui,  dans 
Fusage,  sont  censées  charges  des  fruits  (C.  civ.,  art.  605  et  608). 

Il  doit  aussi,  à  peine  de  dommages-intérêts,  dénoncer  à  la 
femme  toutes  les  usurpations  ou  autres  entreprises  commises 
par  des  tiers  sur  les  héritages  dont  il  jouit  (art.  hik). 

S'il  jouit  de  tous  les  biens  paraphernaux ,  il  doit,  sans  nulle 
difficulté,  supporter  les  intérêts  de  toutes  les  dettes.  Mais,8Hlne 
jouit  que  d'un  bien  particulier,  doit-il  supporter  aussi  ces  intérêts 
jusqu'à  due  concurrence?La  difficulté  vient  de  ce  qu'en  principe 
l'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des* dettes,  même 
de  celles  hypothéquées  sur  le  fonds  dont  il  jouit  (C.  civ.,  ar- 
ticle 611).  Mais  le  mari  jouissant  des  biens  paraphernaux  non 
pas  en  vertu  d'un  droit  propre,  mais  uniquement  en  vertu  de  la 
permission  ou  de  la  tolérance  de  sa  femme,  il  n'est  pas  à  présumer 
que  celle-ci  ait  entendu  lui  abandonner  une  partie  de  ses  reve- 
nus, sans  qu'il  fût  obligé  de  supporter  une  part  des  intérêts  an- 
nuels qu'elle  est  obligée  de  payer.  Il  nous  semble  donc  écpi- 
table  de  laisser,  en  cas  pareil,  à  la  charge  du  mari,  une  part 
d'intérêts  proportionnelle  à  la  part  de  fruits  dont  il  a  joui  (1). 

4I94.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  l'art.  1580  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  le  mari,  par  suite  de  sa  jouissance ,  a  fait 
siens  les  entiers  fruits;  à  l'égard  de  ceux  dont  il  est  comptable, 
les  principes  de  l'usufruit  ne  sauraient  recevoir  aucune  applica- 
tion ;  Ton  ne  peut  recourir  qu'à  ceux  du  mandat  ou  de  la  imp- 
tioTum  gestio. 

Partant,  si  le  mari  qui  a  joui  sans  opposition  de  sa  femme  est 
comptable  d'une  portion  de  fruits  de  la  dernière  récolte  encore 
extante ,  il  ne  doit  supporter  qu'une  part  proportionnelle  des 
charges  annuelles.  S'il  n'avait  consommé ,  par  exemple ,  que  le 
tiers  des  fruits  de  l'année,  il  ne  devrait  supporter  que  le  tiers  des 
contributions,  des  intérêts,  etc.,  et,  s'il  avait  payé  davantage,  il 
pourrait  le  répéter,  ou  le  déduire  sur  les  fruits  extants. 

La  cour  de  cassation  a  décidé  pourtant  que  la  femme  ne  doit 
rembourser  aucuns  frais  de  culture  pour  les  fruits  non  consom- 
més, s'il  est  reconnu  que  ces  frais  ont  été  payés  par  le  mari  avec 
les  firuits  consommés  (2)  ;  mais  le  principe  posé  par  cet  arrêt  ne 
semble  admissible  qu'autant  qu'il  parait  d'ailleurs  que  le  mari, 

197  ;  Sériiiat,  n°  874.  —  Le  défaut  d'inventaire  autorise  seulement  la  femme  à 
prouver  la  consistance  du  mobilier  par  la  commune  renommée»  et  l'absence 
d'un  état  des  lieux  fait  présumer  que  les  lieux  étaient  en  bon  état. 

(1)  Conf.  M.  Benoit,  Des  paraphernaux,  n»  214. 

(2)  Req.  rej.,  21  août  1837  (aff.  Poujol). 
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en  yne  des  fruits  qu'il  avait  déjà  recueillis,  n'avait  pas  augmenté 
ses  dépenses  ;  car  autrement  la  jouissance  du  mari  pourrait,  en 
certains  cas,  devenir  pour  lui  une  occasion  de  perte. 

4I95.  Du  reste ,  de  ce  que  le  mari  qui  jouit  des  biens  para- 
phernaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  Fusufruitier,  il 
ne  s'ensuit  pas,  à  notre  avis,  qu'il  en  exerce  tous  les  droits. 
Son  droit  se  borne,  au  contraire,  au  fait  matériel ,  pour  ainsi 
dire,  de  la  perception  des  fruits.  Ainsi ,  en  supposant  qu'il  n'ait 
pas  reçu  de  sa  femme  pouvoir  d'administrer,  il  ne  peut  ni  con- 
sentir ni  renouveler  des  baux.  II  ne  peut  point  non  plus,  en  son 
propre  nom ,  exercer  des  actions  pétitoires ,  ou  même  posses- 
soires,  relativement  aux  immeubles  dont  il  jouit  :  au  surplus, 
nous  reviendrons  sur  ce  point,  dans  le  §  5  de  cette  section. 

§  3.  —  Dans  quels  cas  et  dans  quelles  proportions  la  femme  doit  contribuer 
sur  ses  paraphernaux  aux  charges  du  mariage, 

Sommûre. 

695.  La  femme  doit  supporter  sur  ses  paraphernaux  toutes  les  charges  du  ma- 

riage, lorsqu'il  n'y  a  aucun  autre  moyen  d'y  pourvoir. 
697.  Quand  le  mari  peut  suffire  par  ailleurs  aux  charges  du  mariage,  la  femme 
qui  n'a  que  des  paraphernaux  doit,  en  principe,  y  contribuer  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

696.  Si  la  femme  s'est  constitué  une  dot,  si  minime  qu'elle  soit,  elle  n'est  pas 

tenue  de  contribuer  sur  ses  paraphernaux  aux  charges  du  mariage , 
même  quand  la  dot  est  simplement  espérée,  ou  qu'elle  a  entièrement 
péri  sans  la  faute  du  mari. 
099.  Les  époux  peuvent  dans  le  contrat  de  mariage  augmenter  ou  réduire  la 
part  contribi^ve  fixée  par  l'art.  Itt75. 

700.  Il  peot  même  être  convenu  que  la  femme  ne  contribuera  pour  aucune 

part  aux  charges  du  mariage,  sauf  l'application  des  principes  de  l'ac- 
tion alimentaire. 

701.  L'obligation  pour  la  femme  de  contribuer  sur  ses  paraphernaux  aux 

charges  du  mariage  n'autorise  pas  le  mari  à  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration de  ces  biens. 
703.  Mais  c'e«t  au  mari  seul,  en  principe,  qu'il  appartient  de  régler  la  d^ense. 

703.  Que  faut-il  entendre  par  charges  du  mariage? 

704.  Quand  le  mari  ne  peut  suffire  aux  charges  du  mariage ,  les  biens  para- 

phernaux doivent,  en  général,  être  vendus  plutôt  que  les  biens  dotaux. 


l.  La  première  règle  à  rappeler  à  cet  égard,  c'est  que  les 
époux  contractent  ensemble,  par  le  seul  fiait  du  mariage,  F  obli- 
gation de  nourrir,  d'élever  et  tf  entretenir  leurs  enfents,  et,  en 
cas  de  besoin,  de  se  fournir  réciproquement  des  aliments 
(C.  civ.,  art.  203  et  212).  Nulle  convention  ne  saurait  les  affran- 
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chir  de  ces  obligations  que  la  loi  leur  impose.  Partant,  qa'fl  y 
ait  en  ou  non  constitution  d'une  dot,  il  est  incontestable  que  la 
femme  est  tenue  sur  ses  paraphemaux  de  toutes  les  charges  du 
mariage  auxquelles  les  biens  dotaux  et  les  biens  personnels  du 
mari  ne  sauraient  suffire  (1). 

••If.  Mais  la  question  que  nous  devons  examiner  ici  est  celle 
de  savoir  si,  dans  le  cas  même  où  le  mari  pourrait  suffire  par 
ailleurs  aux  charges  du  mariage,  la  femme  est  obligée  de  soute- 
nir sur  ses  paraphernaux  une  portion  de  ces  charges.  La  réponse 
à  cette  question  se  trouve  dans  l'art  1575,  ainsi  conçu  :  a  Si  tous 
les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux,  et  s'il  n'y  a  pas  de 
convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion 
des  charges  du  mariage ,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus.  »  Pesons  attentivement  tous  les 
termes  de  cet  article. 

4I99.  La  loi  dit  d'abord,^  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para- 
phernaux; d'où  il  faut  conclure  que,  si  elle  a  des  biens  dotaux, 
quand  même  ils  ne  seraient  pas  actuellement  productifs  de  reve- 
nus, Fart  1575  n'est  pas  applicable,  le  mari  étant  censé,  moyen- 
nant la  dot  stipulée,  avoir  voulu  assumer  sur  lui  toutes  les 
charges  du  mariage. 

Mais  que  dire  du  cas  où  la  dot  est  seulement  espérée,  comme 
lorsque  la  femme  ne  s'est  constitué  que  des  biens  à  venir,  sans 
qu'elle  ait  encore  rien  «acquis?  Que  dire  aussi  du  cas  où  la  dot 
promise  ou  payée  a  complètement  péri  sans  la  faute  du  mari? 

Dans  le  premier  cas,  le  mari  ne  jouissant  d'aucune  partie  des 
biens  de  sa  femme ,  et  l'existence  même  d'une  dot  étant  encore 
incertaine,  il  pourrait,  au  premier  abord,  sembler  équitable  d'ap- 
pliquer l'art.  1575  tant  qu'il  n'est  encore  rien  échu  à  la  femme, 
et  Ton  pourrait  argumenter  de  la  lettre  même  de  l'art.  1575 
pour  dire  qu'il  n'y  a,  dans  ce  cas,  que  des  paraphernaux,  puisque 
les  biens  dotaux  ne  sont  qu'espérés,  et  peuvent  n'arriver  jamais. 
Il  nous  semblerait  cependant  plus  exact,  à  moins  que  les 
termes  du  contrat  de  mariage  n'indiquassent  une  intention  con- 
traire, de  supposer  que  le  mari  aurait  consenti,  en  attendant,  à 
se  contenter  de  l'espérance. 

A  plus  forte  raison,  l'art.  1575  nous  semble-tril  inapplicable» 
quand  il  avait  été  constitué  une  dot  qui  a  péri,  même  sans  la 
faute  du  mari.  En  efiét,  la  constitution  d'une  dot  équivaut  à  la 
convention  que  la  femme  ne  contri|)uera  aux  charges  du  mariage 

(1)  Conf.  M.  Sériiiat,  n»  329. 
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que  pour  les  revenus  de  Vobjet  qu'elle  se  constitue  ;  or,  si  la  chose 
dotale  périt  pour  la  femme,  quant  à  la  propriété,  n'est-il  pas  juste 
qu'elle  périsse  pour  le  mari,  quant  à  l'usufruit?  Supposé  que  ce 
soient  des  biens  paraphernaux  qui  périssent ,  le  mari  ne  conser* 
vera-t-il  pas  l'entière  jouissance  de  la  dot,  quoique  les  prévisions 
de  la  femme  se  trouvent  alors  trompées ,  et  la  réciprocité  n'est- 
elle  pas  naturelle?  D'un  autre  côté,  la  perte  de  la  dot  ne  saurait 
jamais  être  pour  le  mari  une  cause  de  gain.  Supposé  donc  que 
les  revenus  de  cette  dot  fussent  inférieurs  au  tiers  des  revenus 
des  paraphernaux,  le  mari  aurait  droit  tout  au  plus  à  un  revenu 
égal  à  celui  dont  il  jouissait  avant  la  perte  de  la  dot.  Mais  qui  ne 
voit  qu'on  sabstituerait  alors  à  la  règle  écrite  dans  l'art.  1575 
une  autre  règle  qui  n'a  aucune  base  dans  la  loi,  c'est-à-dire 
qu'on  créerait  une  disposition  législative  au  lieu  d'interpréter 
seulement  celle  qui  existe  ? 

11  faut  donc  conclure  que  toute  dot  constituée,  qu'elle  soit  seu- 
lement espérée  ou  qu'elle  ait  péri,  empêche  l'application  de 
l'art.  1575. 

M9.  La  seconde  condition  pour  l'application  de  cet  article, 
c'est  qu'il  n*y  ait  pas  eu  de  convention  dans  le  cmitrat  pour  faire 
supporter  à  la  femme  une  portion  des  charges  du  mariage ,  c'est-à- 
dire  que,  s'il  y  a  une  convention  sur  ce  point,  c'est  uniquement 
à  cette  convention  qu'il  faut  s'attacher,  soit  qu'elle  augmente, 
soit  qu'elle  restreigne  la  quotité  fixée  par  l'art.  1575.  Ainsi,  de 
même  qu'on  peut  convenir  que  la  femme  contribuera  aux  charges 
du  mariage  pour  les  deux  tiers  ou  la  moitié  de  ses  revenus  para- 
phernaux, on  peut  convenir  aussi  qu'elle  n'y  contribuera  que 
pour  un  quart,  un  cinquième,  etc. 

100.  Mais  peut-on  convenir  que  la  femme  n'y  contribuera 
point  du  tout?  Les  termes  de  l'art.  1575  et  les  termes  analogues 
de  l'art.  1557  en  peuvent  faire  douter,  parce  qu'ils  supposent 
que  la  femme  contribue  toujours  pour  une  portion  quelconque. 
Mais  si  cette  portion  peut  être  indéfiniment  réduite ,  cela  équi- 
vaut à  dire  que  la  femme  peut  être  complètement  affranchie  ;  car 
^ne  proportion  tellement  exiguë  qu'elle  n'offrirait,  en  réalité, 
du  mari  aucun  allégement  sensible,  ou  l'absence  de  toute  contri- 
bution, c'est,  ce  semble,  même  chose  ;  parum  pro  nihilo  repu^tor 
tur.  La  femme,  d'ailleurs,  en  se  mariant,  ne  pourrait-elle  pas  exi- 
ger une  pension  de  son  mari,  et  convenir  qu'elle  ne  contribue- 
rait que  pour  cette  pension  aux  charges  du  mariage  ?  Or,  la 
clause  qui  l'affranchit  complètement  des  charges  du  mariage  est- 
elle  autre  chose  ?  Supposé  que  le  mari ,  de  son  côté ,  exige  lors 
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du  mariage  une  dot  opulente  »  et  que  les  revenus  de  cette  dot 
suffisent  amplement  à  toutes  les  charges  du  mariage,  n'affran- 
chit-il pas,  en  réalité,  de  ces  charges,  tous  ses  biens  personnels? 
Pourquoi  donc  ce  qui  est  permis  au  mari  ne  serait-il  pas  permis  à 
la  femme?  Ainsi,  la  convention  dont  nous  parlons  semble  parfaite- 
ment licite.  Seulement,  nous  le  répétons,  toutes  les  conventions 
contenues,  à  cet  effet,  dans  le  contrat  de  mariage ,  comme  aussi 
la  contribution  fixée  par  la  loi  dans  le  cas  de  Tart.  1575,  ne  doi- 
vent être  suivies  qu'autant  que  les  biens  du  mari  ou  de  la  femme, 
non  affranchis  des  charges  du  mariage,  peuvent  suffire  à  les  sou- 
tenir (1). 

VOt .  Ajoutons  que,  dans  le  cas  où  la  femme  doit  contribuer 
sur  ses  paraphernaux  à  une  portion  des  charges  du  mariage, 
cela  n'autorise  pas  le  mari  à  se  mettre  en  jouissance  d'une  por- 
tion de  ces  biens,  malgré  l'opposition  de  la  femme.  Le  droit  du 
mari  se  réduit ,  à  cet  égard ,  à  un  droit  de  créance ,  et  si  la 
femme  est  en  retard  d'exécuter  son  obligation ,  le  mari  ne  peut 
user  contre  elle  que  des  voies  qu'un  créancier  peut  employer 
contre  son  débiteur,  c'est-à-dire  se  pourvoir  par  voie  d'action, 
ou  tout  au  plus  par  voie  de  saisie-arrêt  (2). 

90it.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  femme  puisse  régler 
elle-même  le  mode  de  dépense  de  sa  part  contributive.  Le  mari 
étant  le  chef  du  ménage ,  c'est  à  lui  seul,  en  principe,  qu'il  ap- 
partient d'en  régler  la  dépense.  Il  semble  même  que  c'est  là  un 
de  ces  attributs  de  la  puissance  maritale,  auxquels  l'art.  1387 
défend  aux  parties  de  déroger  par  leurs  conventions  (3).  Cest 
donc  dans  les  mains  du  mari  que  la  femme  doit  verser  le  mon- 
tant de  sa  part  contributive,  à  moins  que  la  justice  ne  vînt  à  re- 
connaître dans  le  mari  quelques  penchants  susceptibles  de  faire 
craindre  le  détournement  des  revenus  par  lui  touchés  de  leur  véri- 
table destination  :  nous  ne  doutons  pas  en  effet  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  juges  ne  pussent,  par  exception,  autoriser  la 
femme,  sinon  à  régler  souverainement  l'emploi  des  revenus,  ce 
qui  annihilerait  complètement  le  pouvoir  marital,  au  moins  à  ne 
se  défaire  de  ces  révenus  que  pour  solder  les  comptes  et  dé- 
penses faits  par  le  mari  dans  l'intérêt  du  ménage  [k). 


(1)  Conf,  M.  Benoit,  Des  paraphernavuCf  n°  72. 

(2)  Conf,  MM.  TouUier,  t.  XIV,  n°  359;  Benoit.  Det  paraphernaux,  n»  61. 

(3)  Conf.  MM.  Delvincourt,  t.  ni,  p.  44  des  notes  ;  Dalloz  atné,  Ane.  Rép.y 
t.  X,  p.  371,  n»  2. 

(4)  Conf.  M.Benoît,  n» 76. 
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ÏM.  On  doit  entendre  par  charges  du  mariage,  principalement 
les  aliments  des  époux,  et  les  dépenses  nécessitées  pour  Tentre- 
tien  et  l'éducation  des  enfants  (art.  lU)9j.  L'art.  1575  établis- 
sant du  reste  entre  les  époux  une  sorte  de  forfait,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  le  tiers  des  revenus  paraphemaux  serait  plus  que  suffi- 
sant pour  acquitter  toutes  les  charges  du  mariage,  que  la  femme 
pourrait  faire  réduire  au  montant  de  ces  charges  seulement  sa 
part  contributive,  pour  que  le  mari  ne  s'enrichit  pas  à  son  dé- 
triment. Mais  on  comprend  que  ce  cas  ne  peut  qu'être  infini^» 
ment  rare,  puisque  les  dépenses  des  époux  augmentent  ordinai- 
rement en  raison  de  leurs  revenus. 

904.  M.  Benoit  (1)  demande  si,  dans  le  cas  où  le  mari  serait 
sans  aucune  ressource  et  où  les  revenus  dotaux  seraient  insuffi- 
sants pour  subvenir  aux  charges  du  mariage ,  la  femme ,  pour 
conserver  les  entiers  revenus  de  ses  paraphernaux,  pourrait 
exiger  que  la  dot  fût  aliénée,  sur  le  fondement  que  l'art.  1558, 
S  3,  permet  l'aliénation  de  la  dot  pour  fournir  des  aliments  à  la 
famille.  Ce  judicieux  auteur  résout  la  question  négativement,  et 
nous  partageons  son  avis.  L'aliénation  de  la  dot  doit  être  con- 
sidérée comme  une  dernière  planche  de  salut  à  laquelle  une 
famille  en  détresse  ne  doit  avoir  recours  que  lorsque  le  nau- 
frage a  englouti  toutes  les  autres. 

§  4 .  —  De  l'aliénation  des  biens  parapheme^ ,  et  de  Vexécution  sur  ces 
mêmes  biens  des  obligations  contractées  par  la  femme. 

Somnudre. 

705.  Dans  l'ancien  droit,  la  femme  pouvait  disposer  de  ses  paraphernaux  dû  la 

manière  la  plus  illimitée. 

706.  La  femme  aujourd'hui  ne  peut,  en  aucun  cas,  disposer  des  immeubles 

sans  r autorisation  du  mari  ou  de  la  justice. 

707.  Ce  principe  comprend  les  immeubles  même  acquis  par  la  femme  depuis 

le  mariage,  avec  ses  économies. 

708.  La  défense  d'aliéner  sans  autorisation  s'étend  aussi,  en  principe,  aux  para- 

phemaux mobiliers. 

709.  Preuves. 

710.  Réfutation  des  objections. 

711.  Il  peut  cependant  être  convenu  dans  le  contrat  de  mariage  que  la  femme 

aura  la  faculté  de  disposer  de  tout  son  mobilier  sans  autorisation. 

712.  Les  créanciers  de  la  femme,  dont  la  créance  a  acquis  date  certaine  avant 

le  mariage,  peuvent  sans  difficulté  poursuivre  tous  les  biens  para- 
phernaux. 

(1)  Traité  des  paraphernaux,  n^  58. 
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713.  Il  en  est.  de  même  de  ceux  dont  la  créance,  mentionnant  une  date  an- 

térieure au  mariage,  n'a  acquis  date  certaine  qu'après,  sauf  à  la  femme 
à  prouver  l'antidate. 

714.  Ceux  qui  n'ont  contracté  qu'après  le  mariage  n'ont  d'action  qu'autant 

que  la  femme  était  autorisée  ou  qu'elle  a  contracté  dans  les  limites  ds 
son  administration. 


905.  II  importe  de  distinguer  ici  entre  les  immeubles  et  les 
meubles.  Nous  parlerons  d'abord  des  immeubles,  qui,  aux  yeui 
de  la  loi,  passent  toujours  pour  les  plus  importants. 

On  avait  admis,  en  principe ,  dans  Tancienne  jurisprudence, 
que  le  mari  n'avait  aucun  droit  sur  les  paraphemaux  de  sa 
femme,  et  ce  principe,  puisé  dans  les  lois  romaines  (1),  était 
poussé  jusqu'à  ses  dernières  conséquences.  Despeisses,  par 
exemple,  invoquant  à  cet  égard  l'opinion  d' Accurse,  allait  jusqu'à 
dire  que  la  femme  n'était  pas  obligée  sur  ses  paraphemaux  à 
fournir  des  aliments  au  mari  tombé  dans  rindigence»{2) .  A  plus 
forte  raison  avait-on  admis  sans  difficulté  que  la  femme  pouvait 
disposer  de  ses  biens  paraphemaux  même  immobiliers,  sans  au- 
cune autorisation  ni  de  sou  mari  ni  de  justice  (3). 

KOB,  Les  auteurs  du  Gode  civil  pensèrent  que  cette  latitude 
illimitée  donnée  à  la  femme  était  contraire  à  la  subordination  où 
le  mariage  la  place  vis-à-vis  de  son  mari.  Au  titre  du  ^nariage 
donc,  ils  commencèrent^par  poser  en  principe  dans  l'art.  217 
que  la  femme,  même  non  commune,  ou  s^par^  de  btens^  ne  pour- 
rait donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son  consente- 
ment par  écrit,  et,  pour  assurer  l'application  du  principe,  ils 
ajoutèrent  dans  l'art.  223  que  toute  autorisation  générale,  même 
stipulée  par  contrat  de  mariage,  ne  serait  valable  que  quant  à 
l'administration  des  biens  de  la  femme. 

Au  titre  du  contrat  de  mariage  pourtant,  on  apporta,  ainsi  que 
nous  le  vetTons  bientôt,  quelques  restrictions  à  ce  principe» 
à  l'égard  des  biens  mobiliers  de  la  femme;  mais  quant  aux 
immeubles,  le  principe  fut  maintenu  inflexible.  C'est  ce  qui 
résulte  avec  évidence  des  art.  1449  et  1538  du  Code.  L'ar- 
ticle ikhQy  en  effet,  donne  bien  à  la  femme  séparée  judiciaire- 
ment le  droit  de  disposer  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner»  mais 

(1)  V.  Cujas,  In  paratiUig  ad  tiu  Cod,  depactis  eonventis  tam  tup,  dot. 

(2)  Traité  de  la  dot,  n»  26* 

(3)  y.  les  autorités  citées  dans  les  notes  précédentes,  et  en  outre  Ranchin, 
$wt  la  L.  6,  C,  De  revoc.  donaU 
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il  ajoute  :  «  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment du  mari ,  ou  sans  être  autorisée  en  justice,  à  son  refus.  y> 
Et  l'art.  1538,  fait  pour  le  cas  de  la  séparation  contractuelle,  dis- 
pose ainsi:  «Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipula- 
tion, la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consen- 
tement spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée 
par  justice.  —  Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeu- 
bles donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis, 
est  nulle.  » 

Le  même  principe  s'applique,  sans  nul  doute ,  aux  immeubles 
paraphemaux  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  puisque 
l'art.  1576  dispose,  en  termes  même  plus  généraux,  que  la  femme 
ne  peut  aliéner  ses  paraphemaux  ni  paraître  en  jugement  à 
raison  d'iceux,  sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans 
la  permission  de  la  justice. 

909.  La  loi,  du  reste,  ne  distingue  pas  entre  les  immeubles 
qui  appartenaient  à  la  femme  au  jour  du  mariage  ou  qui  lui  se- 
raient échus  depuis  par  succession  ou  donation ,  et  ceux  qu'elle 
aurait  acquis  depuis  le  mariage  au  moyen  de  ses  économies. 
Ceux-ci,  comme  ceux-là,  ne  peuvent  être  aliénés  sans  autorisa- 
tion du  mari  ou  de  la  justice.  Vainement  la  femme  dirait-elle 
qu'ils  ne  représentent  qu'une  accumulation  de  revenus  dont  elle 
avait  la  libre  disposition  ;  dès  l'instant  que  ces  revenus  ont  été 
consacrés  à  l'acquisition  d'un  immeuble,  ils  ont  changé  de  carac- 
tère. La  loi,  d'ailleurs,  on  le  répète ,  ne  fait  pas  de  distinction. 
90§.  Mais  c'est  une  question  difficile  de  savoir  si  la  défense 
d'aliéner  sans  autorisation  s'applique  aussi  aux  paraphemaux 
mobSiers.  Simplifions  autant  que  possible  la  difficulté,  et  pré- 
cisons-en bien  le  siège. 

Il  est  indubitable,  par  exemple,  que  la  femme  peut  aliéner 
tous  les  fruits  ou  récoltes  produits  par  ses  biens  paraphemaux. 
L'art.  1576  dit  en  effet,  dans  sa  première  partie,  que  la  femme  a 
h  jouissance  de  ses  biens  paraphemaux;  et  l'art.  1536,  pour  un 
cas  tout  à  fait  analogue,  celui  de  la  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle, dispose,  d'une  manière  encore  plus  explicite,  que  la  femme 
a  la  jouissance  libre  de  ses  revenus.  Or,  la  femme  ne  peut  jouir 
librement  de  ses  revenus  qu'à  la  condition  de  pouvoir  aliéner 
tous  les  produits  de  ses  biens,  et  disposer  de  leur  valeur  comme 
bon  lui  semble. 

Nous  pensons  aussi  que  la  femme  peut  aliéner  sans  autorisa- 
tion tous  les  objets  mobiliers,  autres  même  que  des  fhiits,  qui 
seraient  susceptibles  de  dépérissement  ou  dispendieux  à  conser- 
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ver.  Ce  droit  découle  natarellement  du  droit  d'administration. 
La  preuve,  en  effet,  que  ces  actes  doivent  être  considérés 
comme  des  actes  d'administration,  c'est  que  la  loi,  dans  l'art  796 
du  Code  civil,  autorise  le  successible  à  les  faire  d'autorité  de  jus- 
tice ,  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation. 

La  difficulté  n'existe  donc  qu'à  l'égard  des  aliénations  d'objets 
mobiliers  qui  ne  peuvent  rentrer  dans  aucune  des  deux  classes 
que  nous  venons  d'indiquer,  dans  l'aliénation ,  par  exemple, 
d'une  rente,  d'une  créance,  d'une  universalité  de  meubles,  telle 
que  la  vente  de  tous  les  biens  mobiliers  faisant  partie  d'une  suc- 
cession paraphernale  échue  à  la  femme,  etc.  Cette  difficulté,  il 
faut  le  reconnaître,  est  des  plus  sérieuses.  Pour  notre  part ,  mal- 
gré la  défiance  dans  laquelle  nous  tenons  nos  opinions  quand 
elles  sont  isolées  ou  à  peu  près  isolées  (1),  nous  pensons  ferme- 
ment que  la  femme  non  autorisée  ne  peut  faire  ces  sortes  d'actes, 
et  nous  allons  exposer  d'abord  les  raisons  qui  nous  portent  à  le 
décider  ainsi.  Nous  réfuterons  ensuite  les  arguments  à  l'appui  delà 
doctrine  contraire,  que  quelques  textes  du  Codé  peuvent  fournir. 

90B.  L'art.  217,  on  l'a  vu,  dispose  d'abord  que  la  femme  ne 
peut  aliéner  sans  l'autorisation  de  son  mari;  et  là,  point  de  dis- 
tinction entre  les  biens  mobiliers  et  immobiliers.  La  loi  modi* 
fie-t-elle  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  paraphernaux  ?  Tout 
au  contraire.  L'art  1576,  en  effet,  après  avoir  dit  que  la  femme 
a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux^  ce 
qui  s'applique  évidemment  à  tous  ses  biens  mobiliers  ou  immobi- 
liers, ajoute  avec  la  même  généralité  :  «Mais  elle  ne  peut  les  alié- 
ner ni  paraître  en  jugement  à  raison  desdits  biens,  sans  l'auto- 
risation du  mari,  ou,  à  son  refus,  de  la  justice.  )> 

Les  discours  des  orateurs  du  gouvernement  et  du  tribonat 
prouvent  aussi  qu'ils  entendaient  l'art.  1576  en  ce  sens,  a  Je 
viens  d'indiquer,  disait  l'orateur  du  gouvernement,  M.  Berlier, 
les  principales  dispositions  comme  les  principaux  effets  du  régime 
dotal  ;  mais  dans  ce  régime,  ou  plutôt  à  l'occasion  de  ce  régime, 
viennent  les  biens  paraphernaux.  Ces  biens ,  qui  comprennent 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  expressément  stipulé  dotal,  restaient  dans 
le  droit  romain  à  la  pleine  disposition  de  la  femme,  qui,  pour  les 
aliéner,  n'avait  pas  besoin  du  consentement  de  son  mari.  Notre 
projet  offre  un  changemeût  notable  à  ce  sujet,  ou  plutôt  ce 

(1)  M.  Benoit,  n»  21,  est  le  seul  auteur  qui  ait  profeué  noire  doctrine.  Y.  en 
sens  contraire,  MM.  Bellot,  t.  IV,  p.  dOO;  Dalloz  atné,  Andm  Bip,,  U  X, 
p.  371  ;  Sériziat,  n^  339;  Taulier,  t.  Y,  p.  384. 


CHAPITRE  III.  —  DU  RÉGIME  DOTAL.  527 

changement  existait  déjà  dans  Tune  des  lois  que  vous  avez  por* 
tées  dans  votre  dernière  session.  Uart.  217  du  premier  livre  du 
Code  civil  a  posé  la  règle  relative  à  la  nécessité  du  consentement 
du  mari  ou  de  l'autorisation  judiciaire,  en  cas  que  le  mari  refuse 
son  consentement  :  le  projet  actuel  devait  se  conformer  à  cette 
sage  disposition  ;  il  Ta  fait.  Ainsi  le  pouvoir  de  la  femme  sur  ses 
hims  pamphematix  se  réduira,  comme  le  prescrivaient  la  raison  et 
80D  propre  intérêt,  à  Vaàmimsiration  ei  jouissance  de  cette  espèce  de 
biens.  )^ 

H.  Berlier,  on  le  voit,  ne  faisait  pas  de  distinction  entre  les 
biens  mobiliers  et  les  biens  immobiliers.  Le  tribun  Duveyrier, 
dans  son  rapport  au  tribunat,  n'en  faisait  pas  davantage,  ce  La 
femme,  disait  ce  tribun,  avait  encore  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  et  conformément  au  dernier  état  de  la  législation  romaine, 
la  liberté  absolue  d'engager,  d'hypothéquer,  d'aliéner  ses  biens 
parapbernaux  sans  la  permission  de  son  mari ,  et  même  sans 
Fautorisation  tutélaire  de  la  justice...  Notre  loi  sur  le  mariage, 
déjà  promulguée ,  déjà  observée  comme  partie  du  Code  civil, 
sur  tout  le  territoire  de  la  république ,  prescrit  que  la  femme 
mariée  ne  peut  ni  ester  en  jugement,  ni  donner,  ni  aliéner,  ni 
hypothéquer,  ni  acquérir,  sans  le  consentement  de  son  mari,  ou 
i'autorisatioa  qui  seule  peut  le  remplacer,  celle  de  la  justice. 
Cette  règle  s&rainflexibk' autant  qu* universelle;  et  désormais  daps 
aucun  mariage ,  quel  que  soit  le  régime  ou  la  convention,  la 
femme  ne  pourra  réclamer,  pour  la  disposition  de  ces  biens, 
cette  indépendance  que  son  intérêt  réprouve ,  que  la  nature  dé- 
lient, et  que  la  loi  française  refuse  (1).  » 

tlO.  Voyons  maintenant  les  objections  qu'on  élève  contre 
notre  doctrine. 

La  première  et  la  plus  puissante  se  puise  dans  Fart.  ih-k^Q  du 
Code,  qui  permet  expressément  à  la  femme  séparée  judiciaire- 
ment, soit  de  corps,  soit  de  biens,  de  disposer  de  son  mobilier  et 
de  l'aliéner.  Mais  l'analogie  entre  les  cas  réglés  par  l'art.  1449 
6t  celui  dont  nous  nous  occupons  est  loin  d'être  parfaite.  S'agit- 
il  d'abord  d'une  femme  séparée  de  corps ,  cette  séparation  re- 
lâchant les  liens  du  mariage  et  l'autorité  du  mari  sur  la  personne 
de  la  femme,  on  conçoit  qu'elle  doive  relâcher  aussi  cette  auto- 
rité sur  les  biens,  d'autant  plus  que  la  femme  séparée  de  corps 
pouvant  se  choisir  un  domicile  éloigné  de  celui  de  son  mari,  la 
nécessité  d'une  intervention  fréquente  de  celui-ci  dans  les  actes 

(1)  y.  M.  Loeré.  Lég.  cti;.,  t.  XIII,  p.  297  et  393. 
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faits  par  la  femme  serait  trop  gênante.  S'agit-il  seulement  d'une 
séparation  de  biens,  le  lien  du  mariage,  il  est  vrai,  n'est  pas  re- 
lâché ;  mais  la  séparation  de  biens  proure  au  moins  le  peu  d'ap- 
titude du  mari ,  et  partant ,  on  comprend  encore  que  le  législa- 
teur ait  cru  à  propos  d'affranchir  la  femme  dans  cette  position, 
pour  les  actes  qui  n'ont  trait  qu'à  ses  biens  mobiliers,  d'une  auto- 
risation qui  serait  plus  incommode  qu'utile,  et  dont  un  mari  pro- 
digue pourrait,  pour  ainsi  dire,  trafiquer  pour  extorquer  de  l'ar- 
gent. Dans  le  cas  qui  nous  occupe  au  contraire,  d'une  part  le  lien 
du  mariage  subsiste  dans.toute  sa  force  ;  d'autre  part,  nulle  pré- 
somption d'incapacité  ne  s'élève  contre  le  mari.  Il  n'est  donc 
pas  surprenant  que  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale  con- 
serve plus  d'étendue. 

L'art.  1860  du  Gode  civil  peut  fournir  au  système  que  nous 
combattons  une  autre  objection.  Il  est  dit  dans  ce  texte  que  l'as- 
socié qui  n'est  point  administrateur  ne  peut  aliéner  ni  engager 
les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société,  d'où 
l'on  pourrait  induire,  a  contrario^  que  l'associé  administrateur  a 
le  droit  d'aliéner  les  choses  mobilières ,  c'est-à-dire  que  le  pou- 
voir d'aliéner  les  choses  mobilières  résulte  du  pouvoir  d'admi- 
nistrer. Mais  on  sait  combien  les  raisonnements  a  contrario  sont 
peu  concluants.  Sans  doute ,  le  pouvoir  d'administrer  emporte 
ordinairement  le  pouvoir  d'aliéner  certaines  choses  mobilières, 
celles ,  par  exemple ,  qui  de  leur  nature  sont  destinées  à  être 
vendues ,  telles  que  des  récoltes ,  des  marchandises,  etc.  ;  mais 
prétendre  qu'il  emporte  aussi  le  droit  d'aliéner  toutes  les  choses 
mobilières  sans  aucune  distinction,  c'est  tirer  une  conséquence 
exagérée,  et  par  conséquent  fausse  :  pour  n'en  citer  qu'une 
preuve  entre  mille ,  prise  dans  la  matière  même  que  nous  trai- 
tons ,  le  mari ,  quoique  administrateur  des  biens  dotaux ,  n'a 
certainement  pas  le,  droit  d'aliéner  indistinctement  toutes  les 
dots  mobilières. 

Tenons  donc  pour  certain  qu'en  principe  la  femme  ne  peut  pas 
aliéner  ses  biens  paraphernaux  mobiliers  sans  autorisation  du 
mari  ou  de  la  justice,  et  que  les  cas  où  elle  le  peut  ne  forment 
que  des  exceptions. 

911.  Mais  peut-elle  au  moins  se  réserver  ce  droit  dans  le 
contrat  de  mariage  ?  Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  l'art.  1576 
est  conçu  en  termes  prohibitifs ,  et  que  l'art.  1387  défend  tonte 
dérogation  à  des  dispositions  prohibitives.  Mais,  pour  déterminer 
jusqu'à  quel  point  une  disposition  de  loi  est  prohibitive,  c'est 
moins  aux  termes  dont  elle  s'est  servii^  qu'à  son  esprit,  qu'il  faut 
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s'attacher,  et  c'est  ce  qai  nous  a  porté  à  décider  que  les  art.  IkiS^ 
4*alin.,  et  1565,  ne  sont  pas,  en  réalité,  prohibitifis,  quoique 
les  mots  ne  peut  s'y  trouvent  aussi  employés. 

Or,  en  recherchant  l'esprit  de  la  loi,  nous  trouvons  que,  dans 
tin  cas  complètement  analogue ,  celui  de  la  séparation  contrac- 
tuelle de  biens ,  le  législateur  n'a  interdit  toute  dérogation  au 
principe  de  l'autorisation  maritale  qu'en  ce  qui  concerne  les 
immeubles.  L'art.  1538  dispose  en  effet  :  «  Dans  aucun  cas,  ni  à 
la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  m- 
meubles  sans  le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  être  autorisée  par  justice.  Toute  autorisation  générale  d'à* 
liéner  les  immevhles  donnés  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  depuis,  est  nulle.  »  Comment  croire,  après  la  lecture 
de  ce  texte,  que  le  législateur  a  entendu  prohiber  les  stipulations 
et  autorisations  relatives  aux  biens  mobiliers ,  avec  la  même  ri* 
gneur  que  celles  relatives  aux  immeubles?  Et  comment  supposer, 
d'un  autre  côté,  qu'il  ait  voulu  soumettre  à  des  règles  différentes 
denx  cas  aussi  parfaitement  analogues  que  celui  de  la  séparation 
universelle  de  biens  stipulée  par  le  contrat,  et  celui  de  la  sépara- 
tion partielle  résultant  pour  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
de  l'existence  de  paraphernaux?  Nous  pensons  donc  que  la 
femme  dotale,  pour  ses  paraphernaux,  comme  la  femme  séparée 
contractuellement,  diffèrent  de  la  femme  séparée  judiciairement, 
en  ce  qu'elles  n'ont  pas,  en  principe,  la  faculté  de  disposer  libre- 
ment de  leur  mobilier  ni  de  l'aliéner,  mais  que,  pour  Tune  comme 
pour  l'autre,  ce  pouvoir  peut  résulter  d'une  stipulation  expresse 
du  contrat  de  mariage. 

tl^.  Arrivons  maintenant  aux  droits  que  peuvent  exercer 
sur  les  paraphernaux  les  créanciers  de  la  femme,  et  distinguons 
pour  plus  de  clarté  entre  les  créanciers  dont  les  titres  avaient  date 
certaine  avant  le  mariage  ;  ceux  dont  les  titres  mentionnent  une 
date  antérieure  au  mariage,  mais  qui  n'est  devenue  certaine  que 
depuis;  ceux  enfin  dont  la  créance  est  postérieure  au  mariage. 
A  l'égard  des  premiers,  ils  peuvent,  sans  aucun  doute,  pour- 
suivre leur  payement  sur  tous  les  biens  paraphernaux  indistinc- 
tement, meubles  ou  immeubles.  S'ils  ont  un  titre  paré  et  qu'ils 
attaquent  les  immeubles,  ils  doivent,  aux  termes  de  l'art.  22râdu 
Code  civil ,  poursuivre  l'expropriation  tant  contre  le  mari  que 
contre  la  femme.  Ils  devraient  procéder  de  môme,  s'il  s'agissait 
d'une  saisie-arrét  ou  d'une  saisie  *de  rentes,  puisque  ces  saisies 
se  poursuivent  en  justice ,  et  que  la  femme  ne  peut  jamais  ester 
en  jugement  sans  autorisation.  Mais,  s'ils  agissaient  par  voie  de 
II.  34 
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sAisie-exécotiott  ou  bf  atidon  ^  il  semble  qu'il»  pourraieftt  se  dis- 
penser de  dcmner  copie  deê  divers  actes  de  la  procédure  d'exé- 
cution au  mari,  quoiqu'il  soit  plue  prudent  de  le  faire. 

91  S.  La  position  des  créanciers  dont  le  titre  meutioime  nne 
date  antérieure  au  mariage  ^  mais  qui  a' est  devenue  certaine  que 
depuis»  présente  un  peu  plus  de  difficulté.  Nous  avons  vu,  en 
expliquant  Fart.  1558,  que  ces  créanciers  n'ont  aucune  action  mt 
les  biens  dotaux  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  parce  qu'i 
regard  du  mari»  qui  a  la  jouissanee  de  ces  bien»,  Û  y  a  pré^ 
somption  légale  que  leurs  titres  sont  antidatés.  La  femme  peut-elle 
également  soustraire  ses  paraphernaux  à  Taction  de  ces  créaa- 
ciers»  sous  le  prétexte  que  le  titre  doit,  à  son  égard  aussi,  être 
présumé  antidaté  pour  cacher  la  nullité  résultant  du  défaut  d'au- 
torisation maritale  7  Nous  ne  saurions  le  penser  «  A  l'égard  des 
biens  dotaux^  le  titre  est  présumé  antidaté»  parce  que  le  mari  qui 
en  a  la  jouissance  est  un  tiers  qui  peut  se  prévaloir  du  prûicipe 
posé  en  l'art.  1328  du  Code  civiL  Quant  aux  paraphernaux»  aa 
contraire,  le  mari  n'y  ayant  aucun  droit  personnel,  la  présomption 
légale  d'antidaté  né  peut  plus  être  invoquée,  puisque  l'ait.  1^ 
n'a  pour  objet  que  de  protéger  les  tiers  et  non  pas  la  partie  signa- 
taire elle-même.  Sans  doute,  il  peut  se  faire  que  le  titre  ait  été 
antidaté»  et  que  le  défaut  d'autorisation  maritale  puisse  dès  lors 
en  entraîner  la  nullité  par  application  des  principes  que  nous 
allons  exposer  bientôt.  Mais  comme  la  fraude  à  la  loi  ne  doit  pas 
se  présumer  non  plus  que  le  dol  t  c'est  à  la  fenuna  qui  allègue 
cette  fraude  à  la  prouver. 

914.  Enfin,  il  peut  se  faire  que  le  titre  n'ait  été  consenti 
qu'après  le  mariage.  Il  faut  alors  distinguer  d'abord  s'A  a  été 
consenti  avec  ou  sans  l'autorisation  maritale.  Dans  le  premier  cas, 
il  est  évidemment  valable»  et»  par  voie  de  conséquence»  il  peut 
être  exécuté  sur  tous  les  paraphernaux  »  meubles  ou  immeubles. 

Dans  le  second  cas,  il  fout  faire  des  sous-distinctions. 

Si  l'engagement  de  la  femme  n'a  été  contracté  qu'à  raison  de 
son  administration  ou  de  sa  jouissance»  pour  payer,  par  exemple, 
des  ttei9  de  culture^  des  réparations  nécessaires»  etc.  9  cet  enga- 
gement paratt  valable»  car  la  loi  ne  peut  vouloir  la  fin  sans  auto- 
riser en  mètnû  temps  les  moyens }  et  l'exécution  peut  être  pour- 
suivie» non-seulement  sur  les  meid>les  et  les  fruits  des  immeubles, 
tnais  euoote  sur  les  immeubles  eux-mêmes  »  parce  qu'il  est  de 
principe  que  tous  les  biens  du  débiteur  servent  de  gage  à  ses 
créanciers»  qui  peuvent  poursuivre  leur  payement  sur  tels  biens 
qu'il  leur  platt  de  choisir.  Vainement  le  mari  objecterait-il  que 
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l'obligatîoa  ooDtiactée  sans  soa  conoovrs  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  d'amener  une  aliénation  qu'il  n'eût  pas  autorisée; 
car,  pour  acquitter  dee  engagements  de  la  nature  de  ceux  dont 
nous  parlons,  )a  justice,  à  défout  du  mari,  n^eût  pas  manqué  d'au- 
toriser l'aliénation,  et  l'aliénation  faite  en  justice  présente  toute 
sorte  de  garanties. 

Si,  aa  contraire,  les  engagements  pris  par  la  femme  non  auto- 
risée excèdent  manifestement  les  limites  de  son  administration, 
si  elle  a  fait  des  emprunts  dont  elle  a  dissipé  le  montant,  si  elle  a 
fait  des  achats  inconsidérés ,  etc.,  ces  engagements  sont  frappés 
de  nullité  par  l'art.  217  du  Code  civil ,  et  partant  l'exécution  ne 
peut  en  être  poursuivie  sur  ses  paraphemaux ,  soit  meubles,  soit 
immeubles  (1) ,  à  moins  que  ce  que  la  femme  aurait  reçu  n'eût 
servi,  en  tout  ou  en  partie,  à  Tenrichir,  auquel  cas  elle  serait  tenue 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  ce  dont  elle  se  serait  enrichie. 

Bien  plus,  quand  même  Fautorisation  de  disposer  de  son  mo- 
bilier aurait  été  stipulée  en  sa  faveur  dans  le  contrat  de  mariage, 
cette  autorisation,  que  nous  avons  considérée  comme  valable,  ne 
pourrait  pas  avoir  pour  eiFet  de  valider  les  obligations  consenties 
par  la  femme  non  autorisée,  jusqu'à|concurrence  môme  des  biens 
mobiliers.  Nous  aurons,  du  reste,  à  examiner  la  même  question 
quand  nous  parlerons  des  obligations  consenties  par  les  femmes 
séparées  judiciairement. 

§  5.  — >  2>ti  remphi  des  paraphemaux  aUénés,  et  des  acquisitions  faites  par  la 

femme. 

Sommaire. 

71tf.  Le  mari  est  responsable  du  défaut  de  remploi  toutes  les  fois  qu'il  a  auto- 
risé sa  femme  ou  qu'il  a  assisté  au  coBtrat, 

716.  La  femme  peut  acquérir  valablement  sans  autorisation,  toutes  les  fois 

que  l'acquisition  rentre  dans  les  actes  d'administration. 

717.  Dans  le  cas  contraire,  l'acquisition  est  nulle  ;  différence,  sous  ce  rapport, 

entre  la  fsmroe  et  le  mineur  émancipé. 

9111.  Quoique  les  biens  dotaux  soient  affectés  d'une  manière 
plus  spéoiale  à  l'entretien  de  la  famille ,  le  législateur  qui  n'en- 
courage jamais  la  prodigalité  n'a  pu  avoir  la  pensée  de  favoriser 
la  dissipation  des  paraphemaux»  Tout  en  permettant  l'aliénation 
de  ces  derniers  biens ,  il  entre  donc  toujours  dans  son  vœu  que 

(1)  y.  M.  Benoit,  n»  21,  p.  44  et  suiv. 
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la  femme  ne  les  emploie  que  d'une  manière  utile,  et  c'est  préci- 
sément pour  prévenir  ses  dissipations  ou  des  spéculations  trop 
téméraires ,  qu'il  oblige  la  femme ,  quand  elle  veut  aliéner ,  à 
obtenir  l'assentiment  de  son  mari  ou  de  la  justice. 

Mais  ici  se  présente  une  question  d'une  haute  importance. 
L'art.  li^SO,  sur  lequel  nous  reviendrons  quand  nous  traiterons  de 
la  séparation  judiciaire ,  rend  le  mari  responsable  du  prix  des 
biens  vendus  par  la  femme  séparée,  non-seulement  toutes  les  fois 
qu'il  est  prouvé  que  ce  prix  a  tourné  à  son  profit,  mais  encore 
toutes  les  fois  qu'ayant  autorisé  lui-même  la  femme  ou  ayant  as- 
sisté au  contrat,  il  n'a  pas  veillé  au  remploi.  Or,  on  se  demande 
si  la  même  obligation  pèse  sur  le  mari  de  la  femme  dotale ,  à 
l'égard  des  paraphernaux  vendus  par  celle-ci. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  15  mai  1834  (1)  a  décidé 
la  question  négativement,  et  M.  Sériziat  (2) ,  se  prononce  dans  le 
même  sens.  Mais  l'opinion  contraire,  qui  compte  en  sa  faveur  un 
bien  plus  grand  nombre  d'autorités  (3) ,  nous  semble  en  effet  de 
beaucoup  préférable. 

La  cour  de  Toulouse  considère  la  disposition  de  l'art.  1450 
comme  exorbitante  du  droit  commun  toutes  les  fois  que  le  mari 
n'a  pas  reçu  le  prix,  et  elle  en  conclut  que  cette  disposition  con- 
stitue une  exception  aux  principes  généraux  du  droit,  exception 
par  conséquent  qui  doit  être  soigneusement  restreinte  dans  ses 
limites;  et  M.  Sériziat  invoque,  à  ce  sujet,  la  maxime,  quiauctor 
est  non,  se  obligat,  II  est  facile  de  renverser  cette  argumentation, 
et  de  prouver  que  la  cour  de  Toulouse  est  partie  d'un  faux 
principe.  L'art.  1450  en  effet ,  loin  de  contenir  une  exception 
au  droit  commun,  ne  contient  qu'une  application  des  règles 
ordinaires  en  matière  de  responsabilité.  Nous  ne  connaissons  pas 
de  personne  chargée  de  veiller  aux  intérêts  de  quelque  incapable, 
qui  ne  soit  responsable  de  sa  mauvaise  gestion  ou  du  défaut  de 
surveillance.  Le  tuteur  est  responsable;  le  curateur  d'un  mineur 
émancipé ,  qui  ne  veille  pas  à  l'emploi  d'un  capital  reçu  par  ce 
dernier,  est  responsable  ;  le  conseil  judiciaire,  qui,  trahissant  son 
devoir,  favorise  par  des  autorisations  imprudentes  une  prodiga- 
lité qu'il  est  chargé  d'arrêter,  est  également  responsable.  Il  est 

(0  Aff.  Deffès,  G.  Besse. 

(2)  P.  458,  no  447.  V.  aussi  M.  Favard,  ▼<>  Hégime  dotal,  §  4,  n»  1. 

(3)  Besançon,  27  février  1810  (aff.  Vincent),  et  27  février  1811  (afT.  Tho- 
mas) ;  Limoges,  22  juin  1828  (aff.  Reyjolas).  V.  aussi  MM.  Beilot,  t.  IV, 
p.  302  ;  Dalloz  atné,  Ancien  Rép.,  t.  X,  p.  372  ;  Zachariœ,  t.  III,  p.  610,  n*'  1  ; 
Taulier,  t.  V,  p.  585. 
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donc  tout  à  fait  conforme  à  la  raison  et  aux  principes  généraux 
que  le  mari  soit  responsable  aussi,  toutes  les  fois  qu'il  ne  répond 
pas  au  vœu  de  la  loi,  et  qu'il  compromet  par  son  impindence  des 
biens  dont  il  doit  assurer  autant  qu'il  est  en  lui  la  conservation. 
Or,  si  cette  responsabilité  pèse  justement  sur  le  mari ,  même 
quand  les  liens  du  mariage  sont  relâchés  par  la  séparation  de 
corps,  ou  qu'une  séparation  de  biens  avertit  la  femme  qu'elle  doit 
peu  compter  sur  la  prudence  de  son  époux,  à  combien  plus  forte 
raison  ne  doit-elle  pas  l'atteindre,  quand  le  lien  du  mariage  et  le 
pacte  matrimonial  n'ont  pas  reçu  la  moindre  atteinte ,  et  que  la 
dépendance  naturelle  où  la  femme  se  trouve  vis-à-vis  de  son 
mari  subsiste  dans  toute  son  étendue  I  II  y  a  donc,  non  pas  seule- 
ment parité  de  raison ,  mais  majorité  de  raison,  pour  appliquer 
l'art.  l/'i.50  à  la  vente  des  paraphernaux. 

Quant  à  la  maxime  invoquée  par  M.  Sériziat,  il  est  aisé  de  voir 
que  cet  auteur  recommandable  la  cite  à  contresens.  L'extrême 
concision  des  brocards  de  droit  en  rend  en  effet  l'emploi  très- 
dangereux,  comme  celui  des  armes  où  l'on  ne  distingue  pas  aisé- 
ment le  tranchant  de  la  poignée.  La  maxime  qui  atœtor  est  non  se 
obligat,  empruntée  au  droit  romain,  signifie  seulement  que  celui 
qui  ne  fait  qu'interposer  son  autorité  pour  habiliter  un  incapable, 
ne  s'oblige  pas  vis-à-vis  de  la  partie  adverse  ;  jamais  elle  n'a  voulu 
dire  que  le  protecteur  de  l'incapable  n'est  pas  obligé  vis-à-vis  de 
ce  dernier,  quoiqu'il  ait  fait  un  mauvais  usage  de  son  autorité  (1). 

9111.  L'obligation  du  mari  de  veiller  au  remploi  des  parapher- 
naux dont  il  a  autorisé  la  vente,  nous  fournit  l'occasion  d'examiner 
si  la  femme  qui  a  des  biens  paraphernaux  peut  faire  valablement 
des  acquisitions,  sans  être  autorisée  par  son  mari  ni  par  la  justice. 
La  négative  semble ,  au  premier  abord ,  résulter  dans  tous  les 
cas  de  l'art.  217,  d'après  lequel  la  femme,  même  non  commune 
ou  séparée  de  biens,  ne  peut  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
sans  être  autorisée.  La  position  exceptionnelle  de  la  femme 
mariée,  qui  a  des  paraphernaux ,  nécessite  pourtant  une  restric- 
tion à  la  rigueur  du  principe.  Il  est  certain,  par  exemple,  que 
l'acquisition  est  valable  lorsqu'il  s'agit  d'objets  indispensables 
pour  une  bonne  administration,  des  bestiaux,  par  exemple,  ou  des 

(1)  C'est  ce  que  prouve  très-clairement,  entre  autres  textes,  la  loi  XI,  D., 
De  auct.  et  cons,  tut,  et  cur.  :  «  Si  ad  pupillum  aut  furiosum  bononim  pos- 
sessio  pertineat  :  expediendarum  rerura  gratia ,  et  in  agnoscenda  et  in  repu- 
d^anda  bonorum  possessione  yoluntatem  tutoris  curatorisque  spectari  debere 
placuit  :  qui  scilicet,  si  quid  (eorum)  contra  commodum  pupilli  furiosive  fece- 
rint,  tutelœ  curationisve  judicio  tenébuntur.  » 
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ustensiles  aratoires,  nécessaires  pour  l'exploitatioud'un  héritage 
paraphemal.  Le  législateur  n'a  pu  vouloir  la  fia  sans  vouloir  en 
même  temps  les  moyens. 

719.  Mais,  à  part  ce  cas,  toute  acquisition  faite  sans  autori- 
sation paraît  nulle,  quand  elle  serait  faite  avec  les  économies 
de  la  femme  sur  ses  revenus  paraphernaux  (1),  et  Ton  doit  si- 
gnaler, sous  ce  rapport,  entre  le  mineur  émancipé  et  la  femme 
mariée,  une  diflPérence  notable.  L*art.  48fc  suppose»  en  prin- 
cipe ,  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  valablement  des  ac- 
quisitions,  et  se  borne  à  déclarer  réductibles,  en  cas  d'excès, 
les  obligations  qu'il  aurait  contractées  pour  cette  cause.  Partant, 
l'acquisition  doit  certainement  sortir  à  effet,  quand  le  mineur 
n'éprouve  aucune  lésion ,  ou  que  la  lésion  ne  résulte  que  d'un 
événement  casuel. postérieur  au  contrat  (art.  1706).  Au  contraire, 
l'art.  217  déclare  toute  femme  mariée,  même  séparée,  incapable 
d'acquérir  sans  autorisation  (2).  Donc ,  l'acquisition  que  la 
femme  a  faite  sans  autorisation  est  nnlle ,  quand  même  il  n'y 
aurait  eu  aucune  lésion  ;  en  sorte  que,  si  la  chose  acquise  vient  à 
périr  par  cas  fortuit,  elle  périt  pour  le  compte  de  celui  cpii  l'avait 
vendue,  sans  que  la  femme  puisse  être  obligée  à  en  payer  le  prix. 

Mais  la  femme  peut-elle  se  prévaloir  de  la  nullité  non^eule» 
ment  pour  se  dispenser  de  payer  le  prix  qu'elle  n'aurait  pas  ac- 
quitté, mais  encore  pour  répéter  les  sommes  qu'elle  aurait  payées? 
L'affirmative  ne  parait  susceptible  d'aucun  doute,  si  l'on  étend 
avec  nous  ^  aux  biens  mobiliers ,  le  principe  qui  interdit  à  la 
femme  d'aliéner  ses  biens  paraphernaux  sans  autorisation;  car 
c'est  indûment  alors  qu'elle  aurait  disposé  de  ses  deniers  para- 
phernaux. La  question  offre  plus  de  difficulté,  si  l'on  admet, 
avec  la  grande  majorité  des  auteurs,  que  la  femme  peut  dispo- 
ser librement  de  tous  ses  paraphernaux  mobiliers.  Toutefois, 
nous  ne  changerions  pas  la  solution ,  dans  ce  cas-là  même.  Il  est 
clair,  en  effet,  que  la  femme  n'aurait  disposé,  en  ce  cas,  de  ses 
deniers  paraphernaux  qu'en  vue  d'acquérir  la  propriété  de  l'i^jet 
qu'elle  aurait  acheté;  or,  si  l'on  admet  que  cette  propriété  n'a 
pu  passer  sur  sa  tète ,  il  faut  reconnaître  que  la  propriété  des 
deniers  n'a  pu  passer  non  plus  sur  la  tête  du  vendenr,  qui  ne 

(1)  V.  MM.  BeUot,  t.  IV,  p.  3i3;  D^Alot  ataé,  Awmh  Rép^  t.  X,  p.  372, 
n«  7  ;  À.  Dalloz,  v°  Autorisation  de  femme,  n»  92. 

(2)  Delaurière,  sur  Fart.  234  de  la  oouUune  de  Paris^  assimilait  coapléte- 
raeot  la  oapadté  de  ia  femme  ^séparée  à  celle  du  mineur  émancipé^  mais  cette 
awiailacion  n'est  i^us  possible  en  présence  des  arU  217  et  4^  du  Gode^  e^ 
c'est  à  tort  que  M.  Battur,  n<>  514»  Ta  reproduite. 
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peut  dès  lors  se  refuser  à  les  rendre,  nonobstant  la  dépréciatioii 
oa  même  la  perte  totale  de  Tobjet  qu'il  avait  vendu.  Ce  ven** 
dev  doit  s'imputer  d'avoir  méconnu  la  défense  fort  claire  pro* 
noiicée  par  Tart.  217  du  Code  civil,  et  le  principe  élémentaire» 
qwd  nuÛum  est  nullum  producit  effectum ,  doit  lui  être  appliqué 
dans  toute  sa  rigueur.  Décider  la  question  autrement ,  ce  serait 
êlader,  dans  nombre  de  cas ,  la  disposition  de  Fart.  217,  et  au* 
toriser,  par  conséquent,  une  véritable  fraude  à  la  loi. 

§  6.  —  Des  procès  OMxquds  les  paraphernaux  peu/cent  donner  lieu. 

Sommaire. 

718.  La  femme  ne  peut  ester  en  justice  pour  lei  paraphemanx  usa  être  au- 

torisée* 

719.  Quand  elle  est  défenderesse  «  le  mari  doit  être  cité  devant  le  môme  juge 

pour  donner  son  autorisation^  ou  la  voir  donner  par  justice. 

720.  Si  elle  est  demanderesse,  elle  doit,  en  cas  de  refus  du  inari^  se  pourvoir 

conformément  aux  art.  861  et  suit.  G.  pr. 

721.  tes  procès  possessoSres  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 

721  Si  la  femane  succombe,  la  condamnation  aux  dépens  ne  peut,  au  moins 
en  principe,  atteindre  le  mari  q«i  a  d^Miné  rautoriution. 

723.  Le  mari  ne  peut  engager  valablement  en  son  n^m  «n  procès  relatif  à  Ô6» 
parapbernaux,  même  en  se  portant  fort  pour  sa  femme. 

919.  Tous  les  procès  auxquels  les  parapbernaux  peuvent 
donner  lieu  doivent  être  dirigés  par  ou  contre  la  femme^  auto- 
risée de  son  mari  ou  de  la  justice;  car  la  règle  est  que  la 
femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  êJtre  autorisée  (C.  civ., 
art.215etlS76). 

91B.  Si  la  femme  est  défenderesse,  la  partie  qui  engage  le 
procès  doit  donc  citer  tout  à  la  fois  :  1°  la  femme  pour  se  voir 
condamner;  2°  le  mari  pour  autoriser  la  femme,  ou,  en  cas  de 
refus,  la  voir  autoriser  par  justice.  Il  n'est  pas  douteux  que  FaU' 
torisation,  dans  ce  cas,  ne  puisse  être  donnée  par  tout  Juge  vala- 
blement saisi  dtt  procès,  quand  même  ee  serait  un  juge  d'excep- 
tton,  tel  qu'un  juge  de  paix,  un  tribunal  de  commerce,  etc.  (1). 

t  «©.  Si  c'est  la  femme  qui  veut  former  la  demande,  elle  doit, 
au  préalable,  solliciter  Tautorisation  de  son  mari,  ou,  en  cas  de 
Befus,  celle  de  la  justice.  Cette  autorisation  doit  être  demandée 
dans  les  formes  indiquées  par  les  art.  861  elt  suiv.  du  Gode  de 

(1)  y.  Civ.  cass.f  17  août  1813  (Roussel)  ;  Bruxelles,  29  août  1811  (Smith). 
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procédure  (1),  qu'il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'expliquer  (î).  Di- 
sons, toutefois,  que  la  femme  peut,  avant  d'avoir  obtenu  l'auto- 
risation, faire  tous  actes  conservatoires,  donner,  par  exemple, 
l'assignation,  si  elle  est  menacée  d'une  prescription  imminente; 
il  suffit  que  l'autorisation  ait  été  obtenue  avant  le  jugement. 

99t.  La  femme  a  besoin  d'autorisation,  même  en  matière 
d'action  possessoire,  puisque  les  art.  215  et  1576  du  Code  civil 
précités  ne  distinguent  pas. 

999.  Le  mari  qui  autorise  sa  femme  dans  un  procès  para- 
phemal  n'a  point  d'intérêt  direct  dans  la  contestation.  11  est 
dans  une  position  analogue  à  celle  du  conseU  judiciaire  d'un 
prodigue,  ou  du  curateur  d'un  mineur  émancipé  dans  un  procès 
immobilier.  Il  ne  peut  donc  pas ,  en  principe ,  être  condamné 
personnellement  aux  dépens  (3). 

Toutefois,  de  même  que  l'art.  132  du  Code  de  procédure  per- 
met de  condamner  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs aux  dépens  en  leur  nom  personnel,  quand  ils  ont  compro- 
mis les  intérêts  de  leur  administration ,  de  même  le  mari  peut 
être  condamné  personnellement  aux  dépens,  s'il  a  été  le  fauteur 
ou  complice  d'un  procès  intenté  ou  soutenu  de  mauvaise  foi. 
Mais ,  pour  que  cette  condamnation  personnelle  contre  le  mari 
soit  prononcée,  il  faut  que  sa  mauvaise  foi  soit  certaine. 

998.  Le  mari  peut-il  intenter  un  procès  paraphernal  en  son 
propre  nom,  en  se  portant  fort  pour  la  femme?  Despeisses  décidait 
autrefois  la  question  affirmativement  (4).  Nous  ne  pensons  pas 
que  son  opinion  puisse  être  suivie  sous  le  Code.  Le  mari,  en 
effet,  n'ayant  aucun  droit  direct  sur  les  paraphernaux ,  ne  peut 
trouver  dans  sa  qualité  un  titre  suffisant  pour  intenter  l'action. 
Il  ne  peut  donc  agir  qu'au  nom  de  sa  femme;  or,  il  est  de  prin- 
cipe que  mil  en  France  ne  plaide  par  procureur^  si  ce  n'est  le  rai, 
et  ce  principe  s'oppose,  ce  semble,  à  ce  que  le  mari  soutienne 
le  procès  en  son  nom  personnel ,  même  en  déclarant  se  porter 
fort. 

(1)  C'est  dire  que,  dans  ce  cas,  à  la  différence  de  celui  où  la  femme  est  dé- 
fenderesse, le  juge  d'exception  devant  lequel  la  demande  aurait  été  ou  devrait 
être  portée,  ne  pourrait  pas  donner  l'autorisation. 

(2)  V.,  à  cet  égard,  le  Cours  de  procédure  de  M.  Rodière,  t.  I,  p.  260  et 
suiv. 

(3)  Conf,  M.  Sériziat,  p.  457,  n»  545,  et  dans  l'ancien  droit,  Roussilhe,  1. 1, 
n°  148,  et  le  journal  de  M.  de  Juin,  arrêt  109. 

(4)  De  la  dot,  sect.  u,  n^  26. 
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{  7.  —  Des  stipulations  contractueUss  qui  peuvent  modifier  les  effets 

nature  de  la  paraphemalité. 

Sommaire. 

724.  On  peut  Yalablement  eonyeiûr  qoe  la  femme  n'aura  pa«  radmiDistration 

dei  biens  paraphernaux,  et  qu'elle  en  aura  seulement  la  jouissance  ; 

725.  Ou  bien  au  contraire  qu'elle  n'aura  pas  la  jouissance,  mais  qu'elle  aura 

l'administration. 

726.  Mais  l'administration  doit  toujours  rester  en  entier  à  l'un  ou  à  l'autre  des 

époux. 

727.  On  peut  stipuler  que  les  paraphemaux  seront  inaliénables. 

728.  On  ne  peut  stipuler  que  la  femme  pourra  aliéner  les  immeubles  sans  au- 

torisation ;  mais  cette  stipulation  est  valable  pour  le  mobilier. 

7tâ.  Les  caractères  principaux  de  la  paraphernalité  sont  : 
1**  que  la  femme  a  l'administration  des  paraphemaux  ;  2°  qu'elle 
en  a  la  jouissance  ;  S""  qu'elle  peut  les  aliéner  avec  le  consente- 
ment de  son  mari  ou  de  la  justice.  Voyons  jusqu'à  quel  point 
les  conventions  matrimoniales  peuvent  modifier  ces  caractères. 

Peut-on  convenir  d'abord  que  la  femme  n'aura  point  l'admi- 
nistration de  ses  paraphemaux,  et  qu'elle  en  aura  seulement  la 
jouissance,  c'est-à-dire  que  le  mari  devra  lui  rendre  compte  des 
fruits?  L'affirmative  est  certaine.  Cette  convention  peut  avoir 
une  cause  très-raisonnable,  savoir,  le  peu  d'aptitude  de  la  femme 
pour  les  affaires,  et  elle  ne  fait  qu'ériger  en  règle  ce  que  la  loi 
elle-même  suppose  très-fréquemment.  11  n'y  a,  en  effet,  d'autre 
différence  entre  la  convention  que  nous  supposons  et  le  cas  de 
l'art.  1577  du  Code,  si  ce  n'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  pro- 
curation donnée  par  la  femme  au  mari  pour  administrer  est  ré- 
vocable, tandis  que,  d'après  la  convention  que  nous  supposons, 
cette  procuration  ne  le  serait  pas.  • 

t«5.  Peut-on  convenir,  à  l'inverse,  que  la  femme  aura  l'ad- 
ministration et  le  mari  la  jouissance?  Cette  convention,  il  faut 
l'avouer,  altère  plus  profondément  le  caractère  de  la  parapher- 
nalité et  la  rapproche  singulièrement  de  la  dotalité,  puisque 
l'effet  principal  de  la  dotalité  est  que  le  mari  jouit  des  biens 
pour  supporter  les  charges  du  mariage.  Mais  cela  n'empêche  pas 
que  la  convention  ne  soit  également  valable  (1).  L'administra- 
tion que  la  femme  se  réserve  peut,  en  effet,  avoir  pour  elle  une 

(1)  Conf»  M.  Benoit,  Des  biens  paraphemaux,  n'  10. 
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grande  utilité,  quoiqu'elle  soit  obligée  de  rendre  compte  des  en- 
tiers fruits.  Elle  la  prémunit  contre  la  mauvais  administration 
d*un  mari  peu  capable;  elle  luiassore  Tusage  de  la  chose,  qui 
peut  avoir  pour  elle  de  grands  agréments  ;  elle  lui  garantit  qu'à 
la  dissolution  du  mariage  elle  ne  sera  pas  obligée  de  respecter 
des  baux  contractés  sans  son  consentement.  Ces  motifs  sont  à  la 
fois  très-sérieux  et  très-licites,  et  doivent,  par  conséquent,  faire 
admettre  la  convention  dont  nous  parlons.  D'un  autre  côté  d'ail- 
leurs, la  loi,  dans  l'art.  1575,  laisse  aux  époux  toute  latitude 
pour  la  fixation  de  la  part  pour  laquelle  la  femme  devra  contn- 
buer  sur  ses  paraphernaux  aux  charges  du  mariage.  Pourquoi 
donc  la  femme  ne  pourrait-elle  pas  y  affecter  tous  les  rerentis 
d'un  bien  déterminé ,  ou  même  les  revenus  de  tons  ses  biens 
sans  exception? 

Du  reste,  la  circonstance  que  le  mari  aurait  droit  à  tous  les 
revenus  n'en  laisserait  pas, moins  subsister  les  autres  effets  de  la 
paraphernalité,  particulièrement  Faliénabilîté  des  biens. 

9911.  Mais  peut-on  scinder  l'administration  entre  le  mari  et  la 
femme,  convenir,  par  exemple ,  que  la  femme  n'aura  le  droit 
de  passer  des  baux  ou  de  recevoir  le  remboursement  de  ses 
capitaux  qu'avec  l'assistance  et  le  consentement  de  son  mari? 
Nous  avons  déjà  eu  F  occasion  de  dire  ailleurs  que  la  loi  ne  paraît 
pas  autoriser  une  pareille  combinaison,  qui  serait  pour  les  époux 
une  cause  de  dissensions  continuelles ,  et  que  l'intérêt  général 
de  la  société  exige  que  le  pouvoir  d'administrer  appartienne  en 
totalité  soit  au  mari,  soit  à  la  femme,  et  ne  soit  pas  fractionné 
entre  les  deux. 

9  fi.  Peut-on  convenir  dans  le  contrat  de  mariage  que  les 
biens  paraphernaux  seront  inaliénables?G'est  notre  sentiment. 
Nous  l'avons  dit  ailleurs,  Tinaliénabilité  peut  se  combiner  avec 
l'existence  d'une  communauté  ;  l'inaliénabilité  doit  donc  pouvoir 
se  combiner  aussi  avec  la  paraphernalité  des  biens  qui  en  sont 
l'objet.  L'inaliénabilité  de  la  dot,  en  effet,  est  établie  moins 
dans  Fintérèt  du  mari  que  dans  celui  de  la  femme  et  de  sa  fa- 
mille; or,  la  femme  et  sa  famille  ne  peuvent-elles  pas  avoir,  dans 
certains  cas,  autant  d'intérêt  à  la  conservation  des  paraphernaux 
qu'elles  en  ont,  en  général,  à  la  conservation  de  la  dot? 

Les  biens  paraphernaux  ne  pourraient  alors  être  aliénés  que 
dans  les  cas  où  les  biens  dotaux  peuvent  l'être  eux-mêmes,  si  ce 
n'est  que  le  mari  n'ayant  aucun  droit  de  jouissancQ  sur  ces  biens, 
l'expropriation  pourrait  en  être  poursuivie  par  tout  créancier  de 
la  femme  dont  la  créance  paraîtrait  antérieure  au  mariage,  quoi- 
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qu'elle  n'eût  pas  eocore  acquis  date  certaine  à  cette  dernière 
époque. 

V«#.  Pourrait-on  convenir,  à  Tinverae ,  que  la  femme  aurait 
le  droit  d'aliéner  ses  paraphemaux  sans  autorisatioii  de  son  mari 
ni  de  la  justice?  Cette  convention  serait  évidemment  nulle  à  re- 
gard des  immeubles  (C.  ctv.»  art.  1538);  mais  elle  noua  a  semMé 
valable  à  Téçsffd  du  mobilier  (1). 

§  8.  —  2)«  l' hypothèque  ligeUe  4Utackée  aux  créances  par^hernales. 

Sommaire. 

729.  Lliypothèque  légale  attachée  aux  créances  paraphernales  est  dispensée 
<nif9crq>tioii. 

7^0.  Pour  l'indeniDité  des  doues  contractées  par  la  fewne  dans  l'intérât  du 
mari,  ou  pour  la  répétition  du  prix  des  parapberoaax  aliéoés,  l'hypo- 
thèque date  du  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente. 

731.^Pour  toutes  autres  sommes  paraphernales  touchées  par  le  mari,  l'hypo- 
thèque ne  date  en  général  que  du  jour  de  leur  réception. 

732.  Si  toutefois  la  femme  avait  donné  au  mari  mandat  de  toucher,  l'hypo- 
thèque doit  remonter  au  jour  «du  mandat. 

7^.  Si  le  mandai  comprend  des  biens  à  venir,  l'hypothèque  m  peut  dater 
toutefoâs  que  du  jour  de  l'ouverture  des  successions  ou  de  l'accepta» 
tion  des  donations. 

734.  T/hypothèque  résultant  d*un  préjudice  causé  ne  date  en  général  que  du 
jour  du  préjudice;  mais  elle  remonte  au  jour  du  mandat,  si  le  préju- 
dice est  causé  par  l'inexécution  du  mandat. 

738.  Tr&BsitioB. 

9fB.  Les  créances  paraphernales  de  la  femme  sur  son  mari 
sont,  comme  les  créances  dotales,  protégées  par  une  hypothèque 
légale  (art.  2121).  Mais  on  avait  d'abord  douté  que  cette  hypo- 
thèque, comme  celle  de  la  dot,  fût  dispensée  d'inscription,  et  ce 
doute  venait  de  ce  que  l'art.  2135  qui  prononce  la  dispense 
d'inscription  au  profit  des  femmes  ne  mentionne  pas  nommément, 
parmi  les  créances  qu'il  énumère,  les  créances  paraphernales. 
La  cour  de  cassation  a  pourtant  décidé  depuis  longtemps ,  et 
avec  raison  y  selon  nous,  que  les  créances  paraphernales  parti- 
cipent au  bénéfice  delà  dispense  d'inscription,  et  sa  jurispru- 
dence sur  ce  point  est  si  bien  assise  et  attestée  par  un  si  grand 
nombre  d'arrêts  (2),  qu'il  nous  semble  superflu  d'insister  sur  une 

(1)  V.  ci-dessus,  n*»  711. 

(2)  Civ.  cass.,  11  ^juin  1822  <aC  Blllerej)  ;  7  juin  162S  (aff.  ¥acher)  ; 
^  juillet  1828  (  aff.  Beuriand  )  ;  5  novembre  1832  (aff.  Champelay)  ;  5  dé- 
cembre 1832  (aff.  Peyrilhe). 
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question  dont  la  solution  ne  souffre  plus  difficulté  depuis  nombre 
d'années  ni  au  Palais ,  ni  même  dans  les  écoles. 

Le  seul  point  que  nous  devons  discuter  avec  quelque  étendue, 
parce  qu'il  soulève  des  difficultés  assez  délicates,  est  donc  celui 
de  savoir  à  quelle  époque  remonte  Thypothèque  légale  de  la 
femme  pour  ses  créances  paraphemales. 

980.  S'il  s'agit  d'abord  de  l'indemnité  des  dettes  que  la  femme 
paraphernale  a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  compte  de 
ce  dernier,  ou  du  prix  de  ses  biens  aliénés,  il  nous  semble  na- 
turel d'appliquer  par  analogie  la  disposition  de  Fart.  2135,  rela- 
tive à  la  femme  commune,  c'est-à-dire  de  faire  remonter  l'hypo- 
thèque légale  au  jour  de  l'obligation  ou  de  la  vente,  et  non  pas 
seulement  au  jour  de  l'acquittement  de  la  dette  par  la  femme,  on 
du  payement  du  prix  fait  au  mari.  C'est  en  effet  ce  que  Rous- 
silhe  décidait  déjà  autrefois  pour  le  premier  cas  (1),  et  ce  qu'ont 
décidé ,  pour  le  dernier,  deux  arrêts ,  l'un  de  la  cour  de  Tou- 
louse (2),  l'autre  de  la  cour  de  Montpellier  (3). 

Nous  remarquerons  seulement  que  cet  arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  contrarie  l'arrêt  de  la  même  cour  précédemment 
cité  (4),  d'après  lequel  l'art.  14.50,  qui  rend  le  mari  responsable 
du  prix  des  propres  par  cela  seul  qu'il  a  autorisé  la  vente ,  ne 
s'appliquerait  pas  au  prix  des  paraphernaux.  Il  est  sensible  en 
effet  que  lorsque  le  prix  des  paraphernaux  n'a  été  touché  par  le 
mari  qu'après  le  contrat,  on  ne  peut  faire  remonter  l'hypothèque 
au  jour  même  de  la  vente,  qu'en  supposant  (}ue  dès  ce  jour  le 
mari  a  contracté  l'obligation  de  veiller  au  remploi. 

Les  autres  créances  paraphemales  peuvent  avoir  pour  cause, 
soit  des  sommes  appartenant  à  la  femme  que  le  mari  a  touchées, 
soit  un  préjudice  que  le  mari  a  causé  à  la  femme  par  son  fait  ou 
par  sa  négligence. 

18t.  En  principe,  l'hypothèque  résultant  de  sommes  para- 
phemales reçues  par  le  mari  ne  doit  prendre  date  que  du  jour 
où  le  mari  les  a  touchées,  et  l'on  ne  saurait  étendre  à  ces  créances 
le  bénéfice  de  la  première  disposition  de  l'art.  2135  qui  fait  re- 
monter l'hypothèque  de  la  dot  au  jour  du  mariage,  lors  même  que 
la  dot  n'a  été  comptée  que  beaucoup  plus  tard  (5).  La  femme 


(1)  T.  I,  n»  2»0. 

(2)  Arrêt  du  7  avril  1829  (aff.  Durand}. 

(3)  Arrêt  du  13  décembre  1833  (aff.  Vignau). 

(4)  V.  ci-dessus,  n*  712. 

(5)  Req.  rej.,  4  janvier  1815  (aff.  Bellon). 
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en  effet  ne  peut  raisonnablement  réclamer  pour  des  valeurs 
qu'elle  administre  et  dont  elle  peut  toujours  empêcher  le  mari 
de  toucher  le  montant ,  les  mêmes  sûretés  que  pour  les  sommes 
dotales  dont  l'administration  repose  exclusivement  sur  la  tète  du 
mari. 

9Sf .  Mais  que  faut-il  décider,  lorsque  la  femme,  avant  la  ré* 
ception  des  deniers  par  le  mari,  avait  donné  mandat  à  ce  dernier 
de  les  recevoir  ?  L'hypothèque  doit-elle  dater  seulement  du  jour 
de  la  réception,  ou  remonter  au  jour  du  mandat  7  Nous  donnons 
la  préférence  à  ce  dernier  sentiment  (1).  Par  l'effet  de  la  procu- 
ration en  effet,  le  mari  a  été  investi  par  rapport  à  la  créance  pa« 
raphernale,  d'un  droit  analogue  à  celui  que  le  mariage  lui  confère 
sur  la  dot.  A  dater  de  ce  jour,  la  femme  n'a  plus  à  veiller  sur  le 
remboursement  de  sa  créance  ;  elle  se  repose  désormais  pleine- 
ment sur  la  vigilance  du  mari,  et  si  celui-ci  par  exemple  ne  reçoit 
que  plus  tard  une  somme  qu'il  dépendait  de  lui  de  recevoir 
plus  tôt,  il  serait  injuste  que  la  femme  souffrit  d'un  retard  qui  ne 
peut  être  imputé  qu'au  mari. 

A  la  vérité ,  il  peut  se  faire  que  l'intervalle  écoulé  entre  la 
procuration  donnée  et  la  réception  de  la  somme  ne  soit  nulle- 
ment imputable  au  mari,  par  la  raison  que  la  créance  n'était  pas 
encore  exigible  ou  que  les  premières  diligences  du  mari  avaient 
été  vaines.  Mais  il  nous  semble  dans-  ce  cas-là  même ,  que  la 
femme  est  censée  n'avoir  donné  sa  procuration  qu'en  vue  des 
sûretés  que  la  fortune  de  son  mari  lui  offrait  alors,  et  ce  serait 
ia  traiter  avec  une  rigueur  contraire  à  l'économie  générale  du 
Code,  que  de  lui  imputer  de  n'avoir  pas  révoqué  sa  procuration 
dès  l'instant  que  la  fortune  du  mari  avait  souffert  quelque  atteinte. 
La  révocation  de  la  procuration  en  temps  utile  serait  d'ailleurs 
souvent  impossible ,  parce  que  la  réception  des  deniers  pourrait 


{i)Conf.  Roussilhe,  t.  I,  n»  J»3.  —  M.  Troplong,  Des  hypothèques ^  t.  II, 
n*'  590,  semble  n'accorder  dans  tous  les  cas  Thypothèque  qu'à  dater  de  la  ré- 
ception des  deniers  ;  mais  il  s'exprime  sur  ce  point  avec  trop  de  brièveté  pour 
qu'on  puisse  attacher  à  sa  décision  l'autorité  que  pourrait  avoir  une  discus* 
sien  développée.  —  À  la  vérité,  Justinien,  dans  la  L.  Si  mulier,  qui  est  la  der- 
nière au  Code,  De  pact.  conv,  tam  sup,  dot.,  et  que  cite  M.  Troplong,  n'ac- 
cordait d'hypothèque  légale  à  la  femme  qu'à  dater  de  la  réception  des  deniers 
paraphemaux  par  le  mari,  quoique  ce  dernier  eût  reçu  pouvoir  de  les  toucher 
même  par  le  contrat  de  mariage  ;  mais  rien  n'indique  que  cette  restriction  peu 
raisonnable  ait  été  admise  par  les  auteurs  du  Code  ;  et  si  la  L.  Àssiduis  faisait 
trop  pour  les  créances  dotales,  la  L.  Si  mulier  faisait  trop  peu  pour  les  créances 
paraphernales. 
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siiiyre  de  si  près  d'autres  hypothèques  consenties  par  lemari^que 
la  femme  n'aurait  pas  en  le  temps  de  Topérer. 

988.  Il  va  sans  dire  toutefois  que  les  créances  paraphemales 
ne  peuvent  jamais  obtenir  plus  de  faveur  que  les  créances  do« 
taies.  Partant,  si  la  procuration  comprend  les  biens  parapher- 
naux  à  venir,  l'hypothèque  néanmoins  ne  prendra  date,  à  l'égard 
de  ces  biens,  que  du  jour  de  l'ouverture  des  successions,  ou  du 
jour  où  les  donations  auront  eu  leur  effet,  conformémeat  à  te 
seconde  disposition  du  n*  2  de  l'art.  2135. 

984.  Les  créances  paraphemales  peuvent  enfin  avoir  pour 
cause  un  préjudice  occasionné  à  la  femme  par  le  fait  du  mari  ou 
par  sa  négligence,  des  dégradations  par  exemple  qu'il  aura  cont- 
mises  sur  un  immeuble  paraphernal,  des  réparations  (f  entretien 
qu'il  aura  négligé  de  faire  sur  un  immeuble  paraphernal  dont  il 
avait  la  jouissance,  des  prescriptions  qu'il  aura  labsé  s'accomplir 
au  profit  de  débiteurs  de  sommes  paraphemales,  qu'il  avait  reça 
mandat  de  poursuivre.  Si  le  préjudice  causé  ne  se  rattache  pas  à 
un  mandat  donné  antérieurement ,  ce  n'est  évidemment  que  du 
jour  même  du  préjudice  que  l'hypothèque  peut  exister.  Dans  le 
cas  contraire,  il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  numéro 
précédent,  que  l'hypothèque  de  la  femme  doit  remonter  au  jour 
du  mandat  exprès  ou  implicite  accepté  par  le  mari,  puisqu'à 
dater  de  ce  jour  le  mari  s'est  obligé  tacitement  envers  elle  à  ré- 
parer tout  le  préjudice  que  l'inexécution  du  mandat  pouvait  lui 
causer. 

De  plus  amples  détails  sur  l'hypothèque  légale  des  créances 
paraphemales  appartiennent  plus  naturellement  à  un  traité  des 
hypothèques,  et  notre  sujet  est  trop  vaste  pour  qu'il  puisse  nous 
prendre  envie  d'en  reculer  sans  nécessité  les  limites. 

V8ft.  Le  plus  souvent,  les  femmes  mariées  sous  le  régime 
dotal  ont  à  la  fois  des  biens  dotaux  et  des  biens  paraphernaox, 
en  sorte  qu'on  ne  peut  bien  comprendre  ce  régime  que  lorsqu'on 
connaît  les  règles  diverses  qui  régissent  ces  deux  espèces  de 
biens.  Il  est  temps  d'arriver  à  une  combinaison  un  peu  plus  rare, 
celle  d'une  communauté  d'acquêts,  surajoutée ,  pour  ainsi  dire , 
au  régime  dotal. 
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SECTION  XXI. 

DR  LA.  soa^Tl  D'acquêts  socs  te  r^gimb  ik>tal. 

Sommaire. 

TM*  Orfffine  et  ivantagei  de  cette  stipnUtion. 

737.  Elle  De  chaDge  rien  aux  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux»  ni  même  i 
ceux  de  la  femme  sur  les  paraphernaux. 

738*  Biais  TadoBinistration  des  biens  acquis  par  la  femme  au  moyen  de  ses  éco- 
nomies parapbernales  appartient  au  marî,  à  moins  qu'il  n'ait  été  sti- 
pulé dans  le  contrat  de  mariage  que  ces  acquisitions  seraient  égale<« 
ment  parapbernales . 

7S9«  La  yeuye,  après  la  mort  du  mari,  jouit,  dans  tous  les  cat^  des  droits  d'a- 
liments et  d'habitatioa  accordés  par  la  loi  aux  veuTes  communes  du«- 
rant  les  délais  pour  foire  inTcntaire  et  pour  délibérer. 

740.  Si  la  femme  veuve  ou  séparée  renonce  à  la  communauté  d'acquêts,  ses 

droits  sont  exclusivement  réglés  par  les  règles  propres  au  régime  do- 
tal. —  Application  du  principe  aux  fhiits  de  la  dernière  année,  et 
aux  droits  d'aliments  et  d'babitation  durant  Van  du  deuil. 

741.  Si»  au  contraire,  la  femme  accepte,  les  droits  respectifs  des  époux  doivent 

être  té^éê  exclusivement  d'après  les  principes  de  la  communauté. 
743*  yis-à-vi»  des  tiers,  les  règles  du  régime  dotal  paraissent  applicables, 

même  dans  le  cas  d'acc^eptation. 
743.  RenvoL 

9S9.  Ld  principal  vice  du  régime  dotal  est  de  ne  faire 
^unais  profiter  la  femme  de  F  accroissement  de  fortune  qui 
survient  an  mari^  alors  même  que  cet  accroissement  de  fortune 
est  dâ  aux  revenus  de  la  dot  ou  aux  travaux  de  la  femme. 

Ce  vice ,  pour  ne  pas  dire  cette  injustice ,  avait  déjà  été  senti 
dans  l'ancienne  jurisprudence.  Aussi  dans  plusieurs  contrées  »  à 
Bordeaux  notamment,  où  souvent,  comme  dans  le  nord  de  la 
France^  les  femmes  prenaient  une  part  très-active  au  négoce  de 
leurs  maris  ^  Tusage  s'introduisit  d'ajouter  au  régime  dotal  une 
société  d'acquêts  (1). 

Cette  combinaison  heureuse^qui  réunit  les  avantages  du  régime 
dotal  et  de  celui  de  la  communauté  »  se  trouve  formellement 
autorisée  parle  Code.  L'art.  1581,  qui  termine  le  titre  du  contrat 
de  mariage ,  et  en  particulier  le  chapitre  du  régime  dotal,  dis- 
pose en  effet  :  «  En  se  soumettant  au  régime  dotal ,  les  époux 
peuvent  néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts,  et  les  effets  de 

(1)  Le  tribun  Duveyrier,  dans  son  rapport  au  tribunat,  rappelle  cet  usage. 
V.  M.  Locré,  t.  Xlll,  p.  395.V.  aussi  iuprà,  nP*  13  et  14. 
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cette  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  art.  ih%  et  1S^99.  n 

Examinons  les  effets  de  cette  stipulation  importante ,  d* abord 
durant  le  mariage,  puis  après  sa  dissolution  ou  après  la  sépara- 
tion de  biens. 

IfSV.  Durant  le  mariage,  la  stipulation  d'une  société  d'ac- 
quêts ne  change  en  rien  les  droits  du  mari  sur  les  biens  do- 
taux, et  laisse  subsister  notamment  le  principe  de  Finaiiénabilité 
et  de  rimprescriptibilité  de  la  dot. 

En  est-il  de  même  des  biens  paraphernaux ?  La  femme,  no- 
nobstant la  société  d'acquêts,  en  conserve-t-elle  Vadministra- 
tion  et  la  jouissance ,  ou  bien ,  au  contraire ,  le  mari  ac- 
quiert-il cette  administration  et  cette  jouissance  comme  chef  de 
la  communauté?  Cest  dans  le  premier  sens  que  la  question 
doit  être  résolue  (1).  La  société  d'acquêts  en  effet,  quand  la 
femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal ,  n'est  ordinairement  sti- 
pulée qu'en  faveur  de  la  femme,  et  il  n'est  pas  juste  qu'une 
clause  établie  dans  son  intérêt  puisse  tourner  à  son  détriment. 
Puisque  le  mari  d'ailleurs  peut  dissiper  les  revenus  dotaux  et 
ses  revenus  personnels  comme  bon  lui  semble,  pourquoi  la 
femme  ne  pourrait-elle  pas  disposer  aussi  à  son  gré  de  ses 
revenus  paraphernaux?  L'art.  1581,  il  est  vrai,  renvoie  aux 
art.  1498  et  1499,  mais  ces  articles  ne  supposent  pas  que  le 
mari  a  nécessairement  l'administration  et  la  jouissance  de  tous 
les  biens  de  sa  femme.  Tout  au  contraire,  Fart.  1498  suppose 
que  la  femme  peut  faire  des  acquêts  séparément,  ce  qui  ne  peut 
être  qu'à  la  condition  qu'elle  ait  la  jouissance  de  certains  biens. 
La  femme  donc,  nous  le  répétons,  conserve,  nonobstant  la 
société  d'acquêts,  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 
paraphernaux ,  et  peut  disposer  de  ses  revenus  comme  bon  lui 
semble  (2). 

989.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  réclamer  aussi 
l'administration  des  biens  qu'elle  aurait  acquis  avec  ses  écono- 
mies. Ces  biens,  en  effet,  ne  sont  plus  des  biens  paraphernaux, 
mais  des  acquêts  de  la  communauté  ;  et  partant,  c'est  au  mari  que 
l'administration  doit  en  être  dévolue.  Rien  ne  s'opposerait  seule- 

(1)  Conf.  M.  Sériziat,  p.  493,  n*  387. 

(2)  La  cour  de  cassation  vient  de  se  prononcer  dans  le  sens  de  cette  doc- 
trine ;  et  elle  a  jugé  par  suite  que  la  femme,  après  avoir  laissé  à  son  mari  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  d'un  bien  paraphernal,  tel  qu'une  maison  habitée 
par  le  mari,  peut  obtenir,  comme  conséquence  de  l'administration  qu'elle  re- 
prend de  ses  paraphernaux,  que  son  mari  soit  tenu  de  vider  les  lient  et  d'aller 
ailleurs.  Req,  re;'.,  15  juillet  1846  (aff.  Dubroca). 
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meut  à  ce  qu'il  fût  dit  dans  le  contrat  de  mariage  que  les  écono- 
mies faites  par  la  femme  sur  ses  revenus  paraphernaux ,  et  les 
acquisitions  faites  au  moyen  d'icelles ,  seraient  également  para- 
phernaies  et  n'entreraient  pas  dans  la  communauté. 

ISO.  Voyons  maintenant  les  effets  que  peut  produire  la  stipu- 
lation d'une  société  d'acquêts,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  de  la  séparation  de  biens.  Il  est  certain  d'abord  que, 
dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  la 
femme,  durant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
jooitdes  droits  d'aliments  et  d'habitation  accordés  par  l'art.  1465 
da  Code  à  toutes  les  veuves  mariées  en  communauté,  soit  qu'elles 
acceptent,  soit  qu'elles  renoncent.  Mais,  quand  la  femme  a  fait 
son  option  y  comment  doivent  être  réglés  ses  droits?  C'est  là  le 
point  le  plus  délicat. 

940.  Supposons  d'abord  qu'elle  a  renoncé  à  la  communauté. 
Doit-elle  joair  alors  de  tous  les  avantages  dont  elle  aurait  joui,  si 
la  société  d'acquêts  n'avait  pas  été  stipulée?  Peut -elle  obli- 
ger, par  exemple,  les  héritiers  du  mari  à  lui  faire  compte 
d'une  portion  des  fruits  déjà  récoltés  de  la  dernière  année ,  si 
ces  fruits  excèdent  la  portion  que  le  mari  a  dû  gagner  à  raison 
de  la  durée  du  mariage  pendant  cette  dernière  année  ?  Jouit-elle 
du  droit  d'habitation  accordé  par  l'art.  1570,  et  peut-elle,  en 
renonçant  aux  intérêts  de  sa  dot ,  obtenir  des  aliments  durant 
l'année  du  deuil ,  conformément  à  ce  même  article  ? 

Pour  la  négative ,  on  peut  dite  que  ces  droits  accordés  à  la 
femme  dotale  reposent  en  partie  sur  l'idée  que  le  mari  a  pu  s'en- 
richir des  revenus  de  la  dot,  et  que  cette  supposition  est  impos- 
sible quand  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté  d'acquêts  qui 
avait  été  stipulée,  car  elle  n'a  dû  y  renoncer  que  parce  qu'elle 
l'a  jugée  onéreuse. 

L'opinion  contraire  nous  semble  pourtant  préférable. 

1^  Il  en  est  de  la  femme  mariée  en  communauté,  comme  de 
l'habile  à  succéder.  De  même  que  celui-ci ,  quand  il  renonce  à 
la  succession,  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  (C.  civ.,  art.  785], 
de  même  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  est  censée 
n'avoir  jamais  été  commune,  â"*  La  stipulation  d'une  communauté 
d'acquêts  a  généralement  pour  but  d* améliorer  la  coifidition  de  la 
femme;  il  ne  faut  donc  pas  qu'elle  puisse  l'empirer.  3^  Si  la  com- 
munauté d'acquêts  n'a  point  prospéré,  c'est  peut-être  par  la  faute 
du  mari  qui  a  mal  administré  ou  qui  a  fait  dans  son  intérêt  exclu- 
sif de  trop  fortes  dépenses ,  fit  il  n'est  pas  juste  que  cette  faute 
puisse  atténuer  les  droits  que  la  femme  tire  dune  autre  qualité 
U.  S5 
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que  celle  de  commune.  Nous  pensons  donc  que  lorsqu'il  y  a  ea 
renonciation  à  la  communauté  d'acquêts,  les  droits  de  la  femme 
doivent  être  réglés  absolument  comme  si  cette  communauté 
n'eût  pas  été  stipulée  ;  et  le  mari  réciproquement  a  droit,  pour 
le  remboursement  de  la  dot,  au  délai  fixé  par  T  art.  1565,  comme 
aussi  à  une  portion  de  fruits  de  la  récolte  prochaine,  propor- 
tionnée au  temps  que  le  mariage  a  duré  pendant  la  dernière  an- 
née, supposé  que  les  récoltes  qtfil  a  perçues  ne  Paient  pas  rem- 
pli de  ses  droits. 

94t.  Si  la  communauté  a  été  acceptée,  la  femme  peut-elle 
ajouter  aux  avantages  que  son  acceptation  lui  confère,  ceux  dont 
elle  aurait  joui  si  la  communauté  n'eût  pas  été  stipulée,  récla- 
mer, par  exemple,  en  sus  de  sa  part  dans  la  communauté,  des 
aliments  et  une  habitation  durant  Tannée  du  deuil?  Cela  ne  pa- 
raîtrait pas  équitable.  La  stipulation  d'acquêts  a  sans  doute  un 
but  très-moral,  celui  d'empêcher  que  le  mari  ne  profite  exdua- 
rement  des  revenus  dotaux  et  des  travaux  de  la  femme  en 
même  temps  que  des  siens  propres  ;  mais  s'il  est  juste  d'empêcher 
ce  résultat,  il  faut  se  garder  aussi  de  tomber  dans  l'excès  con- 
traire, et  d'accorder  à  la  femme  plus  d'avantages  qu'au  mari. 

Les  droits  respectifs  des  époux  doivent  donc  alors  être  réglés 
d'après  les  principes  de  la  communauté,  et  non  point  d'après  ceux 
du  régime  dotal.  La  masse  à  partager,  par  exemple ,  doit  com- 
prendre tous  les  fruits  existants  perçus  avant  la  dissolution  de  la 
communauté,  sans  que  la  femme  puisse  exercer  aucun  prélève- 
ment sous  le  prétexte  que  le  mari  a  perça  plus  de  fruits  sur  l'im- 
meuble dotal  qu'il  ne  le  devait  d'après  la  durée  du  mariage;  et 
réciproquement,  le  mari  ne  peut  prétendre  aucun  droit  aux  ré- 
coltes pendantes,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  entièrement 
couvert  de  ses  droits  par  les  récoltes  perçue»  (1). 

La  masse  composée,  la  femme  prélève  le  montant  de  sa  dot, 
sans  que  le  mari  puisse  se  prévaloir  du  délai  d'un  an  accordé 
par  l'art.  1565  pour  la  restitution  de  la  dot  en  argent  ;  et  la 
femme,  de  son  côté,  doit  se  contenter  du  prélèvement  de  sa  dot, 
ée  ses  paraphernaux,  et  de  sa  part  dans  les  acquêts,  sans  pouvoir 
réclamer  ni  aliments  ni  habitation  durant  l'an  du  denU. 

D'un  autre  côté,  si  les  linges  et  hardes  à  l'usage  actuel  de  la 
femme  valent  plus  que  ceux  qu'elle  s'était  constitués  en  dot  en  se 
mariant,  elle  doit  précompter  l'excédant  de  valeur  sur  sa  part 

(1)  €onf.  M.  Tessier,  Traité  de  la  dot,  t|  II,  note  893,  p.  169,  et  les  autorités 
qu'il  cite. 
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dans  la  commanauté,  sans  pouvoir  invoquer  le  droit  exceptionnel 
accordé  à  la  femme  dotale  par  Tart.  1566  du  Code,  puisque  le 
mari,  dans  une  position  analogue ,  doit  faire  aussi  un  précomp- 
tement  semblable. 

94f .  Mais  ce  n'est  que  dans  les  rapports  respectifs  des  époux 
que  les  principes  de  la  communauté  doivent  être  appliqués.  Vis- 
à-vis  des  tiers,  ceux  du  régime  dotal  doivent  conserver  leur 
empire.  La  femme,  par  exemple,  peut  revendiquer  le  fonds  do- 
tal possédé  par  un  tiers,  sans  qu'elle  ait  à  craindre  qu'on  lui 
oppose  aucune  prescription  comneneée  depuis  le  mariage. 

Peut-elle  également  faire  révoquer  les  aliénations  indûment 
consenties  par  son  mari?  Tenue  qu'elle  est,  à  raison  de  son  ac- 
ceptation de  la  communauté,  de  la  moitié  des  dettes  contractées 
durant  le  mariage,  ne  peut-elle  pas^  au  contraire  ,  être  écartée 
par  la  maxime  qwfm  ds  emetione  tmet  dctio  eumdem  agentem  repellit 
excepHa?  Cette  maxime,  dans  notresentiment,  ne  peut  être  opposée 
qu'à  cehii  qui  est  obligé  à  la  garantie  d'une  manière  complète. 
Elle  ne  peut  donc  pas  être  opposée  à  la  femme,  qui  n'est  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  que  pour  moitié,  et  qui  n'en  est 
tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  constaté  par  un 
bon  et  loyal  inventaire. 

Bien  plus,  quand  même  la  femme  aurait  concouru  à  l'aliéna- 
tion, nous  pensons  qu'elle  aurait  encore  le  droit  de  la  faire 
révoquer,  sauf  à  supporter  telle  garantie  que  de  droit  sur  sa  part 
d'acquêts  et  sur  ses  paraphernaux  ;  car  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot  est  un  de  ces  principes  fondamentaux  qui  ne  doi^ 
vent  fléchir  qu'en  présence  d'exceptions  formellement  consa- 
crées par  la  loi. 

Il  est  des  cas  sans  doute  où  le  vice  de  l'aliénation  peut  être 
couvert  par  suite  de  l'acceptation  de  la  communauté  faite  par  la 
femme,  comme,  par  exemple,  quand  cellô-ci  a  prélevé  sur  la 
masse  et  partagé  entre  elle  et  son  mari  le  prix  de  son  biea 
aliéné  ;  mais  à  moins  de  circonstances  particulières  semMables, 
Tacceptation  de  la  communauté  n'emporte  point  par  ette-même 
l'approbation  virtuelle  de  tous  les  actes  faits  durant  le  mariage 
par  le  mari,  ou  même  par  les  deux  époux  conjointement. 

948.  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  la  société  d'ac- 
quêts dans  le  régime  dotal ,  les  effets  propres  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts  ayant  été  expliqués  au  chapitre  de  la 
communauté  conventionnelle. 
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SECTION  XXII. 

DU  DROIT  d'ENREGISTREMEXT  DANS  SES  RAPPORTS  AVEC  LE  RÉGIME  DOTAL. 

Sommaire. 

744.  Transition. 

745.  Du  remploi  :  les  règles  de  la  perception  sont  les  mêmes  pour  le  remploi 

dans  le  régime  de  la  communauté  et  pour  le  remploi  sous  le  régime 
dotal. 

746.  Le  remploi  n'est  pas  nommément  tarifé  ;  mais  il  rentre  dans  les  dis- 

positions du  tarif  relatives  aux  mutations  mobilières  ou  immobilières. 

747.  En  outre,  un  droit  indépendant  est  dû  sur  la  déclaration  même  de  rem- 

ploi. Instruction  du  17  août  1808. 

748.  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  la  déclaration  d'emploi; 

749.  Et  à  l'égard  du  remploi  dans  le  cas  d'expropriation  de  la  dot  pour  caase 

d'utilité  publique  ;  l'exception  est  même  plus  radicale  dans  ce  cas,  eo 
ce  que  le  remploi  est  affranchi  même  du  droit  de  mutation. 

750.  Suite. 

751.  De  la  déclaration  de  remploi  faite  dans  un  acte  postérieur  à  racquisition 

de  la  chose  affectée  au  remploi. 

752.  Suite. 

753.  Suite. 

754.  Du  remploi  opéré  par  le  mari  en  biens  à  lui  appartenant. 

755.  De  la  simple  affectation  des  propres  du  mari. 

756.  Les  droits  perçus  doivent  être  supportés  par  celui  des  époux  qui  est  pro- 

priétaire. 

757.  Des  droits  à  percevoir  sur  les  autres  actes  et  conventions  intéressant  la  dot, 

et  spécialement  : 

758.  Sur  les  transactions  ; 

759.  Les  compromis  ; 

760.  Les  acquiescements^ 

761.  Les  désistements  ; 

762.  Les  compensations; 

763.  Les  novations  ; 

764.  Les  remises  de  dettes; 

765.  Les  atermoiements  et  les  concordats. 

944.  Nous  avons  exposé  dans  notre  premier  volume,  à  la 
section  qui  termine  le  chapitre  des  dispositions  générales,  les 
règles  du  droit  d'enregistrement  en  tout  ce  qui  se  rattache  au 
contrat  même  de  mariage.  Ainsi  nous  avons  parlé  des  constitu- 
tions dotales (1),  des  reconnaissances  par  le  mari  d'avoir  recula 


(1)  V.  1. 1,  no«  191  et  suiv.  ;  n^»  238  et  suiv. 
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dot  soit  dans  le  contrat  même  (1),  soit  dans  un  acte  postérieur  (2), 
des  délivrances  de  dot  (3).  Sur  ces  divers  points,  nous  renvoyons 
le  lecteur  à  nos  précédentes  observations. 

Nous  avons  à  nous  occuper  plus  particulièrement  ici  de  divers 
actes  qui  ont  lieu  pendant  le  mariage  et  qui  intéressent  la  dot.  De 
ce  nombre  sont  :.  l'emploi  et  le  remploi,  les  transactions,  et  les 
autres  actes  relatifs  à  la  dot ,  toutes  matières  dont  nous  nous 
sommes  occupés,  au  point  de  vue  du  droit  civil,  aux  sect.  v,  xi, 
XII  du  présent  chapitre. 

94&.  On  a  vu,  par  les  observations  présentées  aux  sections 
précédentes,  ce  que  c'est  que  le  remploi,  en  quoi  il  consiste,  et 
en  quoi  il  diffère  de  l'emploi.  On  a  vu  aussi  que  le  remploi  n'est 
pas  une  clause  dont  l'application  se  fasse  exclusivement  au  ré- 
gime dotal  ;  elle  convient  au  régime  de  la  communauté,  et  con- 
sidérée dans  ses  applications  à  ce  dernier  régime,  elle  est  sou- 
mise à  des  règles  que  nous  avons  exposées  dans  notre  premier 
volume. 

Mais  si  la  nécessité  du  remploi  s'est  introduite  par  des  causes 
différentes  suivant  qu'on  envisage  la  convention  dans  ses  rap- 
ports avec  le  régime  dotal,  ou  qu'on  l'apprécie  dans  ses  rapports 
avec  le  régime  de  la  communauté,  il  est  certain  du  moins  que  le 
résultat  de  la  convention  est  le  même  sous  l'un  et  sous  l'autre 
régime  :  il  s'agit,  dans  tous  les  cas,  d'une  acquisition  nouvelle  ; 
toute  la  question  est  de  savoir  pour  qui  cette  acquisij^ôn  a  été 
faite. 

Cela  même  indique  qu'au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  les 
règles  de  la  perception  ne  doivent  pas  varier  :  c'est  pourquoi 
nous  nous  occupons  simultanément  ici  du  remploi  dans  le  ré- 
gime dotal  et  du  remploi  dans  le  régime  de  la  communauté. 

94LO.  Ni  la  loi  du  22  frimaire  an  vu ,  ni  aucune  autre  loi  fiscale 
après  celle-ci  ne  se  sont  occupées  nommément  du  remploi  pour 
le  tarifer  ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'un  remploi  ne  sau- 
rait échapper  à  la  perception  du  droit  :  cela  se  comprend  à  mer- 
veille, lorsque  l'on  songe  que  tout  remploi  suppose  nécessaire- 
ment une  acquisition  nouvelle,  une  mutation  de  propriété.  Le 
remploi  donne  donc  ouverture,  par  application  des  dispositions 
générales  sur  les  contrats  d'acquisition,  à  un  droit  de  mutation 
mobilière  ou  immobilière,  suivant  qu'il  est  fait  en  immeubles  ou 

(1)  V.  t.  I,  no»  204  et  suiv. 

(2)  V.  1. 1,  no«  213  et  suiv. 

(3)  V.  1. 1,  no»  249  et  suiv. 
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en  objets  mobiliers ,  oonformcoient  ^nx  distinctions  indiquées 

949.  Mais  est-il  dû  un  droit  indépendant  de  celui  de  muta- 
tion sur  la  dédaration  même  du  remploi?  Le  doute  vient  ici  non 
pas  de  ce  que  cette  déclaration  n'est  pas  tarifée  nommément  par 
la  loi,  car  d'une  part  la  loi  tarife  d'une  manière  générale  les 
déelaraùkms  pures  et  simples  (  1. 22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1,  n*  23; 
1. 28  avril  1816,  tit.  vii,  art.  W  ),  et  d'une  antre  part  elle  embrasse 
dans  une  disposition  générale  et  frappe  d'^n  droit  fixe  de  1  fr. 
tous  les  actes  non  dénommés  dans  les  différents  paragraphes  des 
art.  68  et  69  de  la  loi  de  frimaire  (1.  22  frim.  an  vii,  art.  68, 
S  1,  n®  51  )  ;  mais  de  ce  que  la  déclaration  de  remploi  pourrait 
être  considérée  comme  une  conséquence  ou  une  condition  du 
contrat  d'acquisition  dans  lequel  le  remploi  se  résume,  et  vir- 
tuellement affranchie  à  ce  titre  d'un  droit  particulier,  par  Fart,  il 
de  la  loi  de  l'an  vii  qui  ne  frappe  de  droits  distincts  les  disposi- 
tions diverses  d'un  même  acte  que  lorsque  ces  dispositions  sont 
indépendantes  et  ne  dérivent  pas  nécessairement  les  unes  des 
autres  (i).  La  question  est  donc  de  savoir  si  la  déclaration  de 
remploi  est  ou  non  indépendante  du  remploi  même. 

Sur  ce  point,  nous  l'avouerons,  le  doute  ne  nous  aurait  pas  pare 
possible.  Quel  est  en  effet  robjet  de  la  déclaration  de  remploi? 
évidemment  de  faire  connaître  pour  qui  l'acquisition  est  faite. 
Conunent  donc  pourrait-on  considérer  cette  déclaration  comme 
indépendante  du  contrat  d'acquisition?  Ce  contrat  ne  doit-il  pas 
faire  connaître  le  véritable  acquéreur?  Cependant  la  question  a 
été  résolue  expressément  en  sens  contraire  par  une  décision  mi- 
nistérielle en  date  du  28  juin  1808,  qui  a  été  reproduite  dans 
l'instruction  générale  du  17  août  1808.  Cette  décision,  dans  une 
de  ses  parties ,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  1°  Dans  le  cas  prévu 
par  Tart.  ikSk^y  le  remploi  étant  consommé  en  faveur  du  mari, 
par  le  seul  fait  de  la  déclaration  que  l'immeuble  qu'il  acquiert 
îui  en  tiendra  lieu ,  il  sera  perçu  sur  cette  Jclause  particulière, 
comme  étant  indépendante  de  la  mutation,  le^^droit  fixe  de  1  fr. 
établi  par  les  n»"  23  et  51  de  l'art.  68  de  h  loi  du  22  frim.  an  vii  ; 
2<>  aux  termes  de  Tart.  1435,  la  simple  déclaration  du  mari  non 
acceptée  par  la  femme  n'opérant  pas  le  remploi,  ne  donne  ou- 
verture à  aucmi  droit  ;  mais  elle  produirait  cehii  de  1  fr.  fixe 
(aujourd'hui  2  fr.)  si  elle  était  acceptée,  cette  dernière  disposi- 


(1)  V.  sur  cette  disposition  notre  premier  volume,  n°»  182  et  suiv. 
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tien  devant  être  considérée  comme  consentement  ou  décharge 
du  remploi.  » 

Cette  décision  a  flervi  depuis  de  base  à  la  perception  ;  et  mal- 
gré la  résistance  de  quelques  tribunaux  (1] ,  la  doctrine  que  la 
décision  a  formulée  a  été  sanctionnée  par  la  cour  suprême.  Cette 
cour  a  jugé,  en  effet,  que  l'acceptation  par  la  femme ,  de  Tim- 
meuble  acquis  par  le  mari  en  remploi  de  ses  propres  aliénés, 
est  soumise  au  droit  fixe  de  2  fr. ,  lors  même  qu'elle  a  lieu  dans 
l'acte  même  d'achat  (2). 

749.  Du  reste,  les  perceptions  qui  viennent  d'être  indiquées 
sont  susceptibles  d'exceptions. 

Ainsi,  dans  le  cas  de  stipulation  d'emploi,  le  droit  fixe  ne  doit 
pas  être  perçu  sur  la  déclaration  d'emploi  faite  dans  l'acte  d'ac- 
quisition que  la  femme  accepte  formellement.  Le  n°  2  de  l'instruc- 
tion précitée  du  17  août  1808  est  généralement  considéré  comme 
non  applicable  dans  ce  cas.  C'est  l'avis  notamment  des  auteurs  du 
Dictionnaire  de  l'enregistrement  (3).  «L'acceptation  dans,  l'es- 
pèce, disent-ils,  parait  superflue.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  remploi, 
mais  d'un  emploi;  le  mari  n'a  rien  aliéné.  Il  est  chargé  par  le 
contrat  de  faire  emploi  ;  il  le  fait  :  on  peut  douter  que  la  femme 

(1)  Le  tribunal  de  Vitré  notamment  a  jugé  qae  la  déclaration  de  remploi 
au  profit  du  mari,  faite  dans  le  contrat  d'acquisition  d'immeubles,  ne  doit 
point  donner  lieu  à  un  droit  fixe  particulier,  et  qu'il  doit  en  être  de  même 
pour  la  déclaration  de  remploi  acceptée  par  la  femme  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition consenti  par  le  mari  et  la  femme  conjointement.  Jugement  du  13  juil- 
let 1836  (aff.  Bivault).  Conf.  trib.  de  Dreui,  jugement  du  30  nov.  1842  (aff. 
Livet).  y.  le  Conirôlettry  n®  6605.  Y.  aussi  dans  ce  sens  MM.  Championnière 
et  Rigaud,  t.  IV,  n»  9640. 

{î!jCw.  cass.j  18  février  1833  (aff.  Kenaud).  11  est  à  remarquer  que  les  motiû 
decet  arrêt  se  bornent  adiré  que  «la  clause  dans  laquelle  la  femme  a  déclaré  ac- 
cepter l'immeuble  acquis  par  son  mari  pour  remplir  sa  dot,  était  indépendante 
de  celle  relative  à  l'acquisition  dudit  immeuble,  »  sans  énoncer  en  quoi  et  com- 
ment, cette  clause  était  indépendante.  Le  tribunal  dé  Vitré,  dans  le  jugement 
cité  à  la  note  précédente,  s'est  attaché  du  moins  à  justifier  sa  solution  lors- 
qu'il a  dit  que  «  la  déclaration  de  remploi  faite  par  les  époux  dans  un  acte  où 
la  femme,  autorisée  par  son  mari,  achète  directement,  ne  peut  être  considérée 
comme  indépendante  de  la  vente,  car  elle  n'a  d'autre  but  que  d'indiquer  l'ache- 
teur réel,  et  se  rattache  ainsi  à  Tune  des  conditions  essentielles  de  la  vente  dont 
le  remploi  est  la  cause  et  le  but  ;  que  la  loi  de  l'an  vu  en  n'assujettissant  les 
déclarations  de  command  à  un  droit  spécial,  que  lorsqu'eUes  sont  faites  par  un 
aete  séparé,  art.  68,  §  1,  n^  24  (ce  qui  exempte  du  droit  eeUas  faites  par  l'acte 
inême),  offre  un  exemple  de  disposition  dépendante  de  l'acte,  qui  doit  être  ap- 
pliqué aux  déclarations  de  remploi,  beaucoup  plus  favorables...  » 

(3)  V.  vo  Uemploiy  n^  17. 
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ait  le  droit  de  refuser.  Dans  tous  les  cas,  Tacceptation  dans  l'es- 
pèce n'est  nullement  indépendante  du  contrat  d'acquisition. 
C'est  d'après  des  principes  analogues  qu'on  ne  peut  percevoir 
de  droit  de  mutation  sur  le  jugement  qui  déclare  que  des  biens 
acquis  par  un  mari,  Tont  été  pour  emploi  de  la  dot  de  la  femme 
et  appartiennent  à  celle-ci.  » 

9f49.  Mais  il  est  fait  une  exception  plus  radicale  aux  règles 
qui  précèdent  en  faveur  du  remploi  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  184-1,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  dont  nous  nous  sommes  occupés 9u/)rà 
n""'  550  et  566.  Aux  termes  de  l'art.  58;  §  1  de  cette  loi  «les  plans, 
procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la 
formalité  de  l'enregistrement.  »  Ainsi  ce  n'est  pas  seulement  la 
déclaration ,  dans  ce  cas ,  qui  est  affranchie  du  droit  fixe,  c'est 
aussi  l'acquisition  qui  est  exemptée  du  droit  proportionnel.  La 
régie  a  bien  tenté  de  soutenir  que  le  remploi  du  prix  dotal  ex- 
proprié pour  cause  d'utilité  publique  n'est  pas  l'une  des  consé- 
quences de  la  loi,  en  vue  desquelles  la  disposition  de  cet  article 
établit  l'affranchissement  du  droit.  L'administration  s'est  fondée 
sur  ce  que  l'acte  de  remploi  dont  il  s'agit  ici  est  un  acte  en  de- 
hors de  ceux  nécessaires  pour  parvenir  à  l'exprofH-iation  et  pour 
les  consommer,  un  acte  qui  n'est  commandé  que  dans  l'intérêt 
seul  de  la  femme  dont  la  dot  a  été  expropriée ,  que  dès  lors  le 
remploi  est  dans  ce  cas  une  nécessité  imposée  par  le  droit 
commun,  et  par  conséquent  que  les  dispositions  exceptionnelles 
en  matière  d'impôt,  établies  par  l'art.  58,  lui  sont  inapplicables 
puisque  ces  dispositions  ne  concernent  que  les.  actes  nécessaires 
à  l'expropriation,  actes  que  l'art.  58  reconnaît  comme  seuls  faits 
en  vertu  de  la  loi.  Mais  un  tel  système  a  été  rejeté,  et  cela  devait 
être.  L'art.  58  de  la  loi  de  18il,  conçu  en  termes  généraux,  af- 
franchit des  droits  d'enregistrement  sans  aucune  distinction,  les 
plans,  procès- verbaux,  jugements,  contrats,  quittances  et  autres 
actes  faits  en  i^ertu  de  la  loi.  Cette  dernière  expression  indique 
clairement  l'intention  de  la  loi  ;  elle  établit  que  le  législateur  n'a 
voulu  laisser  en  dehors  de  sa  prévision  aucun  des  actes  auxquels 
l'exécution  de  la  loi  pourrait  donner  lieu.  Or,  comment  nier  que 
le  remploi,  dans  le  cas  proposé,  est  une  conséquence  qui  se  lie 
de  la  manière  la  plus  intime  à  l'exécution  de  la  loi?  Sans  doute, 
le  remploi  du  bien  dotal  est  une  nécessité  imposée  par  le  droit 
commun;  mais  cette  nécessité  ne  se  produit  que  dans  le  cas  d'alié- 
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nation  du  bien  dotal  :  or  l'aliénation,  dans  Tespèce ,  est  une  né- 
cessité de  Texpropriation  même  réglée  par  la  loi  du  3  mai  1841. 
On  ne  saurait  donc  contester  que  Tart  58  de  cette  loi  qui  affran- 
chit des  droits  d'enregistpement  les  actes  faits  par  suite  de  son 
exécution  ne  s'applique  tout  naturellement  au  contrat  de  rem- 
ploi fait  dans  les  termes  de  Fart.  13  de  la  loi.  C'est  ce  que  la 
cour  suprême  a  très-jastement  décidé  en  rejetant  les  prétentions 
contraires  de  l'administration  (1). 

VftO.  Du  reste ,  l'affranchissement  du  droit  ne  tient  pas  à  ce 
que  l'aliénation  du  bien  dotal  ne  peut  se  faire ,  d'après  le  droit 
commun,  qu'à  la  charge  du  remploi;  le  motif  de  Taffranchisse-^ 
ment  est  dans  la  faveur  avec  laquelle  le  législateur  a  vu  tout 
acte  fait  en  vertu  de  l'expropriation.  Nous  concluons  de  là  que 
l'exception  ne  doit  pas  être  limitée  au  remploi  des  biens  dotaux. 
Sous  ce  rapport,  nous  ne  saurions  adopter  l'avis  émis  par  les  au- 
teurs du  Journal  de  r Emregistrement^  qui,  après  avoir  rapporté  la 
décision  de  la  cour  suprême,  ajoutent  :  c(  Nous  croyons  qu'il 
faudra  renfermer  cette  exception  ou  cette  décision  dans  son  es- 
pèce ;  on  ne  pourra  l'appliquer  ni  aux  biens  paraphernaux  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal ,  ni  aux  biens  propres  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté ,  ni  enfin  aux 
biens  des  mineurs  ou  interdits,  dont  on  doit  cependant  faire  le 
remploi,  ou  au  moins  emploi  du  prix  de  vente.  »  Pourquoi  cette 
restriction,  et  quel  est  le  motif  raisonnable  sur  lequel  elle  peut 
s'appuyer?  Les  auteurs  précités  n'en  disent  rien.  Quant  à  nous, 
en  présence  d'une  disposition  qui  affranchit  du  droit  tous  les  actes 
faits  en  vertu  de  la  loi  de  1841  (ainsi  s'exprime  l'art.  58),  nous  ne 
nous  expliquons  pas  comment  une  disposition  conçue  dans  ces 
termes  généraux  pourrait,  en  ce  qui  concerne  le  remploi,  s'ap- 
pliquer exclusivement  à  celui  des  biens  dotaux.  Telle  est  aussi 
l'opinion  exprimée  par  les  auteurs  du  Contrôleur  (2).  «  C'est  au 
tribunal,  disent-ils  avec  raison,  à  ordonner  les  mesures  de  con- 
servation et.de  remploi  qu'il  juge  nécessaires...  Il  peut  les  or- 
donner pour  des  biens  paraphernaux  ou  des  propres  de  la 
femme  sous  le  régime  de  la  communauté...  Et  quand  un  juge- 
ment ou  ordonnance  n'a  autorisé  la  cession  qu'en  prescrivant  le 
remploi  en  immeubles,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  à 
l'acquisition  qui  en  est  la  conséquence  le  caractère  d'acte  fait 
en  vertu  et  en  exécution  de  la  loi  d'expropriation...  » 

(1)  Req.  rej,y  10  décembre  184tt  (aff.  de  la  société  du  Drot). 

(2)  Année  1846,  cahier  de  février,  art.  7395. 
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9tt!l.  Régulièrement  y  la  dédaration  d'emploi  deit  ètrefahe 
dans  Facte  même  d'acqmisition.  Toiïtefois ,  il  peut  arriver  et  il 
arrive  fréquemment  qR'elle  ne  soh  faite  que  par  un  acte  p<»té- 
rieur.  Ainsi,  les  époux  peuvent  adieter  un  kmneuble  au  proit 
de  la  communauté,  et  déclarer  ensuite  que  c^e  acquisition  tien- 
dra lieu  de  remploi  à  la  femme  pour  des  propres  afxpartenant  à 
celle-ci,  et  qui  ont  été  aliénés  depuis  l'acquisition.  Banshee  cas, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  droit  fixe  de  déclaration  ne  doive  •éiare 
perçu.  Mais  doit-on  exiger  aussi  le  droit  proportionnel  de  vente 
sur  cet  acte  qui  attribue  à  la  femme  une  propriété  de  la  commu- 
nauté? La  négative  ne  faisait  pas  difficultés  sous  Tempire  des 
anciens  principes.  «  La  jurisprudence  des  arrêts,  dit  Poquet  >de 
Livonière  (1),  est  qu'il  n'est  point  dû  de  lods  et  ventes,  parce  que 
cela  se  fait  par  manière  de  partage  de  la  communauté,  et  que  la 
femme  n'est  pas  étrangère  à  l'égard  de  ces  sortes  de  biens  sur 
lesquels  elle  a  un  droit  positif  ou  de  prétention.  »  Ces  mêmes 
principes  dirigent  l'administration  aujourd'hui.  Elle  reconnaît 
que  si  le  Code  suppose  que  la  vente  des  propres  est  antérieure, 
on  n'en  doit  cependant  pas  conclure  qu'il  ait  exclu  le  cas  où 
l'acquisition  de  la  chose  assignée  au  remploi  a  précédé  la  vente 
des  propres.  D'ailleurs ,  dit  encore  l'admimstration ,  en  suppo- 
sant qu'on  dût  refuser  à  la  déclaration  l'effet  du  remploi,  elle  ne 
pourrait  en  produire  d'autres  qu'un  prélèvement^  une  récom- 
pense sur  les  biens  de  la  communauté,  et,  sous  ce  rapport  même, 
il  ne  serait  dû  qu'un  droit  fixe  (2). 

Y&te.  Par  identité  de  raison ,  lorsque  les  époux  sont  mari^ 
sous  le  régime  dotal,  mais  avec  société  d'acquète,  la  cession  faîte 
à  titre  de  remploi  de  l'immeuble  dotal ,  par  le  mari  à  la  femme, 
de  biens  acquis  pendant  leur  union,  ne  doit  pas  être  soumise  au 
droit  proportionnel  de  mutation.  La  jurisprudence  de  la  régie 
est  constante  aussi  sur  ce  point.  L'administration  a  toujours  con- 
sidéré que  la  société  d'acquêts,  autorisée  même  sous  le  régime 
dotal  par  l'art.  1581,  C.  civ.,  donne  au  mari,  pendant  Je  ma- 
riage, les  mêmes  droits  sur  les  acquêts  que  ceux  qui  lui  sontat- 

(1)  V.  liy.  III,  chap.  v,  sect.  m. 

(2)  Bélib.  du  3  juillet  1827  et  du  19  ayrU  1828.  Y.  aussi  Conf.  Dût.  de 
Venreg.,  v»  Remploi ,  n^  9,  et  Masson  de  Longpré,  Code  annoté  de  Venreg,, 
no  1950.  Remarquons  d'ailleurs  que  cette  solution  suppose  l'acceptation  par 
la  femme  de  la  communauté.  Si  la  femme  venait  par  la  suite  à  renoncer  à  la 
communauté,  la  transmission  résultant  de  la  déclaration  de  remploi  prendrait 
le  caractère  de  vente  et  autoriserait  la  régie  k  en  réclamer  le  droit.  Conf» 
MM.  Cbampionnière  et  Rigaud,  t.  IV,  n»  2833. 
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tribués  par  l'art.  U21,  d'après  lequel  il  peat  vendre  et  hypotbé- 
qoer  les  biens  de  la  communanté  sans  le  concours  de  la  femoie  ; 
qi'il  s'ensuit  que ,  dans  le  cas  d'une  société  d'acquêts ,  comme 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  biens  de  communauté,  c'est  l'immeuble 
conunuB,  la  chose  sociale,  qui  est  attribuée  an  remplacement  de 
FiiDinettble  personnel  de  la  femme;  et,  en  conséquence,  que, 
conformément  aux  délibérations  indiquées  sons  le  numéro  précé- 
dent, le  drmt  proportionnel  ne  peut  être  perçu  sur  l'acte  de  dé* 
claration  de  remploi  (1). 

HéZ,  Non-seulement  le  droit  proportioïmel  de  mutation  ne 
doit  pas  être  perçu  dans  le  cas  proposé,  mais  encore  il  n'y  a  pas 
Keu  de  percevoir  le  droit  de  transcription  sur  l'acte  par  lequel 
la  femme  accepte  en  remploi  des  immeubles  acquis  pour  son 
compte,  et  avant  Taliénatîon  de  ses  biens  propres.  G'e^t  du  moins 
ce  qu'a  décidé  le  tribunal  civil  d'Évreux  (2),  en  se  fondant  sur 
ce  que  «  des  termes  de  l'art.  1^35,  â  résulte  que  le  mari  a  reçu 
de  la  loi  mandat  pour  faire,  au  nom  de  la  femme,  remploi  de  ses 
immeaUes  aliénés  ;  que,  -si  le  remploi  n'est  parfait  que  par  l'ac- 
ceptation formelle  de  la  femme ,  c'est  là  une  condition  suspen- 
sive dont  l'accomplissement,  d'après  les  principes  du  droit,  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  où  l'engagement  a  été  contracté ,  et  rend 
la  femme  propriétaire  a  principio  de  l'immeuble  déclaré  acheté 
de  ses  deniers...  en  sorte  que  les  frais  de  transcription  ayant  été 
payés  à  l'époque  de  l'engagement,  ce  serait  faire  payer  une 
deuxième  fois  un  droit  déjà  payé  que  de  l'exiger  encore  sur  l'ac- 
ceptation du  remploi...  y> 

944.  Lorsque  au  lieu  de  donner  l'immeuble  commun,  la 
chose  sociale,  en  remplacement  du  propre  aliéné,  le  mari  opère 
le  remploi  en  biens  à  lui  appartenant,  conformément  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  1895  du  Code  civil,  les  règles  de  la  perception  ne 
sont  plus  les  mêmes.  Il  faut  distinguer  alors  entre  le  cas  où  la 
cession  constitue  un  remploi  effectif  et  celui  oii  les  biens  sont 
donnés  à  la  femme  par  forme  d'engagement  sans  translation  de 
propriété.  Cette  distinction  était  déjà  faite  sous  l'ancienne  juris- 
prudence (3),  et  Tadministration  l'a  reproduite  et  confirmée  dans 
riMtruction  déjà  citée  du  17  août  1868.  En  effet,  voici  com- 

ffî  Solutions  û^  n  septembre  1834,  5  août  1835  et  2  février  1836. 

(2)  logement  du  20  décembre  1845  (aflf.  Doncerain),  rapporté  au  Contrôleur^ 
nmée  1846,  cahier  d'avril,  art.  7459.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  MM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  IV,  n»  2850. 

(3)  V.  Poquet  de  Livonière,  loc.  cit.,  le  Dictionnaire  du  domaine,  v«  Hemploi, 
et  Ricard,  sur  l'art.  5  de  la  Coût,  de  Paris, 
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ment  s'exprime,  à  cet  égard,  cette  instraction,  dont  nous  avons 
rapporté  la  première  partie  au  n°  7W  :  «  3*  Il  n'est  dû  aucun 
droit  pour  l'affectation  particulière  d'un  immeuble  par  le  mari. 
Faite  par  l'acte  même  de  remboursement  d'un  capital  de  rente 
appartenant  à  la  femme  ou  par  le  contrat  de  vente  d'un  de  ses 
immeubles,  cette  clause  n'ajoute  rien  aux  avantages  assurés  par 
l'art.  1436  du  Code,  et  n'a  d'autre  effet  que  de  restreindre  l'hy- 
pothèque légale  que  cet  article  donne  à  la  femme  sur  les  biens 
non-seulement  de  la  communauté ,  mais  encore  de  son  mari, 
pour  sûreté  du  remploi  de  ses  propres  aliénés.  —  fc°  Le  droit 
proportionnel  d'enregistrement  de  4  p.  7o  est  exigible  sur  la  ces- 
sion faite,  par  un  mari  à  sa  femme ,  d'immeubles  pour  lui  tenir 
lieu  de  remploi ,  en  vertu  de  l'art.  159S  du  Code  civ.  »  La  per- 
ception du  droit  est  faite  suivant  cette  distinction.  Cela  ne  souffre 
aucune  difficulté  en  jurisprudence  (1). 

955.  Lorsque  c'est  par  une  clause  du  contrat  de  mariage  que 
le  remploi  des  deniers  de  la  femme  est  spécialement  assigné  sur 
un  bien  du  mari,  ce  bien  n'est  qu'affecté  hypothécairement  pen- 
dant le  mariage.  Tel  est  l'avis  exprimé  par  MM.  Championnière 
et  Rigaud,  qui  invoquent  à  l'appui  l'opinion  de  Coquille  (2). 
Mais ,  disent  très-bien  ces  auteurs ,  le  bien  est  transmis  à  la 
femme,  si,  à  la  dissolution,  elle  n'est  pas  remplie  autrement  :  le 
droit  de  vente  devient  dès  lors  exigible. 

956.  Ajoutons,  en  terminant  sur  la  matière  des  remplois, 
que  les  droits  perçus  doivent  être  supportés  par  celui  des  époux 
qui  est  propriétaire.  Nous  ne  saurions  donc  adopter,  d'une  ma- 
nière absolue  du  moins ,  la  solution  donnée  par  Salviat  à  cette 
question  envisagée  par  cet  auteur  au  point  de  vue  de  la  juris^ 
prudence  du  parlement  de  Bordeaux.  Voici  quel  était  l'avis  de 
Salviat  :  «  D'une  part,  écrivait-il  (3),  on  peut  dire  que,  par  la 
vente  et  le  remploi,  le  mari  ne  profite  de  rien,  et  que  si  on  met- 
tait à  sa  charge  les  frais  de  mutation,  on  prendrait  ou  sur  les 
biens  ou, sur  les  fruits  des  biens  dotaux  auxquels  il  a  droit,  des 
sommes  qui  lui  appartiennent,  ce  qui  ne  serait  pas  juste.  D'une 
autre  part,  on  peut  observer  que  l'immeuble  acquis  en  rempla- 
cement n'est  jamais  réputé  valoir  que  le  prix  intrinsèque,  sans 

(1)  V.  Dict.  de  V enregistrement,  y°  Remploi,  n®"  13  et  suiv.;  MM.  Cham- 
pionnière et  Rigaud,  t.  IV,  no«  2855  et  suiv.  Adde  un  jugement  du  tribunal 
d'Evreui  du  26  novembre  1842  (afif.  Bonnin).  V.  le  Contrôleur,  année  1843, 
art.  6565.  V.  aussi  Req.  rej.,  15  mai  1839  (aff.  Sûvy). 

(2)  Loc.  cU.,  no  2857. 

(3)  yo  Dot,  p.  408-409. 
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égard  aux  frais  de  mutation  ;  que,  si  ce  bien  avait  été  préalable- 
ment estimé,  il  ne  l'aurait  été  que  sur  la  valeur,  d'après  son  pro- 
duit effectif,  indépendamment  des  frais  de  mutation;  qu'en 
revendant  plusieurs  fois ,  la  femme  perdraît  la  dot  par  les  frais 
successifs  de  mutation  ;  qu'au  total  l'aliénation  à  charge  d'em- 
ploi est  ordinairement  permise  dans  l'intérêt  du  mari  ;  que  c'est 
donc  à  lui  à  en  prévoiries  conséquences...  »  Déterminé  par  ces 
dernières  considérations,  Salviat  estime  que  les  frais  de  muta- 
tion sont  à  la  charge  du  mari.  Cette  doctrine,  nous  l'avons 
dit,  ne  doit  être  admise  que  sauf  restriction.  Nous  reconnaissons 
bien  qu'on  ne  saurait  mettre  à  la  charge  de  la  femme  tous  les 
frais  de  mutation ,  dans  le  cas  où  divers  remplois  ont  été  faits 
successivement.  Mais,  s'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  remploi,  la  femme 
doit  évidemment  en  supporter  les  frais,  par  application  de  l'ar- 
ticle 31  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  puisqu'elle  devient  proprié- 
taire de  l'immeuble  acquis;  comme  aussi,  et  par  le  même  motif, 
c'est  à  elle  de  supporter  les  frais  de  la  dernière  acquisition  dans 
le  cas  de  plusieurs  remplois  successifs  (1). 

959.  Il  est,  comme  nous  l'avons  vu  à  la  section  xii  de  ce 
chapitre,  certains  actes  intéressant  la  dot  qui  donnent  lieu  à  des 
difficultés  particulières  :  ce  sont  notamment  les  transactions , 
les  compromis,  les  acquiescements,  les  désistements,  les  com- 
pensations, les  novations,  les  remises,  les  atermoiements  et  les 
concordats  relatifs  à  la  dot.  La  question,  en  droit  civil,  est  tou- 
jours de  savoir,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  si  ou  non  le  mari  a  qualité 
pour  faire  de  tels  actes.  Au  point  de  vue  du  droit  fiscal ,  c'est 
tout  autre  chose  :  les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  sont  pas 
juges  de  la  validité  des  actes  qui  leur  sont  soumis;  tout  acte  pré- 
senté à  la  formalité  est  frappé  du  droit,  et  cet  acte  vînt-il  même 
à  être  infirmé  plus  tard  comme  entaché  de  nullité,  le  droit  perçu 
ne  serait  pas  pour  cela  restituable.  Tels  sont  les  principes  suivis 
en  matière  fiscale  ;  nous  les  avons  déjà  exposés,  et  il  nous  suffit^ 
sous  ce  rapport,  de  renvoyer  le  lecteur  à  nos  précédentes  obser- 
vations (2).  La  seule  difficulté  que  l'on  rencontre  ici  consiste 
donc  à  déterminer  le  droit  qui  doit  être  perçu  sur  les  divers 
actes  qui  ont  été  dénommés.  Nous  les  reprendrons  successive- 
ment. 

759.  La  transaction  a  été  nommément  prévue  par  la  loi 
fiscale  y  et  cette  convention  y  est  l'objet  de  dispositions  com- 

(1)  V.  Conf*  M.  Benecbi  De  V emploi  et  du  remploty  p.  210,  n^  91. 

(2)  V.  1. 1,  no  277. 
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plexes.  D'une  part ,  la  loi  du  22  frimaire  an  vit,  art.  68,  §  1, 
n""  k^  tarife  à  un  droit  fixe  de  1  fr.»  qui  a  été  porté  à  3  fr.  par 
la  loi  du  28  avril  1816 ,  art.  kk,  n°  8 ,  ce  les  transactions  y  en 
quelque  matière  que  ce  soit ,  qui  ne  contiennent  aucune  stipula- 
tion de  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions  soumises  à  un  plus  fort 
droit  d'enregistrement;  »  d'une  autre  part ,  Fart.  69,  §5  3,  n«  3 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  complétant  en  partie  la  réserve 
faite  virtuellement  par  la  précédente  disposition,  établit  le  droit 
proportionnel  de  1  7o>  sur  «les  transactions...  qui  contiennent 
obligations  de  sommes  sans  libéralité  et  sans  que  l'obligation 
soit  le  prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  d'immeubles.  »  On 
aperçoit,  dans  ces  dispositions,  quelle  est  l'économie  de  la  loi 
fiscale  en  matière  de  transaction.  En  thèse  générale ,  cette  con* 
vention  rend  exigible  un  droit  fixe ,  parce  que  de  sa  nature  elle 
est  purement  déclarative;  mais  elle  peut,  dans  certains  ca&dont 
Tart.  69,  S  3 ,  n*"  3  de  la  loi  de  frimaire  fournit  un  exemple  , 
contenir  des  dispositions  libératoires,  obligatoires  ou  transla- 
tives; alors  elle  donne  ouverture  à  un  droit  proportionnel, 
soit  de  quittance  ou  de  libération,  soit  d'obligation,  soit  enfin  de 
transmission.  C'est  d'après  cette  distinction  que  le  droit  semble 
devoir  être  appliqué  aux  transactions  relatives  à  la  dot  (1). 

959.  Il  en  est  du  compromis  comme  de  la  transaction;  il  a 
été  nommément  tarifé  par  la  loi  fiscale.  Tel  est  l'objet  de  l'ar* 
ticle  68,  §  1,  n""  19,  qui  établit  un  droit  fixe  de  1  fr.  porté  à 
3  fr.  par  la  loi  du  28  avril  1816  (art.  U,  n°  2)  les  compromis 
a  qui  ne  contiennent  aucune  obligation  de  sommes  et  valeurs  don- 
nant lieu  au  droit  proportionnel.  »  Ainsi,  tout  compromis  relatl- 

{i)  Toutefois  BOUS  devons  ajouter  que  la  jurisprudence  de  la  régie  et 
celle  de  la  cour  de  cassation  sont  bien  loin  d'avoir  laissé  à  la  loi  fiscale,  en 
matière  de  transaction,  le  caractère  de  simplicité  avec  lequel  elle  se  révèle 
à  Tesprit.  D'après  cette  jurisprudence,  les  transactions  relativement  au  droit 
d'enregistrement  n'auraient  pas  le  caractère  déclaratif  que  leur  assigne  incon- 
testablement la  loi  civile  ;  il  en  résulte  que  la  disposition  du  tarif  qui  a  établi 
un  droit  fixe,  bien  qu'elle  soit  la  règle  générale  dans  la  pensée  du  législateur, 
devient  tout  à  fait  subsidiaire  et  n'est  que  très*rarement  appliquée.  Nous  n'iife- 
sifiterons  pas  sur  cette  jurisprudence  dont  l'objet  s'écarte  de  notre  matière  ; 
nous  dirons  seulement  qu'elle  a  été  généralement  critiquée.  Y.  notamment 
MM.  Championnière  et  Rigaud ,  1. 1,  n»*  K97  et  suiv.  ;  Valette,  Bw.  de  droit 
français  et  étranger ,  t.  X,  année  1843,  p.  216  et  suiv.,  Dalioz,  Ane,  Hép*,  v^ 
Enregistrement.  Ajoutons  que  la  cour  de  cassation  elle-même  a  paru  hésicer 
un  instant,  car,  midgré  que  sa  théorie  repose  maintenant  sur  une  longue  série 
d'arrêts,  le  dernier  de  tous  ceux  qui  ont  été  rendus  sur  la  question  n'est  in- 
tervenu qu'après  partage.  Y.  Civ,  cass.,  16  mars  1846  (aff.  Coste)* 


CHAPITPE  III.  —  DU  RÉGIME  DOTAL.  559 

y^ment  à  la  dot  doaii«  ouverture  soit  an  droit  fixe  de  3  fr.»  soit 
au  dvoit  proportionnel  de  1  p.  7of  suivant  qu'il  coaiient  ou  non 
obligation  de  sommes  ou  de  valeurs. 

9MI.  Quant  aux  acquiescements,  ils  sont  expressément  sour 
mis,  pM*  la  loi  du  23  frimaire  an  vu  (art.  68,  §  1,  n*"  4'),  à  un 
droit  fixe  de  i  fr.  porté  à  â  fr.  par  la  loi  du  28  avril  1816 
(art.  iSkS,  n*  1),  lorsqu'ils  sont  purs  et  simples,  et  quand  ils  ne 
sont  pas  faits  en  justice.|Ces  sortes  de  consentements,  disent 
très4>ien  MM.  Championnière  et  Rigaud  (1) ,  sont  ceux  qui  ne 
lonnent  point  de  contrat,  soit  parce  que  l'intention  des  parties 
n'est  pas  de  se  lier,  soit  parce  qu'elles  ne  s'obligent  ni  à  donn^, 
ni  à  bifQy  ni  à  ne  pas  faire.  —  Quand  l'acquiescement  est  fait 
par  acte  passé  au  grefiFe,  le  droit  fixe  de  â  fr.  est  exigible 
(L.  sa  frimaire  an  vu,  art.  68,  S  ^  tt""  6y  et  L.  du  28  avril  1816, 
art.  kky  n»  10). 

9#t.  Le  désistement,  lorsqu'il  est  pur  et  simple,  donne  ou- 
verture à  un  droit  fixe  de  2  fr.,  d'après  l'art  68,  §  1,  n""  28  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu,  combiné  avec  l'art.  43,  n°  12  de  la  loi 
du  28  avril  1816.  Le  désistement  présente  quelques  rapports 
avec  la  transaction  dont  nous  nous  sommes  occupés  au  n""  758, 
ea  ce  qu'il  implique  aussi  une  renonciation;  mais  il  en  diffère, 
en  ce  que  la  transaction,  intervenant  nécessairement  sur  un  droit 
douteux,  emporte  avec  elle  l'idée  d'une  concession  réciproque 
de  la  part  des  parties.  Dans  le  désistement,  en  général,  l'une  des 
parties  ne  reçrât  ni  ne  retient  rien,  et  Ton  ne  s'(^lige  pas  envers 
elle  :  c'est  là  le  désistement  pur  et  simple  que  la  loi  fiscale  tarife 
à  on  droit  fixe  de  2  fr.  Toutefois,  si  ce  désistement  conteuait 
abandon  d'un  droit  certain,  il  ne  devrait  plus,  en  principe,  être 
considéré  comme  pur  et  simple,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  ^  il 
pourrait  donner  ouverture  au  droit  de  donation  (2j. 

lt4M.  La  compensation  est  l'extinction  qui  se  fait  des  dettes 
dont  deux  personnes  sont  récQNroquement  débitrices  l'une  en- 
vers Fautre,  par  les  créances  dont  elles  sont  créancières  récipro- 
quement Tune  de  l'autre  (3).  Ainsi»  lorsque  le  mari  compense 
jusqu'à  due  concurrence ,  comme  nous  lui  en  avons  reconnu  le 
droit  supràf  n°  573,  les  sommes  dues  par  les  débiteurs  de  la  dot 
avec  celles  qu'il  doit  lui-même  à  ces  débiteurs,  il  s'opère  une 
libération.  Mais  cette  libération  rend-elle  exigible  le  droit  pro- 


(1)  V,  1. 1,  no  190. 

(2)  Conf,  MM.  Cbampîoiiiiière  et  Bigaud,  1. 1,  ii««  611  et  612. 

(3)  y.  Pothier,  Des  obligations,  n^  623. 
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portionnel  de  50  c.  p.  ^/o,  auquel  la  loi  fiscale  a  soumis  les  quit- 
tances et. tous  autres  actes  et  écrits  portant  libération  de  sommes 
et  valeurs  mobilières  (L.  22  frimaire  an  vu,  art.  69,  §2,  n^"  11)? 
On  peut  invoquer,  pour  la  négative,  le  principe  posé  dans  Tar- 
ticle  1290  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  «  la  compensation 
s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à  Tinsu 
du  débiteur;  les  deux  dettes  s'éteignent  réciproquement,  à  l'in- 
stant où  elles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  quotités  respectives.  >^  Or,  peut-on  dire ,  si  c'est  la  loi 
qui  est  le  titre  de  la  libération,  comme  la  loi  n'est  pas  susceptible 
de  l'enregistrement,  la  compensation  ne  doit  pas  rendre  le  droit 
proportionnel  exigible.  Ainsi,  soit  que  l'existence  de  la  compen- 
sation ait  été  reconnue  par  un  jugement,  soit  que  la  compensation 
ait  été  établie  par  un  acte  dans  lequel  les  parties,  se  déclarant 
respectivement  débitrices  et  créancières  l'une  de  l'autre,  consta- 
tent leur  libération  par  l'effet  de  la  compensation,  ni  le  jugement 
ni  l'acte  ne  donnent  ouverture  au  droit  de  libération,  parce  que 
l'un  et  l'autre  se  bornent  à  constater  un  fait,  et  que  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  sont  le  titre  de  la  libération  qu'ils  constatent  (1). 

Toutefois,  l'administration  n'admet  pas  cette  doctrine.  Lorsque, 
dans  un  même  acte ,  deux  parties  se  reconnaissent  réciproque- 
ment créancières  et  débitrices,  et  constatent  l'extinction  de  leurs 
dettes  jusqu'à  due  concurrence  par  l'effet  de  la  compensation , 
la  régie  perçoit  le  droit  de  quittance  sur  l'une  des  dettes  com- 
pensées. Si  la  compensation  s'opère  de  plein  droit,  dit  l'admi- 
nistration, encore  faut-il  que  les  faits  de  la  créance  et  de  la  dette 
réciproques  soient  constatés.  En  effet,  si  l'un  des  titres  qui  opé- 
rait la  compensation  était  adiré,  anéanti,  celui  à  qui  il  appar- 
tenait ne  pourrait  plus  établir  la  compensation.  Si,  sans  nier 
la  dette,run  des  débiteurs  ne  convenait  point  de  l'époque  où  elle 
a  été  contractée,  il  pourrait  arriver  que  la  compensation  n'eAt 
pas  lieu.  La  libération  réciproque  n'est  donc  constante  que  lors- 
qu'un acte  quelconque  l'établit  en  constatant  les  faits.  Cesi  d'a- 
près cette  donnée  qu'un  droit  proportionnel  de  50  c.  p.  7.  est 
constamment  perçu  sur  tout  acte  déclarant  l'existence  d'une 
compensation  (2). 

9#S.  Le  mari  peut  aussi,  comme  nous  l'avons  dit  au  n^*  574, 


(1)  y.  dans  le  lens  de  cette  théorie  le  traité  de  MM.  Ghampionniére  et  Ri- 
gaud,  t.  IT,  n««  1619  et  suiv. 

(2)  Délib.  du  8  septembre  1821,  iO  janvier  1824  et  28  août  1829.  Y.  Canf- 
Dict»  de  l'enreg,,  y^  Compensation,  n?  8. 
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noyer  les  créances  dotales,  c'est-à-dire  traiter  avec  les  débiteurs 
de  la  dot  y  et  obtenir  une  obligation  nouvelle  qui  est  substi- 
tuée à  l'ancienne ,  laquelle  se  trouve  éteinte.  Quel  est,  dans  ce 
cas,  le  droit  d'enregistrement  à  percevoir?  La  loi  fiscale  ne 
s'explique  pas,  à  cet  égard,  d'une  manière  directe;  elle  n'a  pas 
tarifé  la  novation ,  parce  que  la  novation  n'est  pas  un  contrat , 
mais  seulement  l'effet  d'un  contrat.  Ce  n'est  pas  à  dire  cepen- 
dant que  la  novation  doive  échapper  au  droit  d' enregistre- 
ment; elle  le  rend  exigible,  au  contraire  :  toute  la  flifficulté 
consiste  à  déterminer  précisément  quel  droit  doit  être  perçu.  En 
résumé,  on  peut  dire  :  Toute  novation  suppose  l'existence  d'une 
première  obligation,  l'extinction  de  cette  obligation,  et  enfin  la 
création  d'une  nouvelle  dette.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  à  raison  de 
Tancienn  e  obligation ,  qu'elle  ait  été  enregistrée  ou  non  ;  il  n'en 
est  pas  dA  davantage  à  raison  de  l'extinction  de  cette  obligation 
première  ;  mais  le  droit  est  dû  en  raison  de  l'obligation  nouvelle, 
et  la  quotité  de  ce  droit  est  déterminée  par  la  nature  de  cette  nou- 
velle obligation,  bien  que  la  précédente  ait  été  enregistrée  (1). 
TeHe  ^st  la  règle  générale  ;  mais  elle  est  susceptible  de  très- 
grands  développements.  Nous  nous  bornons,  pour  notre  part,  à 
renvoyer  aux  auteurs  qui  ont  traité  d'une  manière  spéciale  du 
droit  d'enregistrement  (2). 

964.  La  remise  d'une  dette  peut  également  être  faite  par  le 
mari  (3).  Les  circonstances  peuvent  seules  déterminer  le  droit  à 
percevoir  sur  un  tel  acte.  Si  la  remise  a  lieu  en  vue  de  gra- 
tifier le  débiteur,  elle  constitue  une  donation  et  rend  exigible  le 
droit  de  donation  ;  si  elle  a  lieu  moyennant  un  équivalent,  elle 
ne  constitue  pas  la  donation  ;  tel  est  le  cas  de  la  remise  faite 
dans  un  concordat;  si  la  remise  est  faite  sans  équivalent  et  sans 
esprit  de  libéralité,  elle  rend  exigible  le  droit  de  quittance  (4]. 

965.  En  ce  qui  concerne  l'atermoiement  et  le  concordat,  les 

(1)  Ainsi  dans  une  espèce  où  une  dot  avait  été  primitivement  constituée  en  ac- 
tions delà  banque,  on  a  considéré  comme  constituant  une  novation  l'acte  par  le- 
quel le  donateur  s'obligeait  à  payer  dans  vingt  ans  le  capital  représentant  la  va- 
leur des  actions  qui  n'avaient  pas  encore  été  transférées  au  donataire  et  à  payer 
les  intérêts  jusqu'à  sa  libération  totale  :  et  le  droit  de  1  pour  ^/o  a  été  perçu  sur 
cette  obligation  nouvelle.  Décision  du  ministre  des  finances  du  13  août  1811. 

(2)  V.  notamment  le  traité  de  MM.  Championnière  et  Rigaud,  t.  II,  n»*  957 
et  suiv.;  et  le  Dictionnaire  de  V enregistrement  f  v»  Novation  ^  n®»  13  et  suiv. 

(3)  V.  suprà,  no  575. 

(4)  V.  sur  ces  divers  points  MM.  Championnière  et  Rigaud ,  t.  III,  n**  2271 
et  suiv. 

n.  36 
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droits  à  percevoir  sont  établis  par  la  loi  dn  32  frimaire  an  vu, 
art.  69,  §  %  n""  k,  et  par  la  loi  da  2k  mai  183&,  art.  ik  et  15.  La 
première  de  ces  lois  établit  an  droit  de  50  c.  p.  ""/o  sur  «les  ater- 
moiements entre  débiteur  et  créancier,  »et  ajoute  que  ccle  droit 
est  perçu  sur  la  somme  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer.  »  La 
seconde  dispose  que  «  les  concordats  ou  atermoiements  consentis 
conformément  aux  art.  519  et  suiv.  du  Code  de  commerce  (507  et 
suiv.  nou V .) ,  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  3  francs,  quelle 
que  soft  la  somme  que  le  failli  s'oblige  à  payer  )>  (art.  tk)  ;  et  que 
«  les  quittances  de  répartition  données  par  les  créanciers  aux 
syndics  ou  au  caissier  de  la  feillite,  en  exécution  de  Fart.  561  du 
Code  decommerce  (569,  §  k  nouv.),  ne  seront  sujettes  qu'audroit 
fixe  de  2  francs ,  quel  que  soit  le  nombre  des  émargemente  sur 
chaque  état  de  répartition  »  (art.  15). 

Mais  lorsque  l'acte  n'a  pas  le  caractère  de  concordat  ou  d'ater- 
moiement, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  ordinaires  de  la  per- 
ception du  droit  d'obligation.  Il  a  été  décidé ,  en  ce  aens,  que 
l'acte  par  lequel  des  créanciers  accordent  délai  à  leur  débiteur, 
moyennant  l'obligation  personnelle  de  sa  femme  et  une  afiiscta- 
tion  hypothécaire,  est  passible  du  droit  de  1  p.  7o9  nn  tel  acte  ne 
pouvant  être  considéré  comme  un  atermoiement  passible  seule- 
ment du  droit  de  50  c.  p.  Vo  (1). 

(1)  V4  Civ,  cast.,  18  août  i83&  (aff.  de  Beauvert}. 
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9II4I.  Les  époux  peuvent  déroger  de  plusieurs  manières  au 
régime  de  la  communauté.  Ils  le  peuvent  en  stipulant  le  régime 
dotal  ;  ils  le  peuvent  encore  en  déclarant  qu'ils  entendent  se 
marier  sans  communauté  ou  être  séparés  de  biens. 

Nous  nous  occuperons,  dans  ce  chapitre,  du  cas  où  les  époui 
déclarent  simplement  se  marier  sans  communauté  ;  il  sera  traité 
dans  le  suivant  de  la  séparation  de  biens  contractuelle. 

Le  caractère  distinctif  du  régime  des  époux  qui  se  marient  sans 
communauté,  est  que  le  mari  a  la  jouissance  de  tous  les  biens 
de  sa  femme,  sans  que  ces  biens  cessent  d'être  aliénables. 

909.  Rappelons  tout  d'abord  que  la  loi  française  n'imposant 
jamais  de  termes  sacramentels,  l'adoption  du  régime  dont  nous 
parlons  peut  résulter  de  toutes  expressions  qui  ne  laissent  aucun 
doute  raisonnable  sur  l'intention  des  parties.  Il  est  indifférent, 
par  exemple,  qu'elles  déclarent  se  marier  sans  communauté,  ou 
qu'elles  disent  qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté  entre  elles. 

Un  auteur  recommandable  (1)  a  pourtant  avancé  récem- 
ment cette  étrange  proposition,  que  les  époux  qui  déclarent 
simplement  exclure  la  communauté  ne  laissent  pas  d'être  soumis 
à  la  communauté  légale.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  la 
séparation  de  biens  exclut  aussi  la  communauté,  et  que  la  simple 
exclusion  de  communauté  laissant  dès  lors  des  doutes  sur  le 
point  de  savoir  si  les  époux  ont  voulu,  ou  non,  rester  séparés  de 
biens,  c'est  le  régime  de  la  communauté  légale  comme  formant 
le  droit  commun,  qui  doit  alors  régir  l'association  conjugale. 

Cette  conséquence  nous  semble  par  trop  bizarre.  N'est-ce  pas 
en  effet  se  jouer  de  la  convention  des  parties,  que  d'appliquer  a 
leur  association  les  règles  de  la  communauté ,  quand  elles  ont 
formellement  déclaré  l'exclurel  II  faut  donc,  pour  respecter  leurs 
accords,  commencer  par  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  entre  elles 
de  communauté,  et  rechercher  ensuite  quel  est,  parmi  les  autres 
régimes  autorisés  par  la  loi,  celui  qu'elles  ont  probablement 
voulu  adopter.  Or,  il  n'est  pas  possible  d'hésiter  longtemps.  Eo 
effet,  la  soumission  au  régime  dotal  devant  être  expresse ,  il  ne 
reste  plus  que  le  régime  des  époux  mariés^ns  communauté  et 
celui  de  la  séparation  de  biens,  dont  l'un  fortifie  l'autorité  mari- 
tale ,  tandis  que  l'autre  l'affaiblit ,  dont  l'un  consacre  l'état  de 
dépendance  naturelle  de  la  femme,  tandis  que  l'autre  tend  à  l'en 
affranchir.  Comment  pourrait-on  hésiter  dès  lors  à  donner  la 
préférence  au  preoiier?  Toutes  les  fois  donc  que  les  époux  de- 

(i)  M.  Taulier,  t.  V,  p.  23  et  2i8. 
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clarent  exclure  la  communaaté  sans  stipuler  expressément  la  sé- 
paration de  biens,  c'est  le  régime  des  époux  mariés  sans  commu- 
nauté ,  comme  plus  conforme  à  la  nature  du  mariage,  qu'ils  sont 
censés  adopter  (1). 

909.  Les  priiicipales  règles  de  ce  régime  sont  exposées  dans 
les  art.  1530,  1531, 1532,  1533,  153^  et  1535  du  Code,  que  nous 
allons  reproduire  textuellement ,  pour  arriver  tout  d'abord  à 
prouver  cette  proposition  fondamentale  qui  fournit  la  solution 
de  toutes  les  questions  secondaires,  à  savoir  :  qu'à  part  l'aliénabi- 
lité  des  biens,  les  règles  du  régime  simplement  exclusif  de  com- 
munauté sont  absolument  les  mêmes  que  celles  du  régime 
dotal  (2). 

«  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  commu> 
nanté  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses 
biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits;  ces  fruits  sont  censés  apportés 
au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage  (1530). 

»  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles  et  im- 
meubles de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir  tout  le 
mobilier  qu'elle  apporte  en  dot ,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 
mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dissolution^ 
du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait  prononcée 
par  justice  (1531). 

»  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,  ou  qui  lui 
échoit  pendant  le  mariage ,  il  y  a  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  il  en  doit  être  joint  un  état  esti- 
matif au  contrat  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors 
de  l'échéance,  et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estima- 
tion (1532)  (3). 

»  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit  (1533). 

»  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuelle- 
ment, sur  ses  seules  quittances,  certaines  portions  de  ses  revenus 
pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels  (153&'). 

»  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  du  présent  pa- 
ragraphe, ne  sont  point  inaliénables.  Néanmoins  ils  ne  peuvent 

(1)  Conf.  M.  Toollier,  t.  XIV,  n"  15. 

(2)  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  M.  Zachariœ.et  de  ses  annotateurs.  Y.  t.  III, 
§  499,  p.  385,  et  §  531,  p.  562. 

(3)  Tous  les  auteurs  font  remarquer  que  cet  article  déroge  à  l'art.  587,  d'a- 
près lequel  l'usufruitier  doit  rendre  les  choses  fongibles  en  même  quantité  et 
qualité,  ou  leur  estimation  à  la  fin  de  Vusufruit;  mais  la  régie  doit  étrela 
même  pour  la  dot  sous  le  régime  dotal. 
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être  aliénés  sans  le  consenteineni  du  mari ,  et,  à  sou  refus ,  sans 
r autorisation  de  la  justke  (1535).  ]» 

9IMI.  Nous  avons  dit  que  les  règles  du  régime  sans  comma- 
nauté  ne  diffèrent  en  rien  de  celles  de  la  dot  sous  le  régime 
dotal ,  sauf  Talténabilité.  Notre  unique  tâehe  dans  ce  chapitie, 
consiste  à  phc^  ce  principe  à  l'ahri  de  controTcrse;  car,  une 
fois  établi.  Ton  n'aura  plus  qu'à  appliquer,  pour  toutes  les  ques^ 
tiens  de  détail,  les  règles  posées  dans  le  chapitre  précédeat. 

La  lecture  des  articles  du  Gode  prouve  déjà  ec^te  parfaite  si- 
militude. 

Les  fruits  des  biens  de  la  femme  mariée  sans  eommunaaté  sout 
censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage, 
absoludoaeni  comme  ceux  de  la  dot  sous  le  régime  dotal  (art  1530 
et  15Wj.  Dans  Vun  comme  dans  l'autre  cas  pourtant,  lafeiuike 
peut  se  réserver  une  portion  de  ses  revenjos  pow  son  entretieB 
et  ses  besoins  personnels  (art.  153iiKet  1549). 

Dans  les  deux  cas,  le  mari  a  l'adminislration  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  femme ,r  et,  par  suite,  le  droit  de  pefoevMr 
tout  le  mobilier  dont  il  doit  jouir  (art.  159^1  et  1549). 

Dans  les  deux  cas  aussi ,  il  est  tenu  de  toutes  les  charges  de 
l'usufruit  (art  1 533  et  1562^ . 

Or,  quand  la  loi  elle-même  établit  une  parité  ausâ  parfaite  sur 
les  points  fondamentaux ,  comment,  supposer  qu'dlÂ  ait  roolu 
établir  des  différences  sur  des  points  to«t  à  lait  seceadaârest 
CoBoment  supposer»  en  d'autres  termes,  qa'elleait  voulu  tker  des 
mêmes  principes  des  conséquences  différentes  ?  A  la  vérité,  il  ; 
avait  autrefcMs,  indépendamment  du  point  capital  rda^à  Falié- 
nabilité,  quelques  différences  entre  les  droits  des  ^poux  mariés 
en  pays  coutumiers  sous  le  régime  excluslE  de  communauté,  et 
ce«x  des  époux  mariés  en  pays  de  droit  écrit  sous  le  régime  dstal^ 
etM.  IHurantoa  (1)  en  a  tiré  cette  coaséquenee  que  eesdifféreeces 
doivent  aussi  ôtre  admises  seos  le  Code.  Mais  ceito  ooosèqaoaeA 
n'est  nullement  légitime.  Les  différences  dont  il  s'agit  ne  poo- 
vaient,  en  effet,  s'expliquer  raitionneUement  dans,  des  positions 
identiques;  elles  tenaient  uniquement  4  des  hsdMiiides  et  à  des 
antipathies  que  les  auteurs  du  Code  civil,  ennemis  de  toute  diver- 
sité capricieuse,  n'ont  pu  partager,  et  dont  le  maîntien  centn- 
rierait  la  fusion  qo^iis  ont  vovlu  opérer. 

9  90.  L'historique  de  la  formation  de  ht  loi  démonfre,  dureste 

(ly  T;  XT,  n«»  278  et  369.  HT.  BeHot,  t.  IIT,  p.  999,  et  t.  lY,  p.  W,  w* 
tombé  dans  la  même  erreur. 
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avec  évidence,  que  les  auteurs  du  Code  se  sont  proposé  d'établir 
l'assimilation  que  nous  induisons  du  texte. 

Bans  le  projet  originaire,  on  le  sait,  le  régime  dotal  ne  se 
trouvait  pas  réglementé  d'une  'manière  spéciale.  Les  auteurs  de 
ce  projet  distinguaient  seulement  deux  genres  principaux  d'asso- 
ciation conjugale,  la  communauté  et  l'exclusion  de  communauté. 
Ils  subdivisaient  ensuite  ce  dernier  genre  en  trois  espèces  :  dans 
l'une,  le  mari  devait  jouir  de  tous  les  biens  de  la  femme; 
dans  l'autre,  il  ne  devait  jouir  d'aucun  de  ces  biens;  dans  la 
troisième  enfin ,  il  devait  jouir  de  certains  biens  sans  jouir  des 
autres.  Le  premier  cas  devait  se  réaliser  lorsque  tous  les  biens  de 
la  femme  seraient  déclarés  dotaux,  ou  que  les  époux  déclareraient 
simplement  se  marier  sans  communauté  ;  le  second,  lorsque  tous 
les  biens  de  la  femme  seraient  déclarés  paraphernaux,  ou  que  les 
époux  déclareraient  être  séparés  de  biens  ;  le  troisième,  lorsque 
les  biens  de  la  femme  seraient  déclarés,  en  partie  dotaux,  en 
partie  paraphernaux  (1). 

Le»  auteurs  de  ce  projet  ne  faisaient  donc  aucune  différence 
entre  le  cas  où  tous  les  biens  de  la  femme  étaient  déclarés  do- 
taux, et  le  cas  où  les  époux  déclaraient  simplement  se  marier  sans 
communauté  ;  dans  les  deux  cas,  l'association  conjugale  devait 
être  régie  par  des  règles  absolument  conformes  à  celles  tracées 
dans  les  art.  1530  et  suivants  du  Gode  pour  le  cas  de  simple 
exclusion  de  communauté  (2). 

Ce  projet,  il  est  vrai,  fut  ensuite  considérablement  modifié; 
mais  on  connaît  les  motifs  de  ces  modifications.  Les  partisans 
du  régime  dotal  se  plaignirent  de  ce  que  ce  régime  n'était 
présenté  dans  le  projet  que  comme  une  exception  au  régime 
de  la  communauté ,.  tandîs  qu'à  leur  dire  il  méritait  tout  au 
moins  les  honneurs  d'un  chapitre  spécial;  ils  se  plaignirent  de 
ce  que  les  articles  qui  le  réglementaient  se  réduisaient  à  six  dis- 
positions évidemment  incomplètes ,  alors  que  le  régime  delà 
communauté  était  réglé  par  une  longue  série  de  dispositions  ;  ils 
se  plaignirent  surtout  de  ce  que  les  auteurs  du  projet  avaient 
déclaré  les  biens  dotaux  aliénables,  et  avaient  même  défenda 
d'en  stipuler  l'inaliénabilité. 

C'est  pour  faire  droit  à  ces  réclamations  qu'on  ajouta  au  projet 
primitif  un  nouveau  chapitre  destiné  à  régler  avec  plus  d'éten- 
due les  règles  du  régime  dotal,  et,  en  particulier,  celle  de  l'ina- 

(i)  V.  M.  LocEé»  Législaâùm  ctviie,  t  Xlil,  p,  iU  et  auîT. 
(2)  V.  M.  Locré,  loc,  cit. 


568  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

liénabilité  des  biens  dotaux  qu'on  jugea  indispensable  d'ad- 
mettre. Les  articles  correspondants  aux  art.  1530  et  suiv.  du 
Code  furent  alors  modifiés  pour  ne  s'appliquer  qu'au  régime  sim- 
plement exclusif  de  communauté';  mais  il  semble  que  la  pensée 
première  de  la  loi  subsista  toujours,  c'est-à-dire  qu'à  part  l'allé- 
nabilité  des  biens,  ce  régime  devait  produire  les  mêmes  effets 
qu'une  constitution'de  dot  universelle. 

Parcourons  en  effet  rapidement  les  diverses  dispositions  du 
chapitre  du  régime  dotal  relatives  à  la  dot,  autres  que  celles 
concernant  l'inaliénabilité,  et  il  sera  aisé  de  prouver  que  toutes 
doivent  s'appliquer  au  régime  exclusif  de  communauté.  Nous 
passons  sous  silence,  dans  ce  parallèle,  les  points  sur  lesquels  on 
trouve  des  dispositions  semblables  dans  les  art.  1530  et  suiv., 
puisque ,  sur  ces  points,  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  difficulté. 

991.  L'art.  1549  d'abord,  plus  explicite  en  cela  que  l'art.  1530, 
dit  que  le  mari  a  seul  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs  et  dé- 
tenteurs de  la  dot.  Or,  dans  les  mariages  contractés  sans  com- 
munauté, le  mari  jouit  de  tous  les  biens  de  la  femme  :  donc, 
il  a  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  les  détenteurs  (1). 
Bien  plus,  comme  d'un  côté  le  mari  a  un  intérêt  plus  actuel  c[ue 
celui  de  la  femme  à  obtenir  le  payement  ou  le  délaissement  de  la 
dot;  comme,  d'un  autre  côté,  il  est  responsable,  nous  le  re- 
dirons bientôt,  de  toutes  les  détériorations  survenues  par  sa 
négligence,  il  semble  naturel  que  seul  il  puisse  agir,  c'est-à-dire 
que  la  femme  ne  puisse,  même  en  demandant  l'autorisation  à  la 
justice,  intenter  une  action  contre  le  gré  du  mari. 

99«.  L'art.  1550  dispense  le  mari  de  fournir  caution  pour  la 
réception  de  la  dot,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
mariage  ;  il  n'y  est  certainement  pas]soumis  davantage  à  raison  de 
la  réception  du  mobilier  de  la  femme,  dans  le  cas  du  régime 
sans  communauté  (2). 

91».  Le  mari,  d'après  ce  qui  a  été  dit,  n'est  pas  obligé,  pour 
jouir  des  biens  dotaux  de  la  femme ,  de  dresser  au  préalable  un 
inventaire,  et  la  femme,  par  une  conséquence  fort  équitable, 
doit  toujours  être  admise  à  prouver,  par  commune  renommée, 
la  consistance  du  mobilier  dont  le  mari  s'est  emparé  au  jour  du 
mariage.  L'art.  1531  n'impose  pas  non  plus  au  mari,  en  cas  d'ex- 

(1)  M.  Duranton,  t.  XV,  n»  1086,  excepte  mal  à  propos  les  détenteurs  d'im- 
meubles. 

(2)  Conf,  .MM.  Dclvincourt,  t.  III,  p.  98;  Bellot,  t.  III,  p,  347;  Bat- 
tur,  n'>  503. 
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clusion  de  communauté,  un  inventaire  préalable  du  mobilier 
comme  condition  indispensable  de  sa  jouissance;' il  serait  in- 
juste, par  conséquent,  de  ne  pas  admettre  la  femme  à  prouver  la 
consistance  de  ce  mobilier,  même  par  la  commune  renommée  (1). 
9  94.  L'art.  1551  dit  que  Testimation  des  meubles  dotaux 
contenue  dans  le  contrat  de  mariage  vaut  vente,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire,  et  Fart.  1552,  que  l'estimation  des  immeubles 
ne  vaut  pas  vente ,  toujours  sauf  stipulation  contraire.  On  doit 
décider  de  même  dans  le  cas  du  régime  simplement  exclusif  de 
communauté,  puisque  l'analogie  est  parfaite. 

995.  L'art.  155i3  dit  que  l'immeuble  acquis  des  deniers  do- 
taux n'est  pas  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  pas  été  stipu- 
lée par  le  contrat  de  mariage ,  et  qu'il  en  est  de  même  de  l'im- 
meuble donné  en  payement  de  la  dot  constituée  en  argent, 
c'est-à-dire  que,  dans  les  deux  cas,  la  dot  de  la  femme  reste  ce 
qu'elle  était  et  peut  être  exigée  du  mari ,  quand  même  celui-ci 
aurait  acquis  ou  reçu  l'immeuble  au  nom  et  du  consentement  de 
la  femme,  qui  ne  peut  changer  le  caractère  de  la  dot  pendant  le 
mariage. 

Dans  le  cas  du  régime  sans  communauté ,  comme  la  femme 
peut  toujours,  avec  le  consentement  du  mari,  aliéner  sa  dot,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'immeuble  acquis  ou  reçu  en  son  nom  et 
avec  son  consentement,  en  emploi  ou  en  payement  de  cette  dot, 
ne  devienne  sa  propriété  personnelle  ;  mais ,  à  cette  différence 
près,  qui  tient  à  l'aliénabiiité  propre  à  ce  régime,  l'application 
de  Tart.  1553  ne  saurait  souffrir  de  difficulté.  Si  le  mari  a  ac* 
quis  l'immeuble  ou  s'il  l'a  accepté  en  payement  en  son  propre 
nom  ou  au  nom  de  la  femme,  mais  sans  son  consentement,  il 
est  juste  que  la  chose  acquise  lui  demeure  propre,  c'est-à-dire 
qu'il  souffre  de  la  perte,  si  l'affaire  a  été  mauvaise,  et,  par  réci- 
procité, qu'il  profite  du  gain,  si  elle  a  été  bonne  (2). 

99e.  L'art.  1555  dit  que  la  femme,  en  cas  de  refus  du  mari, 
peut  se  faire  autoriser  par  justice  à  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  de  ses  enfants  d'un  précédent  mariage;  mais 
qu'elle  doit  alors  réserver  la  jouissance  à  son  mari.  Or,  si  elle 
a  ce  droit  sous  le  régime  dotal,  même  lorsqu'elle  a  des  biens 
paraphernaux ,   à  plus  forte  raison  Ta-t-elle  sous  le  régime 


(1)  Conf.  MM.  Toullier,  t.  XIV,  n»»  24  et  suiv.  ;  Dalloz  atné,  Ancien  Rép,, 
t.  X,  p.  282,  n»  2.  V.  cependant  MM.  Duranton,  t.  XV,  n»  289  ;  Bellot,  t.  UT, 
p.  341  et  suivt;  Taalier,  t.  V,  p.  220. 

(2)  V.  MM.  Duranton,  t.  XV,  no  263;  A.  Dalloz,  v»  Communauté,  n«il09. 
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exclusif  de  communauté,  puisque  ici  le  mari  a  la  jouissaBce 
de  tous  ses  biens  sans  exception,  et  que  la  femme  dès  lors  n'a 
d'autre  moyen  pour  s'acquitter  d'une  obligation  que  d'aliéner 
la  nue  propriété  de  ses  biens.  D'un  autre  côté,  l'obligation  de 
laisser  la  jouissance  au  mari  résulte  de  ce  que,  par  le  fait  delà 
simple  exclusion  de  communauté,  il  a  acquis  sur  le»  biens  de  la 
femme  un  droit  d'usufruit,  dont  il  ne  peut  être  privé  sans  son 
consentement  tant  qu'il  supporte  les  charges  du  mariage  (1). 

9  9  9 .  Le  mari  est  responsable,  à  Fégard  des  biens  dotanx,  de 
toutes  prescriptions  acquises  et  détériorations  survenues  par  sa 
négligence  (  art.  1562),  quand  même  il  n'aurait  pas  été  mis  en 
possession  de  la  dot,  parce  qu'à  la  qualité  d'usofhiitier  il  joint 
celle  d'administrateur,  et  qu'à  ce  titre  il  est  obligé  de  y^ler 
dans  tous  les  cas  à  la  conservation  de  la  dot.  Sous  le  régime  sans 
communauté,  il  a  également  cette  double  qualité  d'usufruitier  et 
d'administrateur,  à  l'égard  de  tous  les  biens  de  la  femme;  la 
même  responsabilité  doit  donc  peser  sur  lui. 

99^.  Ainsi,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  d^x  régimes, 
sauf  toujours  ce  qui  regarde  l'aliénabilité  des  biens,  tant  que  le 
mari  supporte  les  charges  du  mariage.  Il  est  lovt  aussi  facile  de 
prouver  qu'il  n'y  en  a  pas  davantage,  quant  à  la  restitution  (3). 

Les  règles  sur  la  restitution  de  la  dot ,  consignées  dans  les 
art.  156^  etsuiv.  du  Code,  sont  les  unes  dans  Fintérèt  delà 
femme,  les  autres  dans  l'intérêt  du  mari,  une  d^nodère  enfin,  dans 
l'intérêt  tantôt  du  mari,  tantôt  de  la  femme. 

9  99.  Parlons  d'abord  des  prennières.  L'art.  156&  veut  que 
la  dot  en  nature  soit  restituée  sans  délai  ;  Fart.  ltS66»  S  ^f  P^* 
met  à  la  femme  de  retirer,  dans  tous  les  cas,  les  linges  et  kardes 
à  son  usage  actuel,  quand  même  leur  valeur  dépasserait  cdie  des 
objets  de  même  nature  qu'elle  a  apportés  en  dot;  fait  1560 
permet  de  répéter  la  dot  contre  le  mari,  dès  qu'il  s'est  éoooK 
dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  son  payement; 
Tart.  1570  indique  enfin  les  avantages  accordés  à  la  reuve. 

Toutes  ces  dispositions  s^appliquent  évidemment  aussi  anx 
femmes  mariées  sous  le  régime  simplement  exchisif  de  com* 
nranauté,  tantôt  par  aïialogie,  tantôt  par  majorité  de  raism. 

Les  art.  ibBk  et  156&  doivent  être  appliqués  à  ce  régime  par 
analogie.  D'une  part  en  eflFet,  quand  la  dot  doit  être  restituée 

(1)  Con^. MM. DurantoB,  t.  XV,  n<»  304  ;  A.  Dnllor,  r^Commuimaé^m^  UtA* 

(2)  M.  Taulier,  t.  V,  p.  220,  à  la  note,  appfiqne  auasian  légime  qsi  noos  oo* 
cupe,  leff  règleff  de  I&  restHutioii  de  la  dol  sous  le  végime  dotal. 
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en  nature,  le  mari  ne  saurait  avoir  aucun  motif  plausible  pour 
en  relarder  la  restitution;  et,  d'autre  part,  quand  il  a  laissé 
passer  dix  ans  sans  réclamer  la  dot  échue,  il  est  impossible  de 
ne  pas  voir  dans  un  aussi  long  silence  une  négligence  dont  il  est 
responsable. 

Quant  aux  art  1566,  %%  ei  1570,  §  %  ils  doivent  être  appli- 
qués à  la  femme  mariée  sans  comjaaunauté ,  par  majorité  de 
raison.  Les  avantages  accordés  par  ces  articles  aux  femmes  et 
£Kix  veuves  mariées  sous  le  régime  dotal  sont  fondés  en  partie  sur 
des  eoAsidèrations  de  décence,  évidemment  applicables  au  ré- 
gime dont  nous  traitons,  et  en  partie  sur  ce  que  le  mari  ayant 
joui  en  totalité  et  s'étant  peut-être  enrichi  des  revenus  de  la  dot, 
il  est  juste  dacoofder  à  la  femme  ou  veuve  un  léger  dédomma- 
gement. Or,  cette  dernière  considération  est  plus  puissante  encore 
sous  le  régime  dxmt  nous  parlons,  puisque  dans  ce  régime  le  mari 
jouit  de  tous  les  biens  de  la  femme  sans  exception,  tandis  que 
sous  le  régime  dotal  il  ne  jouit  que  des  biens  cMistitués  ep 
dot  (1), 

9 Ml.  Maintenant^  si  la  femme  peut  se  prévaloir  de  toutes 
les  règles  relatives  à  la  restitution  de  la  dot  qui  lui  sont  favo- 
rables, il  est  bien  juste  que,  par  réciprocité ,  on  applique  aussi 
les  règles  favorables  au  mari.  Il  en  est,  du  reste,  dont  Tapplica- 
tion  ne  souffre  aucune  difficulté.  Par  exemple,  si  les  meubles  non 
estimés  de  la  femme  n*ont  dépéri  que  par  F  usage  et  sans  la  faute 
du  mari,  celui-ci  est  tenu  de  rendre  seulement  ceux  qui  restent 
et  dans  Fétat  oùt  ib  se  trouvent  (art.  1566,  §  1  )  :  c'est  là  une 
règle  eofittttune  à  tous  les  usufruits  (  art.  589  ) .  Par  la  même  rai- 
son, ^  panni  les  biens  de  la  femme  se  trouvaient  des  oJUigationa 
de  renie»  qui  ont  péri  ou  souffert  des  retranchemenis  ncm  impor 
tables  à  la  négligence  du  mari»  celui-ci  n'en  est  point  tenu  ;  il  se 
libère  en  restituant  les  contrats  (  art.  1567  ).  Si,  parmi  ces  biens 
se  trouvait  un  droit  d'usufruit,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont 
obligés  qu'à  restituer  ce  droit  d'usufruit,  et  non  les  fruits 
édiiis  durant  le  mariage  f  art.  1568)  car  ces  fruits  sont  natureBe- 
meni  destinés  à  être  eonsommés»  et  non  p^  à  être  capitalisés. 

(1)  ir.  DonMlM,  caBséfiueM  a? ee  lainnéme,  n'accorde  à  la  ferame  Mn 
commune  aucua  des  droit?  indiqués  dans  Tart.  IIRTO,  sauf  les  habits  de  deuil» 
y.  t.  Xy,  B0  ae^efr  aoa.  m.  Battur,  ii<»  MO,  et  m.  a.  Dalk»,  vo  Commmautéy 
B^  #119,  aeeof^Dt  à  la  femnw  non  ceaminie  des  alîneata  pour  le  lenpt  sev* 
leneM  dorant  le^Ml  la  femme  eommme  y  a  droit,  c^est-è^dîre,  pendant  trék 
mois  et  quarante  jour».  Nais  il  est  beaucoup  plus  naturel  d'assimiler  la  ferame 
non  commune  k  H  femme  dotale  qu'à  la  femme  commune. 
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L'époque  de  la  restitution  de  la  dot  consistant  en  argent  ou  en 
autres  choses  fongibles  peut  seule  faire  naître  quelque  doute. 
Uart.  1565  accorde  en  effet  au  mari,  sous  le  régime  dotal, 
un  an  pour  la  restitution  de  cette  dot,  tandis  que  Tart  1531, 
au  dire  de  quelques  auteurs  (1) ,  indiquerait  que  la  restitu- 
tion de  la  dot  de  la  femme  mariée  sans  communauté  doit  ton- 
jours  se  faire  immédiatement.  Mais  Tallégation  de  ces  auteurs 
est  inexacte.  L'art.  1531 ,  en  effet,  semble  avoir  particulière- 
ment en  vue  les  biens  qui  doivent  être  restitués  en  nature; 
car  c'est  dans  l'art.  1532  seulement  que  la  loi  parle  spécialement 
des  choses  fongibles,  pour  lesquelles  elle  ne  dit  pas  quand  la 
restitution  doit  se  faire.  D'un  autre  côté,  quand  même  l'art.  1531 
s'appliquerait  à  tous  les  biens  de  la  femme  indistinctement,  il 
dit  bien,  il  est  vrai,  que  la  restitution  doit  se  faire  après  la  disso- 
lutwn  du  mariage^  mais  il  ne  dit  pas  qu'elle  doive  toujours  se 
faire  incontinent  après  cette  dissolution  ;  et  partant,  il  est  naturel 
d'interpréter  sa  disposition  d'après  celle  des  art.  1564  et  1565, 
puisque  les  raisons  de  décider  sont  sensiblement  les  mêmes. 

181.  11  est  enfin  une  dernière  disposition ,  relative  à  la  res- 
titution de  la  dot  sous  le  régime  dotal,  qui  est  tantôt  à  l'avan- 
tage du  mari,  tantôt  à  l'avantage  de  la  femme  ;  c'est  celle  de 
l'art.  1571,  relative  à  la  distribution  des  fruits  de  la  dernière 
année.  Elle  est  à  l'avantage  de  la  femme,  quand  le  mari  a  perçu 
une  plus  grande  quantité  de  fruits  que  celle  à  laquelle  la  durée 
du  mariage  lui  donnait  droit,  car  alors  il  est  obligé  de  restituer 
l'excédant.  Elle  est  à  l'avantage  du  mari,  quand  il  n'a  perçu 
qu'une  quantité  moindre,  car  il  doit  alors  prendre  le  surplus  sur 
la  récolte  pendante  ou  attendue.  Or,  cet  article  1571  nous  semble 
encore  applicable  sans  difficulté  au  régime  simplement  exclusif 
de  communauté  ;  car  il  est  tout  à  fait  équitable  que  le  mari  gagne 
les  fruits  en  proportion  du  temps  que  le  mariage  a  duré  et  dans 
cette  proportion  seulement,  puisque  ces  fruits  ont  pour  objet  de 
subvenir  aux  charges  du  mariage  (art.  1630)  (2). 

*8«.  Nous  avions  donc  raison  de  dire  qu'il  n'existe  aucune 
différence  entre  le  régime  simplement  exclusif  de  communauté 

(1)  MM.  Duranton,  t.  XV,  n<*  299;  A.  Dalloz,  y^  Communauté,  n^  lii7: 
Dalloz  atné,  Ancien  Rép.,  t.  X,  p.  283,  d«  7. 

(2)  Contra,  M.  Duranton,  t.  XV,  d?  259.  Cet  auteur,  eq  général  si  stï,  est  pres- 
que toujours .  dans  le  faux  sur  celte  matière ,  parce  qu'il  n'a  pas  aperçu  que 
rassimilation  que  nous  établissons  est  démontrée  par  l'historique  de  la  formation 
de  la  loi.  M.  Bellot,  qui  a  commis  la  même  erreur  de  principe,  donne  la  même 
solution  que  M.  Duranton  dans  le  cas  particulier.  Y.  t.  lY»  p.  480. 
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et  les  règles  de  la  dot  sous  le  régime  dotal ,  si  ce  n'est  relative- 
ment à  Taliénabilité  des  biens.  Cette  différence  du  reste  est 
très-importante.  II  en  résulte,  en  effet,  que  tous  les  biens  de  la 
femme  peuvent  être  aliénés,  hypothéqués,  ou  engagés  de  toute 
autre  manière,  sauf  l'autorisation  du  mari  ou  celle  de  la  justice  ; 
qu'ils  peuvent  par  conséquent  être  poursuivis  pour  l'exécution 
de  toutes  les  obligations  consenties  par  la  femme  dûment  auto- 
risée, ou  pour  celles  qu'elle  aurait  consenties  avant  le  mariage 
seulement  :  quand  l'autorisation  n'a  été  accordée  que  par  justice, 
cette  autorisation ,  en  thèse  générale,  ne  doit  pas  préjudicier  au 
droit  d'usufruit  du  mari  (analogie  des  art.  H24.  et  1555). 

988.  Si  le  mari,  d'un  autre  côté,  autorise,  l'aliénation  des 
biens  de  la  femme  ou  s'il  assiste  seulement  au  contrat,  il  est  ma- 
nifestement tenu  de  veiller  au  remploi  ;  l'art,  ik^  est  alors  ap- 
plicable par  majorité  de  raison  (1) . 

984.  Les  biens  de  la  femme  sous  le  régime  dont  nous  par- 
lons étant  aliénables,  sont  par  conséquent  prescriptibles.  L'im- 
prescriptibilité  ne  peut  être  qu'une  conséquence  de  l'inaliéna- 
bilité. 

98ft.  Les  époux,  en  déclarant  se  marier  sans  communauté, 
pourraient,  du  reste,  ajouter  que  les  biens  de  la  femme  seraient 
inaliénables  (2).  Ces  stipulations  combinées  faisant  disparaître 
l'unique  différence  qui  sépare,  à  nos  yeux,  les  biens  de  la  femme 
mariée  sans  communauté  des  biens  dotaux  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  équivaudraient  absolument  à  la  soumission 
des  époux  au  régime  dotal ,  avec  constitution  universelle,  de 
la  part  de  la  femme,  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir. 

9811.  Les  droits  à  percevoir  sur  le  contrat  de  mariage  ne 
reçoivent  aucune  modification  de  la  circonstance  que  l'exclusion 
de  communauté  y  a  été  stipulée  :  c'est  toujours  le  droit  fixe  qui 
doit  être  perçu ,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  45,  2**  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  et  suivant  les  indications  que  nous  avons  faites 
dans  notre  premier  volume,  n°'  188  et  suiv. 

Ajoutons  ici  que  la  prise  de  possession  par  le  mari  du  mobi- 
lier apporté  en  dot  par  la  femme  ou  à  elle  échu  pendant  le 
mariage  (C.  civ.,  1531),  n'étant  autre  chose  que  la  conséquence 
ou  l'exécution  du  mariage ,  elle  se  trouve  nécessairement  com- 
prise dans  le  droit  dont  ce  contrat  est  frappé  et  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  droit  proportionnel.  Par  identité  de  raison,  la 

(1)  Poitier»,  24  juin  1831  (aff.  d'André).  V.  aussi  M.Duranton,  t.  XV,  no  305. 

(2)  Conf,  MM.Duranton,  t.XV,no  297;  A.  DaUoz,  v^  Communauté,  n»  1099, 


57ft  TRÂTrÉ  DU  CONTRAT  DE  MâftIAGE. 

^restitution  que  le  mari  doit  foire ,  d'après  l'art.  15M,  après  la 
dissolution  du  mariage  ou  après  la  séparation  de  Mens  prononcée 
par  justice,  ne  donnerait  pas  non  plus  ouverture  à  un  droit  pro- 
portionnel (1).  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  s'il  s'agit  de  choses  dont 
le  mari  n'a  pu  faire  usage  sans  les  consommer  (art.  1$32),  que 
la  restitution  se  fasse,  à  la  dissolution,  en  objets  de  même  na- 
ture ou  par  le  payement  du  prix  d'après  l'estimation.' Le  paye- 
ment du  prix  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  rendant  m- 
gible  le  droit  de  vente ,  parce  que ,  comme  le  disent  très-bien 
MM.  Champîonnière  et  Rigaud  (2),  le  mari  a  reçu  comme  admi- 
nistrateur et  usufruitier,  et  qu'en  conséquence  il  a  le  choix  dans 
le  mode  de  restitution. 

(1)  V.  en  ce  sens  MM.  €hampionnière  et  Rigaud,  t.  Il,  n»  1K34,  et  t.  IV, 
no  2901. 

(2)  V.  t.  IV,  n°  2901. 
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CHAPITRE  V, 

DE  LA  SÉPAIUTION  DE  BIENS  CONTBAGTUELLE. 

Sommaire. 

787.  Le  régime  de  la  séparation  de  biens  étant  oeiui  qui  s'écarte  le  plus  de  la 

nature  du  mariage,  ne  doit  jamais  se  préiumer,  et  ne  peut  résulter  que 
d'une  d^laration  expresse. 

788.  Les  effeta  de  la  séparation  contractuelle  indiqués  dans  les  art.  1536  à 

1839  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceui  de  la  paraphernalité. 
7S9.  Transition. 

999.  Nous  arrivons  à  celui  de  tous  les  régimes  qui  semble  le 
moins  conforme  à  la  nature  du  mariage.  En  effet,  sous  ce  régime, 
les  intérêts  des  époux  |demeureat  séparés,  et  la  femme,  pour  la 
gestion  de  ses  biens,  se  trouve  affranchie  de  l'autorité  maritale. 
Le  iégiabieur  l'a  pourtant  autorisé ,  parce  que  son  exclusion  eût 
pu  faire  obstacle  à  bien  des  unions,  et  que  la  faveur  des  ma- 
riages doit  feire  fléchir  toutes  les  règles  dont  l'ordre  public  ou 
les  bonnes  mœurs  n'exigent  pas  impérieusement  la  conser- 
?ation. 

Le  régime  da  reste  étant  peu  favorable,  son  adoption  ne  doit 
jamais  se  présumer,  et  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration 
bien  expresse.  Ainsi ,  conmie  nous  l'avons  dit  dans  le  chapitre 
précédent,  toutes  les  fols  que  les  époux  ont  simplement  exclu  la 
communauté,  il  ne  saurait  être  permis  d'en  conclure  qu'ils  sont 
séparés  de  biens  (1). 

999.  Les  règles  de  la  séparation  de  biens  contractuelle  sont 
écrites  dans  les  art  1536, 1537, 1538  et  1539. 

Ces  règles  sont  absolument  les  mêmes  que  celles  auxquelles 
les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal  se  trouvent  soumis,  quand 
tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux.  Aussi,  les  auteurs 
du  projet  originaire,  comme  on  l'a  vu  dans  le  chapitre  précédent, 
disaient41s  expressément  que  la  clause  de  séparation  de  biens,  et 
la  déclaration  que  tous  les  biens  seraient  paraphernaux ,  avaient 
absolument  les  mêmes  effets  (3). 

II  ne  Haut  donc  pas  s'arrêter  à  quelques  différences  4e  rédao- 

(1)  Conf.  MM.  Rolland,  Rép„  v»  Séptwration  des  biensy  n<»»  3  et  4  ;  Duranton, 
t.  XY,  no  308  et  300  ;  A.  Dalloz,  y^  Communauté,  n**  1122. 

(2)  V.  ci-de»suB,  n<»  770. 
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tioiiy  d'ailleurs  fort  légères,  qui  existent  entre  les  articles  du 
Code  qui  règlent  la  séparation  de  biens  contractuelle,  et  ceux 
qui  règlent  la  paraphernalité ,  pour  essayer  d'en  induire  des  di- 
versités qu'il  n'a  certainement  pas  été  dans  l'intention  du  légis- 
lateur d'établir,  et  que  la  raison  d'ailleurs  n'avouerait  pointjlj. 

On  va  voir  du  reste  que  ces  différences  de  rédaction  se  rédui- 
sent à  quelques  mots. 

((  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  mariage 
qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  porte  l'art.  1536,  la  femme  con- 
serve Y  entière  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus.  »  L'art.  1576  dit  simple- 
ment, «la  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
paraphernaux.  »  Mais  l'administration  de  ces  biens  est  entière, 
et  la  jouissance  en  est  libre,  puisque  la  loi  n'y  apporte  aucune 
restriction. 

«Chacun  des  époux,  continue  l'art.  1637,  contribue  aux 
charges  du  mariage ,  suivant  les  conventions  contenues  en  leurs 
contrats  ;  et  s'il  n'en  existe  point  à  cet  égard ,  la  femme  con- 
tribue à  ces  charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  reve- 
nus. »  C'est  exactement  la  disposition  de  l'art.  1575,  pour  le  cas 
où  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux. 

«Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation,  la  femme 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de 
son  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  justice.  Toute 
autorisation  générale  d'aliéner  les  immmbles  donnés  à  la  femme, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle  (art.  1538).» 
L'art.  1576,  S^'alin.,  dit  d'une  manière  plus  générale,  que  la 
femme  ne  peut  aliéner  ses  biens  paraphernaux  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  la  justice.  Mais,  de  ce  que  l'art.  1538  ne  parle 
que  des  immeubles,  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  femme  séparée 
puisse  toujours  disposer  de  son  mobilier.  Tout  ce  qu'on  peut 
conclure  de  ce  texte,  c'est  que  l'autorisation  absolue  de  disposer 
du  mobilier  peut  être  valablement  stipulée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. Or,  la  même  stipulation  nous  a  paru  valable  pour  les  pa- 
raphernaux de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  (2). 

L'art.  1539  porte  enfin  :  «  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé 
la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui*ci  n'est  tenu,  soit  sur 
la  demande  que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution 


(1)  Conf.  M.  Zachariœ,  t.  III,  §  499.  . 

(2)  Nous  reDYoyoDS,  pour  cette  question  importante ,  à  ce  que  nous  avons 
dit  ci-dessus,  n<>  708. 


i 
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du  mariage,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est 
point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusq[u' alors.  )> 
L'art.  1578  dispose  de  même  pour  les  paraphemaux. 

999.  Toutes  les  règles  de  la  paraphemalité  s' appliquant  ainsi 
aux  biens  de  la  femme  séparée  contractuellement,  nous  devons 
nous  borner  à  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  parapher- 
naux  dans  notre  chapitre  troisième. 


II.  37 
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CHAPITRE  VI. 

DE  LA  9ÉPAKATI0X  DE  BIENS  JUDICIAIRE. 

9MI*  La  séparation  de  biens  judiciaire  tantôt  est  prononcée 
d'une  manière  principale ,  et  tantôt  elle  est  la  conséquence  de  la 
séparation  de  corps,  car  la  séparation  de  corps  emporte  néces- 
sairement la  séparation  de  biens  (C.  civ.,  art.  311). 

Les  cas  dans  lesquels  la  séparation  de  corps  peut  être  de- 
mandée, et  la  manière  de  la  demander,  se  rattachant  au  titre  du 
mariage ,  sortent  de  notre  cadre.  Nous  exposerons  donc  seule- 
ment dans  ce  chapitre  :  l""  dans  quels  cas  la  séparation  de  biens 
proprement  dite  peut  être  demandée;  2*  de  quelle  manière  elle 
doit  l'être;  3**  quels  sont  les  droits  des  créanciers  durant  Tinstance 
de  séparation  et  après  le  jugement  qui  la  prononce;  S-'^quels  sont 
les  effets ,  relativement  aux  biens ,  de  la  séparation  de  corps  ou 
de  biens  prononcée  ;  5"*  dans  quels  cas  la  séparation  de  biens  peut 
cesser;  6*»  et  du  droit  d'enregistrement  :  ce  sera  le  sujet  d'autant 
de  sections  distinctes. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DANS  QUELS  CAS  LA  SEPARATION  DE  BIENS  PEUT  ÊTRE  DEMANDEE. 

Sommaire* 

791.  L'art.  1443  du  Gode  indique  dans  quels  cas  la  séparation  de  biens  peut 

être  demandée. 

792.  Ce  texte  s'applique  à  tous  les  régimes  matrimoniaux  autres  que  celui  de 

la  séparation  contractuelle. 

793.  Toute  séparation  volontaire  est  nulle  :  conséquences. 

794.  La  séparation  de  biens  peut  être  demandée  quoique  le  désordre  des 

affaires  du  mari  ne  provienne  pas  de  sa  faute,  ou  qu'il  soit  imputable 
en  partie  à  la  femme  elle-même. 
79tf .  Les  tribunaux  apprécient  souverainement  le  point  de  savoir  si  les  affaires 
du  mari  sont  en  désordre. 

796.  La  séparation  peut  être  demandée  quand  le  mari,  quoique  encore  très- 

solvable,  fait  craindre  par  sa  mauvaise  gestion  une  insolvabilité  ulté- 
rieure. 

797.  Elle  ne  peut  point  l'être  quand  le  mari  administre  bien ,  et  que  sa  for- 

tune depuis  le  mariage  n'a  pas  diminué. 

798.  Elle  peut  l'être  si  le  mari  ne  fournit  pas  une  sûreté  promise  ou  ne  rem- 

place pas  celle  qui  est  perdue. 

799.  Les  pertes  éprouvées  par  le  mari  sans  sa  faute  ne  peuvent  autoriser  la 
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«éparaiion»  quand  elles  ne  le  placent  pas  dans  une  position  plus  dés- 
avantageuse que  celle  où  il  était  lor»  du  mariage. 

800.  La  femme,  quoique  non  dotée,  a  quelquefois  intérêt  et  qualité  pour  de- 

mander la  séparation  de  biens. 

801.  La  séparation  peut  encore  être  demandée  en  cas  d'absence  du  mari  ; 

802.  fin  cas  de  contumace; 

803.  En  cas  d'interdiction  légale  ou  même  judiciaire  ; 

804.  £ncas  de  déconfiture.  —  En  cas  de  faillite  déclarée ,  la  séparation  de 

biens  a  lieu  de  plein  droit. 

805.  Résumé. 

991.  Les  conditions  nécessaires  pour  que  la  séparation  de 
biens  puisse  être  demandée  sont  indiquées  dans  Tart.  i&>ii^3  du 
Code  civil ,  ainsi  conçu  :  <(  La  séparation  de  biens  ne  peut  être 
poursuivie  qu'en  justice  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en 
péril ,  et  lorsi[ue  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de 
craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisants  pour 
remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme.  Toute  séparation  vo- 
lontaire est  nulle.  » 

^mit.  Il  convient  de  se  demander,  avant  de  pénétrer  dans  les 
détails  de  cette  disposition,  si  elle  s'applique  également  à  tous 
les  régimes  matrimoniaux  :  la  solution  ne  saurait  présenter  des 
doutes  sérieux. 

Et  d'abord,  quoique  placé  au  chapitre  de  la  communauté, 
l'art,  li-^d  s'applique  évidemment  an  régime  dotal,  puisque  l'ar- 
ticle 1563  en  a  une  disposition  expresse.  Pareillement,  cet  ar- 
ticle s'applique  au  régime  simplement  exclusif  de  communauté, 
puisqu'il  y  a  absolument  même  raison  de  décider  que  pour  le  ré- 
gime dotal  (1).  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  doive  être  appli- 
qué au  cas  de  séparation  contractuelle.  Quand  la  femme  trouve 
dans  les  stipulations  du  contrat  de  mariage  les  mêmes  sûretés 
et  les  mêmes  avantages  qu'une  séparation  judiciaire  pourrait  lui 
procurer,  à  quoi  bon  le  recours  à  celle-ci?  Pourquoi  autoriser 
des  frais  inutiles  en  vue  d'un  résultat  déjà  obtenu?  A  la  vérité, 
pour  ce  qui  touche  à  la  disposition  du  mobilier,  nous  croyons, 
on  le  verra  bientôt,  la  capacité  de  la  femme  séparée  judiciaire- 
ment un  peu  plus  étendue  que  celle  de  la  femme  séparée  con- 
tractuellement;  mais  cette  extension  de  capacité,  plus  périlleuse 
peut-être  qu'utile  pour  la  femme,  ne  saurait  l'autoriser  à  recher- 

(1)  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  conseil  d'État  ne  laissent  aucun  douta 
BUT  ce  point.  M.  Berlier  déclara  expressément  que ,  partout  où  il  y  avait  une 
dot,  la  gestion  devait  être  retirée  au  mari  ipii  avait  mal  administré.  V.  M.  Lo- 
cré,  Lég*  cw,,  t.  XIII,  p«  198. 
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cher  un  remède  à  un  mal  qui,  pour  elle,  n'existe  point.  11  serait 
immoral  de  lui  permettre  de  dévoiler  le  dérangement  des  affaires 
de  son  mari,  dans  le  seul  but  d'acquérir  un  peu  plus  tf  indé- 
pendance. 

Ce  que  nous  disons  de  la  séparation  contractuelle ,  nous  le 
disons  aussi  des  cas  où  la  femnie  mariée  sous  le  régime  dotal 
n'aurait  et  ne  pourrait  avoir  que  des  paraphernaux,  parce  qu'au- 
cune dot  n'aurait  été  constituée  dans  le  contrat  de  mariage.  Il  n'y 
a  en  effet,  comme  nous  l'avons  établi  précédemment,  aucune 
différence  entre  ce  cas  et  celui  d'une  séparation  expressément 
stipulée.  A  la  vérité,  dans  les  deux  cas,  il  peut  se  faire  que  la 
femme  ait  des  reprises  à  exercer,  parce  que  le  mari  aura  peut- 
être  touché  tout  ou  partie  de  ses  capitaux  ou  du  prix  de  ses  biens; 
mais,  pour  obtenir  le  payement  de  ces  reprises,  il  lui  suffit  d'in- 
tenter une  action  ordinaire. 

Cela  dit,  revenons  à  l'art.  144^3  et  fixons-en  bien  la  portée. 

la».  Remarquons  d'abord  que  la  loi  déclare  nulle  toutesépa- 
ration  volontaire  des  époux,  contraire  à  leurs  conventions  matri- 
moniales. La  séparation  de  fait  qui  pourrait  exister  ne  doit  donc 
produire  aucun  effet  légal.  Partant,  si  le  mari  avait  rendu  la  dot 
à  sa  femme ,  il  lui  est  toujours  loisible  de  la  reprendre  ;  et  les 
créanciers  du  mari  peuvent,  de  leur  côté,  exercer  leurs  droits  sur 
cette  dot,  comme  si  la  séparation  de  fait  n'existait  pas.  De  même, 
si  les  époux  étaient  mariés  en  communauté  et  qu'il  eût  été  fait  un 
partage  de  cette  communauté ,  tout  ce  qui  aurait  été  remis  à  la 
femme  en  conséquence  de  ce  partage  pourrait  être  répété  par  le 
mari,  et  les  acquêts  faits  par  l'un  ou  l'autre  des  époux  depuis  la 
séparation  de  fait  ne  laisseraient  pas  de  faire  partie  de  la  com- 
munauté non  dissoute. 

Il  ne  peut  y  avoir  quelque  difficulté  qu'à  l'égard  des  fruits  de 
la  dot,  perçus,  durant  la  séparation  de  fait,  par  la  femme  qui 
aurait  des  paraphernaux.  On  peut  se  demander  en  effet  si  la 
femme  est  alors  obligée  sur  ses  paraphernaux  de  faire  compte  à 
son  mari  de  ces  fruits  qui  n'existeraient  plus  en  nature.  Une  dis- 
tinction, à  cet  égard,  nous  paraît  nécessaire.  Si  les  fruits  ont  été 
consommés  sans  que  les  paraphernaux  de  la  femme  en  aient 
ressenti  d'augmentation,  nous  pensons  que  la  femme  n'en  est 
pas  tenue;  c'est  alors  comme  si,  sans  nulle  séparation,  elle 
avait ,  du  consentement  du  mari ,  dépensé  pour  ses  besoins  per- 
sonnels une  somme  égale  ou  supérieure  aux  revenus  de  sa  dot. 
Si,  au  contraire,  les  revenus  de  la  dot  ont  été  capitalisés  par 
la  femme  et  ont  servi  à  accroître  ses  paraphernaux ,  nous  esti- 
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mons  qu'elle  est  tenue  de  les  rendre  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  elle  s'est  enrichie. 

Nous  avons  décidé  en  effet  précédemment  (1) ,  que  le  mari 
même  qui  jouit  des  paraphernaux  de  la  femme  sans  opposition  de 
celle-ci,  ne  gagne,  aux  termes  des  art.  1539  et  1570,  que  les  fruits 
consommés,  et  qu'il  doit  rendre  compte  de  ceux  qui  ont  servi  à 
accroître  son  patrimoine  :  il  en  doit  être  de  même  de  la  femme, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe;  il  y  a  même  plus  de  raisons  de  le 
décider  ainsi.  En  effet,  quand  le  mari  jouit  des  paraphernaux  de 
la  femme  du  gré  de  celle-ci,  il  ne  fait  rien  que  de  très-licite  et 
de  très-conforme  à  la  nature  du  mariage,  où  l'administration  des 
biens  appartient,  en  général,  de  préférence  au  mari.  Au  con- 
traire, quand  la  femme  reprend  la  dot  par  suite  d'une  sépa- 
ration volontaire,  elle  fait  une  chose  illicite,  dont  l'ordre  social 
exige  qu'on  proscrive  avec  rigueur  jusqu'aux  dernières  consé- 
quences. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  est  qu'il  n'y  a  de  séparation  de 
biens  valable  que  celle  qui  est  prononcée  par  la  justice,  lorsque 
la  dot  ou  les  reprises  de  la  femme  sont  mises  en  péril  par  le  dés- 
ordre des  affaires  du  mari. 

Mais  ici  se  présentent  plusieurs  questions  importantes  à  ré- 
soudre. 

994.  1^  Est-il  nécessaire,  pour  que  la  séparation  de  biens 
puisse  être  prononcée,  que  le  désordre  des  affaires  du  mari  pro- 
vienne de  sa  faute  ?  La  loi  n'exige  pas  cette  condition,  et  il  ne 
faut  pas  ajouter  à  ses  exigences.  La  séparation  de  biens  peut 
donc  être  demandée ,  quand  même  le  désordre  des  affaires  du 
mari  aurait  pour  cause  des  événements  tout  à  fait  imprévus  (2)  ; 
elle  peut  l'être  aussi,  quand  même  ce  désordre  pourrait  être  imputé 
en  partie  à  la  femme  elle-même,  à  son  luxe,  par  exemple,  et  à 
ses  folles  dépenses  (3).  C'était  au  mari  à  arrêter  ces  prodigalités; 
et  si  la  femme  conserve  les  mêmes  habitudes ,  le  mari  pourra,  à 
son  tour,  lui  faire  donner  un  conseil  judiciaire  ;  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  mari  doive  conserver  le  sceptre  de  l'autorité  do- 
mestique que  sa  faiblesse  l'a  rendu  indigne  de  porter  :  à  chaque 
mal  son  remède. 

laS.  2*  De  quelle  manière  doit  être  constaté  le  désordre  des 

(1)  V.  ci-dessus,  n»  690. 

(2)  Conf,  MM.  Toullier,  t.  XIII,  b9»  33  et  34,  et  Chardon,  Puissance  mari- 
tale, 11031O. 

(3)  Angers,  22  fév.  1828  (aff.  Tessier). 


582  TRAITE  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

affaires  du  mari?  La  loi  ne  l'indique  point;  elle  s'en  remet,  par 
conséquent,  sur  ce  point,  à  la  sagesse  des  tribunaux.  Une  saisie- 
exécution  ou  une  saisie  immobilière  constate,  en  général,  suf- 
fisamment ce  désordre  ;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  le  prou- 
vent nécessairement,  ni  qu'il  ne  puisse  être  prouvé  autrement  (1). 

9941.  S'^  La  séparation  de  biens  peut-elle  être  obtenue, 
quoique  le  mari  ait  encore  de  quoi  répondre  et  au  delà  des 
droits  de  la  femme,  si  sa  mauvaise  administration  fait  craindre 
son  insolvabilité  dans  l'avenir?  L'affirmative  parait  incontestable. 
Lanovelle  97,  chap.  vi,  disait  que  la  séparation  peut  être  pro- 
noncée quand  le  mari  s'achemine  vers  la  misère,  si  inchmcerU 
maie  substantiâ  uti;  il  est  naturel  d'entendre  Tart.  1W3  dans 
le  même  sens.  Si  la  femme  était  obligée  d'attendre  que  l'insol- 
vabilité fût  imminente,  le  remède  pourrait  souvent  n'arriver  que 
trop  tard  (2).  Mais  comme,  dans  l'hypothèse  dont  nous  parlons, 
la  dot  pe  court  aucun  péril  sérieux,  la  séparation  ne  peut  être 
prononcée  que  lorsque  la  diminution  de  fortune  du  mari  paraît 
provenir  d'une  mauvaise  administration,  et  non  point  quand  elle 
n'a  pour  cause  que  des  accidents  ou  des  revers  qu'une  prudence 
ordinaire  ne  pouvait  pas  prévenir. 

*•*.  W"  La  séparation  de  biens  peut-elle,  à  l'inverse,  être 
prononcée,'  quand  rien  ne  prouve  la  mauvaise  administration 
du  mari  ni  le  désordre  de  ses  affaires,  mais  que  ses  biens  immo- 
biliers ,  les  seuls  sur  lesquels  la  femme  ait  un  droit  de  préfé- 
rence, paraissent  insuffisants  pour  répondre  de  la  dot?  La  néga- 
tive nous  parait  aussi  incontestable  que  l'affirmative  nous  a  paru 
certaine  dans  le  cas  précédent.  Pauvreté  n'est  pas  t>ice,  dit  un 
de  ces  proverbes  qui  ne  sont  que  l'expression  de  la  sagesse  des 
âges.  Le  mari,  d'après  la  loi,  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution 
pour  recevoir  la  dot,  s'il  n'y  a  été  obligé  par  son  contrat  de  ma- 
riage .  La  femme  qui  dans  son  contrat  n'a  exigé  aucune  sûreté 
s'en  est  donc  tout  à  fait  remise  à  l'intelligence  et  à  la  probité  de 
son  mari,  et  tant  que  rien  ne  prouve  que  celui-ci  manque  de  ces 

(1)  V.  MM.  TouUier,  t.  XIII,  n«36;  A.  Dalloz,  y«  Séparation  de  biens , 
no  12  et  13;  Merlin,  Rép.,  v^  Séparation  de  biens,  sect.  ii,  §  3,  art.  2,  0^4; 
Chauveau  sur  Carrée  quest.  2940.  La  cour  suprême  a  jugé,  conformément  au 
principe  d'après  lequel  les  juges  du  fond  ont,  en  ce  point,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation,  encore  que  la  cour  d'appel  n'ait  sta- 
tué que  sur  le  vu  des  pièces  et  titres  fournis  par  la  femme.  Beq,  rej.,  5  jan- 
vier 1808  (aff.  Daveluy).  Quelques  recueils  donnent  à  cet  arrêt  la  date  du 
26  janvier. 

(2)  Conf.  M.  Malleville  sur  l'art.  1443. 
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qualités,  la  femme  ne  peut  pas  se  soustraire  à  une  ehance  qu'elle  a 
volontairement  acceptée.  S'il  en  était  autrement,  la  dispense  de 
caution  prononcée  par  la  loi  en  faveur  du  mari  serait  illusoire, 
puisque  cette  dispense  est  faite  principalement  pour  les  maris 
dont  les  biens  apparents  ne  suffisent  pas  pour  répondre  de  la 
dot,  et  que  la  femme  pourrait  toujours,  en  pareil  cas,  éluder  la 
dispense  en  demandant  la  séparation  de  biens. 

999.  5*  Si,  au  contraire,  le  contrat  de  mariage  a  soumis  le 
mari  à  fournir  quelque  sûreté  pour  la  réception  de  la  dot,  et  que 
cette  sûreté  ne  soit  pas  fournie ,  ou  qu'elle  vienne  à  disparaître 
ou  à  diminuer,  même  par  cas  fortuit,  sans  que  les  biens  immo- 
biliers du  mari  paraissent  suffisants  pour  la  remplacer,  la  sépa-* 
ration  de  biens  peut,  ce  nous  semble,  être  demandée,  quoi- 
que rien  n'établisse  la  mauvaise  administration  du  mari  ni  le 
désordre  de  ses  affaires ,  à  moins  qae  celui-ci  ne  fournisse  des 
sûretés  équivalentes.  En  effet,  le  contrat  de  mariage  prouve  que  la 
femme  et  ceux  qui  ont  constitué  une  dot  ont  voulu  d'autres  ga- 
ranties que  celle  de  la  capacité  du  mari.  L'art.  2020  du  Gode,  qui 
autorise  le  créancier  à  exiger  une  autre  caution  lorsque  la  première 
fournie  devient  insolvable ,  et  l'art.  2131 ,  qui  permet  au  créan- 
cier à  hypothèque  spéciale  d'exiger  son  remboursement  ou  un 
supplément  d'hypothèque,  quand  l'immeuble  primitivement  hy« 
pothéqué  vient  à  périr  ou  à  subir  des  dégradations,  même  sans 
la  faute  du  débiteur,  fortifient,  par  analogie,  cette  solution  (1). 
Nous  admettons  donc,  avec  M.  ïouUier  (2),  que  le  défaut  d'un 
emploi  stipulé  suffit  pour  autoriser  la  femme  à  demander  la  sé- 
paration de  biens,  toutes  les  fois  que  ce  défaut  d'emploi  peut 
avoir  quelque  conséquence  fâcheuse  pour  la  femme,  par  exemple, 
s'il  y  a  doute  sur  la  solvabilité  du  débiteur  de  la  dot. 

1f99,  G""  Le  mari  était  pauvre  lors  de  la  réception  de  la  dot, 
exigible  sans  caution  ni  autre  sûreté ,  sa  fortune  s'était  accrue 
depuis,  mais  ensuite  elle  est  venue  de  nouveau  à  diminuer,  sans 
pourtant  qu'il  paraisse  plus  pauvre  qu'il  ne  l'était  lors  du  ma- 
riage :  la  séparation  de  biens  peut-elle  être  prononcée?  Elle 

(1)  La  cour  de  Turin  pourtant,  dans  une  espèce  où  le  mari  qui  avait  hypo- 
théqué un  immeuble  pour  la  sûreté  de  la  dot  en  arait  fait  plus  tard  le  délais- 
sement aux  créanciers  inscrits  du  précédent  propriétaire,  décida  que  ce  délas- 
sement fait  sans  fraude  ne  suffisait  pas  pour  autoriser  la  femme  à  demander  la 
séparation  des  biens.  Arrêt  du  23  mars  1811  (aff.  Bnssolino). 

(2)  T.  XIII,  n«  31.  Roussilhe,  t.  lï,  n»  476,  cite  sur  cette  question  des  arrêts 
rendus  en  sens  inverse.  V.  aussi  en  ce  dernier  sens  MM.  Cubain,  n">  4W,  et 
GUbert,  Codes  annotés,  art.  1443,  n«  1. 
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peut  rétre,  si  la  diminution  de  fortune  provient  de  la  mauvaise 
administration  du  mari;  mais  elle  ne  peut  pas  Vétre  dans  le  cas 
contraire ,  car  la  femme  n'a  pas  à  se  plaindre  quand  des  acci- 
dents survenus  sans  la  faute  du  mari  la  replacent  dans  F  état  où 
elle  se  trouvait  lors  du  mariage  sans  Tempirer. 

900.  7^  La  femme  n'a  apporté  aucune  dot,  mais  la  commu- 
nauté sous  r empire  de  laquelle  elle  s'est  mariée  a  prospéré  d'a- 
bord, et  s'est  appauvrie  ensuite  :  peut-elle  demander  la  séparation 
avant  que  cette  communauté  subisse  un  plus  grand  échec? 
Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement,  quand  la  dimi- 
nution actuelle  de  la  communauté  parait  venir  de  la  faute  du 
mari;  il  serait  injuste,  par  exemple,  et  même  immoral ,  cp'uu 
mari  dont  quelque  passion  criminelle  se  serait  tardivement  dé- 
veloppée pût  dissiper  en  quelques  mois  ou  en  quelques  semaines 
une  communauté  amassée  par  plusieurs  années  peut-être  de  tra- 
vaux et  de  privations,  auxquels  la  femme  a  dû  prendre  sa  bonne 
part.   Si,  au  contraire,  la  diminution  de  la  communauté  tient 
à  quelque  événement  imprévu,  les  frayeurs  de  la  femme  qui  re- 
douterait une  diminution  nouvelle  ne  devraient  être  prises  en 
aucune  considération.  S'il  en  était  autrement,  il  n'est  pas  de  perte 
si  minime  qui,  survenue  dans  le  cours  de  la  communauté  la 
plus  prospère,  ne  pût  servir  de  prétexte  à  une  demande  en  sépa- 
ration de  biens. 

Si  la  femme  n'est  point  commune ,  si  elle  n'a  apporté  aucune 
dot,  elle  ne  peut  demander  la  séparation  qu'autant  que  le 
mari  a ,  par  suite  du  contrat  de  mariage ,  le  droit  de  s'emparer 
des  produits  d'un  art  ou  d'une  profession  qu'elle  exercerait.  A 
part  ce  cas,  en  effet,  elle  semble  sans  intérêt  (1). 

SOI.  8**  L'absence  du  mari,  comme  nous  l'avons  dit  en  trai- 
tant de  la  communauté  légale,  autorise  la  femme  commune  à  de- 
mander la  dissolution  provisoire  de  la  communauté.  La  même 
cause  doit  autoriser  la  femme  non  commune  à  demander  la  sépa- 
ration de  biens ,  quand  même  le  mari  aurait  laissé  des  biens  pins 
que  suffisants  pour  répondre  de  sa  dot.  Le  mari  en  effet  ne  gagne 

(1)  M.  Bellot,  t.  II,  p.  101,  et  M.  Dalloz  aîné,  Rép.,  t.  X,  p.  231,  n«  18, 
n'admettent  la  femme  non  dotée  à  demander  la  séparation  que  lorsqu'elle 
exerce  un  art  ou  une  profession  dont  elle  a  intérêt  à  s'approprier  exclusiTement 
les  produits.  Cette  restriction  ne  nous  semble  pas  fondée ,  dans  l'hypothèse  qui 
nous  occupe.  L'intérêt  de  la  femme  à  recueillir  sa  part  de  la  communauté  avant 
que  le  mari  la  dissipe,  est  un  motif  suffisant  pour  autoriser  son  action.  La  doc- 
trine contraire  sent  un  peu  les  idées  féodales,  et  la  maiime  aujourd'hui  détrô- 
née, non  est  propriè  sociâf  sed  speratur  fore.  V.  t.  I,  b9*  293  et  suiv. 
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les  fraits  de  la  dot  qa'en  considération  des  charges  et  des  soins 
que  le  mariage  est  censé  lui  donner;  s'il  néglige  ces  soins  et  ré- 
pudie ces  charges,  il  est  juste  que  la  femme  puisse  reprendre  une 
jouissance  dont  elle  ne  s'était  vraisemblablement  d^ouillée  que 
sous  une  condition  tacite  qui  est  défaillie.  Roussilhe  (1)  exigeait 
cinq  ans  d'absence  du  mari  pour  que  la  femme  pût  demander  la 
séparation  de  biens;  il  doit  suffire  aujourd'hui,  ce  nous  semble, 
que  l'existence  du  mari  soit  incertaine  et  qu'il  n'ait  pris  aucune 
précaution  pour  que  la  dot  soit  administrée  en  son  absence,  ou 
que  les  précautions  par  lui  prises  ne  soient  plus  suffisantes. 

909.  9''  L'état  de  contumace  du  mari  doit  aussi ,  ce  nous 
semble,  autoriser  la  femme  à  demander  la  séparation  de  biens. 
La  contumace,  en  effet,  entraîne  le  séquestre  de  tous  les  biens 
du  contumax;  mais  il  n'est  pas  juste  qu'elle  puisse  entraîner  aussi 
le  séquestre  des  biens  de  son  conjoint,  quoique  le  contumax  en 
eût  l'administration  et  la  jouissance.  C'est  en  effet  dans  l'intérêt 
de  la  famille  entière  que  cette  jouissance  avait  été  conférée  au 
mari,  et  ce  même  intérêt  exige  qu'elle  reste  à  la  femme  plutôt 
que  de  passer  à  l'administration  des  domaines.  Il  y  aurait  vrai- 
ment de  l'inhumanité  à  contraindre  la  femme  du  contumax  à 
délaisser  la  maison  dotale  où  elle  aurait  accueilli  son  mari ,  ou 
'  rhéritage  qu'elle  tiendrait  de  ses  pères,  pour  l'obliger  à  mendier 
ensuite  auprès  de  l'administration  des  domaines  des  secours 
qu'elle  ne  serait  pas  toujours  sûre  d'obtenir  ni  assez  tôt  ni  assez 
abondants. 

SO«.  10*  L'état  d'interdiction  légale,  qui  enlève  au  mari 
l'administration  de  ses  biens  (C.  pén.,  art.  29),  doit,  comme  la 
contumace ,  autoriser  la  femme  à  demander  la  séparation  judi- 
ciaire, parce  que ,  comme  la  contumace ,  l'interdiction  légale  a 
pour  cause  la  faute  du  mari  dont  la  femme  ne  doit  point  souffrir. 

La  question  offre  plus  de  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  l'interdiction 
judiciaire  prononcée  contre  le  mari  pour  cause  d'affaiblissement 
de  ses  facultés.  Roussilhe  décidait  autrefois  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative (2).  Sous  le  Code,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  3  avril 
1832  (3)  l'a  résolue  en  sens  inverse.  Cet  arrêt  nous  semblerait 

(1)  T.  II,  n»  480. 

(2)  T.  Il,  n*>  481.  V.  aussi  Lebrun,  F»  part.,  ch.  ix,  n»  4;  et  sous  l'empire 
du  Code,  M.  Chardon,  loc,  cit.,  n»  311. 

(3)  (Aff.  Pugnère).  V.  Conf.  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  20  juin  1845 
(aff.  Namiaud).  Toutefois,  cette  dernière  cour  s'est  bornée  à  poser  le  principe 
que  rinterdiction  du  mari  n'est  pas  nécessairement  en  soi  une  cause  de  sé- 
paration de  biens  ;  mais  elle  a  décidé  en  même  temps  que  la  femme  peut,  au 
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irréprochable,  si  la  séparation  de  biens  supposait  nécessairement 
qnelcpie  fante  de  la  part  du  mari;  mais  il  n'en  est  rien.  La  sépa- 
ration, comme  nous  l'avons  fait  remarquer  tout  d'abord,  peut, 
sans  nul  doute,  être  demandée,  quoique  le  désordre  des  affaires 
du  mari  n'ait  pour  cause  que  des  malheurs  imprévus.  L'intérêt 
qu'inspire  un  mari  en  démence  n'est  donc  pas  un  motif  suffisant 
pour  écarter  une  demande  fort  raisonnable.  Ou  la  femme  en 
eSet  obtient  la  tutelle  de  son  mari,  et  il  parait  alors  bien  bizarre 
qu'elle  administre  ses  propres  biens  non  pour  elle ,  mais  ponr 
son  mari  ;  ou  la  tutelle  est  déférée  à  une  autre  personne  (1),  et 
la  femme  peut  dire  avec  plus  de  raison  encore  que  l'administra- 
tion de  ses  biens  personnels  doit  lui  revenir,  car  en  se  mariant 
elle  a  consenti,  il  est  vrai,  à  placer  ses  biens  comme  sa  personne 
sous  l'autorité  maritale ,  mais  il  n'est  pas  à  présumer  qu'elle  eût 
voulu  accepter  nulle  autre  tutelle.  La  doctrine  de  Roussilhenous 
semble  donc,  dans  tous  les  cas,  devoir  obtenir  la  préférence  (2). 
804.  Il**  La  faillite  du  mari,  quand  elle  est  déclarée,  rfanto- 
rise  pas  simplement  la  femme  à  demander  la  séparation  de  biens: 
elle  l'opère  de  plein  droit.  C'est  ce  que  les  art.  557  et  suivants  du 
Code  de  commerce  supposent  manifestement,  et  ce  qu'on  décidait 
aussi  dans  l'ancien  droit,  comme  l'atteste  Roussilhe  (3).  Comment^ 
en  effet  le  mari  pourrait-il  conserver  l'administration  des  biens 
de  sa  femme,  quand  il  a  perdu  l'administration  des  siens  propres, 
et  à  quel  titre  pourrait-il  jouir  de  fruits  affectés  à  des  charges 
qu'il  ne  peut  plus  supporter? 

contraire,  demander  la  séparatioD,  si,  par  suite  de  rinterdiction  de  son  mari, 
elle  est  obligée  de  chercher  dans  son  industrie  personnelle  des  ressources 
qu'elle  ne  trouve  plus  dans  celle  de  ce  dernier,  dont  la  profession  était  la  ga- 
rantie presque  unique  de  sa  dot.  MM.  Benoit,  t.  I,  n®  20;  Toullier,  t.  H, 
p.  460,  et  t.  XIII,  p.  45;  et  A.  Dalloz,  v^  Séparation  de  biens,  n»  14,  décident 
la  question  dans  le  même  sens. 

(1)  C'était  Tespèce  des  arrêts  précités  de  la  coiur  de  Ntraes  et  de  la  cour  de 
Lyon. 

(2)  Le  même  auteur,  loc.  cit.,  ajoute  :  «  Il  y  a  certains  qui  prétendent  qu^ 
la  jalousie  du  mari  suffît  aussi  pour  donner  lieu  à  la  séparation  de  biens,  et 
que  cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  du  mois  de  juin  1641,  rapp.  par  Gautier, 
Plaidoyer,  15.  »  Si  cet  arrêt  existe,  ce  que  nous  n'avons  pu  vérifier,  les  ma^- 
trats  qui  le  rendirent  montrèrent  plus  de  courtoisie  que  de  science.  Que  la  ja- 
lousie soit  un  vilain  défaut,  et  qu'elle  puisse  engendrer  souvent  des  sévicei 
suffisants  pour  motiver  la  séparation  de  corps,  à  la  bonne  heure  ;  mais  qu'elle 
puisse  autoriser  une  demande  en  séparation  de  biens,  c'est  ce  que  la  raison  se 
refuse  à  comprendre. 

(3)  V.  t.  Il,  p.  492 . 
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Quant  à  la  déconfiture,  elle  n'est  pas,  comme  la  faillite,  con- 
statée publiquement  ;  il  ne  paratt  donc  pas  qu'elle  opère  par  elle- 
même  la  séparation  de  biens  ;  elle  autorise  seulement  à  la  de- 
mander. Mais  la  séparation  doit  être  prononcée  dès  que  la  femme 
justifie  légalement  l'existence  de  la  déconfiture  par  l'abandon 
que  le  mari  a  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  (1). 

905.  En  résumé,  la  séparation  de  biens  peut  être  de- 
mandée :  1"*  toutes  les  fois  que  le  mari  administre  mal,  quand 
même  sa  solvabilité  actuelle  serait  incontestable  ;  car  la  prépon- 
dérance accordée  par  la  loi  au  mari  dans  l'union  conjugale  re« 
lativement  aux  biens,  est  uniquement  fondée  sur  cette  présomp* 
tion  qu*il  administrera  mieux  que  n'administrerait  la  femme  (2)  ; 
2*  toutes  les  fois  que,  sans  aucune  faute  imputable  au  mari,  les 
pertes  éprouvées  par  ce  dernier  font  naître ,  relativement  à  la 
conservation  de  la  dot ,  des  craintes  qu'à  l'époque  du  mariage 
on  ne  pouvait  pas  concevoir. 

SECTION  II. 

PAR  QUI  IT  CONTRE  QUI  LA  Sl^ARATION  DE  BIENS  PEUT  ÊTRE  DEMANDIÉE. 

Sommaire.       ^ 

806.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  demandée  que  par  la  femme. 

807.  La  circonstance  que  la  femme  a  quitté  le  domicile  conjugal  ne  peut  fournir 

au  mari  une  fin  de  non-recevoir. 

808.  Le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens  est  attaché  à  la  personne  de 

la  femme,  et  ne  peut,  en  principe,  être  exercé  par  ses  créanciers. 

809.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  cependant  exercer  les  droits  de  leur 

débitrice  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari  :  conséquences 
de  ce  droit. 

810.  La  déconfiture  du  mari  doit  être  prouvée  :  un  simple  procès-verbal  de 

carence  ne  suffit  pas  pour  rétablir. 

811.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  demander  la  séparation  de  biens 

quand  la  débitrice  y  consent  :  mais  la  femme  peut-elle  rétracter  ce 
consentement  ?  Distinction. 

812.  L'instance  en  séparation  de  biens  peut  être  poursuivie  nonobstant  le  décès 

de  la  femme  ou  du  mari. 

813.  Le  rejet  d'une  première  demande  en  séparation  de  biens  n'empêche  pas 

la  femme  d'en  former  une  seconde  ,  quand  celle-ci  est  basée  sur  des 
faits  postérieurs. 

(1)  Roussilhe,  t.  II,  n**  483,  cite  un  arrêt  qui  le  jugea  ainsi. 

(2)  La  jurisprudence  admet  généralement  ce  principe.  V.  Pau,  9  décembre 
1820  (aff.  Saint-Gès)  ;  Agen,  28  juin  1832  (aff.  Marrouch)  ;  Montpellier,  22  jan- 
vier 1833  (C.  G.  B.) 
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906.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  demandée  que  par 
la  femme  contre  le  mari,  jamais  par  le  mari  contre  la  femme  (1). 

909.  La  circonstance  que  la  femme  aurait  quitté  le  domicile 
conjugal  ne  peut  fournir  au  mari  une  fin  de  non  recevoir  contre 
la  demande  en  séparation  de  biens.  Peut-être  la  femme  a-t-elle 
déserté  ce  domicile  précisément  parce  qu'elle  n'y  trouvait  plus 
les  ressources  nécessaires  pour  vivre  convenablement  et  suivant 
son  rang.  La  fuite  aurait-elle  eu  une  autre  cause ,  le  mari  peut 
contraindre  la  femme  à  rentrer  dans  son  domicile;  quant  à 
celle-ci,  elle  doit  pouvoir  protéger  une  dot  qui  périclite  ;  à  chacun 
son  droit  (2). 

909.  Le  droit  de  demander  la  séparation  est  exclusivement 
attaché  à  la  personne  de  la  femme.  L'art.  ikkS  dispose  en  con- 
séquence dans  son  premier  alinéa  :  «  Les  créanciers  personnels 
de  la  femme  ne  peuvent,  sans  son  consentement,  demander  la 
séparation  de  biens.  »  Il  ne  conviendrait  pas  en  effet  que  les 
créanciers  pussent,  contre  le  gré  de  la  femme,  venir  troubler  la 
paix  domestique  et  obliger  le  mari  à  dévoiler  le  secret  de  ses 
affaires. 

909.  Mais  si  le  désordre  des  affaires  du  mari  a  déjà  éclaté, 
il  ne  serait  pas  juste,  d'un  autre  côté,  que  le  silence  de  la  femme 
pût  nuire  à  ses  cr^nciers.  Aussi  l'art.  ikk6  ajoute-t-il  dans  sa 
seconde  partie  :  a  Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture du  mari ,  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances.  » 

La  faillite  ou  la  déconfiture  du  mari  confère  ainsi  aux  créanciers 
de  la  femme  certains  droits  qu'ils  n'avaient  pas  auparavant  Si  la 
dot,  par  exemple,  avait  été  constituée  à  titre  particulier  et  con- 
sistait en  un  bien  sur  lequel  ces  créanciers  n'avaient  aucun  droit 
de  gage,  ils  ne  pouvaient  poursuivre  leur  payement  sur  cette  dot, 
tandis  qu'après  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  mari  ils  le  peuvent) 
autrement,  en  effet,  ils  seraient  exposés  à  voir  la  dot  de  leur  débi- 
trice engloutie  avec  les  biens  personnels  du  mari  dans  le  même 
naufrage. 

Mais  ces  créanciers  recouvrent-ils  nécessairement  par  là  la 
plénitude  de  leurs  droits  sur  la  dot  de  la  femme ,  et  le  mari 

(1)  C'est  un  point  sur  lequel  tous  les  auteurs  sont  d'accord.  V.  notamment 
MM.  Toullier,  t.  XIII,  n»  317;  Dalloz  aîné,  Ane.  Rép.,  t.  X.  p.  232,  n»  21 

(2)  Il  existe  nombre  d'arrêts  rendus  en  ce  sens.  V.  Amiens  ^  18  août 
(aff.  Beaurain)  ;  Angers,  22  février  1828  (aff.  Tessier)  ;  Poitiers ,  15  août  1836 
(aff.  Renaud)  ;  Paris,  27  mai  1837  (aflF.  Blanchet).  La  cour  de  Tarin  jugea 
pourUnt  le  contraire  le  8  décembre  1818  (afif.  Dépêtrés). 
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perd-il  le  droit  de  distraire  les  fruits  à  son  profit  ou  à  celai  des 
enfants,  tant  que  le  mariage  subsiste?  La  conséquence  ne  doit 
pas  aller  jusque-là.  L'art.  1W6  a  pour  but  d'empêcher  que  le  ca- 
pital même  de  la  dot  ne  se  perde  dans  la  faillite  ou  la  déconfi- 
ture du  mari ,  au  détriment  des  créanciers  personnels  de  la 
femme  ;  mais  il  n'enlève  pas  pour  cela  à  la  dot  sa  destination  es- 
sentielle, qui  est  de  subvenir  aux  charges  du  mariage  ;  par  con- 
séquent il  ne  fait  pas  cesser  le  droit  que  le  mari  a  acquis  sur  les 
fruits  de  cette  dot,  par  le  fait  du  mariage  et  pour  toute  sa  durée. 

Les  tribunaux,  en  ordonnant  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  capital  de  la  dot  ne  disparaisse  pas  au  détriment  des  créan- 
ciers de  la  femme ,  doivent  donc  ordonner  en  même  temps  que 
les  fruits  de  cette  dot  resteront  affectés  aux  charges  du  mariage, 
en  supposant  que  la  dette  de  la  femme  ne  soit  pas  de  celles  qui, 
d'après  Fart.  1558 ,  peuvent  être  poursuivies  sur  la  dot  elle- 
même. 

9iO.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  du 
reste,  exercer  les  droits  dont  il  vient  d'être  parlé,  que  lorsque  la 
déconfiture  du  mari  est  constante  ;  un  simple  procès-verbal  de 
carence  ne  constituerait  pas  par  lui-même  une  preuve  complète 
de  cette  déconfiture.  Cest  du  moins  ce  quJn  jugé  la  cour  d'Aix 
par  un  arrêt  vainement  déféré  à  la  censure  de  la  cour  suprême  (1). 

dit.  Les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent,  d'après  l'ar- 
ticle l^tj-ô,  demander  la  séparation  de  biens  sans  son  consentement. 
Avec  ce  consentement,  ils  peuvent  donc  la  demander,  et  pro- 
voquer eux-mêmes  l'instance;  la  loi  ne  disant  pas  dans  quelle 
forme  le  consentement  de  la  femme  doit  être  donné,  il  suffit  qu'il 
soit  constaté  d'une  manière  indubitable,  par  un  acte  authentique 
ou  privé  ;  car  la  preuve  d'un  consentement  verbal  ne  serait  cer- 
tainement pas  admise  (C.  civ.,  art.  ISA*!). 

Mais  la  femme  qui  a  donné  son  consentement  peut-elle  en- 
suite le  rétracter  pour  arrêter  l'action  de  ses  créanciers  ?  Non, 
si  les  créanciers,  en  vue  de  ce  consentement,  ont  renoncé  à 
d'autres  poursuites  que  peut-être  ils  ne  pourraient  plus  re- 
prendre avec  le  même  avantage.  Dans  le  cas  contraire,  le  con- 
sentement de  la  femme  semblerait  n'être  qu'un  mandat  dont 
les  principes  ordinaires  du  droit  autorisent  la  révocation  à  la 
charge  seulement  de  rendre  le  mandataire  indemne  de  toutes 
ses  dépenses.  La  femme  devrait  donc,  dans  ce  cas-là  même,  sup- 
porter tous  les  frais  auxquels  aurait  donné  lieu  son  consentement 
inconsidéré. 

(1)  Req.  rej,f  21  mars  1822  (aflf.  Lamarqus). 
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^tli.  C'est  une  question  plus  délicate  de  savoir  si  la  demande 
en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme  peut  être  continuée 
après  sa  mort  par  ses  héritiers,  ou,  après  la  mort  du  mari,  contre 
les  héritiers  de  celui-ci.  On  peut  dire,  pour  la  négative,  que  la 
mort  de  la  fenmie  ou  du  mari  opérant  virtuellement  la  sépara- 
tion de  biens  que  la  demande  de  la  femme  avait  pour  but  d'ob- 
tenir, cette  demande  devient  désormais  sans  objet ,  et  qu'ainsi 
elle  doit  s'éteindre,  comme  les  procès  criminels  s'éteignent  par 
la  mort  du  prévenu  ou  de  l'accusé. 

L'affirmative  nous  semble  pourtant  préférable.  Il  est  de  prin- 
cipe en  effet  que  les  actions  sujettes  à  s'éteindre,  une  fois  for- 
mées, ne  périssent  plus  :  actioms,  semel  vnclusœ  jitdicio^  scdm  per- 
manent. L'art.  330  du  Code  civil  contient  une  application  de 
cette  règle  aux  actions  en  réclamation  d'état,  qui,  en  principe, 
ne  passent  pas  aux  héritiers,  mais  qui  se  transmettent  pourtant 
dès  qu'elles  ont  été  engagées.  Pour  s'écarter  de  ce  principe,  il 
faudrait  qu'après  la  mort  de  la  femme  ou  du  mari,  le  jugement  de 
l'instance  en  séparation  de  biens  ne  fût  d'aucun  intérêt.  Or,  la 
décision  de  l'instance  en  séparation  a  toujours  de  l'importance 
pour  la  femme  ou  pour  ses  héritiers,  non-seulement  à  raison  des 
frais  exposés,  mais  encore  et  surtout  à  raison  de  l'effet  rétroactif 
que  l'art,  ikk^  confère  au  jugement  de  séparation  de  biens,  en 
disposant  que  ce  jugement  remonte  au  jour  de  la  demande  (1). 

^tS.  La  femme  qui  a  échoué  dans  une  demande  en  sépara- 
tion de  biens  peut  évidemment  en  former  une  seconde,  quand 
elle  fonde  celle-ci  sur  des  faits  postérieurs  au  jugement  de  la 
première.  Elle  peut  aussi,  quand  elle  a  succombé  dans  une  de- 
mande en  séparation  de  biens,  former  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  basée  même  sur  des  faits  antérieurs  à  la  demande 
qui  a  été  repoussée,  puisque  ces  faits  sont  évidemment  d'une 
autre  nature,  et  qu'ainsi  les  deux  demandes  diffèrent  dans  leur 
cause  comme  dans  leur  objet,  quoique  la  seconde  doive  amener 
la  séparation  de  biens  comme  la  première.  Quand  on  s'est  trompé 
de  chemin,  il  doit  être  permis  de  revenir  sur  ses  pas  pour  prendre 
une  route  meilleure  (2). 

(1)  Conf.  un  arrêt  du  18  mars  1746,  cité  par  de  Lacondie,  v^  S^aratm  de 
biens.  Contr.  un  arrêt  du  23  mars  1831  (aff.  Dupuis). 

(2)  Conf.  Req.  rej.,  23  août  1809- (aflf.  Sicard). 
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SECTION  m. 

DES  FORMALITIÊS  AUXQUELLES  LES  SEPARATIONS  DE  BIENS  SONT  SOUMISES. 

Sommaire. 

814.  Les  législateurs  ont  senti  de  tout  temps  la  nécessité  de  rendre  publiques 

les  séparations  judiciaires  de  biens. 

815.  Division  de  la  section. 

g  ±tT^  «  j)0^  formalités  de  la  demande  jwqWau  jugement. 

816.  La  femme  qui  demande  la  séparation  de  biens  doit  obtenir  une  ordon- 

nance préalablement  du  président.— Art.  865  C.  pr. 

817.  Le  président  ne  peut  refuser  cette  ordonnance. 

818.  La  femme  doit  présenter  sa  requête  en  personne. 

819.  L'ordonnance  du  président  suffit  pour  habiliter  la  femme  mineure  à 

former  sa  demande  en  séparation. 

820.  La  femme  doit  former  ensuite  sa  demande  par  ajournement,  et  elle  doit 

la  porter  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari. 

821.  L'avoué  doit  dans  les  trois  jours  faire  insérer  un  extrait  de  la  demande 

dans  le  tableau  placé  à  cet  effet  dans  Tauditoire  du  tribunal.— Art.  866. 

822.  Pareil  extrait  doit  être  affiché  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  aux 

chambres  des  avoués  et  notaires  :  que  signifient  ces  mots  de  Tart.  867, 
le  tout  dans  les  lieux  où  il  y  en  a? 

823.  L'extrait  doit  aussi  être  inséré  dans  un  journal.— Art.  868. 

824.  Comment  se  justifient  les  insertions  et  affiches  ? 

825.  Après  ces  formalités,  la  femme  doit  encore  attendre  un  mois.— Art.  869. 

826.  La  femme ,  en  attendant ,  peut  se  faire  autoriser  à  pratiquer  des  actes 

conservatoires  ;  mais  elle  ne  peut  obtenir  cette  autorisation  sur  re- 
quête non  communiquée. 

827.  Le  président  ne  peut  pas  non  plus  lui  permettre,  de  sa  seule  autorité,  de 

faire  apposer  les  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté. 

828.  Sur  le  fond,  il  ne  peut  être  rendu  avant  Texpiration  du  mois  aucun  ju- 

gement préparatoire. 

829.  Le  mois  doit  être  franc;  mais  il  n'est  jamais  susceptible  d'augmentation 

à  raison  des  distances. 

830.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  la  publicité  de  la  demande 

en  séparation  de  biens  emporte  nullité,  et  cette  peine  s'applique  au 
cas  où  l'avoué  n'a  pas  fait  insérer  l'extrait  de  la  demande  dans  le  ta- 
bleau de  l'auditoire  du  tribunal  civil,  dans  les  trois  jours. 

831.  La  nullité  peut  être  proposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers,  mais  non 

point  par  la  femme. 

832.  Les  créanciers  du  mari,  même  conditionnels ,  peuvent  intervenir  en  tout 

état  de  cause.  —  Art.  871. 

833.  L'aveu  du  mari  ne  fait  jamais  par  lui-même  preuve  suffisante.— Art.  870. 

834.  La  demande  est  sujette  à  communication  au  ministère  public. 

835.  Si  la  femme  succombe,  elle  peut  appeler,  et  elle  n'est  pas  obligée  de  pu- 

blier de  nouveau  sa  demande  sur  l'appel. 
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§  2.  —  IHi  jugement  de  séparation  de  biens,  de  sa  publicité,  de  son  exécution , 

et  des  recours  auxquels  il  est  soumis, 

836.  Le  Code  de  procédure,  dans  Fart.  872 ,  a  prescrit  une  publicité  plus 
grande  que  celle  qu'exigeait  le  Code  civil. 

837*  L'inobservation  des  formalités  nouvelles  qu'il  a  prescrites  emporte  nul- 
lité. 

838.  Le  jugement  doit  d'abord  être  lu  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  ;  que 

faut-il  entendre  par  ces  mots  ? 

839.  Il  doit  ensuite  être  affiché  par  extrait  au  tribunal  de  commerce  du  domi- 

cile dumari,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  a  la  maison  commune  de  son  domicile: 
que  fautril  entendre  par  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  mm? 

840.  11  doit  enfin  être  affiché  dans  les  chambres  des  avoués  et  notaires,  s'il  y 

en  a  :  que  signifient  ces  derniers  mots  ? 

841.  Où  doivent  être  faites  les  lecture  et  affiches  >  quand  le  mari  a  changé  de 

domicile,  dans  l'intervalle  de  la  demande  au  jugement  ? 

842.  Le  tarif  prescrit  en  outre  l'insertion  de  l'extrait  dans  un  journal. 

843.  Le  jugement  de  séparation  doit  en  outre»  à  peine  de  nullité,  être  exécuté 

dans  la  quinzaine.  —  L'art.  872,  C  pr.,  n'a  point  modifié  en  ce  point 
l'art.  1444  du  Code  civil. 

844.  L'exécution  peut  avoir  lieu  à  l'amiable ,  pourvu  qu'elle  réunisse  les  con- 

ditions prescrites  par  la  loi. 
84K.  Quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être  considérés  comme  constituant  des 
poursuites. 

846.  La  quinzaine  fixée  par  l'art.  1444  du  Code  civil  court  à  dater  de  la  pro- 

nonciation du  jugement  :  elle  est  suspendue  par  l'appel. 

847.  Elle  est  sujette  quelquefois  à  l'augmentation  à  raison  des  distances. 

848.  Quand  doit-on  considérer  les  poursuites  comme  interrompues? 

849.  Le  défaut  d'exécution  en  temps  utile  emporte  nullité  de  la  demande 

comme  du  jugement. 

850.  Par  qui  peut  être  opposée  cette  nullité?  •—  Distinctions. 

851.  L'avoué  de  la  femme  en  est-il  responsable  ? 

852.  Le  jugement  de  séparation,  quand  les  formalités  ont  été  observées,  ne 

peut  être  attaqué  par  les  créanciers  du  mari ,  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition,  que  durant  un  an. 

853.  Si  les  formalités  n'ont  pas  été  observées ,  il  peut  être  querellé  utilement 

après  l'année,  tantôt  indéfiniment  par  voie  d'exception,  tantôt  dorant 
trente  ans  par  tierce-opposition. 

854.  La  tierce-opposition  est  toujours  aussi  recevable  après  l'année ,  contre 

le  chef  du  jugement  qui  contient  la  liquidation  des  reprises  de  la 
femme. 

855.  La  femme  doit,  aux  termes  de  l'art.  874,  faire  sa  renonciation  au  greffé 

du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation  ;  mais  elle  n'est  pas 
obligée  de  renoncer. 

9141.  La  séparation  de  biens  est  souvent  un  moyen  fraudu- 
leux tenté  par  les  époux  dans  le  but  de  soustraire  une  partie  de 
l'avoir  du  mari  à  l'action  de  ses  créanciers.  Pour  empêcher 
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autant  que  possible  cette  fraude,  on  a  senti  de  tout  temps  la  né- 
cessité de  soumettre  Finstance  en  séparation  de  biens  à  des 
règles  spéciales,  d'entourer  surtout  la  sentence  qui  la  prononce 
d'une  grande  publicité,  afin  de  donner  Téveil  aux  créanciers  du 
mari  et  de  les  mettre  à  même  de  protéger  leurs  droits. 

Plusieurs  anciennes  coutumes  prescrivaient  déjà  la  publication 
de  la  sentence  dans  les  juridictions  ordinaires  (1)  :  celle  de 
Dunois  (2)  voulait  que  cette  publication  se  fit  au  pr6ne  de  la 
messe  paroissiale.  L'ordonnance  du  commerce  de  1673,  dans 
Fart.  2  du  tit.  viii,  étendant  à  Tégard  des  commerçants  les  dispo- 
sitions des  coutumes  qu'on  vient  de  citer ,  voulut  encore  que 
toutes  les  séparations  de  biens  prononcées  contre  des  négociants 
fassent  publiées  à  l'audience  de  la  juridiction  consulaire ,  dans 
les  lieux  où  il  existait  de  ces  juridictions  ;  sinon,  dans  les  hôtels 
de  ville. 

Les  auteurs  du  Code  civil  ne  pouvaient  oublier  un  point  aussi 
important.  Us  maintinrent  donc  dans  l'art.  1H5  les  conditions 
de  publicité  que  prescrivaient  les  coutumes  ou  ordonnances  an- 
ciennes ;  mais  il  fut  convenu  au  conseil  d'état  (3)  que  le  Code  de 
procédure  prescrirait  toutes  autres  conditions  de  publicité  pour 
la  demande  ou  le  jugement  qui  paraîtraient  utiles,  et  dont  la 
place  devait  se  trouver  plus  naturellement  dans  ce  Code  que  dans 
le  Code  civil.  Les  auteurs  du  Code  de  procédure  ont,  en  effet, 
consacré  un  titre  tout  entier  à  cette  matière,  le  tit.  tiii  du 
liy.  i**'  de  la  i""  partie,  en  sorte  que  pour  expliquer  dans  son  en- 
semble le  sujet  de  la  présente  section,  il  convient  de  rapprocher 
des  diverses  dispositions  du  Code  civil ,  celles  du  Code  de  pro- 
cédure qui  les  complètent. 

915.  Mous  exposerons,  dans  un  premier  paragraphe,  les 
règles  de  la  demande  en  séparation  jusqu'au  jugement  ;  dans  un 
second,  celles  qui  concernent  le  jugement,  sa  publicité,  son 
exécution,  et  le  recours  particulier  auquel  il  peut  donner  lieu. 

S 1.  —Des  formalités  de  la  demc^nd^  m  réparation  de  biens  Jusqu^au 

jugement. 

»t«.  La  femme  qui  demande  la  séparation  de  biens  n'aspire 
pas,  comme  celle  qui  réclame  la  séparation  de  corps ,  à  secouer 

(1)  Notamment  celle  d'Orléans,  art.  198;  celle  de  Berry,  tit.  i,  art.  48  et  49, 
et  celle  de  Bourbonnais,  art.  73. 

(2)  Art.  58. 

(3)  Dans  la  séance  du  13  vendémiaire  an  xii.  V.  M.  Locré,  lég.  civ.,  U  XIII. 
p.  199etsuiv.  >     ^     » 

II.  38 
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«iitièreaient  le  joug  de  Tautorité  maritale.  Cepeadant  elle  vise  à 
restreiiidre  les  droits  du  mari  »  et  souvent  eÛe  articule  contre 
celui-ci  des  faits  graves  et  fâcheux.  Il  faut  donc  Tempècher,  au- 
tant [que  possible  y  de  foiwier  uAe  demande  inconsidérée»  et 
susceptible  de  jeier  le  Iroidsle  dans  la  famille  ;  aussi  la  loi  IV 
bligeArelle  à  demander  une  permiasion  préalable.  Aux  termes  de 
l'art  865  du  Code  de  procédure  :  a  aucune  demande  en  sépara- 
tion de  biens  ne  pourra  être  formée  sans  une  autorisation  préa- 
lable que*le  président  du  tribunal  decra  donner  sur  la  requête  qui 
lui  sera  présentée  à  cet  effet,  j^ourra  néanmoins  le  président, 
avant  de  donner  F  autorisation  »  faire  les  observations  qui  lui  pa- 
raîtront convenables.  >» 

919.  n  résulte  clairement  de  ce  texte  qu'une  demande  en 
séparation  de  biens  formée  directement  par  ajournement  sans 
autorisation  préalable  serait  radicalement  nulle  ;  mais  il  en  ré- 
sulte aussi  que  si  le  président  improuve  la  demande»  il  peut  seu- 
lement engager  la  femme  à  Tabandonner,  et  qu'il  ne  peut  re- 
fuser son  autorisation  si  la  femme  persiste  (1). 

919.  La  loi  toutefois  permettant  au  président  de  faire  les 
observations  qu'il  juge  convenables ,  il  convient  que  la  femne 
présente  sa  requête  en  personne  (â).  L'intérêt  de  l'avoué  ne 
s'identifie  pas  toujours ,  oix  le  sait^  avec  celui  de  sa  partie,  et  il 
aérait  à  craindre  que  les  observations  qui  auraient  pu  toucher  la 
femme  eussent  moins  d'effet  sur  son  représentant.  M:  Bioche, 
4ans  son  Dictionnaire  de  procédure  (3);  atteste  qu'à  Paris  l'usage 
est  contraire,  et  que  la  requête  est  présentée  simplement  par 
l'avoué  :  cet  usage,  qui  s'explique  par  les  occupations  dont  le 
président  du  tribunal  de  la  Seine  est  surchargé,  ne  doit  pas  tirer 
à  conséquence  pour  les  juridictions  moins  encoaibrées,  parce 
qu'il  est  certainement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

9IS.  La  permission  du  président  suffit  pour  habiliter  la 
femme ,  même  mineure ,  à  ester  en  justice.  EUe  n'a  besoin  de 
l'assistance  d'un  curateur  que  lorsqu' après  avoir  obtenu  la  sé- 
paration, elle  veut  toucher  le  montant  de  ses  reprises  (4); 
et,  dans  ce  cas ,  le  curateus  doit  être  nommé  par  le  conseil  de 
famille  conformément  à  la  rèale  générale. 

(1)  Conf.  MM.  Carré,  t.  III,  p.  243  ;  TouUier,  t.  XIII,  n»«  40  et  suiv.  ;  Dal- 
Iô2  atné,  t.  X,  p.  23^,  n»  2$.  V.  aussi  Lyon,  du  22  mars  1836  (aff.  Tatj). 

(2)  V.  les  auteurs  cités  dans  la  note  précédente. 

(3)  Vo  Séparation  de  bienSy  n^  12. 

(4)  Conf.  M*  Toullier,  t.  XIIÏ,  n<»  48.  V.  cependant  M.  Pigeau,  t.  H,  p.  493. 
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Le  préBÎdent  pMl,  te  cas'éobéattt^  asioriset  la  femme  à  citer 
le  mari  i  bref  déhd  <ieTaiit  le  tribunal  pent  obteair  nmd  provi- 
sion alimeslaire,  en  sappoMAt  «cfae  le  nari  «e  lui  foQnii»e  pas 
en  atletidaffl  les  alimentB  néeessaires  ^i) ,  on  bieB  encore  pour 
obtenir  de  quoi  suffire  am^fraia  de  la  denande^  en  sapposaot 
que  la  fennne  n'ait  pas  les  moyens  (f  avaneer  ces  frais  et  que  son 
aroné  ne  veuille  pas  en  Mre  Tavanee. 

^•O.  La  permission  du  président  obtenue,  la  femme  forme 
sa  demande  par  exploit  d'ajoameraeni,  sans  préliminaire  de 
conciliation  (G.  pr. ,  art.  M  ,  n*  7).  Il  est  à  propos  de  donner 
arec  f  ajovrnement  copie  de  l'ordonnance  du  préaîdeQty  mais  ce 
n'est  pas  indispensable,  car  la  loi  ne  l'exige  point 

La  femme  doit  nécessairement  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
du  domine  du  mari.  Tout  autre  tribunal  est  inc(Mnpétent,  et 
f  incompétence  peut  être  opposée  par  les  créanciers  du  mari, 
nonobstant  raccpûescement  de  celui-ci  (â).  Les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  pour  la  publicité  des  demandes  en  séparaticHi  de 
bieiis  manqueraient  l^ir  bnt,  si  elles  ponvaieiit  être  accomplies 
valablement  dans  un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile  des 
éponx  ;  les  créanciers  les  phiA  vigilants  seraient  sûnsi  trop  faci- 
lement trompés. 

9ir t .  Dès  que  la  demande  a  été  formée,  l'ayoué  de  la  femme 
doit  la  faire  publier  de  la  manière  indiquée  par  les  art.  866, 
867  et  ^$68  du  Code  de  procédure ,  dont  il  convient  d'expliquer 
en  détail  les  dispositions.  «Le  grefier  du  tribnnal,  porte  l'art.  866, 
inscrira  sans  délai,  dai»  uti  tableau  placé  à  cet  effist  dans  Faudî* 
tmret'un  extrait  de  la  demande  en  séparation,  lequel  contien- 
dra :  l"*  la  date  de  la  demande  ;  ^  les  noms,  prénoms,  professi(m 
et  demeure  des  époux  ;  S^  les  nom  et  demeure  de  l'avoué  con- 
stitué ,  qui  sera  tenu  de  remettre  à  cet  effet  ledit  extrait  au  gref- 
fier, dans  les  trois  jours  de  la  demande.  » 

Quand  il  n'existe  pas  dans  l'auditoire  du  tribunal  un  cadre  ou 
un  tableau  maiériel  pour  Finsertion  des  extraits  des  demandes  et 
des  jugements  de  séparation  de  biens,  il  suffit,  pour  que  le  veen  de 
la  loi  soit  rempli,  que  ces  extraits  seient  affichés  dans  un  lieu  de 
la  salle  d'audience  destiné  à  cet  usage  (^);  mais  il  ne  suffirait  pas 

(1)  Nous  pensons  en  effet  avec  K.  Cbauveau  sur  Carré»  quest.  2932  ter,  q«e 
la  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  n'a  pas  droit,  en  thèse  géné- 
rale, à  une  pension  alimentaire,  puisqu'elle  doit  continuer  d'tiabiter  la  maison 
conjugale. 

(2)  Conf.  Civ,  cass.f  18  novembra  1835  (aff.  Bochardj.       ' 

(3)  Turin,  4  janvier  1811  (aff*  Demarcbi). 
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d'afficher  l'extrait  à  la  porte  extérieure  de  Taaditoire ,  où  il  se- 
rait trop  facile  de  l'enlever  :  d'ailleursy  l'usage  ne  justifierait  pas 
un  mode  de  procéder  aussi  contraire  au  but  de  la  loi  (1). 

999.  <c  Pareil  extrait,  continue  Fart.  867»  sera  inséré  dans  les 
tableaux  placés,  à  cet  eSet,  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  les  chambres  d'avoués  de  première  instance  et  dans 
celles  de  notaires ,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  j  lesdites 
insertions  seront  certifiées  par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires 
des  chambres.  »  La  loi  ne  dit  pas  dans  quel  délai  doivent  être 
fi|ites  ces  autres  insertions;  mais  il  est  naturel  de  penser  qu'elles 
doivent,  comme  la  première,  être  faites  dans  les  trois  jours  de 
la  demande,  à  moins  que  le  tribunal  de  commerce  ne  siège  dans 
un  autre  lieu ,  auquel  cas  il  conviendrait  d'ajouter  le  délai  snp: 
plémentaire  des  distances  (2).  ^ 

Ces  mots  de  l'article ,  le  tout  dans  les  liexiiX  où  il  y  en  a,  pour- 
raient, du  reste,  donner  à  penser  que  l'insertion  au  tribunal  de 
commerce  n'est  pas  indispensable  quand  ce  tribunal  siège  dans 
un  autre  lieu  que  le  tribunal  civil,  et  pareillement  que  Ton  peut 
se  dispenser  de  faire  afficher  la  demande  dans  les  chambres  des 
avoués  et  des  notaires,  quand  le  Aiari  n'est  pas  domicilié  dans  la 
commune  où  se  trouvent  ces  chambres.  Mais  cette  interprétation 
serait  erronéo,  et,  comme  ou  le  verra  sur  l'art.  872,  l'impossibi- 
lité seule,  résultant  de  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort,  ou  de  ce  que  la  chambre  des  notaires  ou 
des  avoués  de  l'arrondissement  n'aurait  aucun  local  pour  se  réunir, 
peut  dispenser  de  faire  les  insertions  indiquées  par  l'art.  867. 

»»«.  «  Le  même  extrait,  porte  enfin  l'art.  868,  sera  inséré, 
à  la  poursuite  de  la  femme,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'impri- 
ment dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal;  et  s'il  n'y  en  a  paS)  dans 
l'un  de  ceux  établis  dans  le  département,  s'il  y  en  a.  —  Ladite 
insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  saisie 
immobilière,  ait.  683.  »  Le  renvoi  à  l'art.  683  est  devenu 
inexact  depuis  la  loi  du  2  juin  1841 ,  qui  a  modifié  les  an- 
ciens articles  du  Code  de  procédure  relatifs  à  la  saisie  immo- 
bilière. Il  faut  se  référer  aujourd'hui  aux  art.  696  et  698  (3), 
et,  aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  l'insertion,  pour  la 
validité  de  la  poursuite,  ne  peut  plus  être  faite  que  dans  un  des 
journaux  désignés  par  la  cour  royale  pour  recevoir  les  annonces 
judiciaires. 

(1)  Contr.  MM.  Carré  et  Chauveau,  quest.  2935. 

(2)  Conf,  M.  Bioche,  y«  Séparation  de  biens,  n»  19. 

(3)  Conf.  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2936. 
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L'avoué ,  pour  éviter  tout  reproche  de  négligence ,  doit  faire 
en  sorte  que  Tinsertion  soit  faite  dans  le  premier  numéro  qui 
suit  les  trois  jours  de  la  demande. 

994.  Pour  justifier  des  affiches  et  des  insertions,  Tavoué  garde 
simplement  un  exemplaire  de  l'extrait,  au  bas  duquel  les  greffiers 
des  tribunaux  civil  et  de  commerce  et  les  secrétaires  des  cham- 
bres des  avoués  et  des  notaires  déclarent  avoir  reçu  un  exemplaire 
semblable  pour  l'afficher  dans  l'auditoire  ou  dans  le  lieu  des 
réunions  de  la  chambre.  Tout  procès-verbal  de  dépôt  est  inutile, 
et  ne  devrait  pas  passer  en  taxe  (1).  Quant  à  l'insertion  au  jour- 
nal ,  elle  est  justifiée  par  un  exemplaire  de  la  feuille  portant  la 
signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire  (art.  696). 

L'art.  92  du  tarif  passe  un  seul  droit  à  l'avoué  pour  la  rédac* 
tien  et  la  remise  de  ces  extraits. 

995.  Ces  formalités  remplies ,  la  femme  ne  peut  pas  encore 
poursuivre  sur-le-champ  le  jugement  de  sa  demande.  La  loi 
veut  qu'il  s'écoule  un  intervalle  assez  long  pour  que  les  créan- 
ciers du  mari  aient  le  temps  d'être  instruits  de  la  demande,  et 
de  se  présenter,  s'ils  le  jugent  convenable.  L'art.  869  dispose 
donc  :  «  Il  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  pro- 
noncé ,  sur  la  demande  en  séparation ,  aucun  jugement  qu'un 
mois  après  l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  et 
qui  seront  observées  à  peine  de* nullité,  laquelle  pourra  être  op- 
posée par  le  mari  ou  par  ses  créanciers.  » 

99S.  Le  législateur,  on  le  voit,  ne  prescrit  l'intervalle  d'un 
mois  que  pour  l'examen  de  la  demande  au  fond  :  il  n'étend  pas 
cette  règle  aux  actes  conservatoires^  La  femme  peut  donc  requé- 
rir immédiatement  toutes  les  mesures  conservatoires  qu'elle  juge 
convenables,  et  le  tribunal  peut  les  ordonner  toutes  les  fois  qu'il 
les  estime  nécessaires.^  Il  peut,  par  exemple,  ordonner  le  verse- 
ment de  certaines  sommes  à  la  caisse  des  consignations  (2) , 
nommer  un  séquestre  (3) ,  autoriser  des  saisies-arrêts  (4)  ou 
Tapposition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté, etc.  Mais  nous  ne  pouvons  admettre,  avec  M.  Chauveau 

(1)  Conf»  MM.  Demiau-Crouflilhac,  p.  344;  Carré,  quest.  2936.  V.  anssiiine 
décision  ministérielle  du  19  octobre  1828. 

(2)  Conf.  arrêt  de  Metz  du  23  juin  1819  (aff.  Defaûx).  V.  encoreM.A.  Dalloz, 
V"  Séparation  de  biens,  n®  82. 

(3)  Un  arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  27  août  1817  (aff.  P N ),  rendu 

en  matière  de 'séparation,  paratt  contraire  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  dans 
Tespèce  de  cet  arrêt  rien  n'indiquait  que  le  mari  administrait  mal. 

(4)  Y.  M.  A.  Dalloz,  yo  séparation  de  biensy  n«»  77  et  suiv. 


598  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

sur  Carré  (1),  que  le  tribunal  ait  le  droit  d'ordonner  ces  mesures 
sans  que  le  mari  ait  été  averti.  En  effet ,  c'est  un  principe  élé- 
mentaire en  matière  de  procédure  qu'aucun  jugement  ne  peut 
être  rendu  sur  requête  non  communiquée,  à  moins  d'une  dia{)0- 
sition  contraire  de  la  loi,  et  nous  ne  voyons  pas  que  l'art.  8$9 
déroge  en  rien  à  ce  principe  tutélaire.  L'urgence  aenle  ne  peat 
suffire  pour  autoriser  une  dérogadon  de  «eiUe  importance. 

^•9.  Nous  admettrions  faien  moins  encore  que  le  pvésideal 
du  tribunal  pût,  de  sa  seule  amtorilé,  Butori»er  l'appositioa  des 
scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté,  bien  qu'il  eât 
ce  droit,  aux  termes  de  l'art.  ^70  du  Code  civil,  dans  les  de- 
mandes en  divorce  pour  cause  déteiminée,  et  qu'il  l'ait  encore 
par  analogie  dans  les  demandes  en  sépsffaiion  de  corps.  Il  y  a, 
en  effet,  entre  la  séparation  de  corps  et  la  6imp4e  séparation  de 
biens ,  sous  le  rapport  qui  nous  occupe ,  une  difféienoe  fort 
grande.  La  séparation  de  corps  implique  dés  torte  gcaves  as 
la  part  du  mari  envers  sa  femme  ;  la  séparaikm  de  biens  sap- 
pose  seulement  des  maHieurs.  La  loi  peut,  dnnn  le  prunier  cas, 
présumer  de  la  déloyauté  de  la  part  du  mari  ;  il  n'y  a  nul  motif 
de  la  supposer  dans  le  second. 

Sm^.  Quant  au  fond  de  la  demande,  3  ne  peut  être  l'oiajetm 
d'un  jugement  définitif,  ni  même  d'un  jugement  préparatoire  ou 
interlocutoire  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  fart  869;  la 
loi  dit,  il  ne  pourra  être  rendu  tmcun  jugemeni.     • 

9^9.  Le  mois  doit  se  compter  suivant  le  calendrier  giégo- 
rien,  de  qt^ntiéme  à  quantième;  mais  il  doit  être  franc,  confor- 
mément au  principe  général  posé  dans  fart.  lOSâ  (2).  H  n'est 
susceptible  d'aucune  augmentation  à  raison  de  la  di^ance  pins 
ou  moins  éloignée  des  domiciles  des  créanciers  du  nsam,  ^fmaqiA 
la  femme  est  présumée  ne  pas  connat4re  ces  créanciers  (â). 

980.  L'art  869,  on  Fa  vu,  prononce  expresséoMUt  la  nul- 
lité en  cas  d'inobservation  des  formalités  prescrites  par  lasaf'- 
ticles  précédents.  Cette  peine  d«it^lle  s'étendre  an  cas  oik  l'avené 
a  négligé  de  faire  au  greffe  du  tribunal  civil  la  reidse  de  Tex* 
trait  dans  les  trois  jours  de  la  demande,  conformément  à  l'ar- 
tide  866?  Pour  k  négative,  on  peu!  dire  qu'antre  chose  estia 

(1)  Queit.  2Mn  6û.  Y.  dau  le  Béme  sens^  met  de  Renne»  en  33  Juâiet 
1818,  cité  par  M.  Ghauveau. 

(a)  Conf^mn.  TouUisr,  t.  Xni,  n<*»a  etiuif.;  Didtoz  atntf,  1. 1,  p.  3S4, 
n^  83. 

(3)  Conf.  MM,  Carré,  qoert.  3938;  nioclw,  t>  S^mrtUian  dekienr,  b«  » 
et  suiy. 
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formalité  elle-même ,  autre  chose  le  délai  dans  lequel  elle  doit 
être  observée,  et  q^t  ce  qui  avait  porté  d'abord  Fun  des  auteurs 
.4|i  présent  traité  (1)  à  décider  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  ;  mais, 
après  de  plus  mûres  réflexions,  il  croit  devoir  abandonner  ce 
sentiment.  Le  délai  dans  lequel  une  formalité  doit  être  observée 
bài  naturellement  partie  intégrante  de  la  formalité  elle-même. 
«  Les  formalités,  dit  avec  raison  Ferrière  (2),  sont  des  œndiùiom 
dont  les  actes  émmt  être  revêtus  pour  rendre  un  acte  parfait  ou 
une  procédure  régulière.  >  Uart.  1(^45  du  Code  civil  faisant 
bailleurs  rétroagir  l'effet  de  la  séparation  de  biens  prononcée 
au  jour  de  la  demande,  il  importe  que  cette  demande  soit  portée 
le  plus  t6t  possible  à  la  connaissance  du  public.  A  la  vérité,  dans 
rhypothèse  qui  nous  occupe ,  on  pourrait  dire  qu'en  ce  cas  il 
sufibrait  de  borner  Tefèt  rétroactif  aux  trois  jours  qui  auraient 
]iréeédé»Pii»ertioii;  mais  ce  s^ait  substituer  une  règle  arbitraire 
à  la  disposition  générale  de  la  loi.  Dans  ces  limites  mêmes  d'ail* 
leurs ,  la  faculté  de  raviver  une  demande  en  séparation  restée 
longtemps  clandestine  pourrait  n'être  pas  sans  inconvénienb. 

Quant  aux  antres  insertions  dont  parlent  les  art.  867  et  869, 
e0imne  la  loi  ne  fixe,  à  cet  égard,  aucun  dtiai,  que  les  délais  ne 
peuvent  être  fixés  que  par  analogie,  et  que  l'analogie  ne  suffit 
pas  pour  étendre  une  peine,  nous  ne  pensons  pas  que  le  retard 
qc^elles  auraient  souffert  dût,  en  aucun  cas,  entraîner  par  hii- 
mteie  la  nullité  d'une  demande,  dont  l'affiche  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  garantit  suffisamment  la  sincérité. 
-  #81.  La  nullité,  dit  L'art.  869,  peut  être  opposée  par  le  marr 
ott  par  ses  créanciers  ;  eUe  ne  peut  donc  jamais  être  opposée  par 
In  femme  elle-même  :  l'équité  ne  permet  pas  que  ceHe-ci  se  fasse, 
ett  aucun  cas,  «n  titre  de  la  foute,  peut-être  calculée,  de  son 
représentant. 

%%%.  «  Les  créanciers  du  mari,  porte  Part.  871,  pourront, 
ÎMquf'au  Jugement  définitif ,  sommer  l'avoué  de  la  f emme^,  pftr 
aele  d'avoué  à  avoué,  de  leur  communiquer  la  demande  en  se" 
paration  et  les  pièces  justificatives,  même  intervenir  pour  la  con-' 
servation  de  leurs  droits  sans  préliminaire  de  conciliation.'  » 
Cette  intervention  est  recevable  en  tout  état  de  cause,  et  ne  peut 
êlre  écartée  sous  le  prétexte  que  l'affaire  est  en  état  (3] .  Elle  pa- 

(1)  M.  Rodière,  Ctfws  de  procédure^  t.  III,  p.  370. 

(2)  Dans  soo  DictionnawB  de  pra4ique,  v<*  l^rmtMês, 

(3)  Conf.  arrêt  déjà  cité  delà  C6ur  iu|Nréaie  du  IS  nevèliibre  f8S5  (aC' 
Bochard). 
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ratt  recevable ,  même  en  cause  d'appel,  et  les  créanciers  condi- 
tionnels ou  à  terme  ont,  à  cet  égard,  les  m^es  droits  que  les 
créanciers  purs  et  simples  (1]  ;  mais  les  frais  de  rinterventioji 
restent  à  la  charge  de  Tintervenant. 

988.  Quoique  aucun  créancier  n'intervienne  pour  contester 
la  demande  en  séparation,  Taveu  du  mari  ne  fait  pas  preuve 
suffisante.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  certains  créanciers 
n'aient  pas  été  avertis ,  et  n'y  eût-il  aucun  créancier,  la  règle 
doit  être  encore  la  même;  car  il  importe  à  la  société  que  le  mari 
ne  sacrifie  pas  sans  sujet  les  prérogatives  que  la  loi  lui  donne 
comme  chef  de  l'union  conjugale.  L'art.  870  dispose  donc  : 
«  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  créanciers.  » 

Mais  les  juges  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  la  preuve  testi- 
moniale ,  si  les  documents  produits  devant  eux  leur  paraissent 
démontrer  suffisamment  le  dérangement  des  affaires  du  mari. 
Sous  l'empire  de  la  coutume  d'Orléans ,  l'art.  198  dé  cette  cou- 
tume, au  dire  de  quelques  anciens  auteurs,  rendait  l'enquête 
indispensable  dans  tous  les  cas  ;  mais  cette  opinion ,  qui  dans 
cette  coutume  même  n'avait  pas  prévalu  (2) ,  ne  peut  plus 
aujourd'hui  être  proposée,  car  elle  ne  trouverait  pas  d'appui 
dans  les  termes  du  Code. 

984.  A  part  les  règles  exeeptionnelles  que  nous  avons  expo- 
sées jusqu'ici ,  la  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  ins- 
truite et  jugée  dans  les  formes  ordinaires.  Une  controverse  assez 
vive  s'est  élevée  seulement  sur  le  point  de  savoir  si  cette  de- 
mande est  ou  non  sujette  à  communication  au  ministère  putdic. 
Cette  communication  n'est  prescrite,  il  est  vrai,  par  aucun  texte 
spécial.  Toutefois,  conmie  dans  la  procédure  en  séparation  de 
biens  la  femme  agit  sans  autorisation  de  son  mari,  la  règle  géné- 
rale posée  dans  l'art.  83  du  Code  de  procédure ,  et  d'après  la- 
quelle toute  affaire  intéressant  une  femme  non  autorisée  est 
sujette  à  communication,  doit,  ce  nous  semble,  recevoir  son  ap- 
plication (3). 

98ft.  Si  la  femme  succombe  dans  sa  demande,  elle  n'a  besoin 

(1)  Conf.  Req.  rej,,  27  juin  1810  (Cayron  c.  Coste).  V.  encore  M.  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  2042,  et  les  autorités  en  graad  nombre  citées  par  cet  auteur. 

(2)  Elle  avait ,  en  effet,  été  condamnée  par  deux  arrêts  des  3  janvier  1670  et 
et  7  mai  1601.  Y.  aussi  Pothier,  De  la  communauté,  no  516. 

(3)  Conf,  MM.  Â.  Dallez,  v»  Ministère  public,  n<»â57  ;  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  2028  bis.  Mais  v.  MM.  Bernât,  p.  40,  net.  12,  n<»  2,  et  Mongalvy,  îr*  ^ 
rarbitrage,  n»  187. 
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d'aucune  nouvelle  autorisation  pour  interjeter  appel,  et  les  con« 
ditions  de  publicité  pre8crites,«pour  la  régularité  de  la  demande, 
en  première  instance,  n'ont  pas  besoin  d'être  réitérées  sur  l'appel. 
Mais  si  la  demande  est  accueillie  et  la  séparation  prononcée, 
la  loi  veut  que  les  tiers  reçoivent  un  nouvel  avertissement  à  rai- 
son du  changement  survenu  dans  la  position  des*  époux.  Ce 
point  important  est  l'objet  du  paragraphe  suivant. 

§  2.  —  Du  jugement  de  séparation  de  biens  ^  de  sapicblicité,  de  son 
exécution,  et  des  recours  auxquels  il  est  soumis. 


>.  L'art.  ikkS  du  Code  civil  exigeait  seulement  l'affiche  du 
jugement  de  séparation  de  biens  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
première  instance,  et,  de  plus,  si  le  mari  était  commei^ant,  dans 
celui  du  tribunal  de  commerce,  à  peine  de  nullité.  L'art.  872  du 
Code  de  procédure  a  étendu,  sous  plusieurs  rapports,  cette  pu- 
blicité. Aux  termes  de  cet  article  :  «c  Le  jugement  de  séparation 
sera  lu  publiquement,  l'audience  tenante,  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu,  s'il  y  en  a;  extrait  de  ce  jugement,  contenant  la  date,  la 
désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  noms,  prénoqis,  pro- 
fession et  demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  des- 
tiné, et  exposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  même  lors- 
qu'il ne  sera  pas  négociant,  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile 
du  mari.  Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau,  exposé  en  la 
chambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra 
commencer  l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  forma- 
lités ci-dessus  auront  été  remplies ,  sans  que  néanmoins  il  soit 
nécessaire  d'attendre  l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an ,  le 
tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  en  l'art.  IkkH  du 
Code  civil..  » 

989 .  Ce  dernier  texte,  on  l'a  dit,  prononce  la  nullité  de  l'exé- 
cution quand  elle  n'a  pas  été  précédée  des  affiches  voulues,  et 
fait  remonter  les  effets  du  jugement  de  séparation  au  jour  de  la 
demande.  L'art.  872  du  Code  de  procédure ,  en  renvoyant  à  ce 
texte,  renvoie  évidemment  aussi  à  la  sanction  qu'il  contient.  Les 
formalités  nouvelles  prescrites  par  le  Code  de  procédure  sont 
donc  aussi  irritantes  que  celles  qu'exigeait  déjà  le  Code  civil. 
Cela  résulterait  d'ailleurs,  en  l'absence  même  de  tout  renvoi ,  de 
la  défense  expresse  prononcée  par  l'art.  872 ,  de  commencer 
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r  exécution  avant  que  toutes  les  formalités  qull  preseiit  aieiit 
été  rempUes  (1). 

Mais  cet  art.  872  donne  lieu  à  d'autres  difficultés  grayes  que 
nous  allons  successivement  exposer. 

989.  La  loi  dit  d'abord  que  le  jugement  de  séparation  de 
biens  doit  être  lu  publiquement  au  triinmal  4e  eommstoR  du  lieu^ 
s'il  y  m  a.  Mais  qu'a-t^elle  voulu  dire  par  ces  mois  tnbwnd  éê 
commerce  du  lieu  ?  Est-ce  simplement  le  tribunal  de  commerce 
siégeant  dans  la  commune  où  le  mari  a  son  domicile  qu'elle  a 
voulu  désigner?  Est-ce,  au  contraire,  le  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  mari  a  son  domicile,  encore  que  ce  tri- 
bunal siège  dans  une  autre  commune?  C'est  dans  ce  dernier  sens 
que  la  questioti  doit  être  résolue.  Ces  expressions  jtribmri  du 
lieu,  juge  du  Imt,  désignent,  en  général,  le  juge  du  ressort,  comme 
le  prouvent  évidemment,  entre  antres  textes,  les  art.  SSA  et^ 
du  Code  de  procédure ,  et  rien  n'autorise  à  penser  que  le  légish 
lateur,  dans  Fart.  872-,  les  ait  pris  dans  un  sens  pkis  restrûnt. 
Quel  que  soit  en  effet  le  lieu  où  le  mari  a  son  domicite,  qu'il  rafl 
aru  cfaef^lieu  de  l'arrondissement  ou  ailleurs,  les  tiers  ont  un  égal 
intérêt  à  connaître  la  sentence  qui  Ta  dépouillé' d'une  partie  de 
ses  droits  (2). 

n  suffit,  au  demeurant,  que  la  lecture  publique  à  l'audience 
soit' attestée  par  un  certificat  du  greffier.  La  lot  n'exige  pas  qtie 
le  tribunal  de  commerce  en  donne  acte,  ni  qu'H  en  soit  drwsé 
procès-verbal  (3). 

989.  Une  difficulté  du  même  ordre  se  préseirte  ponr  l'aHehe 
du  jugement.  La  loi  dit  que  l'extrait  du  jugement  doit  être  affiché 
dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  rnslanee  et  de  com- 
merce du  domicUe  du  man,  et  s*il  n*y  a  pas  de  trilbwwil  de  c&iMMf(ti 
dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domidie  (h 
mari.'  Par  ces  mots,  s'il  n*y  a  pxs  de  PrUnmal  de  commercBy  la  loi 
a-t-elle  voulu  indiquer  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce  ne  siège 
pas  dans  la  commune  même  où  le  mari  est  domicilié,  ou  bieft 
a-t-elle  eu  seulement  en  vue  le  cas  aè  il  n^y  a  point  de  inbamà 
de  commerce  dans  l'arrondissement  et  où  le  tribunal  eiril  feitlesf 

« 

{^)  Conf,  ftcrèt  d'Amiens  du  %i  déetn^ra  1L9S&  f  «ft  StcraBÎn).  Y.  «uA 
M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2946  bis.  Contr.  M.  Berriat,  p.  67S^  iiot..4. 

(2)  Conf.  arrêt  de  Toulouse  du  18  juin  1835  (dame  Lacoste  c.  M.  LasTi- 
gne),  et  arrêt  de  Bruxelles  du  17  décembre  1836,  cité  par  M.  Chauyeau  sur 
Carré,  quest.  2946  ter.  Coutr.  arrêt  de  Montpellier  du  11  juillet  1826  (  aff. 
Nanibel). 

(3)  €mf.  MM.  Carré,  quesU  2946;  Piseao,  t.  II,  p.  560. 
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fonctions  de  tribunal  de  commerce  ?  Tout  concourt  à  prouver 
que  c'est  dans  ce  dernier  sens  que  ta  loi  doit  être  entendue  (1). 
Il  serait  d'abord  bizarre  que  l'extrait  du  jugement  ne  fût  pas 
affiché  dans  Tanditoiro  ém  tribunal  de  commerce  oàla  lecture  de 
ce  jugement  a  âà  pourtant  être  faite,  d'après  oe  qui  a  été  dit  dans 
le  numéro  précédent;  car  «ne  affiche  qui  doit  subsister  durant 
un  an  présente  beaucovp  plus  d'utilité  qu'une  simple  lecture.  U 
est  à  remarquer  enswte  que  l'art.  144S  du  Codç  civil  qui  fMresert* 
vait  sîiii|>leme»t  l'affiche  au  tribunal  de  commerce  qmnd  leuMiri 
était  négociant ,  entendait  bien  certainement  qu'elle  eût  lico 
toutes  les  fais  que  cela  était  possible ,  c'est^dire  touAes  les 
fois  qu'ii  y  avai|  un  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort;  et 
il  n'est  pas  à  présumer  que  l'art.  ^7â,  fait  en  rue  d'angmeater  la 
publicité  qu'exigeait  le  Gode  eîvil,  ait  voulu,  en  aucun  cas,  la 
restreindre.  Or,  ce  seyait  la  restreindre  que  de  substituer  dans  ce 
cas  à  f  affiche  au  tribunal  de  commerce,  l'affiche  à  lamaison  corn- 
Hinne  du  domicile  du  mari,  que  bçancoup  moins  de  pers^sBes 
sont  à  même  de  connaître. 

Enfin,  ces  mots  trUbmujiÂ  de  commerce  d»  domicile  du  mari  dési* 
gnent  bien  certainement  le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel 4e  mari  a  son  domicile,  puisque  quand  la  k»  parle  dan» 
la  même  di^sition  du  tritmuU  de  première  i/n^ncê  du  domicile 
du  mari ,  il  est  impossible  de  ne  pas  entendre  cela  du  bibunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  est  domicilié.  Ces  mots  ont 
d'ailleurs  évidemment  ce  sens  dans  les  art.  Ml  et  903  du  Code 
de  procédure  relatifs  à  la  cession  de  biens,  qui  ont  arec  l'article 
que  nous  expliquons  la  plus  grande  analogie. 

Il  est  pins  sûr  ««pendant  de  faire  £aire  Taffiçhe  à  la  fois  au  tri^ 
bnnal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  mari  a  son  demi* 
cile,  et  à  lanvairie  du  lieu  oè  il  est  domicilié.     * 

940.  L'art.  87â  veut  enfin  que  l'extrait  soit  inséré  au  tableau 
exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires ,  s'il  y  en  a;  et  ce» 
mots  ^U  y  en  a  soulèvent  encore  une  difficulté.  U  doit  y  avoir, 
en  eflfet,  au  chef4îeu  judiciaire  de  tous  les  arrondissements  une 
chambre  des  avoués  et  des  notaires;  et  la  loi  semble  pourtant 
supposer  qu'il  est  des  circonstances  où  l'on  peut  se  dispenser 
d'afficher Texti^dit  dans  les  chambres  désavoués  ou  des  notaires. 
M.  Chauveau  sur  Carré  (2)  en  conchit  que  cette  affiche  n'est  né- 

W  C^f-  l*wTêt  précité  âe  ta  cour  de  Bnixcllw  du  Î7  décembre  1896,  et 
M.  Chauveau,  ffieêî,  2946  fer,  Confr.  arrêt  de  Montpellier  du  18  mars  18W 
(aff.  Bratmd). 

(2)  Quest.  2946  ter. 
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cessaire  qu'autant  que  le  mari  a  son  domicile  dans  la  commune 
où  ces  chambres  se  réunissent.  Nous  aimons  mieux  croire  que 
la  loi  a  statué  en  vue  du  cas  où  la  chambre  des  notaires  ou  des 
avoués  n'a  pas  de  local  fixe  pour  se  réunir.  L* arrêté  du  2  nivôse 
an  ïii,  art.  16,  dispose,  il  est  vrai,  que  la  chambre  des  notaires 
aura  un  local  fixe  pour  se  réunir  ;  mais  le  décret  du  13  frimaire 
an  IX  ne  contient  pas  de  disposition  semblable  pour  la  chambre 
des  avoués,  et  Toqt  sait  d'ailleurs  qu'il  est  souvent  dans  les  règle- 
ments et  même  dans  les  lois  des  dispositions  qui  ne  sont  pas  exé- 
cutées. Dans  ce  cas,  en  effet,  on  ne  voit  pas  à  quoi  pourrait  servir 
la  remise  d'un  extrait  qui  ne  serait  affiché  nulle  part  (1).  Hais 
entendre  la  loi  comme  M.  Chauveau,  c'est  prêter  au  législateur 
une  inconséquence  qui  ne  saurait  se  justifier.  Dès  l'instant  en  effet 
que  M.  Chauveau  reconnaît  que  l'affiche  doit  toujours  avoir  lieu 
au  tribunal  de  commerce,  encore  que  le  mari  n'ait  pas  son  domi- 
cile dans  la  commune  où  ce  tribunal  siège,  on  ne  s'expliquerait 
pas  pourquoi  l'affiche  ne  devrait  pas  avoir  lieu,  dans  tous  les  cas, 
dans  les  chambres  des  avoués  et  notaires ,  lorsqu'elle  est  pos- 
sible;  ces  chambres  n'existant  qu'au  chef-lieu  judiciaire  de 
l'arrondissement,  il  est  toujours  facile  pour  l'avoué  qui  a  pour- 
suivi le  jugement  de  séparation  d'y  faire  placer  l'extrait.prescrit 
par  la  loi.  £n  supposant  que  les  mots  s^U  y  en  a  ne  puissent  rece- 
voir d'autre  explication  que  celle  de  M.  Chauveau,  nous  aime- 
rions mieux  encore  les  attribuer  à  une  de  ces  inadvertances  de 
langage  dont  le  législateur  le  plus^sage  n'est  pas  toujours  exempt, 
et  dont  il  ne  faut  pas  tenir  compte  (2). 

94t.  Dans  le  cas  où,  depuis  la  demande  en  séparation,  le 
mari  a  changé  de  domicile ,  la  prudence  commande  de  faire  les 
lectures  et  les  affiches  prescrites  par  Tart.  872  tant  au  lieu  où  le 
jugement  a  été  rendu,  qu'au  nouveau  domicile  du  mari.  Cepen- 
dant la  loi  ne  prescrit  ni  cette  double  lecture  ni  ces  doubles  af- 
fiches :  on  est  donc  rigoureusement  dans  la  légalité  lorsque  l'on 
se  borne  à  faire  la  lecture  ou  les  affiches  à  un  seul  des  deux 
lieux.  Mais  quel  est  précisément  celui  où  doit  être  accomplie 
chacune  de  ces  formalités? 

(1)  Conf*  arrêt  de  Golmar  du  10  juin  1834  (min.  pub.  c.  Billig). 

(2)  Une  décision  du  garde  des  «ceaux ,  du  16  juillet  1823,  citée  par  M.  A. 
Dalloz,  V®  Notaire^  n^  298,  a  décidé ,  conformément  à  ces  principes ,  que  les 
contrats  de  mariage  des  époux  dont  Tun  est  commerçant  doivent  toujours  être 
affichés  par  extrait  aux  chambres  des  notaires  et  avoués,  bien  que  Tart.  67  du 
Code  de  commerce  qui  prescrit  cette  affiche  renroie  simplement  à  l'art*  872  da 
Code  de  procédure. 
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Quant  à  la  lecture  au  tribunal  de  commerce,  elle  semble  n'être 
que  le  complément  du  prononcé  du  jugement  ;  et  partant,  il  est 
naturel  qu'elle  se  fasse  dans  T arrondissement  où  le  jugement  a 
été  rendu;  rien,  dans  le  texte  de  Tart.  872,  ne  contrarie  cette 
conséquence. 

Quant  aux  affiches ,  la  loi  parlant  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  on  en  pourrait  in- 
duire que  c'est  toujours  au  domicile  actuel  qu'elles  doivent  être 
faites.  Il  est  peu  probable  pourtant  que  le  législateur  ait  songé 
au  cas  rare  où  le  mari  a  changé  de  domicile  depuis  la  demande  ; 
la  locution  dont  il  s'est  servi  n'est  donc  pas  suffisamment  expli- 
cite; et  dès  lors,  on  en  doit  revenir  à  ce  principe  élémentaire, 
que  toute  procédure  doit  être  menée  à  fin,  devant  le  tribunal 
où  elle  a  été  régulièrement  commencée,  quels  que  soient  les  chan- 
gements survenus  dans  la  position  des  parties.* L'art.  87iii'  contient 
une  application  de  ce  principe  dans  la  matière  même  qui  nous  oc- 
cupe, quand  il  dispose  d'une  manière  générale  et  sans  distinction 
que  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  doit  étr^  faite  au 
greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation,  et  l'art.  92 
du  tarif  confirme  également  notre  solution.  Cet  article  en  effet 
passe  un  droit  à  l'avoué  pour  faire  et  remettre  l'extrait  de  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  qui  doit  être  insérée  dans  les  ta- 
bleaux de  l'auditoire  du  tribunal  où  se  poursuit  la  séparatiofi  et  du 
tribunal  de  commerce,  des  chambres  des  avoués  et  des  notaires, 
puis  il  ajoute  :  «  Pouf  faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qui  aura 
prononcé  la  séparation  de  biens  dam  les  mêmes  tabkaux  et  dans 
un  journal,  »  ce  qui  indique  bien  que  le  jugement  doit  toujours 
être  publié  dans  les  mêmes  lieux  où  a  été  publiée  la  demande. 

Vainement  enfin,  à  l'appui  de  la  doctrine  contraire,  on 
invoquerait  l'intérêt  des  tiers  qui  pourraient  contracter  avec  le 
mari  dans  son  nouveau  domicile ,  sans  connaître  la  séparation 
prononcée  ;  car  toutes  les  fois  qu'on  traite  avec  une  personne 
qui  a  changé  récemment  de  domicile,  la  prudence  veut  qu'on 
s'assure  qu'elle  n'avait  pas  encouru-des  incapacités  dans  ses  do- 
miciles précédents. 

94^9.  La  disposition  précitée  du  tarif  indique  que  le  jugement 
de  séparation  doit  régulièrement,  comme  la  demande,  être  inséré 
par  extrait  dans  un  journal  ;  mais  cette  prescription  ne  se  trou- 
vant pas  dans  la  loi ,  il  faut  en  conclure  que  son  inobservation 
n'entraînerait  pas  nullité  (1)  ;  l'avoué  seulement  n'aurait  pas  droit 

(1)  Conf.  arrêt  de  Bordeaux  du  30  juillet  1833  (Deschamps  c.  Binaud)  ; 
V.  aussi  M.Chauveau  sur  Carré,  quest.  2048  6t^. 
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la  yacttioB  «nique  qne  le  tarif  loi  paase  poir  &ûre  riasertioa 
du  jugem^ftt  dans  les  tableaux  ladiqHés.  et  dans  oil  jonnMd. 

94S.  Il  ne  sttfit  pas,  pour  assuré  l'effet  dtt  jagement  de  sé- 
paration de  biens»  qa'il  ait  été  publié  de  la  manière  prescrite 
par  Tart.  872  du  Code  de  procédure  ;  il  faut  encere  qtf U  soit 
exécuté  dans  un  assez  court  délai.  L'art  ikkk  du  Code  civil  dis- 
pose en  effet  :  «i  La  séparation  de  biens,  quoîque  proBœieée  en 
justice,  est  nulle,  si  elle  n'a  peint  été  exéculée  par  le  payement 
réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme^  effectué  par  acte  auihen- 
ticpie,  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moias  par 
des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jage- 
ment, et  non  interrompues  depuis.  »  On  vent  que  le  lé^latenr 
pousse  ses  exigences  jusqu'à  la  rigueur,  pour  s'assurer  autant 
qu'il  est  possible  que  la  demande  en  séparation  de  biens  était 
sérieuse  et  n'était  ^int  le  résuUat  d'un  concert  jËrauduleux  entre 
les  époux. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  promulgation  du  Code  de  pro- 
.cédure,  on  avait  vm  en  doute  si  rart/872  de  ce  Code  n'av^t 
point  dérogé  à  l'art.  ikkk>  du  Code  civil.  La  jurisprudence  de  la 
cour  suprême  est  fixée  depuis  longtemps  dans  le  sens  de  la  né- 
gative (1),  et  nous  l'approuvons  pleinemeoit,  puisqu'il  n'y  a  au- 
cune opposition  entre  les  deux  textes. 

944.  L'art.  ikk3  du  Code  civil  proscrit  les  s^rations  volon- 
taires; mais  l'art,  ikkk'  n'interdit  point  l'exécution  volontaire  du 
jug^ient  qui  a  prononcé  la  séparation.  Partant,  il  n'est  pasdon- 
«teux  que  l'exécution  ne  soit  très-valable,  quoique  faite  à  l'a- 
miable (2),  pourvu  qu'elle  réunisse  d'ailleurs  les  condition^  pres- 
crites par  l'art.*  ikkky  c'est-à-dire,  que  le  payement  des  droits  et 
reprises  de  la  femme  soit  réel  et  non  pas  seulement  promis,  qn'îl 
soit  effedné  par  acte  authentique  (S),  et  non  pas  seulement  par 
acte  privé  même  ^iregistré,  et  que  si  ce  payement  ne  peut  être 
complet  à  raison  de  l'insuffisance  des  biens  du  mari,  il  ait  lieu 
du  moins  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ses  biens. 

Rien  n'empècbe  aussi  que  l'exécution  du  jugement  n'ait  lieu  à 

(i)  Baq.  r^,  11  juÎB  iftlS  {9fL  Larocbe)  ;  la  août  i8ia  (aff.  SavoT^.  Conf- 
trréi  de  Kouen  4u  19  i^ril  1039  (aff.  Petean).  V.  auMi  MJK.  ToulUtf,  t  XUI> 
no  73  ;  Dalloz  atoé,  U  X,  p.  236,  n°  40. 

(2)  Conf.  Civ.  cass,,  29  août  1827  (aff.  Couturier). 

(3)  On  a  peine  à  comprendre  que  la  cour  suprême  ait  pu,  dans  un  arrêt  ou 
23  août  1825  (aff.  Menwel),  considérer  comme  valable  une  aéparatioB  de  biens 
dont  l'exécution  dans  la  quinzaine  n'était  prouvée  par  aucun  acte  authentique- 
L'art.  1444  est,  en  effet,  on  ne  peut  plus  précis. 
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ramiable  sur  un  point  paiement ,  pourra  que  la  femme  com- 
mence en  temps  utile  des  poursuites  pour  le  surplus  (1). 

945.  La  loi  ne  détermine  pas  quels  sont  les  actes  nécessaires 
pour  constituer  les  poursuites  exigées  par  Tart  ikkk  :  elle  s'en 
remet  par  conséquent  sur  ce  point  à  la  sagesse  des  juges. 

La  signiication  du  jugement  à  avoué  est  bien,  d'après  Tart.  ikl 
du  Code  de  procédure ,  un  préliminaire  indispensable  de  la 
poursuite,  mais  il  est  impossible  de  la  considérer  comme  consti- 
tuant par  e^e-méme  une  poursuite. 

Nous  en  disons  autant,  en  principe,  de  la  signification  du  ju- 
gement à  partie,  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  comman- 
dement (â)«  Il  peut  se  trouver  pourtant  telle  circonstance  oA 
eette  signification  doit  suffire  pour  conserver  provisoirement 
f  eifet  du  jugement,  comme  lorsque  le  montant  des  reprises  de 
la  f«nme  n'a  pas  encore  été  liquidé  et  qu'il  a  été  ordonné  sur  ce 
point  un  plus  ample  informé  (3) ,  ou  que  la  faillite  du  mari  em- 
pêche la  femme  de  poursuivre  la  vente  de  ses  biens  (k).  Le  vœu 
de  la  loi,  en  un  mot,  est  suffisamment  rempli,  dès  que  la  femme 
a  fait  dans  ta  quinzaine  toutes  les  diligences  qu'il  était  morale- 
ment possible  de  faire  (5). 

#49.  La  quinzaine  accordée  par  l'art.  lUi  du  Code  civil 
pour  le  commencement  des  pcrarsuites  court  évidemment  à  dater 
de  la  proRonciâtioB  du  jugement  (6),  et  si  le  greffier  tardait  trop 
à  en  r^nettre  Texpéditim,  l'avoué  de  la  femme  devrait  lui  faire 
laire  sommartion  par  acte,*  avec  menace  de  le  rendre  responsable 
de  la  nullité  qui  pourrait  être  encourue  feute  d'avoir  commencé 
les  poursuites  dans  le  délai. 

Si  le  mari  interjette  appel  avant  que  les  poursuites  aient  été 
commencées ,  la  quinzaine  ne  peut  courir  qu'à  dater  de  l'arrêt 
confiimatif  (7).  Si  les  poursuites  avaient  commencé  avant  l'appel, 
il  est  prudent  de  les  reprendre  dans  la  quinzaine  de  la  pronon- 
ciation deTarrèt  :  mais  l'expiration  de  la  quinzaine  sans  pour- 
suites nouvelles  ne  semblerait  pas  tout^is  devoir  entraîner,  en 

(1)  Conf.  Civ.  rej.y  3  février  1834  (aff.  Tiilasne). 

(2)  Conf.  MM.  Toullier,  t.  XllI,  n«  77  et  78  ;  Dalîoz  aîné,  t.  X,  p.  240  ; 
Garrë ,  quesi.  2902.  V.  aussi  Iknoges^  11  juillet  1839  (aff.  Constant).  Coirtr. 
MM.  Pigeau,  t.  II,  p.  502,  et  Thomine  Desmazures,  t.  II,  p»  479. 

(3)  Civ.  cass.,  0  juillet  1828  (aff.  Dublan). 

(4)  Civ.  cas».,  37  juin  i842  (aff.  Daval). 

(5)  Conf.  M.  Cbavreau  for  Carré,  quest.  2952. 

(6)  C'est  un  point  généralement  admis  par  les  auteurs.  Y.  notamment 
M*  €«rré,  ^foest.  2HI. 

(7)  Conf.  M.  Carré ,  quest.  2957. 
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pareil  cas,  la  nullité  de  la  sentence  ;  car  les  nullités  sont  de  droit 
étroit.  Il  suffirait  que  les  poursuites  eussent  été  reprises  assez 
iU  pour  n'être  pas  réputées  interrompues. 

949.  Le  délai  de  quinzaine  doit,  à  raison  de  sa  brièveté,  re- 
cevoir l'augmentation  pour  cause  de  distance,  quand  le  mari  est 
domicilié  à  trois  myriamètres  ou  au  delà,  du  lieu  où  le  jugement 
ou  Tarrét  a  été  rendu. 

94^.  Il  ne  suffit  pas  que  les  poursuites  aient  été  commencées 
dans  la  quinzaine  ;  il  faut  encore  qu'elles  n'aient  pas  été  inter- 
rompues. Quel  est  l'intervalle  après  lequel  les  poursuites  doi- 
vent être  réputées  interrompues?  La  loi  ne  l'a  point  fixé;  sur  ce 
point  donc  encore,  elle  s'en  est  remise  à  l' appréciation  des  jages, 
qui  doivent  se  décider  d'après  les  circonstances  (1).  Il  parait  cer- 
tain seulement  qu'un  intervalle  de  trois  ans  devrait,  dans  tous 
les  cas,  être  considéré  comme  un  abandon  des  poursuites, 
puisque  la  loi  n'exige  pas  un  plus  long  délai  pour  la  péremption 
des  instances  ordinaires;  mais  souvent,  il  peut  suffire  d'un  in- 
tervalle beaucoup  plus  court,  s'il  fait  supposer  de  la  part  de  la 
femme  un  abandon  de  sa  prétention.  Il  est  impossiAe  de  poser 
en  cette  matière  une  règle  invariable. 

949.  L'art,  ikkk  disposant  que  la  séparation  prononcée  en 
justice  est  nulle  quand  elle  n'a  pas  été  exécutée  en  temps  utile, 
il  faut  en  conclure  que  la  nullité  n'atteint  pas  seulement  le  juge- 
ment, mais  qu'elle  frappe  aussi  la  demande,  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue.  Un  nouveaifjugement  qui  serait  pour- 
suivi sur  la  demande  primitive  serait  donc  radicalement  nul  (2). 

950.  La  nullité  de  la  séparation  faute  d'exécution  dans  le 
délai  prescrit,  peut  être  opposée  par  toute  personne  qui  y  a  in- 
térêt. La  loi  place,  en  effet,  sur  la  même  ligne,  la  séparation 
volontaire  et  la  séparation  judiciaire  non  exécutée.  «  Toute  sé- 
paration volontaire  est  nulle,  »  porte  l'art.  1443.  «  La  séparation 
de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point 
été  exécutée,  etc. ,  »  porte  l'art.  14.W.  * 

La  nullité  peut  donc  être  opposée  par  tous  les  créanciers  du 
mari  indistinctement,  aussi  bien  par  ceux  qui  n'ont  traité  avec 
lui  que  depuis  le  jugement  de  séparation,  que  par  ceux  dont  le 
titre  a  une  origine  antérieure  (3). 

(1)  ConJ,  MM.  Pigeau,  t.  II,  p.  502;  Thomine  Desmazures,  t.  II,  p.  479. 

(2)  Cmf,  Civ.  cass,y  11  juin  1823  (aff.  Ângoanet);  Bordeaux,  12  juin  1834 
(aflf.  Piet). 

(3)  Conf.  MM.  A.  Dalloz,  yo  Séparation  de  biens,  suppL,  n«17a;  Bioche, 
même  mot.,  n°  88;  Pigeau,  1. 1,  p.  513. 
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Elle  peut  aussi  Fétre  par  le  mari  à  la  femme  (Ij,  ou  par  la 
femme  au  mari  ;  car,  en  supposant  que  la  séparation  de  biens 
soit  le  résultat  d'un  concert  frauduleux ,  la  faute  du  mari  est 
égale  à  celle  de  la  femme ,  et  réciproquement.  Nul  par  consé- 
quent ne  peut  tirer  avantage  contre  Fautre,  d'un  jugement  dont 
Finexécution  ou  l'exécution  imparfaite  indique  suffisamment  qu'il 
n'était  point  sérieux. 

Mais  la  nullité  peut-elle  être  opposée  aussi  par  les  époux  aux 
tiers  qui  auraient  contracté  de  bonne  foi  avec  le  mari  ou  avec  la 
femme,  en  vue  d'une  séparation  qu'ils  croyaient  sincère?  Pour  Faf- 
firmative,  on  peut  dire  que  ces  tiers  auraient  pu,  pour  s'assurer 
que  Fexécution  était  réelle,  demander  la  représentation  de  Facte 
authentique  qui  aurait  dû  constater,  dans  la  quinzaine,  le  paye- 
ment des  reprises  de  la  femme ,  ou  bien  celle  d'actes  de  pour- 
suites commencées  à  cette  époque  et  continuées  depuis  sans 
interruption.  La  négative  nous  semble  pourtant  plus  équitable  (2). 
Il  est,  en  effet,  de  principe  certain  que  nul  ne  peut  se  faire  un 
titre  de  sa  fraude  :  m^no  admittitur  propriam  allegans  turpitudi- 
mm.  Or,  quand  le  jugement  de  séparation  del)iens  n'a  pas  été 
exécuté,  il  y  a  nécessairement  fraude  de  la  part  des  époux,  soit 
que  dès  Forigine  la  demande  ne  fût  pas  sérieuse,  soit  que  les 
époux  eussent  ensuite  changé  de  pensée  et  voulu  détruire  le  ju- 
gement ;  car  alors  ils  devaient  Fanéantir  expressément  et  de  la 
manière  indiquée  dans  l'art,  l^^ël  du  Code  civil,  pour  que  les 
tiers  ne  pussent  pas  se  méprendre. 

Que  s'il  y  avait  opposition  d'intérêts  entre  des  tiers,  tous  éga- 
lement de  bonne  foi,  dont  les  uns  invoqueraient  la  nullité  de  la 
séparation  tandis  que  les  autres  voudraient  faire  maintenir 
les  effets  de  cette  séparation,  Jes  premiers  devraient  évidemment 
être  préférés  puisqu'ils  auraient  pour  eux  le  texte.de  la  loi,  dont 
l'application  ne  pourrait  alors  être  écartée  par  la  maxime  de  droit 
que  nous /appelions  tout  à  Fheure. 

Au  demeurant,  la  nullité  dont  nous  parlons  peut  toujours  être 
opposée  par  voie  de  simple  exception,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'interjeter  appel  ni  de  se  pourvoir  par  aucune  autre  voie.  L'effet 
de  cette  nullité  est  de  faire  considérer  la  séparation  comme 
n'ayant  jamais  eu  d'existence  réelle. 

95t.  L'avoué  de  la  femme  est-il  responsable,  à  son  égard, 

(1)  Conf,  Bordeaux,  11  avril  1840  (aff.  Desjardeaux). 

(2)  Conf.  Req.,  11  avril  J837  (aff.  Vellut);  Cii\  cass.,  27  juin  1842  (aff, 
Duval).  • 

II.  39 
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de  la  nullité  résultant  de  T  inexécution  du  jugement  dans  la  quin- 
zaine 7  En  principe,  l'affirmative  nous  semble  certaine  :  l'exécu- 
tion du]  jugement  est  la  condition  sme  qvâ  non  de  sa  validité, 
et  la  [femme  à  qui  le  jour  de  la  prononciation  du  jugement  peut 
être  inconnu  est  censée  s'en  être  remise  à  son  mandataire  du 
soin  d'en  assurer  la  conservation.  L'avoué  n'échapperait  à  la  res- 
ponsabilité qu'à  la  condition  de  justifier  qu'il  a  remis,  dans  la 
quinzaine,  toutes  les  pièces  à  la  femme,  ou  qu'il  en  a  tout  an 
moins  offert  la  remise  moyennant  le  remboursement  des  frais  par 
lui  avancés  (1). 

^&9,  Le  jugement  de  séparation  de  biens  peut  être  attaqué 
de  la  part  du  mari  par  toutes  les  voies  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, que  la  loi  ouvre,  en  général ,  à  toute  partie  condamnée. 
Mais  il  est  de  plus  soumis  à  un  recours  particulier  de  la  part  des 
créanciers  du  mari. 

L'art.  liW  du  Code  civil  dispose  en  effet  :  «  Les  créanciers 
du  mari  peuvent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens  pro- 
noncée et  même  exécutée  en  fraude  de  leurs  droits  :  )^  et  ce  texte 
ne  fixant  aucune  timitation  à  ce  droit  des  créanciers,  il  en  résul- 
tait qu'il  pouvait  s'exercer  en  tout  temps ,  ou  du  moins  durant 
trente  ans.  Mais  l'art.  878  du  Code  de  procédure  a  restreint  ce 
droit  dans  des  limites  plus  étroites,  en  ces  termes  :  «  Si  les  for- 
malités prescrites  çiu  présent  titre  [ont  été  observées,  les  créan- 
ciers du  mari  ne  seront  plus  reçus,  après  l'expiration  du  délai 
dont  il  s'agit  dans  l'article  précédent  (l'année  durant  laquelle 
les  .extraits  du  jugement  doivent  rester  affichés) ,  à  se  pour- 
voir par  tierce-opposition  contre  le  jugement  de  séparation.  » 
Après  ce  délai,  en  effet,  les  créanciers  du  mari  ,  même  les  plus 
éloignés ,  sont  réputés  avoir  eu  connaissance  du  jugement.  La 
déchéance  que  la  loi  prononce  contre  eux  ne  peut  donc  être 
imputée  qu'à  leur  faute,  et  ils  ne  pourraient  en  être  relevés,  même 
en  alléguant  que  les  époux  avaient  agi  de  concert  et  frauduleu- 
sement (2),  à  moins  que  la  fraude  des  époux  Veut  eu  pour  but 
de  tromper  leur  vigilance ,  comme  si  la  demande  en  séparation 
avait  été  portée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  du  domicile 
du  mari;  mais  ce  cas  se  confond  avec  celui  où  les  formalités 
prescrites  n'ont  pas  été  observées. 


(1)  Conf,  Limoges,  du  11  juillet  1839  (aff.  Constant). 

(2)  Conf.  MM.  ToulUer,  t. XIII,  n°  93  ;  Dalloz  aîné,  t.  X,  p.  24Î,  n«  44;  Pi- 
geau,  Comm.y  t,  II,  p.  576;  Fayard,  t.  V,  p.  106,  n«12.  Contr.  MM.  Carré  et 
Chauveau,  quest.  2959. 
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95S.  Dans  ce  dernier  cas,  Fart.  873  est  inapplicable,  comme 
ses  termes  mêmes  l'indiquent,  et  les  créanciers  peuvent  attaquer, 
même  après  Tannée,  la  séparation  qui  leur  préjudicie. 

Mais  on  se  demande  durant  quel  délai  ils  peuvent  se  plaindre, 
et  s'ils  sont  obligés,  pour  rendre  leur  plainte  recevable,  de  se 
pourvoir  par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  Il  faut,  à  cet  égard, 
distinguer  le  cas  où  Tinobservation  des  formalités  porte  sur  des 
formalités  postérieures  au  jugement,  du  cas  où  elle  porte  sur  des 
formalités  antérieures. 

Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  quand  le  jugement  n'a  pas 
été  publié  de  Igi  manière  indiquée  en  l'art.  872  du  Code  de  pro- 
cédure, ou  quand  il  n'a  pas  été  exécuté  utilement  de  la  manière  in- 
diquée par  l'art.  1444  du  Code  civil ,  il  résulte  de  ces  deux  arti- 
cles combinés  que  la  nullité  s'opère  de  plein  droit  et  que  le 
jugement  est  réputé  non  avenu.  La  demande  en  séparation  est 
réputée  alors  n'avoir  pas  été  sérieuse ,  et  les  créanciers  du  mari 
par  conséquent  sont  fondés  en  tout  temps ,  même  après  dix  ou 
trente  ans,  à  prétendre  qu'elle  n'existe  pas,  et  cela  sans  recourir 
à  la  voie  de  la  tierce-opposition ,  car  on  n'attaque  par  cette  ^ie 
qu'un  jugement  qui  subsiste  (1). 

S'il  s'agit,  au  contraire,  de  l'inobservation  de  quelque  forma- 
lité antérieure  au  jugement,  aucun  événement  postérieur  n'ayant 
anéanti  les  effets  de  la  sentence,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent 
la  faire  tomber  qu'en  l'attaquant  par  tierce  opposition ,  et  cette 
tierce-opposition  ne  parait  plus  recevable  après  trente  ans,  puisque 
toutes  les  actions  s'éteignent  par  ce  laps  de  temps  (2). 

#54.  Mais  dans  le  cas  où  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi,  soit  avant  le  jugement,  soit  depuis,  ont  été  fidèlement 
observées,  si  le  jugement  de  séparation  contient  en  même  temps 
la  liquidation  des  reprises  de  la  femme ,  les  créanciers  du  mari 
peuvent-ils  après  l'année  se  pourvoir  encore  par  tierce-opposition 
contre  le  chef  relatif  à  la  liquidation  des  reprises?  La  cour  de 
cassation  avait  d'abord  jugé  la  négative ,  par  un  arrêt  du  4  dé- 


(1)  Canf.  M.  Merlin,  B^.,  v^  Séparation  de  biens^  sect.  ii,  n°  5.— MM.  Toul- 
Her,  t.  XIII,  n«  04  ;  Battur,  no  643,  et  Dalloz  atné,  t.  X,  p.  242,  n»  45 ,  ensei- 
gnent, au  contraire»  que  les  créanciers  doivent  se  pourvoir  contre  le  jugement 
dans  les  dix  ans,  conformément  à  Tart.  1304  du  Code  civil. 

(2)  Dans  le  système  des  auteurs  cités  à  la  fin  de  la  note  précédente,  la  tierce- 
opposition  ne  serait  recevable  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent  que  durant 
dix  ans  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'art.  1304  du  Code  civil  puisse  s'ap- 
pliquer aux  actions  révocatoires  formées  par  les  créanciers. 
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cembre  1815  (1)  ;  mais  depuis  elle  est  sagement  revenue  sur 
cette  jurisprudence  ('2).  Les  déchéances  en  effet  sont  de  droit 
étroit,  et  doivent  par  conséquent  être  restreintes  au  cas  que  la 
loi  a  prévu.  Or,  Tart.  873  ne  prononce  de  déchéance  après  Fan- 
née  qu'en  ce  qui  concerne  le  jugement  de  séparatiœi ,  c'est-à-dire 
évidemment  la  disposition  du  jugement  qui  déclare  les  époux 
séparés.  L'intérêt  de  certains  créanciers  à  former  tierce-opposi- 
tion envers  le  jugement  au  chef  de  la  liquidation  peut  d'ailleurs 
ne  se  révéler  qu'après  l'année,  si  l'ordre  pour  la  distribution  des 
biens  du  mari  ne  s'ouvre  qu'après  cette  époque. 

A  plus  forte  raison ,  si  la  liquidation  des  reprisçs  n'a  été  faite 
qu'après  le  jugement  de  séparation,  les  créanciers  sont-ils  admis- 
sibles sans  difficulté  à  former  tierce-opposition  à  cette  liquidation, 
quoiqu'elle  ait  été  faite  depuis  plus  d'une  année  (3)  :  ils  peuvent, 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  dans  leiiuméro  précédent,  la  que- 
reller durant  trente  ans. 

955.  L'art.  87k'  indique  le  lieu  où  la  femme  séparée  qui 
était  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  doit  faire  sa  renon- 
ciation. «La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté ,  porte 
ce  texte ,  sera  faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
séparation  :  »  quand  même,  par  conséquent,  le  mari  aurait,  depuis, 
transporté  son  domicile  dans  un  autre  arrondissement,  car  la  loi 
ne  distingue  pas. 

Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  femme  séparée  soit  obligée  de 
renoncer  à  la  communauté  j  elle  peut,  en  certains  cas,  avoir  in- 
térêt à  l'accepter,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'alors  elle  ne  puisse 
le  faire.  X.' opinion  contraire,  avancée  par  le  tribun  Mouricaut, 
dans  son  rapport  au  corps  législatif,  est,  à  bon  droit,  taxée 
d'erreur  par  tous  les  auteurs  (4.).  Seulement,  la  femme,  en  pareil 
cas,  est  présumée  renonçante,  quand  elle  n'a  pas  accepté  dans 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  (C.  civ., 
art.  U63). 

(1)  ^Trésor  royal  c.  CoUin). 

(2)  Civ.  rej,,  il  nov.  1835  (aff.  Havas);  Civ.cass.,  26  janvier  1836  (aff. 
Villange).  Conf.  Poitiers,  18  juin  1838  (aflf.  Perret). 

(3)  Req,,  26  mars  1833  (aff.  .Tournilhon).  Cmf,  Paris,  25  avril  1835  (aff. 
Vclut)  j  Bordeaux,  20  juin  1835  (aff.  Ferchat). 

(4)  V.  notamment  MM.  Carré,  quest.  2963;  Pigeau,  t.  II,  p.  389  et  500; 
Toullier,  t.  XIII,  n»  129  ;  Dalloz  atné,  t.  X,  p.  2451,  n«  46. 
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SECTION  IV. 

DES  EFFETS  DE  LA  S^PARATIOX  DE  BIEXS. 

8S6.  Les  principaux  effets  de  la  séparation  de  biens  sont  de 
dissoudre  la  communauté  et  de  rendre  à  la  femme  la  jouissance 
de  sa  dot  et  de  ses  droits  ;  mais  pour  exposer  ces  effets  d'une 
manière  complète ,  il  convient  d'examiner  :  1°  à  quelle  époque 
les  droits  de  la  femme  doivent  être  réglés  ;  2®  dans  quelle  pro- 
portion la  femme  séparée  doit  contribuer  aux  dépenses  du  mé- 
nage ;  3""  quelle  est  sa  capacité  pour  disposer  de  ses  biens  ou 
pour  s'obliger  ;  4*  quelle  est  la  responsabilité  du  mari  relative- 
ment aux  biens  aliénés  par  la  femme  ;  5""  quels  sont  les  effets  de 
la  séparation  relativement  aux  gains  de  survie. 

.  §  1"  •  —  i  queUe  époque  les  droits  de  la  femme  séparée  doivent^ls  être  réglés  ? 

Sommaire. 

S57.  C'est  au  jour  de  la  demande  que  les  droits  de  la  femme  doivent  être  ré- 
glés. —  Art.  1445. 

Sâ8.  La  demande  n'est  censée  formée  qu'à  dater  de  l'assignation  donnée  au 
mari.  • 

S59.  Dans  le  cas  où  les  époux  ne  sont  pas  communs  en  biens,  le  mari  doit 
d'abord  les  intérêts  et  les  fruits  de  la  dot  à  dater  de  la  demande. 

^.  La  disposition  de  l'art.  1571,  relative  au  partage  des  fruits  de  la  dot 
durant  la  Arnière  année,  doit  pourtant  recevoir  son  application. 

^1.  Le  mari  doit  également  de  plein  droit  les  intérêts  ou  les  fruits  paraphernaux. 

S62.  II  peut  retenir  pourtant  sur  les  intérêts  ou  les  fruits  par  lui  dus,  la  por- 
tion pour  laquelle  la  femme  devait  contribuer  aux  dépensas  du  m.énage. 

863.  Si  la  femme  commune  renonce,  ses  droits  sont  réglés  comme  ceux  de  la 
femme  non  commune,  si  ce  n'est  que  l'art.  1571  est  inapplicable  à 
ce  cas. 

^'  Si  elle  accepte  la  communauté,  tous  les  biens  échus  à  l'un  ou  à  l'autre 
époux  depuis  la  demande  lui  demeurent  propres. 

^*  La  femme  peut  se  désister  de  sa  demande  jusqu'au  jugement  de  sépara- 
tion dûment  exécuté. 

866.  L'effet  rétroactif  prononcé  par  l'art.  1445  peut-il  être  opposé  aux  tiers? 

Exposé  d?s  divers  systèmes  sur  ce  point. 

867.  Il  ne  peut  leur  être  opposé ,  à  l'égard  des  actes  qui  ne  dépassent  pas  les 

limites  ordinaires  du  pouvoir  d'administrer. 

868.  Secùs.  des  autres  actes. 

869.  L'art.  1445  ne  s'applique  pas,  en  principe,  aux  demandes  en  séparation 

de  corps. 

870.  Exceptions. 

^*'».  Uart.  1445  dispose,  à  cet  égard,  dans  sa  seconde  par- 
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tie  :  «  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte, 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande.  »  C'est  donc  au  jour 
de  la  demande  que  les  droits  de  la  femme  doivent  être  réglés,  à 
moins  que  Tinstance  en  séparation  de  biens  n'ait  été  interrom- 
pue par  suite,  d'un  accord  survenu  entre  les  époux,  auquel  cas 
les  intérêts  ne  devraient  courir  qu'à  dater  du  jour  où  les  pour- 
suites auraient  été  reprises  (1). 

#ft9.  Mais  d'abord  quand  doit-on  considérer  la  demande  de 
la  femme  comme  formée?  Estr-ce  à  partir  du  jour  de  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal,  conformément  à  l'art.  865 
du  Code  de  procédure?  est-ce  seulement  à  dater  du  jour  de  l'as- 
signation donnée  au  mail?  C'est,  ce  nous  semble,  à  dater  de 
ce  dernier  jour.  La  requête  prédentée  au  président  n'annonce 
encore  de  la  part  de  la  femme  qu'un  projet  auquel  elle  peut  ne 
pas  donner  suite,  et  le  mari  d'ailleurs  pouvant  ignorer  cette  re- 
quête, il  serait  injuste  qu'elle  devint  pour  lui  le  principe  d'obli- 
gations importantes,  dont  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  demeurer 
instruit. 

Cela  posé,  voyons  les  conséquences  de  l'effet  rétroactif  atta- 
ché au  jugement  de  séparation,  suivant  que  la  femme  était  com- 
mune en  biens  ou  qu'elle  ne  Tétait  pas ,  et  commençons  par  ce 
dernier  cas,  qui  est  le  plu5  simple. 

S50.  Si  la  femme  n'était  point  commune  en  biens,  le  mari 
doit  lui  faire  compte,  outre  le  capital  de  sa  dot,  de  tous  les  fruits 
perçus  ou  intérêts  échus  depuis  la  demande,  f^il  a  aliéné  tout 
ou  partie  de  ces  fruits  sans  le  concours  de  sa  femme ,  il  en  est 
comptable  suivant  le  plus  haut  prix  auquel  ils  ont  pu  monter 
depuis  la  demande,  d'après  les  mercuriales;  et  dans  le  cas  où  les 
fruits  seraient  sujets  à  dépérir,  il  doit,  pout  éviter  cette  respon- 
sabilité, ne  les  vendre  qu'avec  permission  de  justice,  la  femme 
présente  ou  dûment  appelée. 

«HO.  Toutefois,  si  le  mari  est  comptable  de  tous  les  fruits 
perçus  depuisia  demande,  c'est  sans  pî-éjudice  de  l'application  de 
l'art.  1571,  relatif  au  partage  des  fruits  de  la  dernière  année;  car 
cet  article  doit  être  appliqué  au  cas  de  séparation  de  biens  comme 
au  cas  de  dissolution  du  mariage  (2),  parce  que  sa  disposition 
étant  fondée  sur  l'équité  est  très-favorable,  et  que  le»  dispositions 
favorables  doivent  être  étendues  par  analogie.  Ne  serait-il  pasin- 


(1)  Req.,  4  février  1846  (aff.  Lutn). 

(2)  Conf.  MM.  Proudhon,  De  Vusufruit,  t.  V,  n*»  2696  ;  Zachari»,  t.  IH, 
p.  606;  Sériziat,  p.  414,  no  305. 


CHAPITRE  TI.  —  DE  LA  SÉPARATION  D£  BIENS  JUDICIAIRE.   615 

juste,  en  eifet,  que  la  femme  eût  droit  à  la  totalité  de  la  récolte 
pendante  lors  de  la  demande,  parce  que,  par  exemple,  elle  aurait 
formé  cette  demande  la  veille  du  jour  où  la  récolte  devait  se  faire  ? 

^•t.  Le  mari  est-il  égalonent  tenu,  du  jour  de  la  demande 
en  séparation ,  de  payer  les  intérêts  des  sommes  paraphemales 
qu'il  aurait  reçues ,  quand  même  ces  intérêts  n'auraient  pas  été 
expressément  demandés?  Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  la 
femme  pouvant  répéter  ces  créances  sans  être  obligée  de  former 
une  demande  en  séparation  de  biens ,  elles  doivent  rester  sou- 
mises* à  la  règle  générale ,  d'après  laquelle  les  intérêts  ne  sont 
dus  qu'à  dater  de  la  demande  formelle  qui  en  est  faite  en  justice 
(G.  civ.,  art.  1153).  La  négative  nous  semble  pourtant  pré- 
férable.  Si  la  demande  en  séparation  de  biens  contient  virtuelle- 
ment la  demande  de  la  restitution  de  la  dot,  elle  embrasse 
implicitement  aussi  la  demande  en  restitution  des  créances  para- 
phemales ^  car  la  dot  ne  peut  guère  être  mise  en  péril  sans  que 
les  créances  paraphemales  le  soient  aussi.  La  demande  en  sépa- 
ration de  biiBns  équivaut  donc  tout  au  moins  à  une  déclaration  de 
la  femme,  qu'elle  ne  veut  plus  que  son  mari  jouisse  des  fruits 
de  ses  paraphemaux,  déclaration  qui,  aux  termes  de  l'art.  1578, 
suffit  pour  rendre  désormais  le  mari  comptable  des  fruits  et  des 
intérêts. 

^•9.  La  séparation  de  biens  n'affiranchit  pas  la  femme  de 
l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses  du  ménage  proportion- 
nellement à  ses  ressources  comparées  à  celles  du  mari.  Ce  der- 
nier peut  donc  retenir  sur  les  fmits  de  la  dot,  dont  il  est  comptable 
à  dater  de  la  demande  en  séparation,  la  part  pour  laquelle  la 
femme  devait  contribuer  aux  dépenses  du  ménage  dans  l' inter- 
valle de  la  demande  au  jugement ,  en  supposant  que  ces  dé- 
penses aient  été  supportées  par  le  mari  en  totalité  ou  pour  une 
part  plus  forte  que  celle  pour  laquelle  il  devait  contribuer  (1). 

^•S.  Passons  au  cas  où  les  époux  étaient  mariés  en  commu- 
mauté.  • 

La  femme  peut  alors ,  après  la  séparation  prononcée ,  opter 
pour  la  communauté  ou  y  renoncer  (2) .  Si  elle  renonce,  ses  droits 
doivent  être  réglés  comme  ceux  de  la  femme  non  commune  : 
ses  propres  doivent  donc  lui  être  rendus  avec  les  fruits  produits 
depuis  la  demande,  déduction  faite  seulement  de  la  part  pour  la- 

* 

(1)  Conf.  Potbîer,  Traité  de  la  communauté,  n»  821.  V.  aussi  MM.  Toul- 
lier,  t.  XIII,  n»  105  ;  Dalloz  aîné,  t.  X,  p.  246,  n»  49. 

(2)  y.  ci-dessus,  n?  855  ;  et  Pothier,  Traité  de  la  courmunamiéf  u9  520. 
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quelle  la  femme  devait  contribuer,  durant  ce  temps,  aux  dépenses 
du  ménage.  Seulement  on  ne  doit  pas  appliquer  Vart.  1571  pour 
les  fruits  de  la  dernière  année  ,  mais  bien  les  principes  propres 
au  régime  de  la  communauté ,  écrits  dans  les  art.  l&Ol  et  1M>3. 

^•41.  Si  la  femme  opte  pour  la  communauté,  sa  part  doit  être 
ikée  eu  égard  aux  biens  qui  existaient  lors  de  la  demande  en 
séparation.  Si  donc ,  depuis  la  demande ,  il  est  échu  des  biens 
qui  régulièrement  auraient  dû  tomber  dans  la  communauté,  ils 
lui  demeurent  propres  (1);  et  réciproquement,  tous  les  biens 
échus  au  mari  dans  Tinteryalle  de  la  demande  au  jugement  de- 
meurent propres  à  ce  dernier. 

96ft.  Mais  dans  le  cas  d'un  accroissement  imprévu  de  fortune 
survenu  au  mari,  la  femme,  au  lieu  de  donner  suite  à  sa  de^ 
mande ,  ayant  intérêt  à  rester  commune ,  peut-elle  se  désister 
de  la  demande  formée,  nonobstant  l'opposition  du  mari?  Le  dé- 
sistement de  la  femme  nous  semble  alors  possible,  malgré  ce 
principe  que  le  désistement  ne  produit  d'effet  qu'autant  qu'il  a 
été  accepté  par  l'autre  partie  (C.  p.,  art.  402).  £n  effet,  le  droit 
de  demander  la  séparation  de  biens  n'est  établi  qu'en  faveur  de 
la  femme  ;  et  on  est  toujours  libre  de  renoncer  à  un  droit  intro- 
duit en  sa  faveur.  Vainement  diraii-on  que  la  femme  a  exercé 
son  droit  en  demandant  la  séparation,  et  qu'elle  ne  peut  plus  re- 
venir sur  un  fait  accompli  ;  car  précisément  l'exercice  du  droit 
n'est  parfait  et  accompli  que  lorsque  la  demande  a  été  sanc- 
tionnée par  un  jugement  dûment  exécuté. 

La  femme  donc  qui  veut  profiter]de  l'accroissement  de  fortune 
mobilière  survenu  au  mari  après  une 'demande  en  séparation 
doit  se  désister  de  cette  demande,  sauf  à  en  former  ensuite  une 
nouvelle,  si  la  mauvaise  administration  du  mari  la  rend  néces- 
saire. Mais  si  elle  a  donné  suite  à  la  première,  et  obtenu  un 
jugement,  elle  ne  peut  plus  empêcher  que  tout  ce  qui  a  été  re- 
cueilli postérieurement  par  le  mari  ne  sorte  de  la  communauté  ; 
car  l'effet  rétroactif  prononcé  par  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle ikhb  l'est  d'une  manière  absolue,  et  la  femme  ne  peut  pas 
le  scinder. 

966.  Abordons  maintenant  un  autre  point  fort  délicat,  celui 
de  savoir  si  l'effet  rétroactif  consacré  par  l'art.  1445  peut  être 
opposé  non-seulement  au  mari ,  mais  encore  aux  tiers  qui  ont 
contracté  avec  lui  depuis  la  demandé  en  séparation,  à  qui,  par 
exemple,  il  a  consenti  des  baux  d'un  propre  de  la  femme,  la  vente 

(1)  Conf.  Pothier,  De  la  communauté,  &<>  2^2f  • 
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d'un  bien  de  communauté,  la  quittance  d'un  capital  dotal,  etc. 

Un  grave  dissentiment  s'eat  élevé  sur  ce  point  entre  les  auteurs. 

Suivant  M.  Pigeau  (1),  l'effet  rétroactif  prononcé  par  l'art.  ikVi 
ne  doit  pas  être  étendu  aux  tiers  de  bonne  foi  qui  ont  contracté 
avec  le  mari  durant  la  litispendanceu 

D'autres  auteurs  au  contraire  enseîf^nent  d'une  manière  ab- 
solue et  sans  distinction,  que  les  effets  du  jugement  doivent  ré- 
troagir  au  jour  de  la  demande  même,  à  Téçard  des  tiers  de  bonne 
foi  (2). 

La  cour  de  Riom,  dans  un  arrêt  du  31  janvier  1836  (3),  a  sanc- 
tionné la  première  doctrine,  mais,  dans  un  autre  arrêt  du  20  fé- 
vrier de  la  même  année  (k)^  elle  a  donné  la  préférence  à  la 
seconde. 

L'une  et  l'autre  doctrine  nous  semblent  trop  absolues,  et  ici 
comme  dans  un  grand  nombre  d'autres  circonstances,  la  raison 
et  l'équité  conseillent  un  moyen  terme. 

Parmi  les  droits  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté  ou 
sur  ceux  de  sa  femme ,  il  en  est  qui  tiennent  à  sa  qualité 
d'administrateur  ;  il  en  est  d'autres  plus  étendus  qu'il  peut  tenir 
d'une  disposition  de  la  loi  ou  de  quelque  clause  du  contrat  de 
mariage. 

969.  Quant  aux  actes  faits  par  le  mari  en  vertu  de  son  droit 
d'administration,  ils  doivent  être  validés ,  toutes  les  fois  qu'ils 
ont  été  consentis  à  des  tiers  de  bonne  foi.  L'intérêt  même 
de  la  femme,  en  effet,  commande  que  ses  biens  comme  ceux 
de  la  communauté  soient  administrés  durant  l'instance  en 
séparation  de  biens.  Or,  la  loi  n'accordant  nulle  part  cette 
administration  provisoire  à  la  femme,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
qu'elle  appartienne  au  mari.  On  pourrait  essayer,  il  est  vrai,  de 
proposer  une  distinction  entre  les  actes  absolument  indispen- 
sables pour  prévenir  un  dépérissement  ou  des  non  valeurs , 
tels  que  des  récoltes  à  faire ,  des  baux  verbaux  à  consentir  ou  à 
renouveler  suivant  l'usage  des  lieux ,  et  des  actes  qui  n'auraient 
pas  un  caractère  de  nécessité  aussi  marquée,  tels  que  des  baux 
de  plusieurs  années.  Mais  cette  distinction  serait  arbitraire,  et 
donnerait  lieu,  dans  la  pratique,  à  des  difficultés  infinies  :  la  loi  ne 


(1)  T.  II,  p.  841,  3«  édition. 

(2)  V.  MM.  Touiller,  t.  XIII,  n^»  101  et  suiv.  ;  Battûr,  n»  650  ;  Dalloi  aîné, 
t.  X,  p.  245,  no  47  ;  Zachariœ,  t.  III,  §  516,  p.  478. 

(3)  (Àff.  Roussel).  Conf.  Poitiers,  21  mai  1823  (aff.  Gilbert). 

(4)  (Aff.  Grégoire).  Conf.  Bordeaux,  11  mai  1843  (Lintaud  c.  Léony). 
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divise  nulle  part  les  actes  d'administration  en  diverses  catégories. 

Pour  éviter  donc  on  arbitraire  que  tout  juge  intègre  doit  re- 
douter (1]  y  et  conserver  envers  la  bonne  foi  des  tiers  tous  les 
égards  qu'elle  doit  naturellemest  inspirer ,  il  est  plus  sage  de 
valider  tous  les  actes  faits  par  le  mari  dans  les  limites  ordinaires 
des  pouvoirs  d'un  administrateur,  quand  rien  ne  prouve  la  mau- 
vaise foi  des  tiers  qui  ont  contracté  avec  lui,  soit  qu'au  moment 
où  l'acte  a  été  passé  la  demande  en  séparation  ait  déjà  été  publiée, 
soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été.  Seulement,  dans  le  premier  cas,  la 
mauvaise  foi  pourra  se  présumer  sur  le  moindre  indice,  tandis  que 
dans  le  premier  le  juge  doit  exiger  des  preuves  plus  positives. 

On  peut  dire  de  ces  actes  de  simple  administration  ce  que  les 
jurisconsultes  romains  disaient  de  la  possession ,  qu'ils  tiennent 
plus  au  feit  qu'au  droit,  mmtis  estjuris  qiuim  factiy  et  le  fait  de  la 
détention  matérielle  du  mari  doit  dès  lors  suffire,  en  prindpe, 
pour  les  protéger. 

Indépendamment  par  conséquent  des  baux  de  neuf  ans  et  au- 
dessous  consentis  par  le  mari,  soit  pour  des  biens  de  la  commu- 
nauté, soit  pour  des  biens  de  la  femme  dont  il  a  la  jouissance, 
nous  validerions  aussi  les  payements  faits  en  ses  mains  par  les 
débiteurs  delà  dot  durant  l'instance  en  séparation,  à  moins  que 
la  femme  n'eût  usé  de  saisie-arrêt  entre  leurs  mains. 

9tt9.  Il  est  d'autres  actes,  avons-nous  dit,  plus  importants 
que  ceux  d'administration,  que  le  mari  peut  cependant  consen- 
tir tant  que  l'autorité  maritale  n'a  reçu  aucune  atteinte,  qu'il 
tienne  ce  droit  de  la  loi  ou  du  contrat  de  mariage.  Quant  à  ceux-là, 
comme  ils  sortent  des  limites  du  droit  commun,  comme  lafemme 
n'a  en  général  aucun  intérêt  à  ce  que  le  mari  conserve  pendant 
le  procès  le  droit  de  les  faire,  et  que  le  pouvoir  du  mari  est  mis  en 
question  parla  demande  en  séparation,  ils.nous  semblent  soumis 
,à  la  maxime  resoluto  jure  danHSj  resolmlitr  jitë  (uxi/pientis,  c'est- 
à-dire  que  leur  sort  dépend  de  celui  de  la  demande,  qu'ils  doivent 
stubsister  si  elle  est  repoussée,  qu'ils  doivent  périr  si  elle  est 
accueillie. 

Le  droit,  par  exemple,  que  le  mari  a  d'obliger,  de  vendre,  de 
donner  même,  au  moins  à  titre  particulier,  le^  biens  de  la  com- 
munauté ,  dépasse  évidemment  les  pouvoirs  d'un  administrateur 
ordinaire.  Ce  droit  doit  donc  rester  en  suspens,  dès  que  la  de- 
mande en  séparation  est  formée  ;  et  si,  nonobstant  cette  demande, 
le  mari  vend  néanmoins  un  bien  de  la  communauté,  cette  rente 

(1)  Optimus  judex,  dît  Bacon,  qui  minimtlni  sibi. 
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doit  être  déclarée  nulle  quand  la  séparation  vient  à  être  pro- 
noncée (1). 

De  même  y  dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  confère  an  mari  le  droit  exorbitant 
de  vendre  le  bien  dotal  sans  le  consentement  de  la  femme,  Texer- 
dce  de  ce  pouvoir  nous  semble  suspendu  par  la  demande  en  sé- 
paration de  biens^  ou  subordonné  du  moins  dans  ses  effets»  ainsi 
que  nous  l'avons  dit^  à  Fissue  de  cette  demande. 

Toutefois,  les  actes  mêmes  dont  nous  venons  de  parler,  ceux 
du  moins  à  titre  onéreux,  devraient,  à  notre  avis,  être  validés, 
s'ils  avaient  été  consentis  avant  que  la  demande  en  séparation 
.de  biens  eût  été  rendue  publique ,  la  boime  foi  des  tiers  étant 
toujours  supposée.  Il  serait  injuste  de  faire  rétroagir  contre 
ces  tiers  les  effets  d'une  demande  qui  n'avait  pas  été  portée  à  la 
connaissance  du  public^  et  que  ces  tiers  étaient  dès  lors  bien 
excusables  d'ignorer. 

Quant  aux  saisies-arrêts  sur  les  fruits  ou  les  intérêts  de  la  dot 
pratiquées  par  des  créanciers  du  mari  pour  des  causes  anté- 
rieures à  la  demande  en  séparation  de  biens,  aucun  motif  d'é- 
quité ne  peut  faire  fléchir  à  leur  égard  l'effet  rétroactif  prononcé 
par  l'art.  ik%5  ;  elles  doivent  rester  sans  effet  vis-à-vis  de  la 
femme  quand  elles  n'ont  été  formées  qu'après  la  demande  en 
séparation  et  que  cette  demande  est  accueillie  par  la  justice  (2). 

^••.  Enfin,  l'effet  rétroactif  prononcé  par  l'art.  Iiii45s'ap- 
plique-t-il  au  cas  de  séparation  de  corps  comme  à  celui  de  sépara- 
tion de  biens?  Cette  question  nous  semble  devoir* être  résolue 
négativement  (3).  L'art.  1445,  en  effet,  ne  s'occupe  évidemment 
que  de  la  séparation  de  biens»  Pour  que  sa  disposition  pût  être 

(1)  C'est  ce  qa*o  jugé  la  cour  de  cassation^  par  un  arrêt  du  30  juin  1S07 
(aff.  Bréhard).  Cet  arrêt  a^té  rendu  dans  l'espèce  d'une  demande  en  sépara- 
lion  de  corps  ;  mais  il  s'applique  à  la  demande  en  séparation  de  biens  par 
majorité  de  raison  ;  car,  suivant  nous,  l'effet  rétroactif  prononcé  par  l'art.  1445 
du  Code  ne  s'applique  pas ,  comme  nous  essayerons  de  le  prouver  dans  un 
instant,  à  la  séparation  de  corps. 

(2)  Conf,  Civ.  cass.f  22  avril  1845  (aff.  Deux-Benoît). 

(3)  Conf.  Delvincourt,  1. 111,  p.  42  aux  notes,  édit.  de  1824.  L'opinion  contraire 
•st  pourUnt  professée  et  habilement  soutenue  par  M.  Massol,  dans  aonjraité  sur 
la  séparation  de  corps  ^  p.  203  et  suiv.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  28 
mars  1810  (S.. .)  favorise  la  même  doctrine.  Pothier»  qui  rappelle  l'effet  rétroactif 
qu'on  donnait  autrefois  au  jugement  de  séparation  de  biens,  ne  dit  rien  de  sem- 
blable au  sujet  de  celui  de  séparation  de  corps,  et  semble  indiquer,  au  contraire, 
que  celui-ci  ne  dissolvait  la  communauté  qu'à  partir  du  jour  où  il  était  rendu. 
V.  Traité  de  la  commmauié^  n*  521,  et  Traité  du  contrat  de  mariage^  n"  622. 
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étendue  à  la  séparation  de  corps,  il  fendrait  que  Tanalogie  fût 
complète  ;  or,  il  y  a,  au  contraire ,  entre  les  deux  cas  des  diffé- 
rences nombreuses. 

Ainsi,  d'abord,  la  séparation  de  biens  ne  peut  être  demandée 
que  par  la  femme  seulement;  la  séparation  de  corps  peut  être 
demandée  par  chacun  des  époux.  Or,  quand  c'est  le  mari  qui  la 
demande  et  qui  l'obtient,  il  impliquerait  qu'elle  pût  tourner  à 
son  détriment,  en  l'obligeant  à  restituer  les  fruits  de  la  dot  par 
lui  perçus  depuis  la  demande. 

£st-*ce  contre  le  mari  que  la  séparation  a  été  prononcée,  l'effet 
rétroactif  serait  plus  souvent  préjudiciable  qu'utile  à  la  femme; 
car  les  causes  qui  peuvent  avoir  donné  lieu  à  la  séparation 
n'excluant  nullement  l'idée  d'une  sage  administration  de  la  part 
du  mari,  il  est  à  présumer  que  depuis  la  demande  en  séparation 
de  corps  jusqu'au  jugement  il  aura  plutôt  augmenté  qu'appauvri 
la  communauté,  tandis  que  dans  le  cas  de  séparation  de  biens 
c'est  le  contraire  qu'on  doit  présumer. 

C'est  aussi  sans  doute  parce  que  la  séparation  de  corps  ne  pro* 
duit  point  l'effet  rétroactif,  cpe  la  loi  n'a  pas  exigé  que  la  de- 
mande en  fut  rendue  publique  comme  celle  de  la  séparation  de 
biens. 

Il  faut  donc  décider  qu'en  principe,  la  séparation  de  corps  ne 
produit  d'effet  quant  aux  biens  qu'à  dater  du  jour  où  elle  est 
prononcée.  Seulement,  si  le  mari,  durant  l'instance  de  séparation, 
a  fait  quelque  acte  en  vue  de  frauder  la  femme,  cet  acte  doit  être 
annulé  conformément  à  l'art.  271  du  Code  civil,  écrit,  il  est  vrai, 
pour  le  cas  de]divorce,  mais  dont  la  disposition  est  évidemment  ap- 
plicable à  la  séparation  de  corps.  Aux  termes  de  cet  article  :  «  Toute 
obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  communauté, 
toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépendent, 
postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'art.  238,  sera  déclarée  nulle,  s* il  est  fyrouvé  d! ailleurs 
qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  femiM-  » 
Donc,  toute  obligation  ou  aliénation  consentie  sans  fraude  oblige 
la  femme ,  ce  qui  suppose  que  la  communauté  subsiste  jusqu'au 
jugement.     . 

L'art..  270,  il  est  vrai,  donnait  aussi  à  la  femme  commune  en 
biens ,  deinanderesse  ou  défenderesse  en  divorce ,  le  droit  de 
requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits ,  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté ,  et  nous  ne 
doutons  pas  que  le  même  droit  n'appartienne ,  par  identité  de 
raison,  à  la  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  séparation 
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de  eorps.  Mais  ces  scellés  [ont  pour  but  uniquement  d'empêcher 
que  le  mari  ne  poisse  soustraire  frauduleusement  une  partie  de 
Tactif  commun  au  détriment  de  la  femme,  et  n'empêchent  pas 
la  communauté  de  subsister.  Aussi  T^rt.  270  permet-il  de  les 
lever  en  faisant  inventaire  avec*prisée,  à  la  charge  seulement  par 
le  mari  de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de 
leur  valeur  comme  gardien  judiciaire. 

Or,  si  la  séparation  de  corps  n'a  point  d'eiFet  rétroactif  quand 
les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  4a  communauté ,  on  lîe 
voit  pas  pourquoi  elle  produirait  cet  effet  quand  ils  sont  mariés 
sous  tout  autre  régime. 

990.  Mais  si  le  laari,  demandeur  ou  défendeur  dans  l'instance 
en  séparation  de  corps,  paraissait,  en  attendant,  mal  administrer 
la  dot  et  la  mettre  en  péril,  la  femme  serait-elle  dans  l'impossibi- 
lité de  se  prémunir  dès  à  présent  contre  cette  mauvaise  adminis- 
tration? Non,  sans  doute  :  à  chaque  mal  son  remède.  La  femme 
devrait  alors,  suivant  qu'elle  serait  demanderesse  ou  défenderesse 
easéparation  de  corps,  ajouter  à  sa  première  demande,  ou  former 
reconventionnellement  une  demande  en  séparation  de  biens, 
afin  que  la  justice ,  tout  en  prononçant  la  première  pour  l'ave- 
nir, pût  en  même  temps ,  en  statuant  sur  la  seconde ,  faire  re- 
monter les  effets  de  la  séparation  de  biens  au  jour  où  elle  aurait 
éié  demandée.  Mais  il  va  sans  dire  qu'il  faudrait  alors  observer 
les  formalités  propres  à  la  demande  en  séparation  de  biens ,  et 
rendre  notamment  celte- demande  publique  de  la  manière  indi- 
quée par  le  Code  de  procédure. 

Nous  estimons  en  outre  que  si  l'époux  défendeur  à  la  sépara- 
tion de  corps  avait,  en  suscitant  des  difficultés,  retardé  le  juge- 
ment, ce  retard  ne  devrait  pas  nuire  à  l'époux  demandeur.  Si  ce 
dernier,  par  exemple,  marié  sous  le  régime  de  la  communauté, 
avait  recueilli,  peu  de  temps  avant  le  jugement,  une  succession 
mobilière,  et  que,  lors  de  l'ouverture  de  cette  succession,  la  sépa- 
ratipn  de  corps  eût  d^à  probabl^ent  été  prononcée,  si  l'autre 
époux  n'avait  fait  de  mauvaises  contestations,  le  premier  se- 
rait fondé  à  demander  que  la  succession  n'entfât  pas  dans  la 
communauté  et  lui  fût  attribuée  en  totalité ,  parce  qu'une  chi- 
cane ne  doit  jamais  devenir  pour  celui  qui  l'a  suscitée  une  cause 
de  gain  (1,)  ;  mais  ce  serait  à  titre  de  dommages-intérêts  que  cette 
succession  devrait  être  attribuée  en  totalité  au  demandeur  en 

(1)  Ce  tempérament  suffit  pour  obvier  aui  inconvénients  que  M.  Massol, 
loc.  ciL,  p.  207  et  208,  reproche  à  la  doctrine  que  nous  soutenons. 
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séparation ,  ef  non  point  par  une  conséqnence  naturelle  de  la 
demande. 

§  2.  —  Dans  quelle  proportion  la  femme  séparée  judiciairement  doit-^lle 

contribuer  aux  dépeAses  du  ménage? 

Sommaire. 

871.  La  femme  séparée  doi^  contribuer  aux  dépenses  du  ménage  proportion- 

nellement à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari,  et  les  supporter  entière- 
ment, si  celui-ci  est  insolvable.  —  Art.  1448. 

872.  Le  jugement  de  séparation  peut  régler  d'avance  la  part  contributive  de 

chaque  époux  ;  mais  cette  fixation  est  provisoiriu 

873.  La  femme  qui  abandonne  au  mari  les  entiers  revenus  de  sa  dot,  n'est  pat 

obligée  de  contribuer  aux  dépenses  sur  ses  paraphernaux,  si  le  mari 
peut  supporter  ces  dépenses. 

874.  L*art.  1448  est  applicable  au  cas  de  séparation  de  corps  en  ce  qui  con- 

cerne les  enfants,  mais  non  pas  en  ce  qui  concerne  les  époux  Fun 
vis-à-vis  de  Tautre. 

875.  La  part  contributive  de  la  femme  doit,  en  principe,  être  remise  aa  mari 

pour  en  régler  l'emploi. 

991.  La  femme  séparée  contractuellement  n'est  obligée» 
comme  nous  l'avons  vu,  de  contribuer  aux  dépenses  du  ménage 
que  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus  (C.  civ.»  art.  1537 
et  1575).  La  raison  en  est  que  le  mari  est  censé  avoir  assumé  sur 
lui  Texcëdant  des  charges  du  mariage,  et  qu'il  est  présumé  à 
même  demies  supporter;  car,  nous  l'avons  dit,  il  est  certain 
qu'en  cas  d'insolvaUlité  du  mari  ces  charges  retomberaient  en 
entier  sur  la  femme. 

En  matière  de  séparation  judiciaire,  la  loi  a  dû  poser  une 
autre  règle.  Cette  séparation,  en  effet,  a  pour  résultat  de  procu- 
rer à  la  femme  la  jouissance  des  biens  qui,  à  la  différence  des 
paraphernaux,  sont  naturellement  affectés  aux  charges  du  ma- 
riage, savok*,  de  sa  dot  ou  des  biens  de  coo^munauté.  D'un  autre 
côté,  la  séparation  judiciaire  n'étant  guère  prononcée  que 
lorsque  les  affaires  du  mari  sont  dérangées,  il  est  peu  probable 
que  ce  dernier  pût  supporter  toutes  les  charges  du  mariage  avec 
le  tiers  seulement  des  revenus  de  la  femme.  L'art.  ikkS  dispose 
donc  :  «  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens  doit  con- 
tribuer, proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari, 
tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  com- 
muns. —  Elle  doit  supporter  entièremient  ces  frais,  s'il  ne  reste 
rien  au  mari.  »  Si  donc  les  revenus  du  mari  paraissent  égaux  à 
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ceux  de  la  femme ,  chacun  des  époux  doit  contribuer  aux  dé- 
penses du  ménage  pour  moitié  ;  si  les  revenus  du  mari  égalaient 
seulement  la  moitié  de  ceux  de  la  femme ,  le  premier  ne  doit 
supporter  que  le  tiers  de  ces  dépenses;  la  femme  doit  supporter 
les  deux  autres  tiers  :  ainsi  de  suite. 

91ff .  Si  Ton  peut  prévoir  quelque  difficulté  ultérieure  entre 
les  époux  pour  la  fixation  de  leur  part  contributive,  il  convient 
que  le  jugement  même  de  séparation  de  biens  fasse  la  fixation. 
Seulement ,  le  jugement,  en  ce  point,  ne  peut  être  que  provi- 
soire comme  tout  ce  qui  a  trait  aux  matières  alimentaires,  la  dé- 
cision doit  être  modifiée  si  les  proportions  de  fortune  des  époux 
viennent  à  changer. 

998.  La  femme  qui  aurait  des  paraphernaux  considérables 
pourrait-elle,  du  reste,  échapper  à  l'application  de  Fart.  ikhSf 
en  oEFrant  d'abandonner  tous  les  revenus  de  sa  dot  à  son  mari, 
alors  d'ailleurs  que  celui-ci  conserverait  assez  de  fortune  pour 
suffire  aux  charges  du  mariage?  Ce  serait  notre  sentiment.  La 
séparation  de  biens  n'étant  établie  qu'en  faveur  de  la  femme, 
ne  doit  jamais  tourner  à  son  détriment.  S'il  en  était  autrement, 
la  femme  pourrait,  au  grand  préjudice  de  la  famille  entière,  lais- 
ser périr  la  dot  dans  la  crainte  de  voir  diminuer,  par  la  sépara- 
tion de  biens ,  ses  revenus  paraphernaux.  Pourvu  d'ailleurs  que 
la  séparation  de  biens  n'aggraye  point  pour  le  mari  les  charges 
qu'il  supportait  précédemment,  il  semble  qu'il  n'est  pas  recevable 
à  se  plaindre.  Enfin,  la  séparation  de  biens  prouvant  ordinaire- 
ment la  mauvaise  administration  du  mari,  il  est  de  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  famille  entière  aue  les  revenus  des  paraphernaux 
demeurent  en  entier  à  la  disposition  de  la  femme ,  qui  saura 
probablement  les  conserver,  plutôt  que  de  servir  à  rendre  libres 
pour  partie  les  revenus  personnels  du  mari ,  bien  exposés  à  être 
dissipés. 

§94.  La  règle  posée  dans  l'art,  lti'4'8  s'applique-t-elle  au  cas 
de  séparation  de  corps  ?  L'affirmative  est  indubitable  en  te  qui 
concerne  les  enfants.  L'art.  303  du  Code  civil,  fait,  il  est  vrai, 
pour  le  cas  de  divorce,  mais  applicable  par  analogie  à  la  sépa- 
ration de  corps,  dispose  en  effet  :  «  Quelle  que  soit  la4)ersonne 
à  laquelle  les  enfants  seront  confiés,  les  père  et  mère  conserve- 
ront respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éduca- 
tion de  leurs  enfants,  et  seront  tmm  d'y  contribuer  à  proportion  de 
leurs  facultés.  » 

Mais  la  règle  est  inapplicable  aux  époux  l'un  envers  l'autre. 
Quand  \\  n'y  a  que  séparation  de  biens,  en  effet,  l'existence  des 


624  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

époux  continuant  d'être  commune,  toutes  leurs  dépenses  doivent 
être  communes  aussi ,  c'est-à-dire  que  si  leurs  revenus  sont 
égaux,  chacun  d'eux  doit  contribuer  par  moitié  à  la  totalité  des 
dépenses ,  quoiqu'à  raison  de  quelque  infirmitiè  ou  pour  tout 
autre  motif,  les  dépenses  de  Tun  soient  beaucoup  plus  considé- 
rables que  celles  de  l'autre.  La  séparation  de  corps  au  contraire 
brisant  l'existence  commune ,  chacun  des  époux  doit  supporter 
ses  dépenses  personnelles  sur  ses  revenus  et  même  au  besoin 
sur  ses  capitaux,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  impossibilité 
constatée  d'y  faire  face  à  l'aide  de  ses  propres  ressources ,  qu'il 
peut  avoir  un  recours  alimentaire  contre  son  conjoint. 

Sifft.  La  séparation  de  biens  laissant  subsister  toute  l'autorité 
du  mari  sur  la  personne  delà  femme,  nos  anciens  auteurs  (1)  en 
concluaient  que  le  mari  comme  chef  du  ménage  pouvait  exiger 
le  versement  dans  ses  mains  de  la  part  contributive  de  la  femme, 
afin  d'en  régler  seul  l'emploi.  Cette  doctrine,  à  notre  sens, 
doit  encore  être  suivie  (2).  L'autorité  maritale  est  toujours  res- 
pectable, et  la  justice  ne  doit  y  apporter  d'autres  restrictions 
que  celles  que  l'intérêt  de  la  famille  commande.  C'est  dire  que 
si  les  juges  ont  de  justes  motife  de  craindre  que  les  fonds  remis 
au  mari  ne  soient  détournés  de  leur  véritable  destination,  ils 
peuvent  autoriser  la  femme  à  se  libérer  directement  entre  les 
mains  des  fournisseurs  ou  des  maUres  chez  lesquels  les  enfants 
communs  se  trouvent  placés  (3)  :  mais  ce  surcroît  de  rigueur 
vis-à-vis  du  mari  ne  peut  résulter  que  d'une  disposition  expresse 
du  jugement. 

§  3.  —  De  la  capacité  de  la  femme  séparée  de  6orps  ou  de  biens. 

Sommaire. 

876.  Importance  de  la  matière.  —  Art.  1449. 

877.  Du  cas  où  les  époux  étaient  mariés  en  communauté. 

878.  La  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens  reprend  d'abord  la  libre  admini^ 

tration  de  ses  biens.  —  Conséquences. 

879.  Elle  peut,  en  outre,  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner,  à  la  différence 

de  la  femme  séparée  contractucllement  ou  de  femme  dotale  rdaliTe- 
meAt  à  ses  parapbernaux. 

(1)  V.  notamment  Bouijon,  Droit  commun  de  la  France,  U  I,  p.  ^i^  î  ^' 
Pothier,  De  la  communauté,  n®*  464  et  465. 

(2)  Conf,  M.  Merlin, jR^.,  y "^ Séparation  debiens,  sect.  ii,.§  5,  n®  8;I>tc^du 
notariat,  v"  Séparation  de  biens,  n»  2.  V.  aussi  Req.,  28  juillet  1808  (aff.  Mont- 
morency). Nancy,  28  janvier  1841  (aff.  Jean  Bille). 

(3)  Conf.  Eej.,6  mai  1833. 
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880.  Raisons  probables  de  la  différence. 

881.  La  femme  séparée  judiciairement  ne  peut  pas  cependant  disposer  de  son 

mobilier  par  donation. 

882.  Elle  ne  peut  non  plus  en  disposer  indirectement  en  Fobligeant  par  achat, 

emprunt,  etc.,  à  moins  que  son  obligation  ne  soit  la  conséquence  d'un 
acte  d'administration.  État  de  la  jurisprudence  sur  ce  point. 

883.  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  Fautorisation  de  son  mari  ou 

de  la  justice.  —  Conséquences. 

884.  Du  cas  où  les  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  dotal. 

885.  La  séparation  ne  fait  pas  cesser  rinaliénabiiité  de  la  dot. 

886.  La  femme  peut  recevoirses  capitaux  dotaux  sans  emploi,  quand  son  mari, 

avant  la  séparation,  en  avait  lui-môme  le  pouvoir. 

887.  La  justice  pourtant  peut  lui  imposer  Tobligation  de  l'emploi,  et  les  tiers 

sont  obligés  d'y  veiller  quand  l'obligation  en  est  imposée  dans  le  ju- 
gement de  séparation  de  biens. 

888.  Les  créanciers  de  la  femme  dotale  séparée  ne  peuvent  donc  saisir  le  ca- 

pital de  la  dot  que  dans  le  cas  où  leur  créance  est  de  celles  qui,  en 
principe,  autorisent  l'aliénation  de  la  dot. 

889.  Quand  la  femme  séparée  était  mariée  sous  le  régime  exclusif  de  commu- 

nauté, l'art.  1449  lui  est  applicable  dans  toutes  ses  dispositions. 

890.  De  même  si  elle  était  séparée  contractuellement. 

996.  Nous  arrivons  maintenant  à  Tun  des  points  les  plus  dé- 
licats de  ce  chapitre  ;  car  tout  ce  qui  tient  à  la  capacité  des  per- 
sonnes ofire  un  intérêt  pratique  des  plus  importants. 

Les  règles  générales  relatives  à  la  capacité  de  la  femme  sé- 
parée sont  posées  dans  Fart.  ikM^  ainsi  conçu  :  a  La. femme 
séparée  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  en 
reprend  la  libre  administration.  Elle  peut  disposer  de  son  mo- 
bilier et  Faliéner.  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
consentement  du  mari ,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son 
refus.  » 

99  9.  Examinons  d'abord  la  portée  de  ce  texte  pour  le  cas 
où  l'es  époux  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  ; 
nous  nous  occuperons  ensuite  du  cas  où  le  mariage  a  été  con- 
tracté sous  le  régime  dotal  ou  ^us  le  régime  simplement  exclusif 
de  communauté. 

999.  La  femme  séparée  de  biens,  dit  d'abord  la  loi,  en  re- 
prend la  libre  administration.  Que  signifient  ces  mots,  la  libre 
administration  ?  Us  signifient  apparemment  que  la  femme  reprend 
r administration  de  tous  ses  biens  indistinctement,  Fadministra- 
tion  entièrey  comme  dit  Fart.  1537  ;  qu'elle  administre  dans  son 
seul  intérêt,  c'est-à-dire  qu'elle  a  la  jouissance,  comme  le  disent  les 
art.  1 537etl576  ;  qu'enfin,  ellepeulfaire  de  sa  seule  volonté,  etsans 
avoir  jamais  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ni  de  la  justice, 

II.  hO 
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tous  les  actes  réputés  de  simple  administration ,  à  la  différence 
des  administrateurs  des  établissements  publics  ou  des  sociétés 
dont  les  pouvoirs,  relativement  à  Tadministration  elle-même, 
sont  ou  peuvent  être  considérablement  restreints. 

La  femme  peut  donc,  sans  nul  doute,  recevoir  non-seulement 
les  intérêts  de  ses  capitaux,  mais  encore  les  capitaux  eux-mêmes. 
Elle  peut,  en  ce  qui  concerne  ses  immeubles,  consentir  des 
baux  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  les  limites  fixées  par  les 
art.  14.29  et  U30(l). 

999.  Mais  Fart.  1U9  va  plus  loin.  Le  législateur,  au  titre  dn 
mariage,  avait  déclaré,  dans  Fart.  217,  que  la  femme  même  non 
commune  o\^  séparée  de  biens  ne  peut  donner,  aliéner ^  hypothéquer, 
acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit.  L'art.  1W9  modifie  ce 
principe,  en  ce  qui  concerne  le  mobilier  de  la  femme  séparée  ju- 
diciairement, puisqu'il  déclare  expressément  que  la  femme  sé- 
parée peut  disposer  de  son  mobilier  et  Valién/tr, 

Il  nous  a  semblé  précédemment  (2)  que  la  femme  séparée 
contractuellement,  ou  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
pour  ses  paraphemaux,  n'ont  pas  sur  leur  mobilier  un  droit  de 
disposition  aussi  étendu,  et  qu'elles  ne  peuvent  disposer  de  leur 
mobilier  que  dans  la  mesure  qu'emporte  nécessairement  leur 
droit  d'administration  ou  de  jouissance-. 

S90.  Pourquoi  donc  la  loi  accorde-t-elle  ici  en  termes  exprès 
à  la  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens  le  droit  d'aliéner  son 
mobilier?  A  Végard  de  la  femme  séparée  de  corps,  c'est  sans 
doute  parce  que  ses  rapports  habituels  avec  soo  mari  ayant  com- 
plétement  cessé,  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  toute  alié- 
nation mobilière  pourrait  devenir  fort  gênante  ;  mais,  à  l'égard 
de  la  femme  fiômplement  séparée  de  biens,  il  faut  chercher  une 
autre  raison*  Voici  peut-être  celle  que  l'on  pourrait  donner  : 

Le  régime  de  la  communauté  est  établi  en  vue  de  feire  ac- 
croître la  fortune  de  la  femme,*  aussi  bien  que  celle  du  mari. 
C'est  pour  cela  même  que,  sous  ce  régime,  les  biens  de  la  femme 
sont  nécessairement  aliénables,  car  un  vieux  proverbe  dit  avec 
raison,  que  celui  qui  ne  hasarde  rien,  ne  peut,  en  général,  rien 
gagner.  C'est  pour  cela  que  la  loi  accorde  aux  maris,  plus  hardis 
ea  gésénl  dans  leurs  spéculations  que  ne  le  sont  les  femmes, 

<1)  tmf.  MM.  Toullier,  t.  XÏII,  n~  106  et  107  ;  Duranton,  t.  XIV,  n~  424 
et  suiv.;  Dalioz  aîné,  t.  X,  p. -248,  n*>  50. 
(3)  ¥•  Ch4eisui,  n«  708  et  788. 
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des  droits  si  étendus  sur  les  biens  de  la  communauté,  et  par  con- 
séquent sur  tous  les  biens  mobiliers  de  la  femme ,  qui,  en  prin- 
cipe, tombent  dans  la  communauté. 

Or,  quand  la  séparation  de  biens  judiciairement  prononcée  a 
prouvé  la  mauvaise  administration  du  mari ,  il  convient  que  les 
pouvoirs  de  ce  dernier  sur  les  biens  mobiliers  de  la  femme  pas- 
sent sur  la  tète  de  celle-ci,  afin  qu'elle  ait  dans  la  facilité  d'en 
disposer  toutes  les  chances  de  gain  qui  étaient  attachées  au  ré- 
gime qu'elle  avait  embrassé. 

On  peut  croire  aussi  que  le  législateur  n'a  pas  exigé  le  con- 
cours du  mari  pour  des  actes  de  nature  à  se  présenter  fréquem- 
ment, parce  que  la  nécessité  de  cette  autorisation  pourrait,  de  la 
part  d'un  mari  obéré,  devenir  plutôt  un  instrument  d'exactions 
qu'une  cause  de  protection. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  supposant  que  ces  raisons  ne  soient  pas 
suffisamment  puissantes,  toujours  est-il  que  la  loi  est  claire,  et 
qu'elle  pernnet  à  la  femme  séparée  judiciairement  d'aliéner  tout 
son  mobilier  sans  nulle  restriction. 

$pt.  Mais  est-ce  à  dire  que  la  femme  séparée  judiciairement 
puisse  non-seulement  vendre ,  mais  encore  donner  ses  capitaux 
mobiliers?  Cette  conséquence  serait  outrée  (1).  Le  moi  aliéiier 
d'abord  ne  s'entend^  en  général,  que  des  aliénations  à  titre  oné- 
reux. L'art.  217  lui-même  le  prouve  avec  évidence,  puisqu'il  dis- 
pose que  la  femme  ne  peut  donneTf  aiiénerf  etc.,  opposant  ainsi  la 
donation  à  la  simple  aliénation.  Or,  l'art,  ikkd  déroge  bien  à 
l'art.  217  en  ce  qui  concerne  l'aliénation,  mais  non  pas  en  ce 
qui  concerne  la  donation.  Pourquoi  d'ailleurs  la  loi  accorde-t-elle 
à  la  femme  séparée  le  droit  d'aliéner  son  mobilier  ?  C'est  princi- 
palement, avons-nous  dit ,  pour  qu'elle  puisse  commercer,  en 
quelque  sorte ,  sur  ce  mobilier,  et  l'accroître.  Or,  par  la  do- 
nation, la  femme  ne  peut  ressentir  qu'une  diminution  de  fortune; 
la  raison  de  la  loi  cesse  donc»  et  l'exception  au  principe  général 
doit  cesser  aussi. 

999.  Mais  la  femme  peut-elle  aliéner  son  mobilier,  non-seu- 
lement directement,  mais  encore  indirectement,  au  moyen  des 
achats,  emprunts,  ou  autres  actes,  à  titre  onéreux,  qu'elle  a  pu 
consentir?  Il  est  peu  de  questions  sur  lesquelles  la  jurisprudence 
soit  plus  partagée. 

Pour  l'affirmative,  on  dit  qu'il  doit  être  permis  de  faire  indi- 
rectement tout  ce  qu'il  est  permis  de  faire  directement,  et  qu'en 

(1)  Conf.  MM.  DuraotOD,  U  Xiyftt>  425.  Contr.  Delvincourt» 
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dernier  résultat  il  n*y  a  pas  de  différence  réelle  entre  une  femme 
qui  vend  son  mobilier  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme, 
et  celle  qui  s'oblige  sur  ce  mobilier  à  rembourser  une  somme  égale 
qu'elle  a  empruntée.  Ce  système  avait  d'abord  obtenu  l'assenti- 
ment de  la  cour  suprême,  et  nombre  d'arrêts  de  cours  royales 
ont  jugé  dans  le  même  sens  (1). 

La  dernière  jurisprudence  de  la  cour  suprême  s'est  prononcée 
pourtant  en  sens  contraire  (2) ,  et  il  résulte  de  cette  jurispru- 
dence que  la  femme  ne  peut  engager  indirectement  son  mobi- 
lier par  des  emprunts  ou  d'autres  actes  analogues  qu'autant  que 
ces  emprunts,  par  leur  modicité  ou  leur  destination,  paraissent 
rentrer  dans  la  classe  des  actes  d'administration. 

Sans  nous  dissimuler  toute  la  gravité  de  la  question,  c'est  la 
dernière  opinion  qui  nous  semble  la  plus  conforme  à  l'intention 
probable  du  législateur  (3). 

Le  principe  général  est,  en  effet,  que  la  femme  même  séparée 
ne  peut  point  s'obliger.  Ce  principe  s'induit  avec  évidence  de 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi;  de  l'art.  217,  qui  défende 
la  femme  d'aliéner  à  quelque  titre  que  ce  soit,  car  toute  olBga- 
tion  emporte  aliénation  indirecte  ;  de  l'art.  219,  qui  refuse  à  la 
femme ,  au  moins  en  principe ,  le  droit  de  passer  aucun  acte 
sans  autorisation  ;  de  l'art.  220 ,  qui  ne  lève  qu'eïi  faveur  de  la 
femme  marchande  publique,  et  seulement  pour  ce  qui  concerne 
son  négoce,  la  prohibition  de  s'obliger  sans  être  autorisée. 

Le  principe  général  paraissant  constant,  il  s'agit  seulement 
d'examiner  si  l'art.  1449  y  déroge  ;  or,  cette  dérogation  ne  ré- 
sulte pas  suffisamment  de  la  disposition  qui  permet  à  la  femme 
de  disposer  de  son  mobilier  et  de  l'aliéner.  Vainement  dit-on 
qu'il  doit  être  permis  de  faire  indirectement  tout  ce  qu'on  peut 
faire  directement.  Ce  principe  est  faux  toutes  les  fois  que  le  moyen 
indirect  présente  des  dangers  que  le  moyen  direct  n'offre  point. 
Par  exemple,  il  est  constant  aujourd'hui  que  le  droit  d'aliéner 

(1)  Req,,  16  mars  1813  (aflf.  Cisterne)  ;  Civ.  cass.,  18  mai  1819  (afif.  Breard), 
Paris,  7  décembre  1834  (aflf.  Derivière)  ;  Paris,  23  août  1825  (aflf.  Delaunay); 
Besançon,  31  janvier  1827  (aff.  Faivre)  ;  Paris,  3  mars  1832  (aflf.  Dossat). 

(2)  Req,y  12  février  1829  (aff.  Belloncle);  18  mars  1829  (aff.  Chambon); 
7  décembre  1829  (aff.  Roux);  Civ.  cass.  5  mai  1829,  7  déeembre  1830,  et 
3  janvier  1831  (aff.  Charve).  Conf.  Paris,  l«r  juj^  i824  (aff.  Deprogers); 
Rouen,  18  novembre  1825  (aff.  Delabrière). 

(3)  C'était  celle  qui  était  suivie  sous  la  coutume  de  Paris,  comme  l'attestent 
divers  arrêts,  un  entre  autres  de  la  cour  ^Paris  du  2  mai  1810  (aff,  Honnet), 
et  un  autre  de  la  cour  de  cassation  du  29TicembrQ  1817  (aff.  Vente). 
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rimmeuble  dotal  accordé  par  le  contrat  de  mariage  n'emporte 
pas  celui  de  Thypothéquer,  parce  que  l'hypothèque,  par  l'incer- 
titude et  Féloignement  du  résultat  qu'elle  doit  amener ,  offre 
plus  de  dangersque  l'aliénation.  Or,  la  même  considération  existe 
ici.  La  femme,  en  effet,  doit 'se  résoudre  difficilement  à  aliéner 
le  mobilier  qu'elle  possède ,  parce  que  cette  aliénation  lui  cause 
une  privation  immédiate.  Elle  se  résoudrait  beaucoup  plus  aisé- 
ment à  consentir  des  emprunts,  des  cautionnements  ou  d'autres 
actes  semblables ,  dont  elle  n'apercevrait  pas  les  pernicieux  ré- 
sultats, et  c'est  précisément  contre  ce  danger  que  la  loi  doit  pro- 
téger la  fragilité  de  son  sexe.  La  femme  séparée  peut  donc,  en 
dernière  analyse,  aliéner  ou  engager  par  nantissement  le  mobi- 
lier qu'elle  possède  ;  mais  elle  ne  peut  pas  obliger,  d'une  manière 
indirecte  et  générale,  tout  son  mobilier  présent  et  à  venir,  en 
contractant  des  obligations,  à  moins  que  ces  obligations  n'aient 
pour  cause  l'administration  de  ses  biens  ou  les  besoins  du  mé- 
nage, auxquels  elle  est  obligée  de  pourvoir,  ce  que  les  tribunaux 
doivent  apprécier  d'après  les  circonstances. 

§§8.  14a.  dernière  disposition  de  l'art,  iiii'iii'9  est  relative  aux 
immeubles.  Comme  l'impdtrtance  de  ces  biens  est  présumée  géné- 
ralement plus  grande  que  celle  du  mobilier,  la  femme,  dit  l'article, 
ne  peut  les  aliéner  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice, 
«t  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  immeubles  qui  étaient^  dès 
avant  la  séparation ,  propres  à  la  femme ,  et  ceux  qu'elle  aurait 
reçus  pour  sa  part  dans  la  communauté,  ou  qu'elle  aurait  acquis 
depuis  la  séparation  prononcée. 

La  prohibition  de  la  loi  s'étend  à  tous  les  actes  qui  rentrent 
dans  la  classe  des  actes  d'aliénation,  par  exemple,  aux  hypothè- 
ques ,  aux  concessions  de  servitude  et  aux  concessions  emphy- 
léotiques  ou  baux  à  long  terme.  A  plus  forte  raison,  les  obliga- 
tions consenties  par  la  femme  séparée  non  autorisée,  sans 
affectation  spéciale  de  ses  immeubles  à  leur  remboursement, 
ne  peuvent-elles  autoriser  les  créanciers  à  qui  elles  ont  été 
souscrites  à  exproprier,  pour  obtenir  leur  payement,  les  im- 
meubles de  la  femme;  car  ces  créanciers,  d'après  ce  qu'on  a 
essayé  d'établir  tout  à  l'heure,  n'ont  pas  même  d'action  sur  le  mo- 
bilier. Seulement,  il  faut  toujours  excepter  les  créanciers  dont  l'o- 
bligation aune  juste  cause,  en  ce  qu'elle  ne  constituait,  de  la  part 
de  la  femme ,  qu'un  acte  de  sage  administration.  Ceux-là  sem- 
blent, en  effet,  avoir  action  sur  tous  les  biens  indistinctement. 

M4.  Examinons  maintenant  la  capacité  de  la  femme  séparée 
judiciairement,  quand  elle  a  été  mariée  sous  un  régime  autre  que 
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celui  de  la  communauté,  et  parlons  d'abord  du  cas  où  elle  a  été 
mariée  sous  le  régime  dotal. 

9^5.  La  capacité  de  la  femme  dotale  est-elle,  après  la  sépa- 
ration, la  même  que  celle  de  la  femme  commune,  ou  bien  la  dot, 
nonobstant  la  séparation ,  conserve-t-elle  son  caractère  d'inalié- 
nabilité  ?  Telle  est  la  question  capitale  qui,  dans  les  premiers 
temps  de  la  promulgation  du  Code ,  avait  fait  nattre  de  vives 
dissidences.  Ces  dissidences  ont  aujourd'hui  cessé,  grâce  à  la  juris- 
prudence constante  de  la  cour  de  cassation.  Cette  cour,  en  effet, 
dès  Tannée  1819  (1) ,  décida  que  la  séparation  de  biens  nechangeait 
pas  le  caractère  de  la  dot ,  qu'ainsi  lorsqu'elle  était  inaKénaile 
avant  la  séparation,  elle  devait  Tétre  également  après;  et  depuis, 
elle  a  constamment  jugé  dans  le  même  sens  (2).  Cette  jurispru- 
dence ne  peut  qu'être  approuvée. 

'  La  stabilité  des  conventions  matrimoniales  est  toujours  dans  le 
vœu  de  la  loi,  et  ne  doit  céder  qu'en  présence  des  plus  impé- 
rieuses considérations.  La  séparation  de  corps  ou  de  Kens  con- 
stitue, il  est  vrai,  un  de  ces  événements  malheureux  qui  amènent 
inévitablement  quelques  changcments^aux  conventions  matrimo- 
niales ,  mais  ces  changements  doivent  être  aussi  légers  que  pos- 
sible. Il  doit  en  être  du  législateur  comme  de  l'architecte,  qui, 
lorsque  de  nouvelles  exigences  nécessitent  des  modifications  dans 
Tappropriation  d'un  édifice ,  se  garde  bien  de  le  détruire  en 
entiçr,  quand  quelques  arrangements  de  détail  suffisent  pour 
ôbteiïir  lé  but  désiré.  Or,  quel  est  le  but  de  la  Séparation  de  biens? 
C'est  de  rendre  à  la  femme  l'exercice  des  droits  que  le  contrat  de 
mariage  conférait  au  mari  sur  sa  dot.  Pourquoi  donc  dépasse- 
rait-oh  ce  but?  Pourquoi  la  feitime ,  en  général  peu  propre  aux 
affaires,  àcquerràit-elle,  par  l'effet  de  la  séparation,  un  droit  de 
diSDosif mn  gyj,  e^es  biens  plu9  étéadu  que  uG  Vâvâli  ié  mari  avant 
cette  même  séparation?  Pourquoi  les  précautions  salutaires  ten- 
dant à  ia  conservation  de  la  dot  disparaitràient-elles  précisément 
au  moment  où  l'isolement  de  la  femme  rendrait  la  perte  de  cette 
dot  plus  probable  ?  feut-on  supposer  à  un  législateur  sage  une 
pareille  imprévoyance? 

L'objection  principale  qu'on  faisait  à  l'appui  de  la  doctrine 

(1)  àeq.,  ib  a'dût  1819  (aff.  Dèlamarre): 

(2)  y.  riôtamméhl  neq.,  26  février  1834  (aff.  Charpentier  );  Jtey.,  9  janvier 
1828  (affi  Sautel);  Civ,  rej-^  19  novembre  1833  (aiF.  Doutté).  La  jurispru- 
dence des  cours  royales  est  conforme.  V.  Aii.  18  février  1813  (aff.  Paysan); 
iUom,  26  avril  1827  (aff.  Berthonnet);  Nîmes,  31  décembre  1832  (aff.  Es- 
coihel). 
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contraire  était  tirée  de  Fart.  1563 ,  placé  au  chapitre  du  régime 
dotal ,  lequel  dit  que  si  la  dot  est  mise  en  péril ,  la  femme  peut 
poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  14'43 
ei  suivants.  Mais  ce  texte  ne  renvoie  pas  nommément  à  l'art.  lilh&.9, 
et  de  ce  que  la  femme  dotale  doit  poursuiirre  la  séparation  de 
|>ieDsde  la  même  manière  que  la  femme  commune,  il  n'en  résulte 
nullement  qu'après  la  séparation  prononcée,  ta  capacité  de  Tune 
«tde  l'autre  soil  nécessairement  la  même. 

La  seule  modification  que  la  séparation  de  corps  ou  de  biens 
apporte  au  régime  dotal ,  c'est  donc  que  la  dot ,  au  lieu  d'être 
administrée  et  jouîe  par  le  mari,  est  administrée  et  jouie  par  la 
femme.  La  femme,  en  d'autres  termes,  n'acquiert  d'autres 
<lroits  sur  la  dot  que  ceux  qu'avait  le  mari  lui-même  avant  la 
séparation. 

9^41.  La  femme ,  par  exemple ,  peut  recevoir  valablement  le 
remboursement  de  ses  capitaux  dotaux  sans  fournir  aucune  sû- 
reté, si  le  mari  avait  le  même  droit  (1)  ;  si,  au  contraire,  le  contrat 
de  mariage  n'autorisait  le  mari  à  recevoir  la  dot  qu'à  charge 
d'emploi,  la  femme  ne  peut  l'exiger  qu'^  la  même  condition  (2). 

9^9.  Mais,  dans  le  cas  même  où  le  mari  avait  la  faculté  de  rece- 
voir la  dot  sans  emploi,  les  juges  ne  peuvent-ils  pas,  en  prononçant 
la  séparation,  imposer  l'emploi  à  la  femme?  Dans  notre  senti- 
ment, ils  le  peuvent.  Si  l'emploi  n'avait  pas  été  imposé  au  mari, 
'C'est  peut-être  parce  qu'il  possédait  largement  de  quoi  répondre 
-de  la  dot,  ou  qu'il  paraissait  lors  du  inariage  avoir  tonte  l'habi- 
leté nécessaire  pour  bien  administrer.  Mais  la  séparation  de  biens 
faisant  évanouir  après  son  exécution  la  sûreté  que  donnait  à  la 
femme  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari,  il  convient, 
ce  nous  semble,  que  la  justice  puisse  prescrire  d'autres  mesures 
pour  assurer  la  conservation  de  la  dot ,  qui  est  toujours  le  but 
essentiel  du  régime  dotal.  La  justice  ne  fait  en  cela  que  suivre 
l'esprit  du  contrat  de  mariage,  dans  lequel  on  ne  pouvait  guère 


(1)  Quelques  arrêts  pourtant  ont  décidé  que  la  femme  était  soumise  de  plein 
droit  à  l'obligation  de  l'emploi,  Civ.  cass,^  25  janvier  1826  (  aff.  Ghabas  )  ; 
Montpellier,  24  mai  1823  (aff.  Armand)  ;  Bordeaux,  2  août  1813  (aff.  Brous- 
sler).  C'est  pousser  trop  loin  la  rigueur.  La  grande  majorité  des  arrêts  est ,  du 
reste,  dans  notre  sens.  V.  Grenoble,  29  mars  1828  (aff.  Terpan)  ;  Montpellier, 
26  nov.  1806  (  aff.  Verrière)  ;  Bordeaux,  8  avril  1835  (aff.  Oausel)  ;  Nîmes, 
14  juillet  1840  (aff.  Bertfaelmil. 

(2)  Conf.  €iv.  cass.,  23  déc.  1839  (aff.  Buisson)  ;  Agen,  28  mars  1832  (aff. 
Boudon\ 


632  TRAITÉ  DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

prévoir  une  séparation  alors  invraisemblable ,  et  dont  la  seule 
mention  eût  semblé  d*un  mauvais  présage. 

Ces  mesures  alors  sont  incontestablement  oMigatoires  pour  la 
femme.  Elles  le  sont  aussi  pour  les  tiers,  en  supposant  qu'ils  en 
aient  eu  connaissance,  et  ils  sont  toujours  présumés  en  avoir  en 
connaissance  lorsque  l'obligation  de  l'emploi  résulte  du  jugement 
de  séparation  de  biens  ;  car  la  prudence  commande  aux  tiers 
d'exiger  la  communication  de  ce  jugement  pour  connaître  an 
juste  la  capacité  de  la  femme. 

9^^.  Il  résulte  des  principes  que  nous  venons  de  poser,  que 
les  obligations  consenties  par  là  femme  dotale  séparée  ne  sont 
valables  au  regard  de  la  dot  qu'autant  qu'elles  se  rattachent  à 
l'administration  dont  elle  est  investie  (1),  et  que  le  payement  de 
ces  obligations  ne  peut,  en  principe ,  être  poursuivi  que  sur  les 
.fruits,  de  telle  sorte  même  que  ces  fruits  demeurent,  avant  tout, 
affectés  au  support  des  charges  indispensables  du  mariage. 

Si  la  femme ,  par  exemple ,  a  emprunté  des  semences  ou  fait 
faire  des  labours  qu'elle  n'a  pas  payés ,  le  créancier  peut  sans 
doute  prélever  en  totalité  ces  semences  ou  ces  labours  sur  les  fruits, 
en  vertu  du  principe,  fnwtus  non  dicuntur  nisi  deductis  impensis. 
Mais  si  la  femme  a  fait  faire  des  réparations  simplement  utiles  on 
des  améliorations  qu'elle  n'a  pas  payées,  non-seulement  le  créan- 
cier ne  peut  avoir  d'action  que  jusqu'à  concurrence  de  la  plus- 
value,  mais  encore  il  ne  peut  saisir  les  fruits  annuels  que  déduction 
faite  de  la  somme  indispensable  pour  les  aliments  de  la  femme 
et  de  la  famille  (2).  Il  ne  pourrait  saisir  le  capital  dotal,  mobilier 
ou  immobilier,  qu'autant  que  la  créance  serait  du  nombre  de 
celles  qui  autorisent  l'aliénation  de  la  dot,  même  avant  la  sépa- 
ration de  biens. 

d^O.  Passons  au  cas  où  la  femme  séparée  était  mariée  sim- 
plement sans  communauté. 

La  séparation  ne  produit  alors  aucun  effet  relativement  à 
l'aliénation  des  immeubles  ;  car  l'art.  1535  du  Code  dit  que  les 
immeubles  des  femmes  mariées  sous  ce  régime  ne  peuvent  être 
aliénélsans  le  consentement  du  mari,  et,  à  son  refus,  sans  Tau- 


Ci)  Conf.  Pau,  12  août  1824  (aff.  Lucantis);  Paris,  30  juin  1834  (aff.  Pegny). 
PartaDti  les  obligalions  contraclées  par  la  femme  avant  la  séparation  ne  peu- 
vent jamais  être  poursuivies  sur  les  fruits  de  la  dot,  quoique  ces  fruits  excèdent 
les  besoins  de  la  famille.  Civ.  cass,,  11  février  1846  (aff.  Moutier). 

(2)  Conf,  Req.,  26  février  1834  (aff.  Charpentier)  ;  Bordeaux,  21  août  1835 
(aff.  Ûunoguès);  Limoges,  16  février  1839  (aff.  Genêt). 
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torisation  de  la  justice  »  et  Tart.  ikh9  dispose  de  même  pour  les 
immeubles  des  femmes  séparées. 

Produit-elle  quelque  effet  relativement  à  Taliénation  du  mobi- 
lier? Avant  la  séparation,  le  mari  ne  pouvait,  en  principe,  aliéner 
le  mobilier  de  la  femme  sans  son  consentement  :  après  la  sépa- 
ration, la  femme  peut-elle  l'aliéner  valablement  sans  le  consen- 
tement du  mari  ?  L'affirmative  nous  semble  résulter  clairement 
de  Tart.  Md^  dont  la  disposition  est  applicable  ici  par  analogie. 
Le  régime  simplement  exclusif  de  communauté  ne  frappant  en 
effet  la  femme  d'aucune  incapacité  analogue  à  celle  où  le  régime 
dotal  la  place  par  rapport  aux  biens  dotaux,  il  n'y  aurait  nulle 
raison  pour  établir  entre  cette  femme  et  la  femme  commune 
quelque  différence  sous  le  rapport  de  la  capacité. 

dOO.  Par  la  même  raison  aussi,  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens  augmente  les  droits  de  la  femme  dotale  sur  ses  biens  mo- 
biliers paraphernaux,  en  ce  qu'elle  avait  besoin  de  l'autorisation 
de  son  mari  pour  l'aliénation  de  ces  biens  avant  la  séparation, 
comme  nous  l'avons  expliqué  précédemment,  tandis  qu'elle  n'en 
a  plus  besoin  après. 

§  4. — Pe  laresponsabUitédu  moAri,  relativement  atix  biens  aliénés  par  la  femme» 

Sommaire. 

891.  Après  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  y  la  loi  cherche  encore  à  pré- 

venir la  perte  totale  de  la  fortune  de  la  femme. 

892.  Tel  est  le  motif  de  l'art.  14K0  du  Gode,  qui  rend  le  mari  responsable  du 

prix  des  immeubles  de  la  femme,  dans  trois  cas. 

893.  i°  Le  mari  est  responsable  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  des 
•    immeubles  aliénés  par  la  femme,  toutes  les  fois  que  la  vente  a  été  faite 

en  sa  présence  et  de  son  consentement ,  quoique  rien  n'indique  qu'il 
ait  reçu  le  prix. 

894.  Sa  responsabilité  doit  être  étendue  au  cas  où  la  vente  a  été  faite  hors  de 

sa  présence,  pourvu  qu'il  ait  donné  son  consentement. 

895.  Dans  quel  cas  l'emploi  ou  le  remploi  est-il  censé  fait  7 

896.  Le  mari  n'est  pas  responsable  de  l'utilité  de  l'emploi. 

897.  2?  Le  mari  est  responsable  du  prix  non  employé,  quoique  la  vente  ait  été 

autorisée  par  justice,  s'il  a  concouru  au  contrat. 
896.  3<>  Il  est  responsable,  dans  tous  les  cas,  de  la  portion  du  prix  qui  a 
tourné  à  son  profit.  mt       • 

899.  La  femme  peut  prouver  ce  dernier  fait  par  témoins  ou  par  présomptions, 

même  au-dessus  de  150  francs. 

900.  Elle  ne  peut  toutefois  répéter  contre  son  mari  les  sommes  que  celui-ci 

aurait  reçues  à  titre  d'aliments ,  quoiqu'il  vienne  à  meilleure  fortune 
par  la  suite. 
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ensuite  au  contrat,  quand  même  d'ailleurs  il  n'aurait  rien  touché 
de  ce  prix.  Par  cela  seul,  en  effet,  qu'il  figure  dans  Vaçte,  il  est 
de  son  devoir  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que 
le  prix  ne  puisse  être  dissipé  (1).  Mais  s'il  n'a  pas  assisté  aa 
contrat,  la  responsabilité  résultant  du  défaut  d'emploi  ne  peut 
plus  l'atteindre,  quand  même  la  femme  l'aurait  appelé  pour  être 
présent  à  la  passation  de  l'acte. 

dOd.  3^  Enfin  le  mari  est  responsable,  dans  le  cas  d'aliéna- 
tion faite  par  autorisation  de  justice,  de  la  partie  du  prix  qui  a 
pu  tourner  à  son  profit.  Cette  responsabilité  n'est  plus  alors  la 
réparation  d'une  négligence  commise,  mais  l'application  du 
principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d' autrui. 

dOO.  La  femme  peut>-elle  prouver  par  témoins  ou.  par  de 
simples  présomptions,  que  Te  mari  a  reçu  tout  ou  partie  du  prix, 
quand  il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  150  fr.  ?  C'est  notre 
sentiment.  Nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  dire 
que  la  disposition  de  l'art.  1341  du  Code  civil  ne  nous  semble 
pas  applicable  aux  rapports  d'une  femme  mariée  avec  son 
mari  ;  seulement  la  preuve  serait  plus  difficilement  admise  de 
la  part  de  la  femme  séparée  de  corps,  cette  séparation  faisant 
cesser  à  peu  près  complètement  l'état  de  dépendance  où  se 
trouve  en  général  la  femme  mariée  vis-à-vis  de  son  mari. 

OOO.  Si  la  femme  avait  consacré  une  partie  du  prix  de  l'alié- 
nation à  fournir  des  aliments  à  son  mari,  et  que  celui-ci  revint 
ensuite  à  meilleure  fortune ,  la  femme  pourrait-elle  répéter  les 
aliments  qu'elle  aurait  payés  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Cette 
portion  du  prix  avait  reçu  un  emploi  utile ,  et  si  le  change- 
ment de  position  des  personnes  qui  se  doivent  des  aliments  doit 
modifier  leur  obligation  pour  l'avenir,  il  n'autorise  pas,  en  prin- 
cipe, de  répétition  pour  le  passé.  On  ne  doit  donc  considérer 
comme  ayant  tourné  au  profit  du  mari  que  ce  dont  il  s'est  en- 
richi, et  non  point  ce  qu'il  a  été  obligé  de  dépenser  immédiate- 
ment pour  ses  aliments. 

•Ot.  L'art.  1450  ne  déclare  le  mari  responsable  que  du  dé- 
faut d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  des  immmblesy  parce  que 
l'art.  1449  permet  à  la  femme  séparée*  de  disposer  de  son  mobi- 
lier comme  elle  l'entend,  sans  nulle  autorisation  de  son  mari  ni 
de  la  justice ,  et  que  le  concours  du  mari  à  un  acte  où  sa  pré- 
sence est  inutile  ne  saurait  devenir  par  lui-même  une  cause  de 
responsabilité.  Mais,  si  l'on  admet  avec  nous  que  la  permission 

(1)  Gontr.  Paris,  2  messidor  an  n  (aff.  Collanges). 
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d'aliéner  le  mobilier  de  son  seul  gré  ne  s'applique  ni  à  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  ni  à  la  femme  mariée  sans  commu- 
nauté, ni  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  mobilier  de  la  femme  continue  à 
être  inaliénable  s'il  était  dotal,  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  ne  pou- 
voir être  aliéné,  en  principe,  sans  Tautorisation  du  mari  ou  de  la 
justice,  il  faut  nécessairement  admettre  aussi  que  le  mari  qui  con- 
court alors  à  Taliénation  du  mobilier  est  soumis  à  la  même  res- 
ponsabilité que  Fart.  HSO  n'établit  nommément  qu'à  l'égard  des 
immeubles. 

009.  La  disposition  de 'l'art.  liii'SO  doit  s'appliquer  au  cas 
d'aliénation  des  immeubles  paraphernaux  de  la  femme  non  sé- 
parée. C'est  un  point  que  nous  avons  traité  précédemment,  et 
sur  lequel  nous  n'avons  pas  à  revenir. 

Elle  s'applique  pareillement  au  cas  d'aliénation  des  biens  de  la 
femme  séparée  contractuellement ,  puisqu'il  n'y  a ,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi ,  aucune  différence  entre  la  femme  dotale  relati- 
vement à  ses  paraphernaux  et  la  femme  séparée  contractuelle- 
ment (1). 

• 
§  5.  ~  ])e8  effets  de  la  séparation  de  corps  ou  de  biens,  relativement  aux  gairis 

de  survie. 

Sommaire. 

903.  La  séparation  de  corps  ou  de  biens  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits 
.      de  survie  de  la  femme.  —  Art.  1452. 

904.  Ni,  par  la  même  raison,  aux  droits  de  survie  du  mari. 

905.  L'époux  à  qui  a  été  fait  le  don  de  survie  peut-il,  en  attendant ,  faire  des 

actes  conservatoires?  —  Distinctions. 

906.  Du  cas  où  le  don  de  survie  consiste  en  un  préciput  sur  la  communauté. 

—  Renvoi. 

907.  Le  donataire  peut-il  renoncer  à  ses  droits  de  survie,  moyennant  une 

somme  actuellement  payée?  —  Distinctions. 

908.  La  séparation  de  corps,  d'après  la  dernière  jurisprudence  de  la  cour  su- 

prême qu'on  approuve,  fait  perdre  tous  ses  droits  de  survie  à  Tépoux 
contre  lequel  elle  est  prononcée.  —  Renvoi. 

908.  La  séparation  de  corps  ou  de  biens  dissout  la  commu- 
nauté aussi  bien  que  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tun  des 
époux;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  produise,  même  relative- 
ment aux  biens,  complètement  les  mêmes  effets.  La  séparation 

(1)  Conf.  MM.  Rolland  de  Yillargues,  t.  YI,  p.  231,  n»  06  ;  A.  Dalloz,  Dict., 
vo  Remploi,  n*  113. 
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de  corps  ou  de  biens,  par  exemple,  ne  donne  pas  ouverture  aux 
gains  de  survie,  ces  gains,  dansTintention  des  parties,  étant  su- 
bordonnés à  la  survivance  de  Tépoux  gratifié.  L'art.  ik^2  dis- 
pose ,  en  conséquence  :  ce  La  dissolution  de  communauté  opérée 
par  le  divorce  ou  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie 
de  la  femme  ;  mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lois 
de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari.  » 

904.  Quoique  l'article  ne  parle  que  des  droits  de  survie  de  la 
femme ,  il  est  évident  que  ceux  du  mari  sont  soumis  à  la  même 
règle,  puisqu'il  y  a  même  raison  de  décider.  Si  la  loi  n'a  parlé 
nommément  que  de  la  femme ,  c'est  sans  doute  parce  que  h 
mauvaise  administration  du  mari ,  constatée  par  le  jugement  de 
séparation  de  biens ,  aurait  pu  fournir  à  la  femme  un  prétexte 
pour  demander  à  exercer  ses  gains  de  survie  d'une  manière  pro- 
visoire et  sauf  restitution;  et  cette  prétention  qui,  à  certains 
égards,  aurait  pu  paraître  plausible,  la  loi  a  voulu  d'avance  la 
condamner. 

005.  Mais  l'époux  à  qui  le  gain  de  survie  a  été  fait  ne  peut-il 
pas  au  moins ,  pour  en  conserver  l'effet  autant  que  possible, 
faire,  pendant  la  vie  de  l'autre  conjoint,  des  actes  conserva- 
toires? Il  faut,  ce  nous  semble,  distinguer.  Si  le 'gain  de  survie 
consiste  en  une  portion  en  propriété  ou  en  usufruit  de  la  succes- 
sion du  donateur,  nous  ne  concevrions  pas  qu'on  pût  autoriser 
aucun  acte  conservatoire,  puisqu'il  est  de  l'essence  de  ces  sortes 
de  dispositions  de  ne  conférer  aucun  droit  actuel  au  donataire, 
et  de  laisser  au  donateur  le  droit  le  plus  illimité  de  disposer  de 
tous  ses  biens  de  son  vivant  autrement  qu'à  titre  gratuit. 

Si,  au  contraire,  le  gain  de  survie  consiste  en  une  somme  ou 
en  un  droit  dès  à  présent  certain,  et  dont  l'exigibilité  seulement 
est  retardée  jusqu'au  décès  de  l'époux  donateur»  le  donataire, 
soit  la  femme ,  soit  le  mari,  peut  invoquer  avec  fondement  la 
disposition  de  l'art.  1180  du  Code  civil,  qui  autorise  le  crésoicier 
à  exercer,  avant  même  que  la  condition  soit  accomplie,  tous  les 
actes  conservatoires  de  son  droit. 

OOO.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  accorde  au  survivant 
un  préciput  sur  les  biens  de  la  communauté,  on  a  vu  précédem- 
ment que  l'art.  1518  autorise  le  mari,  comme  chef  du  ménage,  à 
garder  provisoirement  le  préciput ,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion. Mais  nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  l'art.  1518  ne  doit 
s'appliquer  qu'au  cas  où  le  préciput  a  été  stipulé  au  profit  de  la 
femme  même  renonçante,  et  que  la  femme,  en  effet,  renonce  à 


CHAPITRE  YL  —  DE  LA  SÉPARATION  DE  BIENS  JUDICIAIRE.   639 

la  communauté  (1).  Si ,  au  contraire ,  elle  accepte ,  la  comma- 
nauté  doit»  en  attendant,  être  partagée  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  de  préciput  stipulé.  Autrement»  si  le  contrat  de  mariage  ac- 
cordait l'entière  communauté  au  survivant»  la  femme»  en  attea» 
dant,  n'aurait  rien,  ce  qui  implique.  A  la  vérité»  le  partage  pro« 
visoire  par  égales  parts  offre  cet  inconvénient  que»  quoiqu'il 
arrive»  il  y  aura  toujours  une  restitution  à  £air6  à  l'époux  survi- 
vant par  les  héritiers  du  prédécédé  ;  mais  le  même  inconvénient 
se  présente  toutes  les  fois  que  le  contrat  de  mariage  contient 
des  gains  de  survie  réciproques»  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire. 

Pour  assurer  dès  à  présent  entre  leurs  mains  une  portion  des 
biens  de  la  com.munauté  »  et  mettre  la  disposition  qu'ils  en  fe- 
raient à  l'égard  des  tiers  à  l'abri  de  toute  querelle,  les  époux 
peuvent  seulement  composer  un  lot  particulier  pour  le  préciput 
quand  il  consiste  en  une  quotité  des  biens  de  la  communautéf 
partager  ensuite  définitivement  les  autres  lots»  et  provisoirement 
seulement  celui  du  préciput;  de  telle  sorte  qu'au  décès  de  l'un 
des  époux  le  survivant  ne  puisse  réclamer  que  les  biens  com- 
pris dans  ce  dernier  lot. 

•09 .  Le  donataire  du  gain  de  survie  peut-il  y  renoncer  va- 
lablement moyennant  une  somme  actuellement  payée?  M.  Toui- 
ller résout  la  question  affirmativement  sans  faire  aucune  dis- 
tinction (â).  Il  nous  semble  pourtant  qu'une  distinction  est 
nécessaire.  Si  le  gain  de  survie  consiste  luirméme  en  une  somme 
fixe  ou  en  certains  biens  présents  du  mari,  l'abandon  qui  en 
serait  jRait  à  forfait  pour  une  somme  moindre  nous  paraîtrait  va- 
lable (3)  ;  mais  s'il  consiste  en  une  quotité»  en  propriété  ou  usu- 
fruit» des  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  décès»  toute  renon- 
ciation anticipée»  à  titre  onéreux  comme  à  titre  gratuit»  ne  serait» 
en  réalité ,  qu'un  traité  sur  une  succession  non  ouvert^»  et  .de- 
vrait» par  conséquent»  être  considérée  comme  frappée  de  nul- 
lité (4). 

909.  Faut-il  conclure^  du  reste,  de  l'art.  1452,  que  la  sépa- 
ration de  corps,  comme  celle  de  biens,  laisse  les  droits  de  survie 
absolument  intacts,  en  sorte  qu'ils  puissent  être  exercés,  lors  de 
la  dissolution  du  mariage ,  non-seulement  par  l'époux  qui  a  ob- 
tenu la  séparation  de  corps,  mais  encore  par  celui  contre  qui 

(1)  V.  ci-dessas,  n»  SOI. 

(2)  T.  XIII,  n«  122.  Conf.  M.  Dalioz  atné ,  t.  X»  p.  2S0»  n«  55. 

(3)  Conf.  Req.f  22  février  1831  (aff.  Belet). 

(4)  Civ.  r^.j  16  août  1841  (aff.  Jentet). 
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elle  a  été  prononcée,  si  te  dernier  vient  à  survivre?  Ce  point  se 
rattache  à  la  question,  si  longtemps  débattue  en  jurisprudence, 
de  savoir  si  Tart.  299  du  Code  civil,  d'après  lequel  l'époux  contre 
qui  le  divorce  avait  été  admis  perdait  tous  les  avantages  que 
l'autre  époux  lui  avait  faits,  s'applique  à  la  séparation  de  corps. 
Cette  question,  qui,  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  ad- 
mise par  la  cour  suprême,  a  reçu  une  solution  affirmative,  a  été 
déjà  examinée  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  renvoyer  le  lecteur 
à  nos  précédentes  observations  (1). 

Il  suffit  de  faire  remarquer  ici  que  l'art.  HS2,  qui  men- 
tionne dans  sa  disposition  le  cas  de  divorce  comme  celui  de  sépa- 
ration de  corps  ou  de  biens,  devait  dès  lors  incontestablement 
se  combiner  avec  l'art.  299,  et  que  son  texte,  par  conséquent, 
ne  contrarie  en  rien  la  jurisprudence  qui  semble  avoir  définiti- 
vement prévalu. 

SECTION  V. 

DE  LA  CESSATION  DE  LA  SlÉPARATlON  DE  BIENS. 

Sommaire. 

909.  11  dépend  toujours  de  la  volonté  des  époux  de  faire  cesser  la  séparation 

de  biens  judiciaire. 

910.  La  cessation  de  la  séparation  de  corps  ne  fait  point  pourtant  cesser  de 

plein  droit  la  séparation  de  biens. 

911.  Le  consentement  des  époux  est  le  seul  requis  pour  faire  cesser  la  sépara- 

tion judiciaire. 

912.  Ce  consentement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  constaté  par  un  acte  no- 

tarié dont  il  reste  minute. 

913.  Une  expédition  de  cet  acte  doit  en  outre  être  affichée  dans  la  forme  pres- 

crite en  Tart.  1445  du  Gode  civil. 

914.  Il  eii  prudent,  mais  non  indispensable,  d'ajouter  aux  affiches  prescrites 

par  le  Code  civil,  celles  prescrites  pour  le  jugement  de  séparation  par 
Tart.  872  du  C.  de  pr. 

915.  Le  défaut  d'affiches  ne  peut,  du  reste,  élre  opposé  que  par  les  tiers  ,  et 

non  point  par  Fun  des  époux  a  l'autre. 

916.  La  communauté  rétablie  reprend  ses  effets  du  jour  du  mariage.  —  Con- 

séquences. 

917.  Les  actes  faits  dans  l'intervalle  par  la  femme  en  conformité  de  l'art.  1449, 

doivent  néanmoins  être  respectés. 

918.  Il  en  est  de  même  de  tous  autres  droits  acquis  à  des  tiers. 

919.  Les  époux  ne  peuvent  rétablir  leur  communauté  qu'à  la  condition  de 

se  replacer  sous  la  loi  du  pacte  matrimonial. 

(1)  V.  supràf  no  296. 
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920.  Toute  convention  contraire  est  nulle ,  mais  la  nullité  de  la  convention 

n'entratne  pas,  on  principe,  celle  de  Tacte  tout  entier. 

921.  La  nullité  tombe  pourtant  sur  l'acte  mérae,  quand  la  convention  illégale 

a  été  évidemment  la  condition  essentielle  du  rétablissement  de  la 
communauté  ;  mais  la  nullité  est  couverte  par  la  renonciation  au  bé- 
néfice de  la  convention  illégale. 

922.  La  disposition  de  l'art.  1451  s'applique  à  tous  les  régimes  matrimoniaui. 

923.  Le  rétablissement  de  la  communauté  ne  peut  être  considéré  comme  un 

avantage  indirect,  même  quand  un  des  époux  a  des  enfants  d'un  pré- 
cédent lit. 


).  Le  mariage  une  fois  célébré,  il  ne  dépend  plus  de  la 
volonté  des  époux  d'opérer  entre  eux  una.séparation  de  biens; 
cette  séparation  ne  peut  être  que  la  conséquence  d'une  décision 
judiciaire.  Mais  la  décision  judiciaire  une  fois  rendue,  il  dépend 
toujours  de  la  volonté  des  époux  d'en  détruire  les  effets,  et  d'en 
revenir  au  régime  sous  lequel  a  été  célébrée  leur  union.  L'ar- 
ticle l{k51  dispose  en  effet  :  «  La  communauté  dissoute  par  la 
séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
peut  être  rétablie  du  consentement  des  deux  parties.  —  Elle  ne 
peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et  avec  mi- 
nute ,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de 
l'art.  14/1.5.  —  En  ce  cas ,  la  communauté  rétablie  reprend  son 
effet  du  jour  du  mariage  ;  les  choses  sont  remises  au  même  état 
que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'exécution  des  actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu 
être  faits  par  la  femme  en  conformité  de  l'art.  ihhQ,  —  Toute 
convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté 
sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  anté- 
rieurement, est  nulle.  » 

OiO.  La  première  remarque  à  faire  sur  ce  texte ,  c'est  qu'il 
déroge  en  un  point  important. aux  principes  admis  dans  l'ancien 
droit.  Dans  l'ancien  droit,  en  effet,  quand  la  séparation  de  biens 
n'était  que  la  conséquence  de  la  séparation  de  corps,  celle-ci  ne 
pouvait  cesser  sans  que  la  première  cessât  aussi.  On  appliquait 
alors  la  maxime,  ordinairement  si  raisonnable,  cessante  causa  cessât 
effectm,  Pothier  est  là-dessus  on  nepeutplusexplicite.  «  Tom  les  effets 
(fe  la  séparation  cessent^  dit-il,  lorsque  la  femme  séparée  d'habita- 
tion est  volontairement  retournée  avec  son  mari;  le  mari  rentre 
dans  tous  ses  droits  sur  la  personne  et  les  biens  de  la  femme  ; 
la  communauté  des  biens,  qui  était  entre  les  conjoints,  est  Téta- 
blie  (k  plem  droit;  tout  ce  qui  a  été  acquis  de  part  et  d'autre 
pendant  que  la  séparation  a  duré  y  entre  comme  si  elle  n'avait 
II.  41 
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jamais  été  dissonte,  et  la  séparation  d'habitation,  quelque  exé- 
cution qu'elle  ait  eue^  et  quelque  !ong[  temp»  qu'elle  ait  duré,  est 
regardée  comme  non  avenue  ;  sauf  que  les  actes  feits  par  la 
femme  pendant  que  la  séparation  a  duré  subsistent  lorsque  ce 
sont  des  actes  que  la  séparation  lui  donnait  droit  de  faire,  tels 
sont  des  baux  de  ses  biens,  etc.  {!).)» 

Uart.  ik&\  du  Code  civil  a  changé  ces  principes.  La  sépara* 
tîon  de  biens  peut  cesser  soit  lorsqu'elle  est  le  résultat  de  la  sé- 
paration de  corps,  soit  lorsqu'elle  a  été  prononcée  principale- 
ment ;  mais,  dans  les  deux  cas,  elle  ne  peut  cesser  qu'aux  mêmes 
conditions,  c'est-à-dire  que  la  volonté  des  parties  dwt  être  con- 
statée par  acte  notarié,  etc.  Il  ne  suffit  donc  plus  que  la  sépara* 
tien  de  corps  ait  cessé  de  fait  pour  que  celle  de  biens  cesse 
aussi;  l'effet  aujourd'hui  peut  survivre  à  la  cause.  Quoique 
ce  résultat  au  premier  abord  paraisse  étrange,  il  est  plus  moral 
pourtant  que  celui  qu^on  avait  admis  autrefois.  La  séparation  de 
corps,  en  effet,  qu'on  envisage  l'intérêt  des  époux  ou  celui 
des  enfants,  est  un  des  plus  grands  désastres  qui  puissent  affti- 
ger  une  famille,  et  la  séparation  de  biens,  quoiqu'elle  ait  ses 
inconvénients,  n'est  auprès  qu'un  léger  malheur.  Il  faut  donc  que 
la  loi  facilite  de  tout  son  pouvoir  la  réconciliation  des  époux,  et 
qu'elle  fasse  au  besoin  fléchir  l'autorité  des  principes  pour  ame- 
ner ce  résultat  si  désirable.  Il  ne  faut  pas,  par  exemple,  qa'un 
bien  qu'un  des  époux  séparés  aurait  acquis,  ou  une  succession 
mobilière  qui  lui  serait  échue,  et  dont  il  ne  voudrait  à  aucun 
prix  se  départir,  fût  un  obstacle  insurmontable  i  un  rapproche- 
ment. Les  époux  peuvent  donc  cesser  d'être  séparés  de  corps, 
et  rester  pourtant  séparés  de  biens  (2). 

Ht  t.  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  peut  être 
rétablie  du  commtemefU  des  deux  parties,  La  loi  n'exige  aucun  autre 
consentement ,  parce  que  le  retour  à  la  loi  du  mariage  est  ton* 
jours  favorable.  La  femme  mineure  par  conséquent  peut,  sans 
le  consentement  de  ses  ascendants  ou  du  conseil  de  famille, 
rendre  au  pouvoir  marital  toute  la  force  que  le  jugement  de  sé- 
paration lui  avait  enlevée.  Mais  la  femme  ne  peut  pas  se  désister 
d'une  séparation  de  biens  dûment  exécutée,  si  le  mari  n'y  con^ 
sent  (3). 

(i)  Traité  du  contrat  de  mariage^  n*  524.  Dans  son  Traité  àelùcommunnutê^ 
Tt"  521,  Pothier  répète  h  même  doctrine,  en  termes  encore  plus  formds. 

(3)  Conf,  Grenoble,  4  juin  1840  (aff.  Jarente). 

(3)  Dem'sart,  y*  SéparoJtkmj  rapporte  plusieurs  anciens  arrêts  <i«i  Tavatent 
iugé  ainsi.  Il  y  a  même  raison  de  décider  aujourd'hui. 
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•ft#.  La  coniimituié  ne  pe«t  être  rétablie  que  par  un  acte 
ftmé  àetmRSt  notaires  et  nfcec  nwtmk^  parce  qoe  Tacte  ^ui  la  rétablit 
lieît  avoir  natoretteanent  autant  de  fixité  que  Tacte  qui  Ta  cor* 
stituée.  Un  •aote  sous  semg  privé ,  ou  tin  aote  notarié  retenu  en 
bre^ret,  ne  prwluirafiit  donc  aucwft  effet.  Maïs  quoique  la  loi  dise 
fnor  un  acte  ievani  twtaires^  au  {4uriel,  il  est  clair  que  Tacte  peut 
également  être  rekemi,  'conforaiiéaient  à  la  règle  ordinaire ,  par 
un  notaire  •  assisté  de  deux  témoins;  et  TassistaAce  du  second 
Bdtaiine  on  des  témeins  n*est  pas  même  indispensable  lors  de  la 
confection  de  l'acte,  paroe  <fue  Facte  qui  fait  cesser  une  sépara*- 
tion  de  biens  ne  rentre  dans  aucune  des  catégjories  d'actes  pour 
lesqnds  la  loi  du  21  juin  ISi'd  exige  cette  présence. 

^S.  Il  ne  snttt  pas  que  le  rétabiissement  de  la  communauté 
nnit  constaté  par  un  acte  devant  notaire  et  dont  il  reste  minute, 
il  faut  encore  qu'une  expédition  de  cet  acte  soit  affichée  dans  la 
iarme  de  TaTt.  ikk^.  Il  est  douteux  qu'un  simple  extrait  Mt  suf- 
fisant, puisque  la  loi  parle  d'une  expédition. 

c.  L'art.  1451  établissait  une  parfaite  corrélation  entre  la 
liéfTO  dont  la  séparatien  de  biens  devait  être  fyuUiée ,  et  la 

inière  dont  il  fallait  pubHer  sa  oessation«  L'art  872  du  Code 
tàt  fn^Médnre  ayant  exigé  ensuite  une  phis  grande  publicité  pour 
le  jugement  de  séparation,  il  est  certainement  conforme  à  l'espril 
de  la  loi  actuelle  que  l'acte  qui  fait  cesser  la  séparation  soit  pid^lié 
de  b  même  manière.  Cependant,  comme  les  nullités  sont  de  droit 
«Mioit ,  âl  nous  paraîtrait  difficile  de  considérer  comme  nul  un 
mete  portant  rétablissement  de  communauté,  qni  aurait  été  pubKé 
seulement  dans  la  forme  indiquée  par  l'art,  litôdu  Code  civil  (i) . 
JL'absence  des  affiches  supplémentaires  prescrites  par  l'art.  872 
jdnCode  de  procédure  pourrait  seulement  autoriser  à  vaKder  les 
actes  qne  dœ  tiers  de  bonne  foi  aufaîent  pu  faire  dans  la  pensée 
<|oe  la  séparation  de  biens  subsistait  encore. 

911^.  Le  défout  de  publication  peut-il  du  reste  être  opposé 
non*6eiAement  pair  tes  tiers,  mais  encore  par  l'un  des  ^f>oux  à 
Taotre?  U  «st  certain  «que  lorsque  le  jugement  de  séparation  de 
biens  n'a  pas  été  publié  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  la  sé- 
paration est  nulle,  non-seulement  vis^à-vîs  des  tiers,  mais  encore 
dans  les  rapports  respectifs  des  époux.  Mais  cela  tient  à  ce  que 
la  séparation  judiciaire  est  fort  peu  favorable,  et  aemble  n'avoir 
pas  été  sérieuse  quand  elle  n'a  pas  été  publiée.  Le  retour  an 

(1)  La  cour  de  Rouen  s'était  prononcée  en  sens  contraire  le  6  novembre  1S35 
(aff.  de  Villepoix)  ;  mais  sa  décision  a  été  cassée  par  arrêt  du  17  juia  1839. 
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pacte  matrimonial  étant  au  contraire  très-favorable,  le  défaut  de 
publication  de  Tacte  portant  rétablissement  de  la  communauté 
ne  nous  semble  pouvoir  être  opposé  que  par  les  tiers.  S'il  en 
était  autrement,  la  femme,  qui  doit  naturellement  compter  sur 
son  mari  pour  Taccomplissement  des  formalités  de  la  publication, 
pourrait  souvent  être  dupe  de  sa  bonne  foi ,  et  se  trouver  à  son 
insu  commune  ou  non  commune ,  suivant  qu'il  aurait  plu  au 
mari  de  faire  ou  de  retarder  la  publication. 

910.  La  communauté  rétablie,  dit  la  loi,  reprend  son  effet 
du  jour  du  mariage,  et  les  choses  sont  remises  au  même  état  que 
s*il  n'y  avait  point  eu  de  séparation.  Par  conséquent,  les  acquêts 
faits  dans  Tintervalle  par  chacun  des  époux  tombent  dans  la 
communauté  ;  il  en  est  de  même  des  successions  mobilières  par 
eux  recueillies,  si  le  contrat  de  mariage  ne  dérogeait  pas  en  ce 
point  aux  règles  ordinaires,  etc.  (1). 

•ilf.  La  loi  ajoute  pourtant,  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  actes  qui;  dans  l'intervalle,  ont  pu  être  faits  parla  femme  en 
conformité  de  l'art.  14^4.9.  Partant,  les  baux  de  neuf  ans  ou  au- 
dessous  consentis  par  la  femme  doivent  être  maintenus;  les  alié- 
nations de  son  mobilier  doivent  sortir  à  effet;  les  obligations  par 
elle  consenties  dans  les  limites  de  son  droit  d'administration 
tombent  à  la  charge  de  la  communauté,  etc.  (2). 

•id.  Tous  les  droits  acquis  méritant  le  même  respect,  il  est 
indubitable  que  la  femme,  de  son  côté,  ne  saurait  faire  rétroagir 
son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  que  le  mari  aurait  aliénés 
avant  que  la  communauté  eût  été  rétablie ,  et  à  une  époque  où 
toutes  ses  reprises  avaient  été  payées. 

•in.  Les  époux  ne  peuvent  rétablir  leur  communauté  qu'à 
la  condition  de  se  replacer  sous  la  loi  du  pacte  matrimonial. 
«  Toute  convention  par  la()uelle  les  époux  rétabliraient  leur 
communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement,  porte  l'art.  1451,  est  nulle.  »  Les  époux 
ne  peuvent  donc  convenir  qu'un  acquêt  de  l'un  des  époux  lui 
demeurera  propre ,  qu'un  propre  deviendra  commun ,  que  la 
communauté  sera  partagée  autrement  qu'elle  ne  devait  l'être 
d'après  le  contrat  de  mariage,  etc. 

•«O.  Mais,  lorsque  les  époux  ont  fait  une  de  ces  conventions 
illégales ,  la  nullité  frappe-t-elle  l'acte  même  portant  rétablisse- 
ment de  la  communauté,  ou  seulement  la  convention?  L'art.  W^ 

(1)  Conf,  Pothier,  De  la  communauté,  n®  827. 

(2)  Conf.  Pothier,  loc.  cit.,  no  528. 
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indique  clairement  que  c'est  seulement  la  convention.  Lebrun  et 
Pothier  s'exprimaient  autrefois  dans  les  mêmes  termes.  «  Lebrun^ 
lit-on  dans  ce  dernier  auteur  y  décide  avec  raison  que  ces  con- 
ventions portées  par  l'acte  de  rétablissement  de  communauté 
(celles  qui  dérogent  au  pacte  matrimonial  ),  sont  nulles  ;  les  sépa- 
rations n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  durent  ;  elles  sont  détruites 
et  regardées  comme  non  avenues  par  le  seul  fait ,  lorsque  les 
parties  ont  remis  leurs  biens  en  commun  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir 
deux  communautés  entre  des  conjoints  par  le  mariage ,  l'une 
qui  ait  duré  jusqu'à  la  sentence  de  séparation ,  et  l'autre  qui  ait 
commencé  lors  du  rétablissement;  il  n'y  a  entre  les  conjoints  que 
la  seule  communauté  qui  a  commencé  lors  de  leur  mariage  (1).  » 
La  pensée  de  Pothier  est  assez  transparente.  Les  conventions 
contraires  au  pacte  matrimonial  doivent  simplement  être  réputées 
non  écrites,  et  n'empêchent  pas  que  l'acte  qui  a  rétabli  la  com- 
munauté ne  subsiste.  La  pensée  des  auteurs  du  Code  civil  a  sans 
doute  été  la  même,  puisqu'ils  ont  employé  les  mêmes  termes.  Ils 
ont  supposé  sans  doute  que  ces  conventions  accessoires  n'étaient 
pas  la  cause  principale  du  rétablissement  de  la  communauté,  qui 
pouvait  dès  lors  subsister  sans  elles  (2). 

fl!9t.  Il  peut  arriver  cependant  que  les  parties  aient  exprimé 
ou  indiqué  clairement  que  ces  conventions  ont  été  la  cause 
unique  et  déterminante  du  rétablissement  de  la  communauté,  et 
l'on  se  demande  alors  si  le  rétablissement  de  communauté  doit 
être  considéré  comme  nul  faute  de  cause  licite.  Pour  soutenir  que 
la  nullité  ne  doit  frapper  que  la  convention  illégale,  on  peut  dire 
que  cette  convention  n'empêche  pas  que  la  communauté  n'ait  été 
rétablie  de  fait,  et  que  les  faits  l'emportent  sur  les  paroles.  Il 
doit  en  être,  peut-on  ajouter,  de  ce  cas  comme  de  celui  où  des 
futurs  époux  ont  fait  quelque  convention  illégale,  qu'ils  ont  dé- 
claré être  la  cause  déterminante  de  leur  mariage.  Quoique  la  con- 
dition soit  nulle ,.  le  mariage  célébré  ne  laisse  pas  d'être  valable. 
Mais  on  répond  avec  plus  d'avantage  qu'il  n'y  a  aucune  assi- 
milation possible  entre  le  fait  du  mariage  dont  les  résultats  sont 
indestructibles ,  et  une  convention  qui  n'a  trait  qu'aux  biens , 
comme  celle  qui  a  pour  but  le  rétablissement  de  la  communauté. 


(1)  Traité  de  la  communauté,  n^  529. 

(2)  Conf,  MM.  Duranton,  t.  XiV,  no  431;  A.  Dalloz,  LicUj  v»  Commu- 
nautéy  n»  426;  Zachari»,  t.  III,  §  «19,  not.  59;  Taulier,  t.  V,  p.  142.  V.  ce- 
pendant MM.  Delvincourt,  t.  III,  p.  46;  Baltur,  t.  IF,  W  660;  Glandaz,  £n- 
cyclop,  du  droit,  v®  Communauté  conjugale,  n°  299. 
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Celle-ci  doit  se  régir  par  les  principes  ordinaires  des  contrats,  et 
ne  peut  par  conséquent  subsister  lorsque  le  motif  qui  Ta  déter- 
minée ne  subsiste  pas.  La  première  condition  d'ailleurs  que 
Fart.  Itôl  exige  pour  le  rétablissement  de  la  communauté,  c'est 
le  consentement  des  deux  parties ,  et  Ton  peut  dire  que ,  dans 
l'espèce,  le  consentement  se  trouve  vicié  par  la  nnilîAé  de  la  con- 
vention à  laquelle  il  était  subordonné  (1). 

Seulement  quand  la  convention  illégale  n'a  été  qu'en  fafeiu: 
de  Tune  des  parties,  U  nous  semble  qu'en  renonçant  au  bénéfice 
de  cette  convention,  cette  partie  peut  couvrir  le  vice  de  l'acte,  et 
que  l'autre  n'aurait  point  qualité  pour  l'opposer. 

099.  La  disposition  de  l'art.  lii^51,  quoique  faite  plus  parti- 
euUèrement  pour  le  cas  où  les  époux  séparés  étaient  mariés  sons 
le  régime  de  ta  communauté,  s'applicpie  aussi  au  cas  où  ils  étaient 
mariés  sous  d'autres  régimes,  sous  le  régime  dotal,  par  exemple, 
ou  sous  le  régime  simplement  exclusif  de  communauté  ;  car  il;  a 
identité  de  raison. 

09S.  Une  dernière  question  sollicite  notre-  examen. 

Quand  aucun  des  époux  qui  rétablissent  une  communauté  dis- 
soute par  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  n'a  des  enfants  d'na 
précédent  lit ,  il  est  ^certain  que  les  enfiants  du  mariage  ne  se- 
raient pas  admis  à  prétendre  que  l'acte  de  rétablissement  de 
communauté  a  été  de  la  part  de  l'un  des  époux  vis-à-vis  de 
l'autre,  une  donation  indirecte  qui  doit  être  imputée  sur  la  qu^ 
tilé  disponible.  Mais  l'art  1527  donnecait  à  penser  que  les  en.- 
£ants  d'un  premier  lit  pourraient  quereller  l'acte  de  rét^is- 
sèment  de  communauté  sur  ce  fondement,  et  chercher  à  faire 
réduire  à  une  part  d'enfant  le  moins  prenant  l'avantage  qoe  la 
rétablissement  de  la  communauté  aurait  procuré  sur  un  conque 
d«  l'époux  remarié  à  l'autre  conjointu  Si  l'on  considère  pouïtaal 
que  l'acte  qui  rétablit  la  communauté  a  pour  effet  de  mettre  an 
néant  la  séparation  judiciaire ,  et  que  la  loi  favorise  toujours  le 
retour  des  parties  au  régime  qu'elles  avaient  primitivement  eîn- 
hrassé,  on  doit  être  amené  à  conclure  qne  l'acte  qui  rétablit  b 
communauté  ne  peut  jamais^  par  lui-même,,  être  considéré  ceoiflM} 
une  libéralité  indirecte  ;  partant,  le  conquit  qu'avait  fait  Véf»a 
remarié  depuis  la  séparation  de  biens  au  moyen  de  ses  économies^ 
quoiqu'il  puisse  procurer  un  grand  avantage  à  l'autre  conjoint, 
qui  de  son  côté  n'avait  fait  aucun  acquêt  ou  n''en  avait  fait  qnc 
de  moindres ,  tombe  dans  la  communauté  rétablie  sans  qu'on 

(1)  Conf,  M.  DurantoD,  loi'»  ciU 


CHAPITRE  VI.  —  DE  LA  SÉPARATION  DE  BIENS  JUDICIAIRE.    W7 

paisse  réputer  la  part  qu'y  obtient  Tautre  conjoint  comme  un 
don  indirect. 


SECTION  VI. 

va  DROIT  D'iNRIGISTRBHRm. 

Sommaire. 

924«  Parmi  les  formalités  aulquelles  la  séparation  de  biens  est  soumise,  les 

unes  donnent  ouverture  à  un  droit  d'enregistrement  ;  les  autres  ne 

rendent  aucun  droit  exigible. 
d2S.  L'autorisation  préalable  accordée  par  le  président  donne  ouverture  à  ttd 

droit  ihe  de  3  fr. 
92Ar  Mai»  les  eitraits  prescrHa  par  les  artr  8M  et  swt.  du  Gode  de  proc#  M 

doivenl  être  frappés  d'aucun  droit. 

927.  Doctrine  contraire  de  la  régie.  ~  Distinctions. 

928.  Du  jugement  qui  prononce  la  sé))aration  de  biens.  —  Droit  fixe  de  15  fr. 

929.  Les  arrêts  intervenus  sur  Fappel  sont  soumis  seulement  au  droit  fixe  de 

10  fr. 

990.  Mais  il  s'agît  seulement  des  jugemeitset  arrêts  définitifs.  Les  jugements 
et  arrêts  préparatoires  on  interlocutoires  do  doimeiit  Keu  qu^à  un 
droit  fixe  de  3  ou  de  tf  fr. 

931.  Si  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  porte  en  outre  con- 
damnation •  de  sommes  ou  de  valeurs,  un  droit  proportionnel  de 
50  pour  °/o  devient  exigible. 

99Î,  Peut-on  considérer  comme  portant  condamnation  de  sommes  ou  de  râ- 
leurs, le  jugement  qui,  en  prononçant  la  séparation  de  biens,  ordoimo 
la  restitution  de  la  dot  ?  Jurisprudence» 

nk  Suite. 

99^  L'aete  qui  fait  cesser  la  séparation  de  biens  doit,  sous  le  rapport  fiscal» 
participer  aux  prérogatives  du  contrat  de  mariage.  —  Conséquences» 

•ti4.  Nous  avons  exposé  suprà^  n9'  SHip  et  suiv.,  les  formakiés 
aœcqueUes  les  séparations  de  bien»  sont  soumise^.  Parmi  ces  for- 
naËtés  il  en  est  quelques-unes  qu'atteint  la  hÀ  fiscale  ;  mais  il  en 
est  d'autres  qui  ne  rendent  exigible  aucun  droit  d'enregistré)-^ 
ment,  li  nous  reste  à  faire  connaître  les  règle»  de  la  perception 
à  cet  égard. 

•it&.  Aux  termes  de  Tart.  865  du  Code  de  procédure,  aucoiie 
demande  en  séparation  de  biens  ne  peut  être  formée  sans  une 
autorisation  préalable  que  le  président  donne  sur  la  requête  qui 
lui  est  présentée  à  cet  effet. 

On  voit,  d'après  cela,  que  l'autorisation  aceoitlée  parle  présH 
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dent  constitue  une  ordonnance  sur  requête.  Conséquemment, 
aux  termes  de  Fart.  68,  §  2,  n"  6  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
combiné  avec  Tart.  kk,  n°  ,10  de  la  loi  du  28  avril  1816,  une  telle 
autorisation  rend  exigible  le  droit  fixe  de  3  fr.,  et  d'après  une 
instruction  générale  du  k  juillet  1809,  l'ordonnance  est  sujette 
à  Tenregistrement  dans  les  vingt  jours  de  sa  date. 

99B.  Les  art.  866  et  suiv.  du  Code  de  procédure  prescrivent 
rinsertion  au  tableau  de  l'extrait  de  la  demande.  Mais  ces  extraits 
doivent-ils  aussi  être  frappés  d'un  droit  d'enregistrement?  La 
régie  s'est  prononcée  pour  l'affirmative.  Ainsi,  dans  une  espèce 
où  le  greffier  d'un  tribunal  présentait  à  l'enregistrement  un  acte 
constatant  la  remise  entre  ses  mains  de  l'extrait  d'une  demande 
en  séparation  de  biens  et  l'affiche  qui  en  avait  été  faite  dans 
l'auditoire  du  tribunal,  l'extrait  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  en* 
registre,  une  contrainte  fut  décernée  contre  le  greffier  sous  pré- 
texte de  contravention  à  l'art.  ^2  de  la  loi  du  22  firimaire  an  vu, 
qui  défend  aux  notaires,  greffiers^  etc.,  défaire  ou  de  rédiger  un 
acte  en  vertu  d'un  autre  acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  ou 
de  le  recevoir  en  dépôt.  Mais  le  tribunal  de  Vie  annula  cette  con- 
trainte, en  se  fondant  sur  ce  que  dans  le  cas  particulier  ce  n'était 
pas  l'art.  4-2  précité  de  la  loi  de  frimaire  qui  devait  être  appliqué, 
mais  bien  l'art.  8  de  la  même  loi',  qui  exempte  de  l'enregistre- 
ment les  extraits ,  copies,  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  les  minutes  ou  originaux.  Vainement  la  régie 
s'est-elle  pourvue  contre  cette  décision.  La  cour  suprême  a  main- 
tenu l'application  qui  avait  été  faite  du  principe  posé  dans 
l'art.  8,  attendu  que  dans  l'espèce  il  était  constant  que  c'était  un 
extrait  de  l'exploit  d'assignation  qui  avait  été  déposé  au  greïFe 
et  avait  donné  lieu  à  la  contrainte ,  et  que  cet  exploit  ayant-été 
enregistré  sur  la  minute ,  la  copie  ou  extrait  n'était  passible 
d'aucun  droit  d'enregistrement ,  aux  termes  de  Fart.  8  pré- 
cité (1). 

99  K .  11  résulte  des  motifs  mêmes  de  cet  arrêt  que  s'il  se  fût  agi, 
non  pas  d'un  extrait  de  l'exploit  d'assignation,  mais  de  l'extrait  de 
la  demande  formulée  dans  la  requête  présentée  au  président  du 
tribunal,  le  droit  eût  été  probablement  déclaré  exigible  ;  car  la 
requête  n'étant  pas  assujettie  à  l'enregistrement,  l'extrait  ne  se- 
rait pas  rentré  dans  la  catégorie  de  ces  extraits  d'actes  qui  rfoit»»^ 
être  enregistrés  sur  la  minute^  les  seuls  auxquels  s'applique  la  dis- 

(1)  Req.  rej\,  Ji  décembre  1832  (  aff.  Boulangier).  Y.  aussi  l'instr.  géo.  du 
23  mars  1833,  n«  1422,  §  4. 
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position  de  l'art.  8  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  Les  avoués 
doivent  donc  indiquer  avec  soin  que  leur  rédaction  est  empruntée 
à  l'exploit  d'assignation. 

Si  elle  était  prise  dans  la  requête  adressée  au  président,  l'ad- 
ministration ne  manquerait  pas  de  se  prévaloir  de  cette  circon- 
stance. C'est  pourquoi  il  n'est  pas  sans  utilité  de  mentionner 
ici  les  bases  de  la  perception  telles  qu'elles  ont  été  posées,  en 
cette  matière ,  par  l'administration  elle-même.  Voici  ce  qu'on 
lit,  à  cet  égard,  dans  une  décision  ministérielle  du  19  octobre 
1818,  reproduite  plus  tard  dans  une  instruction  générale  (1)  : 

«  1®  Les  avoués  ont  seuls  qualité  pour  rédiger  et  remettre  au 
greffier  des  tribunaux  et  aux  secrétariats  des  chambres  des 
avoués  et  des  notaires  les  extraits  de  demandes  en  séparation  de 
biens,  et  des  jugements  de  séparation  de  corps  et  de  biens  ; 

»  2*  Ces  extraits  peuvent  être  rédigés  sur  papier  au  timbre  de 
35  ou  de  70  c. ,  et  ils  doivent  être  enregistrés  au  droit  de  1  fr. 
avant  leur  remise  aux  greflFes  et  aux  secrétariats  des  chambres  ; 

»  3®  Les  greffiers  ne  sont  pas  tenus  de  dresser  acte  du  dépôt  ; 
mais  la  publication  doit  être  constatée  par  un  acte  sujet  au  droit 
d'enregistrement  de  3  fr.,  et  au  droit  de  rédaction  de  1  fr.  25  c. 
Pour  justifier  de  l'accomplissement  de  cette  formalité ,  les  avoués 
peuvent  se  faire  délivrer  par  le  greffier  un  certificat  passible  du 
droit  d'enregistrement  de  1  fr.  et  du  droit  de  rédaction  de 
1  fr.  25  c. 

»  k^  Enfin,  la  remise  aux  chambres  des  avoués  et  des  notaires, 
et  la  publication,  par  ces  chambres,  des  extraits,  est  suffisam- 
ment constatée  par  un  certificat  du  secrétaire  de  la  chambre,  as- 
sujetti au  droit  d'enregistrement  de  1  fr.  » 

Ajoutons  que  la  question  s'étant  élevée  de  savoir  si  les  extraits 
faits  par  les  avoués  et  remis  aux  greffes  et  aux  chambres  de- 
vaient tous  être  enregistrés ,  ou  s'il  suffisait  qu'un  seul  le  fût ,  il 
a  été  décidé  que  ces  extraits  sont  assimilés  à  des  collations ,  et 
que  chacun  de  ceux  remis  aux  greffes  et  aux  chambres  doit  être 
soumis  à  la  formalité,  mais  non  pas  celui  que  l'avoué  ferait  pour 
rester  au  dossier,  lequel  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement  (2). 

•tiS.  Après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et 
l'expiration  des  délais  qui  sont  imposés  à  la  femme,  il  intervient 
jugement.  Ce  jugement  lui-même  est  expressément  frappé  d'un 
droit  particulier  par  la  loi  fiscale.  En  effet,  la  loi  du  22  frimaire 

» 

(1)  V.  instr.  gén.  du  18  décembre  1818,  n»  1261. 

(2)  Solution  du  18  août  1829.  Instr.  du  26  septembre  1829,  n»  1293,  §  2. 
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an  VII,  art.  68,  §  6,  n'  %  établit  un  droit  fixe  de  15  fr.  5ot« 
jugements  des  tribunaux  eivib  portant  interdiction,  et  ceux  de 
séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  lorsqtfib  ne  portent 
point  condamnation  de  sommes  et  de  valeurs ,  ou  lorsque  le 
droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à  15  fr.  j> 

Cette  disposition  donne  lieu  à  pluMeurs  obserrations. 

9lt9.  Fabord  elle  ne  prévoit  nommément  que  tes  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  ;^  eUe  ne  8?occ8pe 
en  aucune  manière  des  arrêts  cpn  statueftl  sur  Tappel  formé 
contre  le  jugement.  Si  c'est  une  laeu«e,  les  loi»  postériewes  ne 
Font  pas  comblée  ;  la  loi  du  28  avril  1846  a  bien  soumis  à  un 
droit  particulier  et  pfns  élevé  les  arrêts  des  cours  royales  portait 
interdiction^  c'est-à-dire  les  arrêts  intervenus  sur  un  objet  qire  h 
disposition  précitée  de  la  loi  de  frimaire  avait  placé,  r^rfWe- 
ment  au  droit  à  percevoir  pour  le  jugement,  sur  te  même  ligne 
que  la  séparation  de  biens.  Toutefois,  ce  droit  particulier  0l  phs 
élevé  n*a  pas  été  appliqué  aux  arrêts  intervenus  swr  la  séparaticm 
de  biens  ;  Fart.  W,  n»  2,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  parle  seule- 
ment des  arrêts  portant  interdiction  ou  prononçanê  9êparGâm  è 
mrps  entre  mari  et  femme,  pour  les  soumettre  à  un  droit  fixe  de 
25  fr.  Il  en  résulte  que  la  disposition  n'est  pas  applicable  aoï 
arrêts  pof  tant  séparation  de  biens ,  et  que  pour  ces  arrèfe  (m 
doit  se  référer  à  la  règle  générale  établie  par  r«çrt.  46,  h''  %  de 
la  loi  du  28  avril  1816,  aux  termes  duquel  le  droit  de  10  fr.  doit 
être  perçu  «  sur  les  arrêts  définitife  des  cour»  royales ,  dofû  le 
droit  proportionnel  ne  s^élève  pas  à  10  fr.  (1).  )> 

•se.  En  second  Kcu ,  Fart.  68,  §  6^,  n»  %  ne  parle  qiw*« 
jugements  définitifs  :  le  droit  fixe  de  15  fr.  ne  serait  dottcpœ 
exigible  sur  les  jugements  préparatoires  o»  interlocutoires  éoni 
la  décision  définitive  aurait  pu  être  précédée.  A  cet  égard,  on 
doit  se  référer  aux  dispositions  combinées  des  art.  68,  §  2,  if  ft 
de  la  loi  de  frimaire,  et  kk,  tf  10,  de  la  loi  êrt  28  avriP  18i6,  cpi 
é^blissent  un  droit  fixe  de  3  fr.  sur  les  actes  et  jugement»  ft^ 
paratoires,  interlocutoires  ou  d'instruction  émanés  des  tnhvusivi 
civils. 

Far  identité  de  raison ,  on  doft  se  référer,  rehitivemenl  aux 
arrêts  de  la  niême  espèce,  à  l'art.  &5,  n""  6,  de  la  loi  du  28awr3 
1816,  d'après  lequel  le  droit  de  5  fr.  est  exigible  sur  «  les  arrêts 
interlocutoires  ou  préparatoires  rendus  par  les  cours  royales» 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  droit  plus  élevé.  » 

(1)  V.  Conf»  I>icHormatre  de  V enregistrement,  v<*  Séparation  de  InenSt  «^20. 
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••t.  Enfin»  la  perception  d'un  droit  fixe  de  l&fr.  est  expres- 
sément linitée  au  cas  où  le  jugement  ne  porte  pas  eondanina- 
tion  de  sommes  on  de  râleurs»  Si  donc  le  jugement  portait  con- 
damnation de  sommes  on  de  valeurs,  un  antre  droit  serait 
exigiUe.  Ce  serait  le  cas  d'applicfuer  la  disposition  de  l'art.  C9 , 
§  2,  n*  9,  L.  â2  frimaire  an  vu,  qui  fixe  à  un  droit  proportioanpet 
dïK  50  p.  "^/o  «  les  expéditicMH  des  jugements,  eoalradictoâies  ou 
par  défeut,  des  juges  de  paix ,  des  tribunaux  civib,  d^e  com- 
merce et  df arbitrage,  de  1»  police  eorrection»etle  et  ées  tvibi»-* 
nanxeviminete,  portant  condamnatioi^  coUoeatio»  on  Kqoidation 
de  sommes-  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens  entre  pdrtî* 
enliers,  excepté  les^  dommages-inléréts,  dont  le  droil  proportioB- 
nel  est  fixé  à  2  p.  ""/o  sous  le  §  5,  n^  8.  d» 

•ait.  Mais  doit-on  considérer  comme  portant  condam»«ti«m 
de  sommesiov  de  valeurs  le  jugement  q«i  en  prononçant  la  se- 
paraticMi'  de  biens,  ordonne  la  restitution  de  la  dot  par  le  mari,, 
en  sorte  qu'un  tel  jugement  rende  exigible  le  droit  propovtionnel 
de  50  c.  p.  Vo  sur  le  montant  de  la  condamnation  résuMant  dei 
ta  liquidation  ?  Saisie  poor  la  première  fois  de  la  qu^ioD,  en  1835y 
la  cour  suprême  s'est  prononcée  pour  Ta^mative  (i).  En  1833,. 
list  même  cour  ^^emblait  avoir  abandonné  ce  système  (^.  Mais,  tai 
ifsestion  s'étant  reproduite  en  184^,  la  cour  de  cassatioik  a>  repvia 
sa  première  dodvine  et  a  reproduit  à  peu  pvès  les  termes  de  soo 
premier  arrêt  (3).  Cette  solution  aéiégénéraiemeiit  critiqnée  {k)r 
et  avec  raison ,  ce  nous  semble.  Le  jugement  qui  condamne*  le 
onri  à  restituer  la  dot  n'est  qu'accessoire  à  la  séparation  ;  il  dé- 
clare les  drcHts  de  la  femme ,  les  efféts>  légaux  de  la  séparation  y 
l^tetèt  qu'il  ne  contient  une  condamnation  contre  le  mari.  Les 
droits  de*  la  femme  résultent  de, son  contrat  de  mariage,  lors^ 
duquel  lesdrcMts  ont  été  déjà  payés;  ils  ne  résultent  en  aucune' ma-> 
iMère  du  jugement,  et  par  cela  même ons' explique  difficilement 
qne  ce  jngement  puisse  être  la  base  df  un  droit  proportionneL 

•89.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  dernier  arrêt  de  la  eouv  suprême 
a  ajouté  encore  à  l'arrêt  de  1835,  en  décidant  que  la  fixation  des 
valeurs  faite  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  et  la  per- 
ception de  droit  qui  en  a  été  la  suite  n'est  que  provisoire,  et  que 

(1)  Civ.  cass,,  2  mars  1835  (afT.  Dufrayer). 

(2)  Civ.  rej.,  10  mai  1837  (aff.  de  Bouville). 

(3)  Civ,  casSé,  12  novembre  1844  (aff.  Faucheux). 

(4)  V.  les  notes  qui  aceompa^nmit  l'arrêt  <ia  12  noyambre  1844,  dans  le 
rec.  de  M.  Dalioz,  1844,  i,  421,  et  dans  celui  de  M.  Devilleneuve,  1845, 1,  28. 
V.  aussi  le  Contrôleur,  année  1844,  art.  6990. 
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si  la  liquidation  définitive  donne  une  somme  plus  considérable 
que  celle  sur  laquelle  le  droit  a  été  perçu ,  la  perception  doit 
être  rectifiée  et  déterminée  par  le  résultat  de  la  liquidation  défi- 
nitive. Sous  ce.  rapport  encore  le  nouvel  arrêt  de  la  cour  suprême 
a  été  justement  critiqué  (1).  Le  principe  posé  par  la  cour  de 
cassation  se  comprendrait,  en  effet,  si  l'application  en  était  ré- 
ciproque. Mais  si  la  régie  peut  réclamer  un  supplément  de  droit 
en  présence  d'une  liquidation  qui  révèle  une  évaluation  trop 
faible,  on  sait  que  le  redevable  n'est  pas  admis,  réciproque- 
ment ,  à  réclamer  lorsque  la  liquidation  établit  que  l'évaluation 
avait  été  trop  élevée  :  c'est  là  un  point  constant  en  jurispru- 
dence. Rapproché  de  cette  jurisprudence ,  l'arrêt  de  18^4  con- 
tient une  violation  manifeste  aux  règles  de  la  justice  et  de 
l'équité. 

•SA.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  aux  n^'  907  et  suiv.,  il  dé- 
pend toujours  des  époux  de  faire  cesser  la  séparation  judiciaire. 
L'acte  qui  fait  cesser  cette  séparation  et  replace  les  époux  sous 
la  loi  du  pacte  matrimonial,  doit,  sous  le  point  de  vue  fiscal,  par- 
ticiper à  toutes  les  prérogatives  dont  jouit  le  contrat  de  mariage 
lui-même.  La  restitution  de  la  dot  que  la  femme  fait  à  son  mari, 
notamment,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  droit  proportionnel,  et 
n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  :  il  n'y  a  pas,  en  effet,  de  mutation 
nouvelle  ;  c'est  le  retour  à  un  ancien  état  de  choses  qui  est  repris 
et  continue  comme  si  là  séparaJtion  n'avait  jamais  existé. 

Par  ce  dernier  motif,  la  solution  s'applique  même  au  cas  où 
l'un  des  époux  a  fait  des  conquêts  pendant  la  séparation  de  biens. 
On  a  vu,  mprà  n°  923,  que  ces  acquisitions  nouvelles  n'altèrent 
pas  la  fiction  d'après  laquelle  la  communauté  rétablie  est  censée 
avoir  toujours  continué.  Ces  acquisitions  ne  doivent  donc  pas 
avoir  pour  effet  de  rendre  exigible  un  droit  proportionnel  sur 
l'acte  de  rétablissement.  L'administration  elle-même  s'est  formel- 
lement prononcée,  après  quelque  hésitation,  dans  le  sens  de 
cette  doctrine  (2). 

(1)  V.  M,  Devilleneuve  et  le  Contrôleur ,  loc,  cit. 

(2)  Délib.  des  22  pluviôse  an  x  et  11  juia  1807.  V.  aussi  MM.  Champion- 
nière  etRigaud,  t.  IV,  n°  2845. 
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'  P.  a,*  7f grie  SSi.  —  Au  lieu  de  :  stipulations  exclusives,  lisez  :  stipuhiiont 

-  }P.s21^,<lig»el3;^— ^  Au  Heu  de*,  les  elfets  de  cette  convenlioift^y  iiaes:  (et 

iget4\(m9i§msA'€eUe  «ontianlio*  parUouhère, 

^.P»  vtB9».a°.3f!Q.i9^  /îrva.  -^  Au  lieu  de  ;  un  jnaria^  antérieur,  du  pète  ou 
de  I4  mèrç  de  U  femme  prédécédée,  lisez  :  le  maricige  du  père  ou  de  la  mère 
de  ta  femme  prédécêdés. 

PV 2i&T, *n»  401  In  fine.  —  Au  lieu  de  :  lindemnité  due  par  le  marî,  en 
supposant  que  Id  flemme... ,  lisez  :  ^indemnité  due  à  la  femme  ^  en  suppomtu 

P4  dO^t.  ligne  i3m  <^  Au  lieu  de  :  est,  locrom  pri?atiu  offenre,  lism  t  est 

lucrutp, ,  j^fi^ofus  auferre»,. 

P.  309,  au  sommaire,  n°  422.  —  Au  lieu  de  :  une  créance  pour  son  miri , 
lisez  :  une  créance  sur  son  mari. 

P;  314,  n^  421  tn  fine.  —  Au  lieu  de  :  véritable  maître  delà  dot,  'donfans 
dotis,  lisez:  véritable  maitre  de  la  dot  au  moins  fongible. 

P«  336,  n*  454  m  fine.  —  Au  lieu  de  :  à  plus  forte  raisoD,  etc.  i  liaer  «  U 
joxÊiiseaneê  iCen  seraUpas  même  eomprite  dont  la  constitution  de  Mnu  (et 
puisque  cette  constitution  générale  ne  s  applique  qu'an»  biens  présents. 

P.  552,  ligne  24,  —  Au  lieu  de  :  les  consommer,  liseï  :  la  consommer^ 
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Nota.  Le  premier  cbiffire  indique  le  yoluffie  e(  le  deuiiéme  indique  te  immëro. 


ABANDON  D'ÉPOUX.  *-Sous  Fanclenne  jurtfpradenee  raiModon  delà  femme 
par  son  mari  était  une  cauae  de  dissolution  de  la  eoramunauM.  1, 752.  V, 
Domicile  coojugaL 

ABEILLES.  *  y.  Ruches  à  miel. 

ABSENCE.  —  Théorie  générale  de  la  loi  en  matière  d'absenee.  I,  735.— L'é- 
poui  présent  peut  opter  pour  la  continuation  ou  la  dissolution  provisoire  de 
la  communauté.  736.  —  Du  cas  d'option  pour  la  continuation  de  la  eommu- 
nauté.  •—  Elle  embrasse  seulement  les  biens  possédés  par  l'absent  à  sa 
disparition.  737.  —  L'époui  présent  ne  peut  opter  pour  la  continuation  de 
communauté  avant  la  déclaration  d'absence.  738.  —  Il  ne  le  peut  plus  lors- 
que l'envoi  en  possession  définitive  a  été  ordonné.  739.  ~  Quid  dans  le  cai 
où  les  époui  ne  sont  pas  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  7  741.  — 
Quid  dans  le  cas  d'une  communauté  partielle  ou  modifiée  ?  742.  —  Diffé- 
rence entre  l'absence  du  mari  et  celle  de  la  femme.  743.  — >  L'époui  qui  a 
opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  doit-il  donner  caution  ?  744. 
--  Si  la  femme  est  en  état  d'absence,  le  mari  continue  Tadministration  en 
yertu  des  règles  ordinaires.  745.-11  prend  même  l'administration  des  biens 
personnels  de  la  femme,  mais  avec  des  pouvoirs  moins  larges.  746.  —  Dans 
tous  les  cas,  il  doit  faire  inventaire  de  tous  les  biens.  747.  — Pouvoirs  de  la 
femme  qui  prend  l'administration  de  la  communauté  en  cas  d'absence  du 
mari.  748.  —  Elle  ne  peut  opter  qu'avec  l'autorisation  de  la  justice.  749.  — 
Bien  qu'elle  ait  opté  pour  la  continuation,  elle  peut  renoncer  lors  de  la  dis- 
solution définitive.  750.  —  Du  cas  d'option  par  l'époui  présent  pour  la 
dissolution  de  la  communauté.  753.  —  La  présomption  d'absence  n'arrête 
pas  le  cours  de  la  communauté.  774.  —  Mais  l'absence  étant  déclarée,  la 
communauté  peut  être  provisoirement  dissoute.  775.  —  L'époux  présent 
peut  exercer  provisoirement  ses  reprises  pour  ses  droits  légaux  et  conven- 
tionnels. 776.  —  En  quoi  consistent  ces  reprises  ?  777.  —  Quels  sont  les 
pouvoirs  de  l'époux  présent  sur  ces  reprises?  778.  —  Quelles  sont  seg  obli- 
II.  U2 
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gâtions  :  caution.  779.  —  Dissolution  définitive  de  la  communauté  dans  la 
troisième  période  de  l'absence?  780  et  suiv.  —  Quels  sont,  dans  ce  cas,  les 
droits  des  héritiers  de  l'absent?  784.  —  Eh  cas  d'absence  du  mari  la  femme 
peut  être  autorisée  par  la  justice  à  s'obliger.  612.  —  L'absence  du  mari  est 
«ne'caas^  de  séparation  de  biôns.  Il,  804.  —  La  délivrance  afctuelledu  pré- 
ciput  conventionnel  n*est  pas  suspendue ,  en  cas  d'absence  de  l'un  des 
époux,  slTépoui  présent  opte  pour  la  dissolution.  305.  Y.  Fruits. 

j^9U3.  rr-  3i  iP  mari  abuse,  il  peut  être  privé  de  Tadministiration  de  la  4ot. 
II,  467. 

ACCEPTATION  DE  COMMUNAUTÉ.  —  Le  droit  d'accepter  la  communauté 
est  absolu.  1, 799.—  Qui  peut  accepter?  800.  —La  femme  mineure  peut  elle 
accepter?  801.  —  La  femme  peut  accepter  après  la  séparation  de  biens.  802. 
—  Ses  héritiers  peuvent  accepter.  803.  —  Délii  de  l'acceptation.  804.- 
'  En  cas  de  séparation  de  corps  bu  de  bieris.  805.  —  Quand  commence  le 
délai  ?  806.  —  Formes  de  l'acceptation.  807.  —  Acceptation  tacite.  808.  - 
Quels  actes  emportent  acceptation  ?8fl.  —  Cession  faite  parla  femme  de 
ses  drpits  dans  la  conamunauté.  8l2.  —  Effets  de  l'acceptation.  815.  —  ïr- 
révocabilité.  I6^rf.  —  Exceptions  à  l'irrévocabillté.  81.  —  Effet  rétroactif. 
glT^.  — JL'acceplatîon  investit  la  femme  de  l'administration  jusqu'au  partage. 
818.  —  Prpits  d'enregistrement.  8  9  et  suiv.  —  L'acceptation  donne  ou- 
verture à  1  action  en  partage  822.  —  Effets  de  l'acceptation  en  cas  de  sépa- 
ration de  bieqs  judiciair»*.  II.  854  et  suiv.  —  L^  femme  peut  accepter  la 
communauté  universelle  ou  y  renoncer.  139.  —  11  en  est  de  même  de  la 
coiniDWnauté  modifié*»  par  une  clause  d'arpeublissement.  174.  —  Et  delà 
iociété  d'acquêts.  55^  —  Droits  et  obligations  de  la  femnie  quand  elle 
accepte.  Jbid,  —  En  cas  d'acceptation  on  procède  à  la  liquidation  et  au 
partage.  57.  V.  Société  d'acquêts. 

ACCOMMODEMENT  DE  FAMILLE.  —  V.  Succession. 

ACHALANDAGE.  —  L'achalandage  d'un  fondg  de  commerce  tombe  flans  la 
C'immnnauié  comme  le  fonds  lui-même.  I,  365. 

ACQUÊTS.  —  Quels  biens  sont  réputés  acquêts?  II,  43.  V.  Communauté 
d'ncquêts,  —  Conquêts. 

Ai  QÇlESCEMmT.  —  Le  mari  peut-il  acquiescera  une  demande  relative  à 
la  4ot?  II,  571.  —  Droit  d'enregistrement.  760. 

ACTES  D'ADMINISTRATION.  —  Les  actes  de  pure  administration  n'empor- 
tent pas  acceptation  de  I4  communauté.  I,  809.  —  Quels  sont  ces  acte»? 

810. 

^ci'E  EN  BREVET.  —  V.  Brevet.  —  Minute. 

ACTES  C0.NSERV4T01RES.  —  Quels  actes  ont  ce  caractère?  I,  910.  —  H» 
n'emportent  pas  acceptation  de  communauté.  909.  —  Le  mari  est  respon- 
sable si,  faute  d'actes  cqnsprvatoires,  il  a  laissé  prescrire.  689.  —  Éiendue 
de  la  responsabilité.  690.  —  La  femme  peut-elle  faire  des  actes  conierra- 
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tolrw  pmt  meitré  sa  dot  à  couvert?  Il,  4^.  ^  Queli  actes  cotiwrvatoires 
peuvent  être  faits  dam  ane  instance  en  séparation  de  biens  T  êit,  —  L'époux 
à  qui  a  été  fait  un  don  de  survie  peut^il,  en  cas  de  séparation ,  faire  des 
actat  cpdservatoires?  905.  ^  Quidèi  If  don  de  survit  eonsiite  en  uti  pré« 
ciput9  006. 

ACTE  NOTARIÉ.  —  V«  Séparation  do  biens  Judiciaire.  -^  Contrat  de  ma- 
riage. -^  Contre-lettre. 

ACTES  SOUS  SEING  PRIVÉ.  -^  Le  contrat  de  mariage  ne  peut  étN  sous 
seing  privé.  1, 188.  •—  L'acte  qui  fait  cesser  la  séparation  de»  biens  ne  ptut 
être  BOUS  seing  privé.  11»  912. 

ACTIF.  —  De  quoi  se  compose  i'aolif  de  la  communauté?  I,  908.  V.  Animaux. 

—  Bail  à  ferme.  —  Carrières.  —  ConquéU.  —  Coupes  de  bois.  —  Créances. 

—  Dommages  intérêts.  —  Échange.  —  Fonds  de  commerce.  —  Fonctions 
publiques.  —  Fruits.  —  Futaie*  —  Intérêts.  —  Jeu.  —  Loterie*  -- Louage. 

—  Matériaux.  --.  Meubles.  —  Mine.  —  Office.  —  Propres.  —  Propriété 
littérair««  —  Rentes.  —  Remploi.  —  Société.  —  Trésor.  —  Usine.  —  Usu-^ 
fruit. 

ACTIF  DANS  LA  COMMUNAUTÉ  D'ACQUÊTS.  »  En  quoi  l'actif  de  Ja 
communauté  d'acquêts  diffère  de  l'actif  de  la  communauté  légale.  1!^  26. 
--Sn  quoi  ils  s'identifient.  Ifridi— L'actif  de  la  communauté  d'acquêts  se 
compose  !<>  des  fruits  et  revenus.  97.  «^  Des  fruits  perçus  pendant  le  ma- 
riage. 28.  —  Ou  pendants  par  racines  au  moment  de  la  célébration.  29.  -* 
Non  de  ceux  pendants  par  racine  lors  de  la  dissolution,  l&td.— Mais  l'époux 
dotit  ils  forment  des  propres  doit  récompense  des  f^ais  de  culture  et  de 
aemence.  30.  — >  De  même  la  communauté  doit  récompense  pour  ceux  pen- 
dants par  racines  lors  de  la  célébration.  31.  **-  L'actif  se  compose  2°  des 
bénéfices  que  les  époux  tirent  Ô£  l'industrie  commune.  32.  >—  Du  produit 
#'ttn  travail  quelconque.  33.  ~-  Quiê  des  travaux  littéraires  ?  84.  •;-  Mais 
non  des  purs  dons  de  fortune  qui  arrivent  pendant  le  mariage.  33.  .^Ni  du 
ttiésop  qu'aurait  trouvé  un  des  époux;  36.  ^  Ni  ée»  gains  fiiiis  à  la  IdiOrie^ 
97.'^ Ni  des  bénéfices  faits  au  jeu.  SS.'^Quid  de  ce  qui  advient  aux  épOux 
tDii  considé#ation  de  leur  capacité  ou  en  récompense  des  services  par  eux 
rendus  ?  39.  --'  Des  oflicea.  Ibid»  -—  Des  récompenses  nationales.  40.  — 
L'actif  se  compose  3«  des  acquiaitioiis  faites  à  titce  onéreux  pendant  la 
mariage.  41. 

ACTIONS  DANS  LES  COMPAGNIES.  —  Les  actions  dans  upe  compagiiiti 
tombent-elles  dans  la  communauté  ?  I,  339.  •—  Quid  si  des  immeubles  dé« 
pendant  de  l'entreprise  appartiennent  aux  comp?ignies?  34p.  —  Quid  des 
immeubles  donnés  par  la  compagnie  pour  dividende  ou  (>pur  couvrir  l'épQux 
de  ses  droits?  341.  —  Quid  des  sociétés  civiles?  342.  —  Doit-oq  avpir 
égard  à  l'impartanpe  de  la  société  commerciale  ?  343.  —  4  U  destination 
des  immeubles?  344.  —  Actions  de  la  Banque  de  France.  345.  —  Actions 
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de&eaiMHix  d'Ocléâiu  «t  de  L^g,  i^Vf,  -^.im  aetôenfl.totDbtraiiiiNittei  en 
comrauiuiuié  li  U  fociéui  commerciale  éuit  disff^uie  ATWi  -keélébnrtioD 
du  ttiariaf e T  346»  «<-., 

ACTIONS  JUDICIAIRES.  ^  Ellei  sdti  metibles  ou  iiiiiMiibl«i.iI;'8iiit- 
Quand  sont-etleB  meublest  823  et  6.  *—  L'aoUon  en  payement)  dapHvé^oD 
imirituMe  vendu  avant  le  mariage  tomb&t^lle  daae'liicomiiiuwaatéf}^. 

—  Quid  8i  Timmeuble  a  été  vendu  entre  le  contrat  et  la«^éb#«li9ii?^329. 

—  Le  marleterce  toutes  les  actions  activée  et  p&isives  de>ia  cemnitiiiaoté. 
81)9.  —Dans  qu^le  mesure  pont^l  eiereer  les  «étions  relatives ^iiii  propres 
de  la  femme?  878.  -^  Il  peut  seul  eterter  le>^«elicn»«ii^bilières>.'8?9;  - 
Quoique  maHës  saùs  r ommunatitév  le  tnaH  eieroe^seul  tUMiMs  leK  seiitams. 
771.  —  La  femme  ne  pent  ester  en  justice  péUrles  parsplièniatMt  MAfiétre 
autorisée.  Il,  718.  -^  Quand  elle  est  défenderesse  ie  Mari  doit  étré»a%sl|né 
pour  donner  son  autorisation.  719. -^  (^utd  q«ftnd*ellé^eitéeiniif4<Vèsse 
et  que  le  mari  refuse  de  Tmitoriser  f  7Î0.  -^  Lafe«Mne  a>be»0ki  d'aâto- 
rrsation  mêtne  pour  les  actions  potseesoires»  721i.*^«-  Lr'mar^pèui4li'ltre 
condamné  auk  dépenA?  722.  -^  Peui41  intenler'UfHMiéme'te'proGèSini  se 
portant  ftyrt pourra  femme ¥728. -^11' a  fiieulMedmiiC'd'làtéiitér:l0S'«»t)D8 
relatives  è' là  dot?  479.  >- La  femme  peut-ellëj  à  déftiUti4(imari;'MH!idRi 
«êtes  c^ynservatoires?  480.  -^  Y  a-^ttfl  nifllité'^ai|S''MB>po«^fltalt«8'^tëéèées 
au  "ttùtà  de  la  femme  antorisée  par  son  m««i?ii48i.>i^  Le  niaïl  {^cma^  âtre 
acHi^nné^euIf  4^.  —-Les* jugements  rettdua* urreei leimërlient yftm de 

'  chose  i^gé^  vis-à^tii^  de  ta  feimne.^483.  ^  H  yi  a-ebHgation  id'sAigoor  la 
"fêÉime  dkirs  Hn^  actibn  en  panagei'484.  -^Ëtisurliies^niprivtionAMde 
ses  biens.  fli^Âf.-^  Qui  doitsnpiMirteriestidépttiS'  dér'^rocèft'aïaqueili  la 
dot  peut  dditoer  lieu  ?  488.  V«  A«tioa  poS8M8ftii«.'*^jAqtloii'.pélk0ltft>" 
ACTION  PÉTITOmB.  ^  Le  mari  ne  pe«l  jagilr  seuf  a«PpëiiMli«>te»atNdAent 
autt>tx)^i^es  immobiliers  de  la  -fÉrntae,  en  idehoà  du  dttiiind'ikBtfl^ùil^qui 
appartient  à  la  communauté.  I,  681.  -    '"^'^ 

ACTION  POSSËSSOIRÊi  — '  Le  mari*  ekerce  seul  les  acftions<>«WM^ilry^l*<*- 
tives  aux  pi'oprès  immobiliers  dé  la  femme:  ï,  ^580.  '^  Droto^'d^'cttc^i 
quand  le  mari  néglige  d'exercer  l'action.  Ibid.  — ^La  femme*  dcfttiétfeyuto- 
risée  au  possessoire,  même  quand  îl  s'agit  de  ses  iJ&rapbernau)Lllt,^t^^*' 

ACTION  RÉSOLUTOmE.  -  V.  ttésolution.  "       "  "  "'    ' 

ACTION  EN  RETRANCHEMENT.  -  Y.  Réduction. .  .    ' ,  ^  ^  ; . 

ADMINISTRATION  DE  LA  ÇOMIHUNAUTÉ, --  Le  inari  ^fi.Rflut;re^^cipdrc 
les  droits  que  la  loi  lui  confère  sur  les  biens  de  la.  c.ommufi9,ulé.||]^'  " 
Il  adminii^tre  seul  la  communiiuté  654..  -r  Mais  il  peqt.dqnJ^f  rTp^çd^^  *  " 
femme  d'administrer  en  son  nom,  Ikid,  —  Q^^mofxA^  ^(it,|ojujojJïjS.r.évo- 
cable.  Ibid.  —  Ea principe,  la  fei^ime  çstdiépouiljéftde  V-^^^Vj^^^!^^' 
—Le  donateur  peut-il,  en  lui  donnant  un  immeuble,  lui  réserter  le  droit 
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percevoir  lei  revenug  lur  ses  seules  quittances  ?  474.— Étendue  du  pouvoir 
(i^liiiioiitFMioirdttiiMrik6M.-^n  pèuiv^drefletbiêftid^  la  oammunauté 
<  naale  eoostiMMAent  d«  Mi  A*ititne.  4187*  --  To«t0  lUpdlation  MiilraiTe«8t 
nulle.  Ibid,  ^  Il  peut  délaisser  par  hypothèque  un  conqUét.  658.  —  Aliâner 
..  le»)  biens  «Byennamt  uoe^  itsnt*  viagère  oonstitu4e  sur  sa  tète.  Ibid.  -^  Il 
'*mfÊft»  feutra  lea  ««lioBSi  6iKK  ^  Il  peut'trmaiger  seul.  660,  —  En  prîn- 
''fltpm*iLM'P0ut«liëfi«rè  iliregrétuil  lea  blentde la  commuoaulié.  601-063. 
-f-lieipmMlttvec'le  concours  ^e  to  fcnimet  662.^11  peut  disposer  des  im- 
•  inottb)«»A  titro'gratuii  po«r  réUMissemeBtdes«n£ipta  communs.  664.  -* 
Bauf  quMlAmâMireî  ébid^ —  Il  peutdiaposer  à  titra  gratuit  du  mobilier 
ev^vour  de  Umis  petaonse^  101r66tf.  -—  Sou»  quelle  condition?  666^.  — 
■'  Quidi  s'i^  M^e,  bors-^cea  deiiK  «xoeptions^  à  iitdre  gratuit»  malgré  la  prohi- 
<   hUkm  é9.'l9ii0\  Y  467«  -^U  peut  léguwr  sa  part  daJM  la  oomuii^naut^.  668 
^ittiV4^((^li»dV4  lègttO'Hn  ofe^  individuel  qui  en  Mi  p«Ttieî670.  — 
DinpMÎtiwtaaitsaiaeiiAatfes  faites  pas  la  femme.-  67i«  —  En  se  soumettant 
Mif^n  |ié9iiiiek4e^U>oeAinttnatttéti€i  deuièpoux  perdent  la  jfMiissance.de  leurs 
.i.|»ieP9M41i7^i'^iS«iifatipi|l|itionieoiiirakf»  l'admiiMStrAtion  dsa  prO{Mre9  de  la 
V  €amili9>(^s0e<«tt'«MrÂ;678N  ^  Cette  administration  a'^t^md  à  tou«  les  biens 
,n.#iB«i0O9n«te(d0  ia{feoHiief>qii0Ue  quien  soit  la  natuce.  674.-7'Miaia  nojipaf  au 
...t^^m^ereeiTftifiiQé'qHek  faitla  fainpi«4<674.  -i-  Autres  eifîepiû>ng.  J^dr  — 
.•.<.<}ufU^«JN»itie«  ,>aaU8 -permis  au.  mari  administrateur  des  {u:opres.de  la 
.itfcfiAiiial}  tiSlA^  f^  Mxi  prtolpe.^  la  /emme  «oitterve  toute jsa  per}$onif(ilité 
,ii  4Mmtàiftesibiinf)pn»fure0<r6Ott.  M.  Ului4ufigt.pourB^bHg6ri]eJl'aju^risa- 
.  1  -^n^fdtt marixiJrid^-'t-i'Le mari  quigacaAlit raliénalioii aune^action çMitre 
.h  la'£lmmtilellIqaA4erceQ•nralda~^aef|uér«lll^^7(K^7<H(<--*Sâ^  a|(«i»dre 

f.«  llDtcpMf^uiiioiDMeoia)  ooflamanauté  pottri^nereerioette  aetion.  JO?»  — .  La 
mtae»iairtiioQ(»i9partieBtià'ia^£ammQta(msiei.'Wèaiaa>con(MlV^      703^.  Y. 
j rie»iàoMe<ieofiaei)i«tON|e84  •fn'AoiÀ^ia  i»diciairetf  r-  diénatiçn»  ^^^ t;c(iituntf|Cfr.  — 
i.ipMillMdbôi.pMtev.  r^  IteuMes*  -^.JMMbiliar.  r*^  ^pwaU^i  do  ^ii&  judi- 
ciaire.-^  Théâtres.  ,.  •   I    t    '   .  •  .  '   ...     . 
.^JHîWflïâïft^TlAN.PfiU. COMMUNAUTÉ  m  CAS:DE;ÇUUS«  DE  R^^- 
...^f^h^lQi^^.rr  £llo>pat  soumise  aux  mèmea  vèg^ea  q^ue  ia  jsociét^  d'acquêts. 

MiÂï»9W'î^.^»li^^Jwi|tion.     ^.  

AI)Ilj[NfgTJB4TX0N.D«  M  COMMUNAUTÉ  UNIVERSELLE.  -  Comment 
s'administre  la  communauté  universelle?, II >  13^#  Y.  Communauté  uni- 
verselle. 
ADMUSISTRATION  EN  CAS  DE  MARIAGE  SANS  COMMUNAUTÉ.  -Le 
'  ^  Ûi^Vf  a'dM'îtiUtre  seul.  li,  T71.  —  il  exerce  tfeul  toutes  les  actions.  îhià.  ^ 
itVest  pas  tétiu  de  donnefcaution  pour  recevoir  les  biens  de  la  fetntne.  472. 
'  '  '^  ^I9î  de  faire  inventaire.  773.  -^  Responsabilité  du  mai"!  en  cas  dé  pres- 

'èrfptiotas  et  de  Ûétériorafiôns.  777.  V.  Établissement  d'enfkrits.   •     '' 
^^iUt)flîiKrSlMTiOl4  DB  IA  dot.  ^  Dana  lé  droit  romain  le  mari!  était  le 


t,  ,■» j,  y 


i*»'-  ,  )  <»»% 


maître  de  la  dot».  H,  436.  —  )l  eq  était  de  même  soufl  L'apcUa  droit  fon- 
çais, 437.  —  Le  Code  civil  a  admis  d'autres  priDfsjpç».  4a^rr  Le  mari  0*est 
.  pa»  simple  HaufrqiUer,  -43».  —  l\  peut  recevoir  tou^i  le»  oapit^ui  s'il  n'est 
pas  loumifi  à  l'emploi.  44Q,  --  S'il  eit  mineur,  U  doit  èire  assisté  4'un  cu- 
rateur. 441.  —  Droits  du  mari  sur  les.fruiu  civils.  442.  -.  Sur  les  fruits 
industriels.  443.  -  Frais  de  labour  et  de^emeoce*  444.  -*- Droits  du  mari 
sur  les  cb^es  foagiblef .  44â.  -t-  Sur  Tusufruli  et  les  replies  viagères*  446. 
T-  Sur  les  clïoses  <;|ui  se  détériorent  par  l'usage,  447.  —  $ur  les  tailUi,  pé- 
pi(\iè/es  et  futaie$.  448-44d.  —  ÂmélieratioBa  et  efmstruclv)iis  faites  smle 
fouds  dotal.  4âû.  —  ])roitadu  fiiari  «ur  les  augwata&ioBa  naftufelles  sir- 
VQUues  au  fonds  dpiai.  4U.  —  Sur  les  carrières  et  tourbières.  AISA^  ^  Sur 
uu  trésor  trouvé,  UA.  —  Il  peut doBuer  à  ferme.  4â&.  -^Um  peut eé^er 
aoQ  droit,  fbid.  —  Répétition  des  améliorations.  4{$d.  ^  Abus  de  i'a&Bl- 
ni^tration.  457,  -r  Perte  de  la  chose,  4K8.  —  Bestrictioo  par  le  contrat  de 
mariage  de  l'administration  et  de  la  jouissance  du  mari.  4g9. —  Upe  H^^tie 
des  revenus  peut  être  attribuée  à  la  femme.  460.  ^  yadmiaisIratioB  peut 
lui  ^K9i  confiée.  401,  -n  U  peut  être  ennveiiii.que  1&  malri  «un  t'admiois- 
tration  sans  la  jouissance.  403.  —Qu'il  n'aura  ni  l'adiwfiiitPitkB  m  la 
jouissance.  403.  -rr  Le  droit  d'admini^ration  pnot.  être  sdBlbé  estie  U 
femme  et  le  mari-  404.  —  Obligationa  4u  mari  relatijiQ«ienl.aus.biaBtdo. 

.  t^i|x.  405.  T-  It  est  tenu  iw  obligi^ions  ëe  l'usufruitier.  4i60.  ^  Ue  i|uel 
jour  ?  Ibi4,  -^  Sat^l  obligé  de  faire  iaventaice  peur  se  maître  en  jenissftpce 
et,pounsuiv]^  les  débiteurs  ?  467.  —  De  feurnif  cautions  408.  -i-  SAiatés 
ilA6(^ées  au  mari  pour  qu'il  pui^e  reoevoir  la  dot.  472.  -t-  BépasakioDg 
4nnt  U  est  tenu.  473,  t-  ClMirges  annuelles  deabéritagea.  474j  -^  Piç^iBèDt 
des.  dettes*  i^ûj,  .->  U  est  responsable  des  prescH^tionaacqailsea  par  sa  oé- 
gligeoce  swr  ka  biens  dotam.  475.  t-  Des  détériecatlovs  surfwuaa  aassi 
pAf  négligence.  470^  —  Étendue  de  la  responsabilité,  en  eas  d'iasekabjUié 
des  débiteurs  de. la  dqt.  477..  —  Egt  cas  d'iaeeiidie.  4?W.  V.  AliàtatlOB.  - 
Autorisation  de  femme.  —  Fejnme.  —  Paraphernaux.  «-^  Piilssanos  mari- 
tale^ -»  Séparation  de  biens  judiciaire. 

4]>3IINISTaAïi(XN  DE  LA  SÔGIÉTË  D'ACQUÊTS.  -  Difiërence  quant  à 
TadmiDistration  entre  la  communauté  d'acquêts  et  la  communauté  légale. 
II,  tM.  —  Les  époux  conservent  la  propriété  de  leur  mobilier.  Ki;  -*  Ean- 

•;  aéqiMiwes.  Ibidi  ^  Il  en  est  autrement  des  rbeses  fengibles  o&destiMto  à 
être  vendues.  «2.  —  Droit  du  mari  sur  le  mobilier  de  la  femme.  58. 

APMIXISTRATfON  EN  CAS  DE  CLAUSE  D'AMEUBLISSEMENTi  -  Admif' 
niafttatina  et  droits  du  mari  en  cas  d'ameublissement  déterminé.  H»  1^9. 
Quand  les  immeubles  sont  emeublis  sans  réserve.  Ibid.  —  Quand  ils  sent 
aneitblia  jusqu'à  eoocurrence  d'une  somme  ou  d'une  quête  part.  t63  et  S' 
—  Quid  si  l'amAublisseraent  est  indéterminé  ?  169. 

àDM'Smi.  -^  hê  femme  peua-eUe  tfe  fidre  autotiser  par  la  juetloe  I  Muet 
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fa  dot  pour  rëtabltisement  d'on  enfant  adoptiff  II,  bOO.  —  Quid  pont  lui 
fournir  dea  aliment^?  51  tf.  V.  Retour  légal. 

ADULTÈRE.  —  L'adulièr«  de  la  femme  était  anciennement  une  cause  de  dis- 
solution de  la  communauté.  I,  752.  —  L'adultère  de  la  femme  ne  la  prive 
pas  du  droit  d'accepter  la  eoramunautë.  799. 

AFFICHES.  —  La  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  affichtie.  Il,  921- 
823.  —  Le  défaut  d'afTirhes  entraîne  miUité.  880.  —  Le  jugemeirl  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  doit  être  affiché.  839.  —  A  l'auditoire  de  quel 
(tibunal?  Ibid.  —  A  la  chambre  des  avoués  et  des  notaires.  846.  —  L'acte 
qui  fait  cesser  la  séparation  de  biens  doit  être  afliehé.  912.  •—  Le  défaut 
d'afOches  ne  f  eut  être  opposé  que  par  les  tiers.  915.  Y.  Commerçant.  — 
Contrat  de  maringe. 

AFFIRMATION.  —  L'affirmation  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  Tiii- 
Yentiiire  dreesé  à  la  dinsolution  de  la  communauté.  I,  870. 

A&RIKR.  >-  y.  Bail  à  ferme. 

AIKUL.  —  L'aïeul  peut,  sans  le  ooneoursde  sa  femme,  donner  les  biefnr  de 
lii  communauté  pour  Fétablisseitient  des  peliu-cofaiita.  I^  108.  V.  Consti- 
tutibn  de  det* 

àLIÉNÂTIONS.  —  Lef  époux  peuvent  stipuler,  sous  tous  les  régftites,  que  les 
propres  de  ia  lemrae  seront  inaliénables.  I,  79.  •*-  Le  mari  peut  aliéner,  Mus 
le  trdncmirs  de  la  femme,  les  bien»  de  la  communauté.  0(M  et  s.  '»  Mail  il 
ne  peut  les  aliéner  à  titre  grsrtuit.  Oêl  et  s.  ^  Quid  9'il  aliène  à  titre  gratuit 
maigre  les  firobibititfns  de  la  loi  1 607.  —  H  ne  peut  aliéner  le«  propresfcn- 
liiobHiers  de  la  femme.  082.  —  (^iâ  de»-mpoblé«rr  009.  ---  n  peut  afléher 
les  dtoira  de  jeolssance  des  immeulrtfs  084.  •—  La  vent^  faite  pilr  \ë  tHari 
s«u»  le  eottsonteitimt  de  la  femme  ouvre  à  cetle-cf  le  droit  dé  revpHdlfa- 
tinO.  088.  —  O^dsi  la  femme  a  accepté  la  coAmunautêt  000.  -^  Qtïnnd 
la  revendication  peut-elle  être  eiercéet  r87.  —  Afiénaifons'  quand  on  a 
êHpvM  la  clause  d'ameublisfiement;  II.  189-169.  -*-  Qttels  sont  les  drdits  de 
•  la  femme  lorsque  l'immeuble  qu'elle  s'étaH  réservé  de  reprendre  franc  et 
quitte  a  été  aliéné?  272.  —  Les  biens  de  Iff  feiUnle  mariée  sans  commu- 
nauté Sont  aliénables.  760-782.  ^  Mais  Ils  peuvent  être  stipulés  inaliéna- 

Mes.  785. 

AllÉPf  ATtON  M  LA  DOT.  —  Aliénation  an  bien  dotal  sons  la  loi  îulia.  t.  8. 
U  tfot  taobifiére  est  inaliénable.  If,  494.  —  Application  de  ce  pHncipé  Aux 
obligations  fcontractëes  par  fa  f»  mme.  495.  —  A  la  vente  d'objeté  corpo- 
rels. 490.  —  A  la  cession  des  droits  incorporels.  497.  —  Ani  reprises  sur 
fe  mari.  498.  —  L'objet  acquis  en  remploi  est  inaliénable.  428.  —  HfdtiA 
de  l'inaliénabllite  du  fbnds  dotal.  480.  —  Çuels  sout  lés  méê  qu'on  doit 
considérer  comme  aliénations  t  407.  —  Les  fruits  peuvent-Us  ètfe  aliéiOiés  T 
488.  —  L'inaliénabilité  cesse  avec  le  mariage.  490.  —  Mais  non  paf  l»  sé- 
twmttibn.  885.  ^  La  dot  ne  peut  être  pomsuLvie  pour  lé»  obllgutioûs  «ntd- 
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..rie«M«i/Z&td.«*«Lt  fêwne|p«iH  difpoaçr4«  «as  bm»  dotaus  ftfur  leaUneni. 

.  49it  77-  I^r  d^AftUoii  enUe  éj^wax.  JM,  -^  Mais  pen  p«r  inatilulion  oon- 

Uaauelie.  /M.  -^L«  s^MuratloR  de «d^  oo^  debiewi  ne  Ctil  pa»  eciier 

l'iiuliépabitité,  4A2* 

Exceptùms  à  l'inaliénabiUté*  -^  1^  Le  Goo(rat  de  mariage  |ie«t<aatorlser  l'alié- 

nalÎQii  de  U  dot.  U»  900<.  —.Peu  importe  que  le  foture  soU  mineure.  1, 39. 

<  —  l)aQ«  ce  caa, .quand  peut  avoir  lieu  U  vente?  Ibid*  —  laterprétvtion  delà 
clauKequi^Utprife  r«liéo«tioo..II,  (SOI.  "^  L'autonaaUon  d'«ltéiier  n'em- 
porte paa.ceUe  d'bypotli^q^r,  502^—  L'interpréUUon  de  la  elaHj^e  prat 
4o0jgier  ouverMirea  caïaatioQ.  4M)3.^£ii  principe,  rak^netiOQ  ne  peut  avoir 
lieu,  lani  Je  cooeouc»  de  la  femme*  ^1.  r-*  L'alitoatioD^  eabordo^née  è  «dc 
condition  Q'e$t  valal^le  que  lorsque. la  condition  estaecompUe.  tt05. 
^ç^tiom.prdfw^  pa^  la  loi,  ^  if"  Ia  loi  permet  l'eliépaiion  un  bien  doul 
poux  Jt'établissemenU  de»  ei>f«oU.  ISiOO.  -rr  La  femme  pe\ftt  «bligerees  biens 
dotam.fiour.cet  étabJis3enent..5U.  ^  Dans-les  autres  ea«  a(i  l'aHénatien 
eet  permiae,  il  faut  rautorisetion  de  la  justice.  512.  —  Velifnaftion  est 
Pfrwijie.(y}Ui;.tjrei\Je4Qari  de  prij^Q,,Ki3«  -•  Pom  en  tirer  ia-lename^JM» 
— J^oyr  payes  les  4fittee  de  lailemmey  ou  de  ceu^  qui  ont  fwnsttadlndtt. 
516  À  519.  ~  Pourfa^eide.9roMeft.i)<p^ratiQna.M59Q*'^PoMff<<s»nleiyrnn 
Pf:çieè(h4HrM^>».'<l«'^  ^9t^  <^3i^  rr^Dan»  u>us.lea.ica6oà.la.iiietic9ilHnt 
•ptor^r.  llby^ieftb^que.^ttKK.  r-  «^u  ,ca#4'4pdjiTiMon,  du.  bien  di»Ut.i(S9v  ^ 
Im  ;ie(pe,.|ieiixeQHls  ^rf^iYftqnefi  .r^éqeUo^t  K^u-^.iLlÎpnneubiA.deial 
ff0llt>(ltPn|0«frA9rjtf,p9pç.,{B^Mif^4'^im4é!  pi|bliqi|ete'535^^,0»^eiil.eB  m- 
tniireideiinutériivif  poqi;  .^^Aiff^^  miiojeiiAttéidrian 

mur  dépendant  d'un  immeuble  dotal.  537.  — Une  ser^rMndede-pnisage. 
^{M^rnOa  d;îrfi8at|i^.fM.  -  M  dpi  jo^.twneides  ^kûi»i/«l<qnn$iHiâiu 

.  do  M  Anunç.  f39é  1-  ^^  di^:fsonfi<qi^qceft  dcfi  qua^ln^^tils^.SSIl** 
j|ie94t>M^.r-.£Uf  jqBt  teque  d^  4^na«imqualaAe  fiHD«M.iL<éléiC4 
n<e*.|M*rti£u6p««<^s,.  54^,  ^Lf^  jou4f  sa^^oe  dn  roan /en  ea^ 
M3<^r-.|focmlités  ofigées^  paurl'«UénaUoa.  544,  ^  4;quel«rib)Mml  énit 
<^fe  4vf^èfffii^ .  l'autorÂsatioi^  ?  54^  —  M  demeudee«t  formée  pnr  «eipelte. 

.  I(4A*  r-rQommunicUlioa.att  ministère  public»  547^— FonnaJiitéa^^ln  vente. 
548.  .«*  QuH  quand  la  \ente  est  poursuivie  par  les  tiers  1 549.  -^^  Oued  4e 
refprppriatiofi  pio^r  utilité  pul^U^e  ?  5^.  —  Laienn^  «aijMe  «nssie 
régi^le  doial,  aveosociêié  d'acquêts,  peutrelie  taire  rëvoqnerle»^ al 
indûment  consenties  par  le  mari.  7421.  V.  ^iénation  des  par^pbefoni 
Établissement  d'enfants.  —  Contrainte  par  corps,  •—  PreKtiptin^» 
AUEiNATlO:^  DES  PAJUPtiËB^AlX.  —  jpeut-on  conveoiff  àm»  le 
de  nwia^.que  les  parapbernaux  «eront  i1aalidnable9T.ll,  7^.  -nQiMBdle 
merinepeut  suffire  ai|i  cbaj^;«i  du  mariage  les  pniipl|ei|ww(  ^mwmiLMm 
Tendus  plutôt  qno  les  bic^ns  dotaiiK.  704. 

LUI£N  tS«  —  La  jpcestatioa  da  aliments  et  robliciitjm  €l«^po«rff v^À  Ki 
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oictoiriier «tarants  esiimt  charge  de  lacortiittui/aiïtë.'  I,'(Wt^.  i-*-'  BWWë'^eg 
enfanu  d'un  prettiier  lit.  Ibid.  -^  la  eominubaûté  eMf'tèiMe'âès  penblons 
•limentairea  foarnies  aoi  père  et  mère  des  éfrooY.  64Tr-*  Çiiandlfelflëfra- 
taire  doit-il  des  aliments  au  donateur?  112.  —La  f^nrfnie  peut  allétier  «a 

-  dot  aT0O  Tautorfiatlon  de  la'xuktice  potir  fournir  des  aliments  à  la  fa^Hlè. 

•  ff,  518.  —  Ccttx  qui  ont  fourni  ces  aliments  peuvehl-if^  proTo<ïuer  Talfftia- 
tion.  526  ?  —  Aliments  dus  k  Ta  reuve  i^endant  te  dëfai  qtil  Idf  èst  ifoiiné 
pour  délibérer.  7«0  et  s.  —  Pendant  Vénttéë  de  vîdttilé.'6i«.  ~  Celle  (jui 
n'est  pas  dotée  n'a  pas  droit  aux  aliments.  W9:  —  Etie'  doit  renohc^t  aux 
hitërôts  de  la  dot.  063.  —  Que  comprennent  les  a!iments?'d6l.  —  Cbtttrtïcnt 
«  règlewt-ll»?  665.  *-  Obligation  d'opter  entre  !es'1n««rêis  ou'fcrirlhrtènts. 
667.  —«es  eflfWs.  Ihid,  -J-  Ces  tègles  s'appli^fuetal  ii\x  rëgHbë  deCfà  com- 
munavtë.  t79.  —  Le  mari  ne  peut  retiferla  dot  sous  prétexte  qU'ileiiî  tt  be- 
soin pour  i^ivfe.  MO.  -i-  La  fehime  ne  peut  répéter  c'ôrttre  »on  matiles 
sommes  qu'il  a>  reçues  à  titre  d'alimenté  depuis  la  sëparatlon'.'1WO/¥.  Sô- 

ciétë  d'-âoquét».  '  "    •    '     -. -^  ^'    -« 

AltUVroW.  —  €e  quîestuni  par'alluvfort' è  utf  ptiypre  deé'^pbtiï'etf'êjHt  la 
iBiGitaiÉ-e;Jy  453.  -^  De  mêniedans  la  communant«  d'acquêt».  Hl  W/^-La 

idolaltlés^élêiid'  àfallttViond&l^immeuMv  dotal.  fl5.  '  '  '       '  '^'  '  ' 
AlUfiNDB.  -*-  fin  principe,'  les  ata^frdés  protiottcëes'èontré'là'ïfettiinéfnë'^Wïi- 

-bctopas'tiëos'te  «passif  de  la  ciraftnuftauté.  1,  -567;  -^^  C*4féfc'ëiicéttrûeé»par 
te  mai*  s^Méeuient  sur  les  biens  ^e  bteonrttwinâiité.  '62Dl^^1flaHié  ttoéri 
»«n dioKrécdttlpcnse.  ibid. ^ Ap^iHciitîOï* aUî"fët)*Wlfansi«IVIWïJWild«t^s 

.iV^urdélils,  681-6B2v'  T^GimtribtftionisinéircfCfeeéi  <^  DélilVi^mtit^tibMl. 

'>i*^'Dëlit  forestier;  '    •■  .',.  .  .i..  ■  .:  >  o  ....i.i.i.'..j- 1.  u-.-- 

AllBUBLiaSEMf*Pr.  -:  DéBnftiM»'.  ÏI,  1^;  -Calrael«Ws:'«lt:  iu)irtfr*feifce 

-^pDtrtFtirteiiblfssententet  !a  bottittiuttBtrt'é  wifîVert*è1<e.  14*<?4  sy^«(?ti*fedtti- 
prtnd'  rateeuMfeswnent  des  Immeubles  'piié*ëhl»'?-*4»l -»--l'4riiéuMï«lfe- 

^  MHf  ne  ebnsfitue  p«s,   en  principe;  tin«^  tlbërtihtéJ  i«8Li»^freA^  |ëfllWal 

;  'OU  jMifléeulîeri  147.  ^  Détermine  ou  îhdélerminéV4?48.  "^ii-'MièttAliwcfefétit 
idét^mibëé  14^.'-Jusqti^à(conc<irrènced'tine  quôi^pmSte'lIfttewWtè.^^. 
^^Le'ietme  ameubUr  n'est  pas  sacramentel.  151:  — '  AW^«WWH«ëmént•ltftfe- 
'le*mi^lë.l5î.— CJauwtJonstltutîve.  153.  — Le  toineiir  ï>iéut  «ri!éUWtr:11W. 
^^iMfetr  d«  raifteublîsswnent.  i55.  — 'De  rartiéiibli^éeteeht  MlertiliHê^ïbè. 
-u'Si  Ie9 Immeubles  sont  ameûbKs  sangrësèrVé.  157-!58.-Dfbitià'là' dHs- 
«olmion  de  l'époux  qui  a  tfraeùbli.  160.  ^  Qui  8Ut>i^oTtb  l'étlctidri 'dtftttti. 
meuble ?'16i.  —  OwicI  st  la  cause  esl  antérieure  au  liiatlàgé  t  i^%  — tll&t  de 
l^ameablissenient  déterminé  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dif  à'tmiB 
•qoote  part.  163  et  suiv.  -Effet  de  r^méublfs^ement  iiidétermlné;  1611.-* Si 
rimmeuble  pnytîent  de  ia  femme,  le  cons'entcmént  def  celles  est  nécessaire 
pour  l'aliénation.  169.— Mais  non  poui^fbypbtttèqtie.  170.— Pe^te  desim- 
Mubles.  171.  -^  L'ameabliMemeot  indëiennioé  pent^tjie^dét^mmë  pen- 


6M  TàBLB  ASfAItTUQUB. 

dABt  te  m«tit|;e.  Vt9»  V.  Acceptation.  —  IMsiolation.  —  Enregistrement. 
—  Partage.  —  Passif.  —  Reprise  d'apport. 

ANIMAUX.  —  Les  animaui,  même  placés  sur  un  fonds,  tombent  dans  la  com- 
munauté, ftisêent-ils  considérés  conmie  propres  à  la  cnlture.  1, 315.—  Oui 
attachés  à  la  culture  des  terres  sont-ils  immeubles  et  constituent-ils  des  pro- 
pres? 448.  -*-  Distinction.  449. 

ANNÉE  DE  YlDUrrÉ.  —  Y.  Deuil.  —  Viduité. 

ANTIDATE.  —  La  femme  peut  prouter  l'antidate  de  l'obligation  qu'elle  a 
eontraetée  pendant  le  mariage  et  qui  porterait  une  date  antérieure  à  la  cé- 
lébration. 1, 03S. 

APPEL.  —  La  femme  peut,  sans  nourelle  autorisation,  appeler  du  jagemeol 
4|ui  rejette  sa  demande  en  séparation  de  biens.  II,  835.  —  L'appel  est  sus- 
pensif du  délai  prescrit  pom*  Texécution.  846. 

APPORT.  —  Les  contrats  de  mariage  qui  ne  constatent  que  les  apports  des 
ëpoat  M  sont  soumis  qu'à  un  droit  fiie.  1, 191.  —  Le  droit  établi  sur  les 
contrats  de  mariage  embrasse  la  déclaration  de  la  part  dek  époux  de  ce 
qu'As  apportent  eui-mème«.  195.  —  La  déclaration  d'apport  ftile  par  les 
^ot  noMiriés  aass  eontitt  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  file.  197.  V.  Con- 
Tention  d'apport.  —  Dot.  —  Hnregiatremeht.  —  Reprise  d'apport.  —  So- 
ciété d'acquêt». 

AMRBB*  —  Les  arbustes  qui  sont  en  caisse  ne  soiit  pas  Immeubles.  î,  445. 

AMâftA€rSS.  —  La  coimmnnauté  est  passible  des  arrérages  dek  rentes  serries 
par  lea  époux.  1,  697-636:  Y.  Consmuiiautë.  —  Paksif.—  Rénfeâ. 

imiSANS.  —  le»  artisans  ne  sont  pas  obligés  de  publier  par  eitraft  leur 
contrat  de  mariage.  1, 152. 

ASSISES  DE  JÉRUSAUSIf .  -  Leinr  inOueneë  sîit  la  conâitioii  àé  ti  fetnme. 
I,tt. 

ASSURANCE.  —  Y.  Incendie. 

ATERMOIEMENT.  —  Lis  mari  peut-il  atermoyer  It  dcH  T  H,  877.  -  Di^it 
d'envegistrenlent.  Tt5. 

ATTERRISSEMENT.^Ottatd  un  atterrissement  foutnit^l  uH  propre?  T,  IB4- 
455;  —  Les  atterriésemetiN  qui  se  fofrmeot  sur  un  immeuble  dotal  sont  do- 
«Aux.  II,  415. 

AU6MBNT.  —  Il  #l«lt  en  mBge  en  droit  écrit;  de  même  qirè  le  contre-aug- 
meut.  1, 19.  ~  Abolition  par  h  loi  du  17  nH6se  an  n.  I,  TT. 

AUTORISATION.  --S««s  aueoa  régime,  it  ne  petit  être  c«flVëmî  que  la  femme 
pourra  aHënet  m  immeuMes  sans  autorisation.  I»  65.  —  Efr  donnants  sa 
femme  l'autorisation  de  plaider,  le  mari  oblige  la  communauté  au  psjemeDt 
des  fl-àis.  590.  —  L'autorisation  du  mari  n'est  soumise  à  aucune  condition 
êe  temps.  591^  —  Fermes  de  Pauton^ation.  592.  —  L'autori«atîon  peut 
être  verbale.  594.  —  lici'He.  Ihié.  —  Eipresste.  ffttrf .  —  Tacite.  Ibià,  - 
rattttftiMiftNi  M  taéttë  i!elftth«tiiettt  «ux^dettes  eonttttctéer  par  là  ftoffle 
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ilili«  Viatérét  iu  méOHpe»  ((04«— OuKi  dias  le  cm  oii  U  famma  a  i^aadanné 
le  domicile  conjugal  t  595.-*Cûmmeiit  le  mari  peut*il  mettce  fin  au  Mandat 
présumé  dan» ce  cas?  J198.  —  L'autovisaiion  de  la  justice  ne  suffit  pai  pour 
que  la  tome  puisse  esgager  les  biens  de  la  communauté.  609.  -Dans  quel 
cas  La  justice  peut-elle  lui  accorder  cette  autorisation?  611.  —  E^  cas  d'ab- 
sence du  mari.  613.  ^  L'autorisation  de  la  justice  n'est  que  supplétive.  613. 
w.  ia  f^mne  peut  s'obliger,  avec  l'autorisation  de  la  Justice,  pour  tirer  son 
mari  de. prison.  614.  -«  La  femme  ne  peut  donner  ses  biens  dotau«  sans 
l'autorii^ation  du  mari  pour  réublissament  des  enfànls  communs.  II»  607. 
*-  S'il  s'a($it  d'eafants  d'un  premier  lit,  il  suffit  de  l'autorisation  de  la  jus- 
tice. JK^.  —  La  femme  qui  a  des  parapbernaui  peut-elle  acquérir  sans  l'Au- 
torisaUon  du  mari?  716.  —  L'autorisation  est  nécessaire  pour  qu'eUe  puisse 
c»ter  en  justice,  à  raison  doses  parapbernaux.  718.  -^  Quid  fuand  elle  est 
défenderesse?  719.  —  Quand  elle  est  demanderesse?  790.  —  L'autorisation 
eat  néeessaite  même  pour  les  actions  pessessoires.  721*  —  Le  mari  peut-il 
être  dans  ce&  eas  condamné  aui  dépans  f  732.  ^  Peut-on  convenir  dam  le 
contrat  que  la  femme  pourra  aliéner  ses  parapbemaui  sans  aniorisaiion ? 
728.  y.  Contrainte  par  corps.  -^  Établissement  d'enfants.  —  Femme;  -^ 
Marchande  publique.  —  Mari*  —  Solidarité. 

AUVERGNE.  —  V.  Droit  écrit. 

AVANTAGE  ENTRE  ÉPOUX.  —  Les  donations  entre  épont  faites  dans  le»  CM^ 
trat  donnent  lieu  à  un  droit  fixe.  I,  223.  •—  Mais  il  n'est  pas  dû  un  dmit 
pour  chaque  donation.  224.  -^  Les  donations  mutuelles  ne  donnent  Heu 
qu'a  un  droit.  225.  —  Il  ne  serait  dû  aucun  droit  si  la  stipulation  n'^étaH 
pas  avantageuse.  226-227.  —  Caractère  de  ces  dispositions.  229.  —  L'amen- 
bli«S4'ment  ne  constitue  pas,  en  principe,  un  avanta^  entre  époux.  Il»  145. 
—  Le  rétablissement  de  la  communauté  ne  peut  jamais  être  considéré  comme 
un  avâoiâge  indirect.  023.  Y.  Dispositiobs  entre  époux. 

AVEU.  —  L'aveu  d'un  époux  suffit  pour  faire  considérer  comme  plropre  un 
immeuble  réclamé  pér  son  conjoint.  I,  416.  —  Si  l'acquéreuf  d'un  fonds 
avouait  qu'il  connaissait  la  dotalité,  le  mari  ne  serait-il  phis  tenu  à  ta  ga- 
rantie? II,  691.  —  L'aveu  du  mari  ne  fait  jamais  preuve  sufBsanté  en  ma- 
tière de  séparation  de  biens.  833. 

AVOUÉ.  ^  L'aYnné  est-il  responsable  de  llnexécutlon,  dans  le  délai,  du  juge^ 
ment  qui  prononce  la  séparation  de  biens?  II,  851. 

AYANT-CAUSB.  —  Les  ayants-cause  de  lé  ffemme  peuvent  renoncer.  I,  «TtK 
Y.  Contfedettre. 

B 

BAIL.  —  La  créance  d'un  fermier,  résultant  d'un  bail  à  lui  fait,  tombe  dans 
le  passif  de  la  communauté,  l,  337.  —  Quid  des  baux  à  longue  durée?  338. 
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«—  Des  emphytéoMs.  IM.  —  Da  contrat  de  superficie.  Ibid,  —  Du  bail  i 
domaine  congéable.  Jbid,  ^  Du  bail  à  convenant.  Ibid.  —  Du  bail  à  renie 
foncière^  IM.  —  Du  bail  à  complant.  lUd.  —  Du  champart.  Ibid,  —  De 
Vêgt9cf:  IWW.^'Dtt  bail  à  l5C4lUiWe:=  Ihid.^  ÙH  htlSA  ^  Mialriè  peit^é- 
tuelle.  -Jèid.  ^  Eé  prik  des  baut  à  ftnnë'tfpparUent  à'  la  coâHitatitttité.  Ift9. 
"^  U^amo^Mrt.joftf  par  jéur:  Hritf;  ^  Le  iiMtfi  '^etii  ^dtmeèi  biiflfÏM'itai- 
-  meulM  delff  refankie.  6M.  ^  ffttel  est  Pêffër  âé'li'*âlksoluâêti  dO  lirèmn- 
.aRmaQtd'nir  \m  bkuK?  €M.—  SI  kiibtaiffle  a  consenti-;  elle'toH  ife^'j|Mif  le 
JtaH»  698.  '^  Le  'fermier  peuMI  fiiitii  rérilier  en'  eas  de'dissblCKlI^ii  delà 
communauté?  Ibid.  — Le  mari  peut  renouteler  les  baét;  même  par  antici- 
pation. 695,  696.  —  A  ^oéltes  coBdMonï^  Ihii.  •- -  QuénU  te  ft^mièf  H- 
pdsé  ^eathÛ  nk^lâmer «me  indemnité'? <697.  ^*LaTeriïnîéb*e8t{aidaU'leHue 
MdTenireièok  «es  -baut  consentis  enîfraftfde  ^  ^  «rolit^. '696/^  Le^^Ues 
'i)«Uiobéi<aui«0l  'parte  ferMer  sont^l» immobillMir?-  446.'-^  fieiteiri'|eut 
!)i  dolifeief  àF'fëriùe'  lesb^nb  ^dotau»,  II,  405^  ^l'ttu«Mtsst«len  de^vendrtlfim- 
. !  mèubleidfèMleÉil^^n-ietfe m\è4è ci»kisèniff^âèt bau<  i" ioott'tlerttfrf  8b2. 

BA:a-'A.ÊiO^MA8iËi  CONÇÉA!Ma:;"-A-'V.  Wil;-'  "^  ••  '•  "  ^-'n)  -■  -<^'^»'  -'  '^^  '•' 
-BAiLiA'LOCATAnMEi  ^-m'WàW.'^'-'  '*  •'"  '^  '  '  'i  ••'..^.Ui(.  J  -.1.  ^/nnoupMit 
IIAUl)Ar:MÊWni[è4>«R^éTmELEl'  14. T.  BèlP.  ^*i  •<  -"  >  -  0^*  -^î^^^^ 
«A(ILl)A)llBNTB'PDNeiÈHEy'— 'V.»îBëi!f."'»'"-  '"'^^  "-  '  ''•">  ^«-^  '"'"»''  ^*^ 
iBAilKQIi^B'Dâ  PftA^ëE.'^ia'dot pkit>etk«i edptôyëbieH'&c»ioti»4tottkMK^es 
■i],dt'iflihBiiqii»|ie'FrteM)«.>If  j<4iT.  'Vi  ActMis d«nit|e»<edm{Mi^toi»^  "  '>^ 
BANQUEROUTE.  —  V.  Faillite.  •«^^-      '^ 

^àlfâM^Ë  Dl«i\»mH9Éi^Mi''^ii;^pèiâEf^>e!#-^ttitt«riatlt«;^  viûi^kùm 

J  siqn»nsii  déroise/'iieiit  n7Mcep(e^^9diltf'b<$ildàd#  â^xmûMfei^i^W^- 
,-  -Biirâroiteet^iciie  ldifeiRi4«ft><^afAil'ia«6til«li«!  ^rbérUM'MiéffeitMudSl. 
JIIEN&>BOTAl^]L  i^IfroilS^^dll'^liliirr  ^  lèS>MeMbdotàMM!ollizi4«P  Rohnios. 

I,  7,  V.  Aliénation.  —  Dot.  '"'"l 'ii»»^)    '  ^^^ 

iBlE4NSi«ABAFHfia»MJâ[;"^  IMoitcr  île  la  Mimd  dier  MiitGtelil6i'kMiiâ» 
ij  piaraphcniam.  Iv^*^''  '"'  '"•"-'  *  •^'•'*    '  -  *  ■  "•<    j^*  •■j"ji'  l'-x  •''"^'■^  ^^^4 
BIENS  PRÉSENTS  ET  A  flfKflRi.  ^Viliifttitdtièn^^oiiliMIaéilCfiMdtiiHrtio^ 

entre  vifs.  —  Communauté  univ>ersëlle.'  •'  -        i       '/     Jd  JilUIU.H' 
BONNES  MOEURS.  *-  Toute  stipvltféibiK  ^contrtfife  «ux  botaM  îàW^-^ 

nulle.  1,51.  .:    i  .'  -    i:iA'IiOîl) 

BftfiiYEÏ^i^  ijes>t«iA0aM^  m«rlag«  b«  peuvoiit  ètrt  réàï^  aél  ii^é^  ^ 
139^)'*^  L2aBS^<qui  fidicMiev'la  Éé^ttréa^tt  4»  hKii^'eàlié^Vé»épéldm^^ 
'ètre/eiiJmirotMI,9tfl..">:' -  ' -^  '  ■-".  -   -  "-  '-^-n-un  •:.  ••  ri:»    » 

,    ,. »       i,   ,-.     ,  ,        ,    '  .  ';:.•:;    -»'•!  Oîv.ii.*" 

.  ^.   .    .        .      •  ■  '.'/./      t  .    ^  ••>/]''»-' 

•  i       .   .       Il '  -1»   '    ■     •  •  i  1  .  -*  - 


!'•       <•,•«« 


TABLE  AKALYTIQlT£l  669 

,      .'  ...  ...  W   I     -M      ^'    i     . 

"l       .  •      .  '  • .  1.1?,..  1    î'  ".  '.•.,.' 


,  •'   »  .     «        ',  .1        .,'    M 


/     •    •  ■    1 


M        .   «' 


CiJ)iUCIXÉ«-^Le8  cony^Dlioni matrimpol^leaAOQte/Mqqves qniod  le  ««liage 
.  j»  i'en&uit.paiu  I^  153-  •*<-.Qu«n<i  4oiM>»  coQcidéf«r  la  condition  ^inine 
.,défiMilie?'154«  r*?  jQim  peuyei^t /«ire  lef  tier^^aïKl  l«  céHiH'eAion  «Ht  trop 
KeU^é^?  ittl^  *m  Qu4ii<i4e  fir4Qiput  pQmalioniiel  e«fril  caduo?  II4l9d&i— 
.  Qmdkûfi  i^ittque,i«'&aiip«8>t.féiecv6méme«iireiioii€aiitr 
,  la,clwia  qui  attribue  U  c^iinmuiaiitd^  toiit  entière  à  '.l'un  des  •épouicit- 

elJ6.G«duqtte.T^344, .;    .  

CàNAl«tX:^'«OAI,]U;H$  ET  DU  "LQm^^^  Y.JMimM. 
CAJtmÈRp.  ^  Dcoit»  du  mari.Mir  lea  ceméneft  dotale»;  Ib  Ittttk  .y..] 
CJ^UIEIPN»  h*X'4iKHii4'w^HKit»,4«l  jN^eodil/adrowlitratip*  de4a  toraitau- 
D^i}t<,.fdoH-U  doiiiieneaHtû)n,?<J»,744*rTnQiw»4<f  «4-il'|ieuxl0fdenllflDmla- 
,  t^fin^lW^w^'df^àmJhiiii»n  pcoviMUe  pour  «au»e4'al^ence,7,i739w  «r^^oènd 
^cte BHVHidPHnHt di>|ipea eautiw pour, gmptîr  le précipu^4oqvfa|ioitftel».II, 
301,  302,  303.  —  Le  mari  n'est  pas  tenu  .dedopiner  oanliaBi  ipoor  recfirofr 
la  dot.  468.  ^  Quid  s'il  a  fo^rid  ceutioi)  ^wf^.éfinBt  olri)0^?|/4ii9.  ^.Qon^ 
séquences  de  l'obligation  de  fournir  caution' imposée!  pwr  1q  eoitett/de  kna^ 
rîage.  470.  —  Quid  si  le  nifui  me  jieul)  trmnrqndeieaiitlQMtAl^iU'-^  QUami 
les  époui  sont  mariés  sans  commupiwvtéy  le.mflii  n'eH(p|iaiMlf  4e/  ddiiâér 
^0'jQl*llKVAtdWr.)a»K^pl4w.de%  ^fili^iA^  fA,fkpme,:i77^m  LaiveW^âJUb 
bien  dQl4tjB9UAiMre||afABMQiiiar>AiU  /cap|k>aneilieil(i<»atpaD[)d'a<ilifeat sû- 
retés. 588.  '.-.'lui.  1  ,/  —  .11   V'/IJJV  ''' 

-Gl^fi»IQNH  ini>Qu/»Ue]/|fttiy/^ttdi4»<d4^.li^  garaDti<yflektiiri»»m  .l^UC-iqiili 
-  C0Mti4uéu«mdPt/HPe  w^mv^ih'^dMW'i^  h  àfflfi  tTriI)a«eteîeiè  flnlenpav  la 
{ (^mmei^aesi  dcet^^dan^*  libMwmoupattl^ieip^oAtftMUe  90fflptotifmjYii612. 

«iinriMi  iMri^ilfbp^i(QtfM')MiV.4r«it:4<)eijO||iS4^        id#isi  dâafcutJII, 
466.  V.  Indivision.  ji*'  —  .ik»î    (miIA  .V  A  .i 

,££S£l4QNiJ^.iIMS^.TtnU.lMPime  fevIteUa  4tre/afi4Mfi(tfèii4il6fèr^aidat 
pour  tirer  son  mari  de  prison  s'il  peut  obtenir  sa  liberté  aQ..n»jlfpiidf  la 

iioif#«iiaMe*iepSk?M.  M3.y».Qoiîtnrintepar>ceiTsv  :  !  -/j  .  .ii  ^y  "^ 

GHAMBUE  DES  AVOUÉS.  —  V.  Afflpbe*. .  -j  ^  î  ,.,..  i  .n.     -    mi.  s.)'- 

:,Gnm9wsii^mm^m'^:^y^.m^v  •••••t-^  .^Miir:'  '--ivy- 

CHAMP  ART.  —  V.  Bail.  f<    r    J  .  / 

,Ç£^^4Jf:BUSN:^|l(  ^  X«a  cftpirAUfcîoHfi  n^turvnfknitfeiciieipiiiwsiit  redàïo/lji  aii- 
iw  )quPxe^M^q>(9u^t  jy<iS7nTt-4»  ftuM^^yii^  dOnneotoliffii  fesfcteBglraentAffiiU 
au  contrat  de  mariage?  265.  —  Quid  des  dispositlïll^4ddHieaaÉitles^^66. 
—  Si  le  changement  n'ajoute  rien,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe.  267.  -*  S'il 
annule  les  libéralités  ou  dispositions,  les  droits  perçus  doivent  être  rem- 
boursés. 268.  y.  Contre-lettre.  —  Dot. 
CHARGES  DU  MARIAGE.  —  Quand  la  femme  peut-elle  être  obligée  de  les 
supporter  en  totalité  sur  ses  paraphernaux?  II,  696.  —  Quand  doit-elle  y 
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contribuer  en  partie?  697  et  suiv.  —Qu'entend-on  par  charges  du  mariage? 
703.— Quand  le  mari  ne  peut  y  suffire,  les  biens  parapbernaui  doivent  être 
vendus  plutét  que  left  dotaux.  704.  •—  Dans  quelle  proportion  la  femme 
séparée  jadiciairement  doit-elle  y  eontribuer?  871.  ^  Peut-elle,  en  aban- 
donnant les  entiers  revenus  de  sa  dot,  se  dispeqser  d'y  contribuer  sur  les 
parapbemauxY  873.  —  Quid  en  cas  de  séparation  de  eorps?  874.  -«  La 
purt  contributive  de  la  femme  doit,  en  principe»  être  renise  au  mari  pour 
en  régler  remploi,  87tf.  V.  Puissance  maritale. 

CHARGES  OCCULTES.  —  V.  Vices  de  la  chose. 

CHEPTEL.  —  Les  animaui  donnés  à  cheptel  sont  immeubles  et  GonslitaenC 
des  propres.  I,  448* 

CHOSES  FONGIBLES.  -«  Les  choses  fopgibles,  que  les  ^oui  possédaient  au 
moment  du  m&riage,  tombent  dans  la  société  d'acquêts.  Il,  0â»  —  La  pro- 
priété de  la  dot,  quand  elle  consiste  en  choses  fongibles»  appartient  au  mari. 
'  898.  -r-  Droits  du  mari  sur  les  choses  dotales  qui  sont  fongibles.  W. 

CHOSE  JUGÉE.  •—  Les  jugements  rendus,  avec  le  mari ,  à  raison  de  la  dot 
de  sa  femme,  ont  force  de  chose  jugée  vis-À-tls  de  celle-ci.  II,  483. 

CHRISTIANISME.  —  Il  n'exerça  pas  d'abord  d'influence  sur  le  diforce.  1, 10. 
•^  Son  influence  sur  la  condition  de  la  femme.  10  et  21. 

CLAUSE  D'AMEUBLISSEMENT.  -  Y.  AmeubUssement. 

CLAUSE  DE  RÉALISATION  ET  D'APPORT.  —  Objet  de  la  clause.  Il,  60. 
—Diverses  dénominations  qu'elle  reçoit.  61.  —  Elle  affecte  diverses  formes 
dans  les  contrats  de  mariage.  62.  V.  Convention  d'apport.  •—  Réalisation. 

CLAUSE  DE  FRANC  ET  QUITTE.  -  V.  Franc  et  quitte. 

CLAUSE  DE  SÉPARATION  DE  DETTES.  —  V.  Séparation  de  dettes. 

CLEFS.  —  Les  clefs  sont-elles  meubles  7  1,  447. 

CLIENTÈLE.  —  La  clientèle  d'un  fonds  de  commerce  tombe  dans  la  com- 
munauté comme  le  fonds  lui-même.  I,  365. 

GOËMPTION*  -  Ce  que  c'était.  1,  16. 

COLOMBIER.  •—  Les  pigeons  mis  dans  les  colombiers  sont-ils  tnenbla? 
ï,  447. 

COLONS  DE  SAINT-DOMINGUE.  —  L'indemnité  attribuée  aux  coloM  de 
Saint-Domingue  tombe-t-elle  dans  la  communauté  ?  I,  8d4. 

COMMANDEMENT.  —  La  femme  peut-elle  seule  faire  un  commandement 
pour  conserver  sa  dot?  II,  480. 

COMMERÇANT.  —  Quand  l'un  des  deuxépoui  est  commercent,  le  contrat  de 
mariage  doit  être  publié  par  extrait.  I,  149.  ^  Quelles  indications  doit 
contenir  l'extrait?  150.  —Du  cas  où  l'un  des  ^ux  n'embrasse  le  com- 
merce qu'après  le  mariage,  ibl.  -^  La  publication  n'est  pas  exigée  des  ar- 
tisans. 152. 

COMMERCE.  —  Clause  qui  autorise  la  femme  à  faire  ou  à  continuer  un  né- 
goce. I)  56. 
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COMMUNAUTÉ.  —  Bile  ne  fat  jamais  en  mage  sous  le  droit  romain.  1, 12. 

—  Elle  apparaît  dans  les  usages  des  Gaulois.  15.  —  Premiers  développe- 
ments en  France  du  régime  de  la  communauté.  21.  >-  Elle  ne  pouvait  être 
stipulée  dans  la  province  de  Normandie.  26.  —  Aujourd'hui  elle  forme  le 
droit  commun  à  déf.iut  de  contrat.  32,^Quid  du  mariage  contracté  par  les 
étrangers  en  France?  33.  —  Quid  d'un  mariage  contracté  par  un  Français 
en  pays  étranger?  34.  —  On  ne  peut  stipuler  qu'elle  ne  commencera  que 
d'un  jour  détermiifé  postérieur  à  la  célébration.  81.  —  Ni  la  stipuler  sous 
une  condition  suspensive.  82.  —  Ou  résolutoire.  Ibid.  —  Mais  on  peut 
stipuler  un  terme  ou  une  condition  non  potestative  pour  le  régime  exclusif 
de  communauté.  80.  •—  Définition  et  fondement  de  la  communauté.  284. 

—  Deui  sortes  de  communauté.  288.  —  Légale.  Ibid.  —  Conventionnelle. 
Ibid.  —  En  quel  sens  est-elle  légale  ?  289.  —  Elle  peut  être  à  la  fois  légale 
et  conventionnelle.  290.  —  Quand  commence-t-elle?  291  et  suiv.  —  Diffé- 
rence entre  cette  société  et  les  sociétés  ordinaires.  296-297.  —  Y.  Adminis- 
tration. —  Communauté  conventionnelle.  —  Communauté  légale.  —  Disso- 
lution. —  Dot.  —  Passif.  —  Séparation  de  biens  judiciaires. 

COMMUNADTÉ  CONVENTIONNELLE.  —  Les  principes  de  la  communauté 
légale  appartiennent  à  la  communauté  conventionnelle  pour  tous  les  cas  où 
il  n*y  a  pas  été  dérogé.  IL  2.  —  C'est  une  communauté  mixte.  3.  —  La 
loi  indique  seulement  les  modifications  principales  et  les  plus  usuelles.  4.— 
Ces  nioditications  peuvent  être  combinées  entre  elles,  tf .  —  Les  parties  peu- 
yëhi  même  s'en  écarter  d'une  manière  absolue.  6.  —  Mais  il  faut  que  la 
nlodiflcation  ne  détruise  pas  les  principes  essentiels  de  la  communauté  lé- 
gale.  7.  —  Clause  exclusive  du  mobilier.  8.  —  Clause  qui  attribue  à  l'un 
des  époux  la  communauté  tout  entière.  342.  —  En  quoi  consiste  la  con- 
vention? 343.  —  Elle  peut  être  modifiée  et  subordonnée  à  une  condition. 
344.  —  EHe  peut,  sans  prendre  le  caractère  de  libéralité  et  en  conservant 
celui  de  convention  matrimoniale ,  limiter  le  droit  de  l'époux  survivant, 
mais  non  pas  l'étendre.  345.  —  Elle  peut  limiter  le  droit  de  reprise  attribué 
aux  héritiers  de  Tépoux  prédécédé.  346.— Ouverture  du  droit.  347.— Cette 
clause  ne  constitue  pas  une  donation.  348.  V.  Ameublissemen t.— Commu- 
nauté réduite  aux  acquêts.  —  Communauté  universelle.  —  Enregistrement. 

—  Forfait  de  communauté.  —  Franc  et  quitte.  —  Partage.  —  Préciput 
conventionnel.  —  Reprise  d'apport.  —  Séparation  de  dettes.  —  Société 
d'acquêts. 

COMMUNAUTÉ  LÉGALE.  —  En  quels  cas  a  lieu  la  communauté  légale.  I, 
299.  —  Étendue  de  cette  communauté.  300.  —  La  communauté  légale  n'est 
pas  universelle.  301  et  suiv.  —  De  quoi  se  compose  la  communauté,  V.  ac- 
ceptation. —  Actif.  —  Payement  de  dettes.  —  Partages.  —  Propre.  —  Re- 
nonciation. —  Séparation  de  biens  judiciaire,  etc.,  etc. 

COMMtJNAUTÉ  RÉDUITE  AUX  ACQUÊTS.  -  Elle  était  principalement  con- 
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nne  dans  le  pays  de  dcoU  écrit.  II,  lO.—EUe.peut  sQ.concilier  avecle  ni^e 
dotal.  13.— Quel  que  soit  le  ré§;ime  sous  lequel  elle  est  stipulée»  eU& est réf^ie 
par  les  mêmes  principes.  14.—  Source  des  rés^les  de  cette  société.  15.**  For- 
mation de  cette  société,  16.— Elle  résulte  d'une  stipulation  expiasse  et  pré- 
cise. Ibtd.  —  Il  suffît  de  déclarer  qu'il  y  aura  société  d'acquète.  17.  —  Lei 
acquêts  peuvent  élre  attribués  en  totalité  au  survivant.  18.  —  Cariictère  de 
cette  clause.  Ibid.  —  Ils  peuvent  apssi  être  réservés  aux  enfants  à  naître.  19. 

—  Effet  de  cette  réserve.  Ibid.  —  La  communauté  d'a«;quéts  coqstit^  ooe 
société  civile.  20.  —  Conséquences.  Ibid.  —  Elle  commence  avec  le  naiûge. 
21.  —  Composition  du  fonds  social.  22.  •—  La  composition  telle  qu'elle  est 
prescrite  par  la  loi  peut  être  modifiée  par  les  parties.  23.  —  Qwd  de  la 
clause  qui  réduirait  la  communauté  soit  aux  acquêts  mobilierst  soit  aui ac- 
quêts immobiliers?  24.  —  À  défaut  de  couveniion  spéciale,  la  composition 
active  est  déterminée  par  la  loi.  25.  —  Quels  biens  sont  réputés  acquêts? 
43.  —  C'est  à  l'époux  qui  prétend  qu'un  bien  lui  appartient  comme  prqtre 
à  prouver  ce  caractère.  Ibid.  —  Comment  se  fait  la  preuve?  44.  —  A  défout 
d'inventaire,  comment  se  fait  cette  preuve?  46.  •—  Comment  sejpfOtiTS  la 
consistance  du  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  moment  du  mariage? 
47.  —  le  défaut  d'inventaire  pourrait-il  être  suppléé  par  la  preuve  teati- 
moniale  et  par  la  commune  renommée?  48.  V.  Acceptation.  —  Aotif*  — 
Administration.  —  Dissolution.  —  Partage.  —  Paas^!.  —  Renonciation.  ^ 
Séparation  judiciaire.  —  Société  d'acquêts. 

COMMUNÂtrrÉ  TRIPARTITE.  —  Ce  que  c'éUit,  quels  éUient  ses  effelsî 

1,  787. 
COMMUNAUTÉ  UNIVERSELLE.  -  Objet  de  cette  communauté.  If,  117.  - 
*  Ette  est  autorisée  par  la  loi.  118.  —  Les  règles  de  cette  commuDauté  déro* 
fcnt  au  droit  commun  en  matière  de  société.  119.  —  Elle  doit  être  ftjp^l*^ 
par  le  contrat  de  mariage.  120.  —  La  loi  distingue  trois  espèces  de  stipula- 
tions. 124 .  —  Caractère  de  la  stipulation  d'une  communauté  uuiYerselle. 
122.  —  Elle  ne  constitue  pas  en  général  une  disposition  avantageuse.  Ihid, 
Elle  peut  en  conttituer  une,  si  le  conjoint  n'apporte  rien.  123.  —Cet  avan- 
tage est  réductible  en  cas  d'héritiers  à  réserve.  124.  —Serait-il  révoqué  par 
la  séparation  de  corps  ?  12IS.  —  Cette  stipulation  ne  se  présume  pa<.  i^' 

—  Conséquences.  Ibid.  —  Elle  s'étend  à  tous  les  immeubles  à  veoir  comme 
aux  meubles  présents.  127.  —  Mais  la  déclaration  que  les  époux  mettent 
tous  leurs  biens  en  communauté  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir.  12S. 
-«-L'expression  de  biens  présents  exclut  les  biens  à  venir.  J  29.— Cette  clause 
réalise  virtuellement  les  biens  à  venir.  130.  —  Mais  la  règle  n'est  pas  absi>' 
lue.  Ibid.  —  La  communauté  de  tous  les  biens  à  venir,  meubles  et  immep* 
btes,  réalise  les  meubles  présents.  131.  —  La  règle  n'est  pas  noo  plus  ^^ 
solue.  Ibid.  —  Quid  lorsque  la  communauté  est  limitée  aux  immfuble^  a 
échoir,  soit  par  succession,  soit  par  donation  ?  132.  —  Ce  régime  ne  com- 
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[Jarte  pas  dw  biens  personnHs  nui  époux.  133.  Exception.  JWrf.  —  Toules 
les  dettes  tombent  dans  le  passif.  134.  —  Exceptions.  ïhid,  Y.  Àceeptntion. 
->  AHmlnistratlon.  —  Dissolution.  —  Partage.  —  Renonciation.  —  Séparation 
jadicfflire. 

CfMIfMUNE  RBIfODfMÉE.  —  Les  époni  mariés  en  communauté  d'acquêts 
peuvent-Us  prouver  par  la  commune  renommée  la  consistance  de  leurs 
propres  mobiliers?  Il,  47.  —  Quid  vis-à-vis  des  tiers?  i9.  —  La  femme 
peut,  k  dëfsut  d'inventaire,  établir  par  ce  fçenre  de  preuves  la  consistance 
^tm  mobilier  à  elfe  échu  dans  une  succession.  T,  566.  —  Comment  se  fait 
cette  preuve?  M7.  —  A  défaut  d'inventaire,  à  la  dissolution  d'une  commu- 
nauté, tous  les  intéressés  peuvent  établir  ainsi  la  consistance  des  biens  com- 
muns.. 761.  —  Même  les  enfants  majeurs.  762.  —  On  peut  prouver  par  la 
commune  renommée  l'apport  en  cas  de  convention  d'apport.  Il,  92.  -^ 
L'existence  d'un  avantage  excessif.  362.  —  La  femme  peut  prouver  que  le 
mari  a  reçu  la  dot.  627.  —  La  consistance  du  mobilier  dont  le  mari  s'est 
empiré  au  jour  du  mariage  fait  sans  communauté.  773. 

COMPENSATION.  —  Aucune  compensation  ne  peut  s'établir  entre  les  dettes 
relatives  aux  propres  de  l'un  des  époux  et  les  créances  mobilières.  I,  849,— 
Peut-iT  y  avoir  compensation  entre  la  dot  due  au  mari  et  les  sommes  dont  il 
est  débiteur?  II,  573.  —  Quid  si  le  mari  est  soumis  au  remploi?  576.  — 

"Enregistrement.  762. 

COMPROMIS.  —  L'autorisation  d'aliéner  l'immeuble  dotal  n'emporte, pas  celle 
de  compromettre.  H,  502.  —  Les  époux  ne  peuvent  compromettre  sur  les 
bi(*ns  dotaux.  570.  —  Droit  d'enregistrement.  759. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  —  Le  mari  peut  recevoir  le  compte  de  tutelle  de  sa 
femme  s'il  n'est  pas  soumis  à  l'emploi.  II,  440.  V.  Séparation  de  dettes. 

CONCORDAT.  —  Le  mari  peut-il  concourir  valablement  à  un  concordat  dans 
une  faillite  où  la  dot  est  intéressée?  II,  578.  —  Enregistrement.  765. 

CÔNFARRÉATION.  -  Ce  que  c'était.  I,  6. 

CONQUÊTS.  —  Ce  que  c'est.  I,  401.  —  Les  immeubles  acquis  pendant  le  ma- 
rïage  appartiennent  à  la  communauté.  402.  —  Mais  il  faut  qu'ils  soient  ac- 
guis  pendant  la  communauté.  403.  —  Quid  d'un  immeuble  acquis  par  l'un 
des  époux  entre  le  contrat  et  la  célébration?  404.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  de 
contrat,  l'immeuble  acquis  avant  la  célébration  est  un  propre.  405.  ^  Dans 
le  cas  ou  un  contrat  a  été  passé,  l'acquisition  immobilière,  faite  par  l'un  des 
époux  avant  la  date  du  contrat,  quoique  ignorée  de  l'autre,  ne  forme  pas 
un  conquêt.  406.  —  L'immeuble  acquis  dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  ce- 
lébraiion  est  un  propre  si  l'époux  s'est  réservé  de  faire  l'acquisition.  407.— 

m 

Il  en  est  de  même  s'il  a  été  acquis  par  donation,  succession  ou  échange.  408. 
~  A  quel  titre  l'acquisition  doit-elle  être  faite  pour  produire  un  conquêt? 
410.  —  Le  conquêt  n'est  pas  incompatible  avec  le  titre  lucratif  autre  que  la 
succession.  Ibid»  —  Cependant  la  source  principale  est  l'acquisition  à  titre 
II.  ftd 
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onéreux*  4il  —De  l'usufruit  éteinA  avec  lesdeuierfl  de  lacomumnanté.  412. 
-<  De  l'acquisilioD  de  la  nue-propriété  quand  Tun  dei  époui  o'était  qu'u- 
sufruitier. Ibid,  —  Interprétation  de  l'acte  d'acquisition,  413.  —  C'est  à 
l'époux  qui  réclame  l'immeuble  à  prouver  le  caractère  de  propre,  4i4.  — 
L'immeuble  acquis  après  la  dissolution  n'est  pas  réputé  çonquéu  41ë.  - 
On  peut  prouver  par  témoins  que  l'immeuble  acquis  est  un  propre.  416.  - 
Fait  à  prouver  :  possession  antérieure  au  ipariage.  417.  —Ou  dreit  de  pro- 
priété même  indépendant  de  toute  possession,  418.  — Un  titre  nul  ou  sujet 
à  rescision  suffit.  410.  •*-  L'époux  qui  invoque  la  poss^sion  antérieius  au 
mariage  doit  avoir  possédé  à  titre  de  propriétaire.  420.*^  La  pos9^s«ioo  an- 
nale n'est  pas  nécessaire.  421.  —  Peu  importe  que  la  prescripUop  ne  se  soit 
accomplie  que  pendant  le  majriage.  422.  —  La  possession  sans  tiu-e  suffit. 
423.  -^  QuÂi  d'un  titre  irrégulier  confirmé  pendfint  le  mariage?  424.  - 
Quidt  si  le  vice  du  titre  a  été  purgé  par  un  acte  intervenu  pendant  le  ma- 
riage? 425.  —  L'acquisition  de  partie  d'un  immeuble  ^ont  l'un  des  époux 
était  co-propriétaire  avant  le  mariage  ne  forme  pas  un  çonquét.  475  etsulY. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  --  Il  peut  autoriser  le  contrat  de  mariage  «oalgié 
le  refus  du  tuteur.  I,  41. 

CONSEIL  JUD1CLÀ.1RË.  —  La  présence  du  conseil  judiciaire  n'esjl  pM  néces- 
saire pour  la  validité  du  contrat.  I,  45. 

CONSENTEMENT.  —  Il  est  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat  de  pa- 
riage.  I,  3^« 

CONSTITUTION  DE  DOT.  —  V.  Dot. 

CONSTRUCTIONS.  -^  Les  constructions  faites  sur  le  terrain  de  l'un  des 
époux  constituent  des  propres  en  sa  faveur,  mais  il  doit  récompense*  457. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  La  femme  marchande  publique  est  cofltrai- 
gnable  par  corps.  1,  604.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  de  son  inari-, Ibid.- 
La  fentme  commune  peut  s'obliger  avec  l'autorisation  de  la  justice  pour 
tirer  son  mari  de  prison.  614.  — -  Cette  règle  est  absolue.  615.  ~-  Il  a' est 
pas  nécessaire  que  le  mari  soit  sous  les  verroux.  616.  —  Quii  s'il  pouvait 
obtenir  la  liberté  par  une  cession  de  biens?  617.  —  Peut-elle  s'obliger  avec 
l'autorisation  de  la  justice  pour  se  tirer  elle-même  de  prison  ?  61S.  —  Pour 
en  tirer  un  enfant  commun?  619.  —  La  dot  peut  être  aliénée,  avec  l'auto- 
risation de  la  justice,  pour  tirer  le  mari  de  prison.  Il,  513.  —  Ou  la  femme. 
Ihid.  —  Le  consentement  des  deux  époux  est-il  nécessaire?  514.  — ■  ^ 
créanciers  peuvent^ils  provoquer  l'aliénation?  526. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  Conditions  intrinsèques  pour  la  validité.  i>36. 
—  Stipulations  interdites.  68  et  suiv.  —  Formes.  127.  —  Il  ne  peut  être 
sous  seing  privé.  128.  —  11  doit  être  rédigé  en  minute.  Ihid,  —  La  présence 
du  second  notaire  et  des  témoins  n'est  pas  nécessaire.  129.  —Elle  l'est  pour 
les  dons  faits  en  faveur  du  mariage  hors  du  contrat.  130.  V.  Apport.  - 
Commerçant.  —  Conseil  judiciaire.  —  Consentement.  —  Ci^ntrat  passé  en 
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pa^fl  étniDger*  —  ConU^Iettre.  —  CoiiTeiitioD.  —  Dot.  —  EnregiBtr«m«nt. 
—  Erreur.— ëtraBger.-^Faillî.  —  Interdit. «^Interdit  pour  crime.  -*  Mineur. 
*»  Procuration.  —  YioUnce. 

CONT&iT  PASSÉ  BN  PAYS  ÉTRANGER.  •-  Le  Fran^ak  marié  à  l'étranger 
eirtril,  à  défaut  de  contrat  »  présumé  avoir  adopté  le  régime  de  la  commu- 
nauté? I,  34.  *-  Les  oe&veotiooa  faites  en  paya  étranger  doivent  en  général 
recevoir  leur  application  en  France.  168.  <-  fiiception  pour  le  cas  où  le 
mariage  n'est  pas  connu.  169.  ^  Obligation  pour  les  Français  qui  se  sont 
mariés  à  l'étringer  de  faire  connaître  leur  mariage  en  France >  170.  — 
Obligation  analogue  pour  les  étrangers.  171.  —  Les  cas  non  eipressément 
prévus  par  le  contrat  doivent  être  réglés  d'après  la  loi  sous  laquelle  le  ma- 
riage a  été  contracté.  172.  —  Si  cette  loi  aoeordait  un  douaire,  il  pourrait 
être  eiercé  sur  les  biens  de  France.  173.  Y.  Hypothèque  légale. 

CONTRAT  DE  SUPERFICIE.  -  Y.  BaU. 

CONTRAVENTION.  —  V.  Amende. 

CONTRE-AUGMENT.  -  Y.  Augment. 

CONTRS-LBTXRË.  *-  Les  conventions  matrimoniales  peuvent  être  changées 
avant  le  mariage,  h  135.  —  A  quelles  conditions.  IM»  —  Que  deit^on  en- 
tendre par  changement  ou  contre-lettre?  136.  — <  On  ne  peut  entendre  les 
donations  nouvelles  faites  par  les  tiers.  187.  ~  Ni  les  dispositiens  inter- 
prétatites.  Ibiét.  —  Mais  toute  donation  nouvelle  faite  par  l'un  des  époni  à 
l'autre.  139.  —  Ou  toute  vente  dans  les  mêmes  conditions.  Ibid.  ^  Toute 
remise  de  la  dot  faite  par  le  mari.  Ibid,  —  Formalités  des  conire4ettre8. 
140,  —  Quelles  personnes  doit-on  considérer  comme  pateies.  141.  -«-'Ottid 
si  Tune  des  parties  ne  veut  oo  ne  peut  consentir?  143«  --^  Il  faut  distin- 
guer, à  l'égard  des  époui,  trois  sortes  de  changements  quant  à  l'étMidue  de 
leurs  effets.  143.  —  Quand  les  contre-lettres  sont^Ues  valables  à  l'égard  des 
liers?  144,  -^  Qui  doit-on  considérer  eomme  tiarg?  14^.  «^  L'eipédition  de 
la  contre-lettre  doit  accompagner  celle  du  contrat.  146.  -*  Responsabilité 
du  notaire.  Ibid,  -^  Quand  est-il  dû  des  dommages  ?  147.  -^  Oi»  deit.  dis- 
tinguer, sous  le  rapport  de  leur  efficacité»  quatre  sortes  de  oontrMéttres. 
148,  V.  Dot, 

CONTRIBUTIONS.  —  Qui  doit  «upporter  l'impôt  et  lea  conlributiena  qui 
grèvent  le  fonds  dotal?  II,  474. 

CONTRIBUTION  AUX  DETTES.  —  Y.  Payement  des  detUs. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —Les  amendes  prononcées  contre  la  femme, 
en  matière  de  contributions  indirectes,  tombent  dans  le  passif  de  la  oom» 
munauté.  I,  587, 

CONTUMACE.  ^  Les  fruits  perçus  pendant  le  délai  de  grâce  aceordé  à  l'é- 
poux contumace  tombent  dans  la  communauté.  I.  377.  —  Mais  la  régie  a 
l'administration  de  ses  propres.  Ibid.  ^  L'état  de  contumace  dn  mari  est 
une  cause  de  séparation  de  biena*  II,  802. 
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C0NV£NTH>N8.  -^  âUpulaOoBa  permiies  dans  le  eeutMt  àt  mariage.  I,rM. 

C0N,VENXI.ON  D'APPOHT.  ^  CBraetèred«  cetta  dtuM.  Il,  BA.^Sonobjiet. 
82.  r—  L'égalité  n'est  pas  de  son  essence.  83.  --  Elle  (MutMrenoilaténile. 
Ibid*  -*•  Elle  n'est  sounutte  à  aiicune  •forme  sacramentelle.  ^4.  -*  Ston  effet. 
8|k  -^  Comment  se  Justifie  l'apport.  864  -^  Différence  entre  le  mari  et  la 
femme,  87.  —La  femme  justifie. per  ia  quittance <ki  mari.  I6td.'*-La d^la- 
ration  que  le  mari  demeurera  chargé  du  mobilier  de  la  femme  ne  supplée 
.  pas  à  la  quittance.  88.  —  Sedtê  si  «lie  porte  qu'il  4emeurera  changé  par  le 
seul  fait  de  la  célébration.  89.  «—  Lia  jusdficatten  neréBult^aib  pat  dece 
que-  le  mariage  aurait  duré  dinans*  90.  —  ComaBent  se  fait  la  justifitatidD 
de  l'apporli  du-  mari?' 91.  -^  T<^ut  genre  de  preuve  peut -être  admis  à  l'égard 
des  deui  époux.. 92.  —  Le  mobilier  édiu  pendant  le  mariage  le  consUte 
par  un  inventaire.  93.  •*-  Comment  se  fof»t  les  reprises  à  la  disiokitieD.  94. 

—  Qaand  y  a-t*il  lieu  à  reprises?  95.  ^—  Quelles  sont  les  choses  apportées 
à  la  communauté  qui  viennent  en  payement  de  1a  somme  promise?  f^. 

—  L'imputation  se  fait  sur  les  choses  mobilières' dont  l'éponipéàl  justifier 
sa  possessionau  jour  de  la  célébration.  96.  -^  Suv  tout  œ'qui  fait  parlUiide 
la  dotmobilière  du  conjoint»  97,  -^  Sur  les  créaneds  actives  «leK  demc^époni. 
98.  -^  Bw  le  mc^iliar  qui  leur  écbailp4»dant  lemanfage.  99:*  A  CoUDRient 
•doJiril.Aire  estimé  ?,iOO.  -^  Déduction' des.  4eltesipayéeapav'.lai€eflnRwlaa(é. 

.  .191»  ^  De  la  valeur  des  olget&.doiit  «ILe.  aiété^iéTincéek<192.v^.iLaifeintne 
peut  accepter  ou  renoncer.  193.  f^J&iïiiiàè^Vêm»piMfmi,JMi''^'1^^^ 
'renonciatÂout  104.    .  ~    .- >  '    ^  «.>  1      •> .  ;(•-....  «i-     -.-u  <    )'^< 

CONVENTION  MATRIMONIALE.  -  Les  époux  sont  libres  de  choisiitWIr  Yé- 

igime.  J»77.  ^Ilftpeuve»!  le$^  modifier  à  l^r  gré.^U^^ftKSf-— KItt  Modili^ 

.  eaUona  nesont  conaidéréea  que  odmme  coftventiobsieptte  aféoct^i  Silft'  ^ 

Quand  «f4^ll<fr<le  earactère  d'un  avantage  réduolible?  .3i5T.<.-4  i}md  d'utie 

.  suocessiorr  éofaiiie  à  l'époux  €^i avait  deS'enfents.^d'usr'  marnige«aii|(érieur? 

:  358.  >^.ûn  ae  considère  pas  comme' réductibleràvenlege  (ftH^résoUerait-'ile 

'-'rin^aUié^es  revenus. de  l'un  des  époux*.  859.  «<*«  Qnii^  de  la  convention 

.  .t^m-  attribue  tous  les  acquêts  au  survivant  ?  360»  ■'^  Lu  disposiltidn  «^«isi  p^s 
nullede  plein  dsoît  pour  Texeédant.  361.  «^  Comment  se  prèerreHeiiftAflce 
•d'nn  avAdtà^e  exdessil.  362i  ^  Qui  peut  former  r«ction  en  reCraiicbbment? 
363-364.  -^  Quafttd  peut^elle  être  formée?  865.  -*«^eut^elle  l'être' yar  l'en- 
fant qtii  a  renoncé  >à  la  succession?  366.' >*^  Comment  se  f^it le  ret»aMh<^* 
ment?  367~.  y.  CaduoHét  w^Loi.  ^  NoUiié. 

CONV^L.  *^  La  stipukrtios  prohibitive  du  convoi  es t^ie  valable  ?<Lfô'- 
Ën  cas  ée  «ontol  »  les  conventions  du  nouv^eau  mariage  peuvent^ellès  être 
-  considérées  comme  avantage  réductible?  II,  357.  V.-Convenlions'inbtfi- 
' moniales.        ..  '  '    ri...i. -: 

COUPE  DE  BOIS.  —  L«â5  coupes  de  bois  appartâennent-elivs  ài'kf  commu- 
nauté? 1,  892.  —  Règles  à  cet  égard»  d93.*w>^ Quand «8141  «Mlréeonfp^^^^ 
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3«K.  -^  A  qu*  «9(*eH«  #06?  3W.  —  Comment  w  rég!e-l-rfiet  717.  ^  Droit 
un  mart  sur  les  doupéft  «le  boiS'provienant  des  bietis  dotanx.  II,  449-449.  — > 
Bn  cas  de'roitîtniidn  de  la  d<9t,  queb  sont  leH  droits  du  mari?  650. 
CODTOMES.  -^  Les  ëpkmt  ne  pendrait  pai*  contrat  de  mariage  se  référer 
d'une  manière  gténérale  à  ifuelque  «ncSeone  eoutunnfe.  I,  74-75.  —  Variété 
dea«outt}me8  sur  la  communauté.  285^286.  ^  Le  Code  civil  l'a  fait  cesser. 
287. 

COUTUMë^DE  NORMANDIE.  —  La  communauté  d'acquêts  n'était' pas  in- 

■  compatible  ayeo  le  statut- normand.  11^  11. 

CRÉANCES»  ~-  Les  créanoea  tombent  dans  la  commiinautë.  I,  825.  --  Quoi- 
que eonditionnelteff.  326.  ^  Et  quoique  garanties  par  hypothèque.  827.  '-- 
Même  celle  doe  pour  soulte  dans  le  partage-  d'une  succession'  immobilière. 
i380.  -*-  Si  la  icréance  a  pour  objet  k  la  fols  une  chose  mobilière  eviitid  chése 
immobilière,  elle  n'entre  que  partiellement  dans  la  commuiiafntë."  3^.  -- 
Quid  de  la  créance  alternative?  382.  —  De  la  créance  purement  fBicultativ«? 
368.. '^  De  l'indemnité  établie  e^  faveur  des  colons  de  Saftit-'Domiogne  ? 
.38i.<<^  E^  reprises  À  faire  par  f  un  des  ëpooi  dans  une  précMente'Cdm- 
munauèé?  83!(.'w-.De  i'action  résultant  de  l'obligation  de  fbire  ou  de  ne 

<  fMs  iaiie?  330.  -^Gréaftc^  d*ttn  fer mief  résultant  d'un  btfil  à  lori  fait.  387. 
-^  Loraqve  la 'femme  a*  stipulé  la'  reprise  deson  at)port,  et  qu'elle  a  porté 

«des'Crédnces/qAelte  est  l'Wenfdue  éë  H  rcprisef  ïl,  27(K  *--  L'estimation 

.  dafii  créances  que  lar  f^mme  s^t  conîstituées,  vaut  vente  an  pt^>IH  du  mari. 
400.  — -  Que  doit  restituer  le  mari  si  la  dot  comprend  des  eréàttiies?'  M4. 


V.^BaiK-i< 


;• 


CttàAvN<^l£R.'--*lii#8que  lemariaacquli^.eftson  nem  personnel,  un  iinmetible 
-po4t^éf«rindivM'par  la' fisnmie,  les  créen%lerr  de  (^lo^iéni  ledroirt^op- 
'•itiob  accordé  à  tèér 'débitrice;  I,  494  »~^Le9  créanciers  d'une  succession' échue 
^  imndpaux  matié  eiiiiommuhauté;'peuTenli  demander  \é  séfMaratlon  des  pa- 
itritnoitlesi' '558j  **^  Étendue  de  l'action  des  créanciers  s^ir  les  biens  de  la 
.'Communauté  du  des  époui,'  à  l'occasion'deB  siiccessions' lérbuès  pendant  le 
•maffiage.*572»  -^Indépendamment  des  biens  héréditaires,  si  la  sticoesaien, 
. puiiementni»biHèFe,est échue  au  mari^  la comthunauté  eU  (emae desdeltes 
poun  La  tout.' 573. '^-Quelle  est  leur  action  si  elle  est  échue  à  la  femme  qui 
•aaceef^té  avec  rautornsatioii  du  mari  ?  574.  —  ^utdsi  elle  n^a  été  aatorisée 
•que- par  la  justice?  tf{7ë.  •—  Quelle  est  leur  action  si  la  succession  est  pure- 
ment immobilière?  576.  —  Quand  elle  est  éehue  au  'hiari?  577.  -^  Si  elle 
est<échtie  à  le  femme  ?'^78*{^7I^4  -^  Qmdsi  la  aueeearîon  e6t'miite?'680.  ^ 
Si  elle  est  échue  au  mari?  58i.  •—  Ou  à  la  femme?  562.  --*Les  créanciers;  de 
la  femme  peuvent-ils  attaquer  Tacceptaiion  de  la  communauté  faite  en  fraude 
de  leurs  droits?  816.  —  L'option  accordée  à  la  femme  à  raison  de  ses  pré- 
Làveaieota^  ne  peut  nuire  aui  droits  des  créanciers.  834.  —  Les  créanciers  de 
la.iemme  peuvent  renoncer  en  fon  nom  à  la  communauté.  870.  *-  Ils  peu- 
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vent  attaquer  la  renonciation  faite  en  fraude  de  leurs  droits.  813.  —  Doi- 
yent-ilfl  prouver  la  fraude?  893.  —  Quel  sera  l'eiFet  de  l'annulation  t  894. 

—  Pour  établir  les  propres  dans  une  société  d'acquêts»  on  ne  peut  opp(yser 
.  wi  créanciers  un  inventaire  n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  mariage. 

II,  45.  —  L'nn  det  époux  peut^il  prouver/ autrement  que  par  écrit,  au  pré- 
judice des  créanciers,  la  consistance  des  propres  qui  lui  sont  échus  pendant 
uoe  société  d'acquêts?  49.  —  Quid  du  propre  mobilier  possédé  au  moment 
du  mariage  ?  49.  •**  Les  créanciers  d'une  société  d'acquits  sont  préttrés  am 
créanciers  personnels  de  l'un  des  époux*  50.  •—  Les  créanciers  de  la  femme 
peuvent-ils  exercer  la  reprise  de  son  apport!  256*  •—  Quid  des  créanciers  de 
l'enfant  ou  de  l'héritier?  257.  —  La  stipulation  de  reprise  d'apport  a'em- 

.  pêche  pas  l'action  des  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté.  267.  —  Ni 
la  clause  de  préciput,  310.  —  Droits  des  créanciers  en  cas  de  foifait  de 
communauté.  334.  —  Quels  sont  les  droits  des  créanciers  quand  U  femme 
4|  employé  les  paraphernaux  à  augmenter  ou  à  améliorer  ses  biens  dotaui? 
415.  —  Formalités  qu'ils  doivent  remplir  quand  ils  poursuivent  la  vente 

.  d'uA  hieo  dotai.  549.  -^  Qeux  du  mari  ne  peuvent  faire  révoquer  l'aliéna- 
tion de  U  ,4ot.  584.  -  Quid  de  ceux  de  la  femme?  585.  —  Ceux  de  la 
femm^  penventrils  faire  considérer  le  mari  comme  débiteur  de  la  dot,  quoi- 
qu'il ne  l'ait  pas  reçue,  s'il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis  l'époque  fixée  pour  le 
pay/efuent?  633.  •—  Leurs  droits  sur  les  paraphernaux.  712.  *-  Ceux  4e  la 

.  (emine  ne  peuvent  demander  la  séparation  de  biens«  80S«  —  Sauf  le  cai  de 
fl^llite  du  inari.  8(19..  —  Ou  de  déconûture.  Ibid,  —  Il  faut  que  la  déconfi- 
ture soit  constante.  810.  —  Ils  le  peuvent  toujours  avec  le  consentement  de 
la  femme.  811.  —  Effet  de  ce  consentement.  IM.  —  Ceux  du  msri  peuvent 
proposer  Tincompétence  du  tribunal  devant  lequel  la  demande  en  séparation 
de  biens  est  .formée.  820,  —  Ils  peuvent  demander  la  nullité  pour  défaut 
d'affiches  dans  le  délai.  830-831.  —  Intervenir  en  tout  eut  de  cause.  832. 

—  Opposer  la  nullité  du  jugement  pour  inexécution  dans  la  quinsaine.  8S0> 
.  —  Dans  quel  délai  peuvent-ils  exercer  la  tierce^ppositioa  contre  ee  juge- 
ment? 852.  —  Dana  quel  délai  peuventnls  l'attaquer  quand  les  formalités 

,  n'ont  paaété  observées?  853.  V.  Contrainte  par  corps.  —Tierce  oppositieo. 
CROISADES.  —  Influence  des  croisades  sur  la  condition  de  la  femme.  !>  ^' 

—  Surla  communauté»  25. 

CURATEUR.  —  Le  mari  mineur  ne  peut  recevoir  le  capital  delà  dot  sans  l'as- 
sistance du  curateur.  II,  441. 

CUY£S.  -<-  Les  cuves  peuvent^^Ues  constituer  dis  propres  comme  immevbi^ 
per4osUAation?I»448. 
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DATE.  —  Comment  se  prouve  la  date  des  dettes  de  la  femme  antérieures  au 
mariage.  I,  529  et  suiv.— Il  suffit  pour  que  la  dette  de  la  femme  tombe  dans 
la  communauté  que  sa  date  soit  antérieure  k  la  célébration.  K31.  —  Effet 
des  aliénations  des  biens  dotaui  antérieures  au  mariage  et  qui  n'ont  acquis 
date  certaine  que  depuis  la  célébration.  II ,  489.  —  Pour  que  la  femme 
puisse  aliéner  la  dot  pour  payer  ses  dettes  personnelles  ou  celles  des  per- 
sonnes qui  ont  constitué  la  dot,  il  faut  que  ces  dettes  aient  date  certaine 
avant  le  contrat  de  mariage.  516-517.  —  Les  tiers  ne  peuvent  opposer  à  It 
femme  que  la  quittance  de  la  dot  n'a  pas  date  certaine.  628.  —  Sauf  le  cas 
de  faillite.  Ibid,  —  Droits  des  créanciers  de  la  femme  sur  les  paraphernaux 
quand  leur  titre  a  date  certaine  avant  le  mariage.  712.  —  Quand  il  n'a  pas 
date  certaine  avant  cette  époque.  713. 

DÉCONFITURE.  —  La  déconfiture  du  mari  n'est  pas  une  cause  de  dissolution 
de  la  communauté.  I,  752.  —  Elle  est  une  cause  de  séparation  de  biens. 
U>  804.  —  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  la  demander.  809.  —  Pourvu 
quç  Ja  déconfiture  soit  constante.  810.  -^  Le  mari  cesse  d'être  responsable 
4e  la  dot  si  y  av^nt  l'expiration  du  délai  de  dix  ans  depuis  le  terme  fixé 
pour  l^e  payei^ent,  le  débiteur  de  la  dot  est  tombé  en  déconfiture.  637. 

DÉLAI.  —  y.  Acceptation  de  communauté.  —  Inventaire.  —  Restitution. 

];]|^LAISSEMENT  PAR  HYPOTHÈQUE.  -  Le  mari  n'a  pas  besoin  du  consea- 
teoient  de  la  Cemme  pour  faire  le  délaissement  par  hypothèque  d'un  con- 
quèt.  I,  658. 

DÉLÉGATION.  -  V.  Garantie. 

X)ÉLIT$.  —  Ë^  principe,  la  femme  n'oblige  point  la  communauté  par  ses  dé- 
lits. I,  587,  —  Mais  elle  oblige  sa  dot.  11, 538.  V.  Amende. 

DJÊLITS  F0]^ESTIE;RS.  —  La  communauté  est  responsable  des  délits  fores* 
ti^  commis,  par  la  femme.  I,  587. 

;D^ITS  BURAUX.  —  La  communauté  est  responsable  des  délits  ruraux 
commis  par  la  femme.  I,  587. 

DËLIYKANCE. .—  La  délivrance  de  la  dot  par  un  tiers  donne  lieu  à  un  droit 
d'enregistrement  particulier.  I»  219.  —  Le  droit  varie  suivant  que  la  dot 
était. déUBu^  à  titre  de  mandat.  220.  —  Ou  à  titre  de  prêt.  221. 

DÉMENCE.  —  La  démence  du  mari  n'est  pas  une  cause  de  dissolution  de  la 
commi^nauté.  I,  752. 

DEMI-DëNIëR.  —  Ce  que  c'est.  I,  825. 

DÉPENS.  —  Les  dépens  d'uD  procès  soutenu  parla  femme,  autorisée  par  son 
mari»  tombent  dans  la  communauté.  I,  590.  —  Quid  si  elle  est  autorisée 
seulement  par  It  justice?  609.  —  S'il  s'agit  d'une  demande  en  séparation 
dft  cof^i}  6iO«  -^  Le  mari  doit^ii  récompense  des  dépens  prononcés  contre 
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W  h  rpecasiQD  d'un  délit?  6â2.  ^  Qifti  doit  fupporter  las  dépens  des  procès 
auiquels  la  dpt  peut  donner, lieu?  II,  485.  ^^  En  principe,  la  dot  est  tenue 
des  dépens  auxquels  la  'femme  a  été  condamnée.  541.  — •  Exeeption.  542. 
-<-  Le  mari  qui  autorise  sa  femme  à  ester  en  justiœ  à  raison  des  parapher- 
naux,  est*-U  passible  des  dépens?  7^»     •* 

DÉSISTEMENT.  -^  Le  mari  peutril  se  désister  d'une  demande  relative  à  la 
dot?  II,  572.  —  La  femme  peut  se  désister  de  la  demande  en  séparation  de 
biens.  865.  '—  Droit  d'enregistrement.  761. 

DESSAISISSEMENT.—  Le  droit  proportionnel  n'est  dà  qu'autant  (|ue  le 
donateur  se  dessaisit  immédiatement.  I,  254. 

DETTES.  —  V.  Payement  des  dettes.  —  Passif. 

DEUIL.  —  Le  deuil  de  la  femme  est  k  la  charge  des  héritiers  du  mari.  1, 648* 
—  A  la  dissolution  du  mariage  la  femme  a  droità  des  habits  de  deoil.THS; 
II,  770,  741.  ---  Bien  qu'elle  n'ait  pas  été  dotée.  659.  -*-  Que  comprennent 
les  babiudfi  deuil?  660»  —  La  Yaleur  doit  être  fournie  en  argent.  661. 

DILIGENCES.  --  Si  le  mariage  a  doré  dii  ans,  le  mati  est  présumé  avoir  reçu 
la  doty  à  moins  qu'il. ne  justifie  .de  diligeneef  inutiles/  IL  636.--^  Que  fant- 
il  entendre  par  diligences  inutiles?  Ibid. 

DISPOSITIDJVS  T^ST<AMËiHTAIR£S.  -^  Le masi  peut.Të^eréa  p^rUdhtk  h 
communauté.)  I,  668^660.  t^  (^'(//s'il  lègue*  nti' objet  inditid*ael<CiiBlmt 
partie  deia  ootamunautéf  ^Td.-^  Disposiiions  tedlanentafres  faites  par  la 
femmev671*.   ■  •'  ,.-•»'>     ,.  .«^i.»».   ■ 

DISPOSITIONS  ENTRE  ÉPOUX.  —  Les  époux  ne  peuvent  s'interdire  parcon- 
trat  de  m<}riage  'liei  droit  dë'se-  faire  des  dotiàttons;- 1;  *iS(.  -^  Ué  Jona^ 
^ons  •actuelles. donnent  lieu-  à  un.  étok  propevtionnel.'  229] '<-^'Il''^ut 
•doDC  distingnes  siila^ckuse  est  subordonnée  au  prédétèS'dU'doniteur.  390. 
-^  Quotité  duidooic.  23ii>--  Le  droit  proportionnel  est' pérçt»! en  oviM'^u 
droit  fiie.  Ibid*  -^  Les  donakiona  entre  époua  faites  pendant  le^marfegésoot 
révocables^  2S3.  ^  EiUe^ne'dohwent  lien  qu'à  un  droit:  fiie./6td.  ^^^ottt- 
eUeaddâpensées'de  Venrefistrement  pend«ni>Ift  yië  du  donaléur?^* -^ 
Quand  est-il  dû  un  ideoit  proportioBnei?  185.  --  Il  faut  que  la  donation 
poitf  sur  les.  biens  présents.  236*  -^  Chaque  époux  donate^jr  doit  Uii  droit' 
particulier.  237.  >*-  En  règle  générale,  la  stipukÉtion^de'commtiiiatiD^^Bi- 
versellene  ootnistitne  pas  un  avantage  réductible*.  11, 1S2.  «—•  Àmaiins  qn'un 
des  époux  n'apporte  rien.  123.  -^  Dans  ce  (^a,  ily  n  lien  è^'HéductiéB  s'il 
eiiftte  des  héritiers  à-  réserve.  i24.  — '  La  femme  pont  disposerptfr  dematidn 
entre,  époux  de  sea  biens  dotaux  «  491.  ..    ■     , 

DISSOLUTION»  —  Quel  est  1  effet  de  la  diss»liHioii  de.  la  communauté  <(ir 
les  baux  consentis  parUmari?  I,  ^692*^  Causes  de  dissolution  de  la;  com- 
munauté légale.  75^7u4»-*l.a'af>oi;tnat«rette.  75S.->-La)raortij:ivi1e'- W* 
—  Le  défaut  d'inventaire  ne  «donne  pas  lieu  à  la>eolKtinoatMl''d•'la'eam• 
munauté.  7i99.  --.£n  «as  de  disseloAioii»:  la  ifieMUe  pcuiiaécepteroaîé- 
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pudier  1a  cooimvntuté^  7M.  —  Cette -dispMiCum  est  d*onIre' public.  787« 
^  Quelles  causes  metteoi  fin  à  la  «adété  d'aoqd^U.  II,  64.  —  Breitt,  de- 
voirs et  obligations  de  la  femme  en  cas  de  dissolution.  86.  -^  Ëffols  de  la 
renoDGiatioD.  56«  —  De  raceeputien.  87.  •*-  La  oommunauté  avec  clause 
de  réalisation  se  dissout  comme  la  comraunatiié  légale.  80.  —  Commene  se 
dissout  la  communauté'  modifiée  par  une  clause  d'ameublisseilient?  174* 
V.  Absence.  —  Aiiandon  d'époni.  ^  Acceptation.  —  Adultère.  •—  Inven- 
taire. —  Mort  civile.  —  Renonciation.  -«  Séparation  de  biens.  —  Sépara- 
tion de  corps*  —  Veuve. 

DIVERTISSEMENT.  —  En  quoi  consiste-t-if  f  841.  ^  Quels  sont  ses  eflfeto  ? 
V.  Recel. 

DIVORCE.  —  Divorce  du  mari  chei  les  Romains.  I,  0.  ^  Il  était  permis  chez 
les  Gaulois.  14.  V.  Christianisme. 

DOL*  —  Le  dol  vicie  le  contrat  de  mariage.  I,  86.  —  Qiioh|u'll  ait  été  cen- 
venn  qiAole  constituant  ne  devrait  pas  garantir  la  dot ,  la  garantie  est  due 
s'il  y  a  eu  dol  de  sa  part.  108«  -*  La  femme  qui  a  été  induita  par  le  dol 
.4eia  héritiers  d«  mari  à  accepter,  peut  renoncer.  846.  -^  De  mèm«)  en  cas 
de  dol  de  leur  part»  elle  peut  se  faire  reslitaer  contre  sa  renonciation!.  801. 

DOMUAGiE^-INTÉaÊrS.  —  Lead«mma«r«à<intérêMayaat  pdur  cause  diM  voies 
4e  fait  commues  contre  l'uu  des  époux.  Umibent^^iladans  la  eommuiMUté  ? 
,I,,370,.rr>  Lemaridotitril  réoompense.des  dommegestintériti  «^i4ueU.il  a 
été  condamné  à  Toccasion  d'un  délit  ?  632.  V.  Actes  conservatoires^  ^:il9o- 
.taire*  <  ■..'.'!.•' 

DiOJMiCILE  CONJUGAL^  ^  Les'dettes  contractées  par  la  femme  pour  «on  <to- 
..Ai^lien  sont^elles^  quand-ellea abavdonné ledomioUe'Conjugatr  àla  charge 

•  4e la  communauté?  I»  695.  -*  Le  refus  de  la  femme  de  séintégrer  le  do- 
.  ttiicila  conjugal' ne  la  prive  pas  d«  droit  d'accepti^r  la  cammunau«é(t  669. 

•  irmifliluUedu  domicile  coQJugal  n'élève  pas  rnie -fin  de  non  retevoii  contre 
jla.demande  en  aéparaltioQ  de  bieas.  It,  807.  V.  Abandon  d*épotti 

DON.  MANjUEL*  -r-  La  déclaratioot  que  la  chose -apportée  ostuttéD|»inftoUel, 

1 4on»eK-ie(le- (ouverture  à  un  droit partioulierHr^M»   '        i      >    •     :> 

D0NATIO;N..^.Les  donatMins  faites  en  fa^or  du  «adage<aOH0:cada<faeafii 

.Jke  mariage  ne  s'ensuit  pas.  I^  163.  -^  Les  donalionss  d'imutftibles.  formuit 

:d6s  propres  au  profit  du  donataire.  468.  '^  Cette  v^gle  a'apphque  atti  tm- 

i  meubles  légués  par  testament*  469.  *^  Quid  de  l^imineubliei  donné* conjain- 

.  tement  aui  époux  par  le  contrat  «dci  mariage  ?  470»-^  S'il  est  d^nné  pendant 

le  mariage,  il  demeure  propre  pour  moitiéà  chacun  d'Oui*  4T1.^  Donation  s 

onéreuses*  472*  -»  Le  donateur  fait  tomber  l'immeuble  dans  la  ctommu*- 

-nauté  iquand  ii  le  déclare  dans  l'acte.  478.  -*-  Comment  celte  décoration 

.4oit-elloètre  faite  1 1bid.  —  Pieut^l. réserver  à  la  femme  le  droit  de  recevoir 

aursea  saules  quittances  les  revenus  de  rioMnewblo  donnée  474.'^  En  prin- 

9v^i  leniart  ne  pept  deones  entrC' vi£i  à  4iife  gratuit  lesbiens  de  la  com- 
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maofliité.  661.  «**Le  peut-il  atee  le  ooncotm  de  la  femme  t  M2.  ^  H  peut 
disposer  entre  vifis  des  immeubles  pour  l'établissement  des  enfants  com- 
muns. 664.  —  Dans  quelle  mesure?  Ibid,  —  Il  peut  disposer  entre  yiù  da 
mobilier  en  faveur  de  toute  personne.  665.  —  Dans  quels  termes  T  666.  — 
Sous  quelles  conditions  ?  Ibid,  —  Le  mari  est  dispensé  de  restituer  la  dot 
quand  elle  lui  a  été  donnée  par  la  femme.  II,  639.— L'autorisation  d'aliéner 
l'immeuble  dotal  n'emporte  pas  celle  de  donner.  602.  —  La  fennae  sé- 
parée judieiairement  ne  peut  donner  son  mobilier  sans  autorisation.  881. 
—  Droit  d'enregistrement  auquel  les  donations  e&tre  vifs  donnent  Heu.  I, 
249.  ~  Ce  droit  est  supérieur  quand  elles  ne  sont  pas  faites  par  contrat  de 
mariage.  250-251.  —  A  moins  que  le  futur  ne  se  constitue  des  biens  ap- 
partenant à  son  père  présent  au  contrat.  352.  -~  C'est  sur  le  contrat  qae  le 
droit  proportionnel  est  perçu,  quand  même  il  ne  contiendrait  pas  accepta- 
tion. 253.  --  Il  faut  que  la  disposition  produise  le  dessaisissement  immé' 
diat  du  donateur.  254-261.  —  Quand  la  disposition  prend-elle  le  caractère 
de  donation  entre  vifs  ?  255.  —  Quand  elle  a  pour  objet  les  biens  présents 
et  à  venir  si  ledonataire  entre  immédiatement  en  jouisaanee.  257.  —  Quand 
•Ile  a  pour  objet  des  sommes  d'argent  si  le  payement  est  actuel.  260.  — 
QuidUyrêqut  la  somme  est  payable  au  décès  du  donateur  T  261-262.  •«•Sile 
droit  proportionnel  est  perçu,  en  est^l  dû  un  nouvoMi  à  l'ouverture  de  la 
sueeessioii  ?  261.  —  Qmd  des  donations  alternativer?  964.  --  Les  donations 
mutuelles  no  donnent  lieu  qu'À  un  droit  Axe.  221^.  V.  DispositioDS  aoire 
époux.  —  Établissement  d'enfants.  ^  Passif. 

DONATION  ANTË  NUPTIAS.  —  Cbev  lés  Romains,  elle  a  pour  objet  de 
sauvegarder  la  femme  eontre  la  répudiation*  ï,  10.  «**-  Insuffisance  de  eetle 
doua  tien  pom*  protéger  la  femme.  11. 

DONATION  DE  BIENS  A  VENIR.  —  Permises  dans  le  eontrat.  1^49. 

DONATIONS  MUTUELLES.  --Les  donations  mutuelles  ne  donnent  lien  qu'à 
un  seul  éroit  ixe.  I,  225.  V.  Donation. 

DONATION  RéMtJNÉRATOIRE.  -*  Les  biens  eompris  dans  une  danatioi 
rémunératoire  sont-ils  dotaux  ?  I,  382. 

DOT.  —  ConHiMion,  -—  Les  père  et  mère  ne  sont  pas  tenus  de  doter  leun 
enfants.  I,  88.  —  La  dot  promise  par  les  pèr«  et  mère  ou  par  Tou  d'eux 
est  prise  sur  leurs  biens,  l'enfant  eût-Il  des  biens  personnels.  89.— On  peut 
«onvenir  du  contraire.  90.  —  La  constitution  faite  à  la  fois  sur  les  biens 
paternels  et  maternels,  s'impste  d'abord  sur  les  biens  de  Tépoux  prélé- 
«ëdé.  IM.  *«•  Quid  si  le  survivant  spécifie  qu'elle  êetà  prise  pour  telle 
partie  sur  ses  biens  et  pour  teHe  autre  sur  ceux  du  prédécédé  ?  91'  —  8i  le 
surffrant  déclare  «onstituer  la  dot  sur  les  biens  du  prédécédé  seulement? 
92.  -«-  Quand  le  père  et  la  mère  constituent  la  dot  conjointement  sani  dis- 
tribution de  parts ,  elle  est  censée  constituée  par  partions  égales.  93.  -- 
La  renoueiation  de  la  kmme  ne  la  dlfpenieralt  pas  d'aicquitter  sa  paît*  ^' 
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•*•  Boeore  «|Uê  la  dèt  eût  été  payée  en  effets  de  la  communauté.  04.  — 
It  D'y  a  Mlldarité  entre  les  époux  qu'autant  qu'elle  eit  exprimée.  95.  — 
La  aimple  dëelantion  do  mari  ne  suffit  pas  pour  obliger  la  femme.  06.  — 
QHaod  la  dot  a  été  constituée  en  effets  de  la  communauté ,  la  femme  est 
obligée  d'en  supporter  la  moitié.  97.  —  Le  mari  peut  exprimer  qu'il  prend 
à  sa  ehsrge  teste  la  dot.  98.  —  Ou  une  part  plus  forte  que  la  moitié.  Ibid. 
•^8'il  4éeUre  doter  seulement  pour  moitié,  i!  n'ajoute  rien  à  l'effet  naturel 
de  ia  cODeUlQlioD.  IM.—Lfs  père  et  mère  qui  dotent  conjointement  peu- 
vent eosrenir  que  la  dot  demeurera  en  entier  k  la  cbarge  de  la  succession 
du  prémourant.  99.  —  Effet  de  cette  clause.  Ibid.  —  La  plupart  de  ces 
règles  t'appliquent  au  cas  oti  la  dot  est  constituée  par  d'autres  que  les  père 
et  mère.  100< -«- DMRrence.  101.  —  L'aïeul  doit  être  assimilé  au  père.  102. 

Fropriété  de  la  dot,  —  £n  principe ,  la  propriété  de  la  dot  appartient  à  la 
femme.  Il,  397.  —  Il  en  est  autrement  quand  elle  consiste  en  choses  fon- 
gfblei.  398.--- L'estimation  du  mobilier  transfère  la  propriété  au  mari.  399. 
•^  Sauf  clause  contraire.  Jètei.— Meubles  incorporels.  400.— Rentes.  Ibid, 
-^  Gréaooea.  Ihid.  —  Utilité  4e  l'estimation.  401.  —  L'estimation  de  l'im- 
meuble ne  produit  pas  le  même  effet.  409.  —  Sauf  déclaration  contraire. 
404.  «^'EflH  de  eetle  estimation.  /6id.— Option  réserrée  à  la  femme.  405. 
*«-  L'eaUoiation  ne  peut  pas  être  querellée  sous  prétexte  de  lésion.  406.— 
L'eelimaiiOD  petit  être  rectifiée  quand  elle  ne  porte  pas  vente.  407. 

Ehtakté.'-*  Tout  ce  qui  est  dortné  à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage  est 
dotal.  II,  879. -«-La  dotal ité  ne  peut  résulter  que  du  contrat  de  mariage.  Ibid. 
"^Ce  <]fne1e  mari  donne  h  la  femme  par  le  contrat  de  mariage  est  dotal.  380. 
-^  Caf  où  les  parents  de  l'un  des  époux  déclarent  donner  à  l'autre  époux. 
881.  —  Biens  censés  compris  dans  la  donation  au  cas  de  promesse  d'éga- 
lité. 382.  —  DMnslitutlon  contractuelle.  Ibid,  —  De  donation  rémunéra- 
teire.  lèttf.  -^  Ou  avec  cbarge.  Ibid,  -^  Lfi  dot  embrasse  tout  ce  que  la 
femme  se  constitue  ou  apporte  ao  mari.  383. ~L a  femme  est-elle  réputée  se 
conatitaer  se»  biens  en  dot  quand  elle  nomme  son  mari  son  procureur  Irré- 
vocable 7  384.  •*«  Quid  si  les  époux  ont  déclaré  se  prendre  avec  leurs  biens 
et  drcilts?  886.  —  Ou  si  la  femme  s'est  réservé  simplement  un  objet  en 
fiarapbernal.  f  Ml.  —  Quels  biens  la  femme  peut-elle  se  constituer  ?  386. 
—  Peut-elle  se  constituer  ceux  qu'elle  recueillera  dans  la  succession  d'une 
personne  déterminée  ?  387.  —  Lorsque  la  dot  est  limitée  aux  biena  présents, 
comment  ces  biens  se  distinguent-lis  des  biens  h  venir.  388.  —  Les  biens 
compris  dans  une  substitution  recueillie  par  le  grevé,  peuvent-iis  être  com- 
pris dans  la  constitution  universelle  des  biens  présents  faite  par  l'appelé? 
389.  —  Quid  si  la  femme  se  constitue  ce  qu'elle  jouit  et  possède?  390.  — 
SI  la  fbname  se  constitue  les  biens  à  venir,  ceux  qu'elle  recueille  rfprès  la 
dissolution  du  mariage  sont-ils  compris  dans  la  constitution?  891.  —  La 
(loi peut  eottsister  en  toute  espèce  debfeni  qui  sont  dans  le  commerce.  392. 
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-  Peut-Il  être  convenu  que  le  mari  ne  jouir»  qne  {^  ip«i«todM  iatiMt. 
ou  dM  frotte  Î.303.- La  dot,  en  ce  qui  concerne  la  quqtJlé.,pentèto,WMSe 
*  1  arbitrage  d'un  tiers.  3W.  _  Ou  du  cqn.titpant.lHJ-méme.  Wi  -  D, 
ca.  ou  la  dot  embrasse  plusieurs  objets  sous  une  jilteflVMijre.  m^-Bu 
ca.  où  elle  peut  être  payée  de  diverses  manières.  iW.^, Du  cas  oik««e 
porte  sur  des  biens  indivis.  /6.rf.  _  Quaqd  ^e.  ép<,u,déql,»»t«mplwMt 
se  marier  sou»  le  régime  dotal,  les  biens  de  la  femme  sont  paraphern.ui. 
^96.  -  Quand  le  constituant  peut  payer  la  dot  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  c  est  toujours  la  chose  payée  qui  est  dotale.  41*.  -  AugmenUtioni 
survenues  à  la  dot.  41». 

ImmuMbUité.  -  La  dot  ne  peut  êlre,con,titHép,iHîndwt  'ie-m«i.«e.'«,4». 
~  Kl  augmentée.  Ibid.  ~  La  conditipn  q^uf  l^  bww.domX*  à.-la.hume 
pendant  le  mariage  seront  dotaui,  est  nulle.  .ilO„-M»l)i  la  jouiUaBeefwt 
en  être  laissée  au  mari.  Ibid.  ~  Il  en  fst  de  «nime  de  la  cooditiM^ae  les 
bien. donnés  qui seraientnaturellement <iotauK,.,ero»*pa.apli.rBan<i.«l. 

-  Un  bien  doial  ne  peut  jamais  devenir  |»araphflr*»i<683.-.  L»  tloialité 
ne  peut  pas  non  plus  être  transférée  d.'up,obi«t,4  un  ««tr%.44a.^  Site 
D  est  en  vertu  du  contrat  de  mariage.  4^ ,  .    ,    h-  ,, i" 

Efiresu^ement.  -Droit  à  percevoir  l,or.sqj(e.la  d(Hw«,««tti.,4,ipnfc,oM- 
vant  des  père  et  mère  avec  imput^Upn  sut  les.drojt»  du  fMwdaMlasbieu 
du  prédécédé  avec  renonciation  à  demander,  wmpteei  p«rt«g«Hl.ita«««- 
sion  ouverte.  1. 239.  -  Quid  si  la  dot  çst  c»,,tiM^,par  w;rr4M.o«|(lH.n 
autre  co-hérit.er  pour  remplir  la  future  de  ses  d^m»  *«n,  jone^aucMaion 
ouverte  ?  240.  -  Quid_  des  abandons  q>oyfflqfli,t,|,'oWig,tjq„)di  WW»»' 
penalohes  de  nourrir  et  çntretenir  Ies,/utura.^,,nfiM^.p  natw^î  J4i,.^ 
Convention  dévie  commune?  242.  -  D•,swcwt^p?.  f{^,  ^AnsiitatJ».' 
JWee  pw  les  ttirents  ou  par  l'un.d'uui  sfuif  aucune impmailon*.im  - 

Admintstratm.  -;■  tes  droits  du  mari  sur  U  jouissaneedes  tiens  daMiw  {Ma-! 
vent  être  restreints.  I,  64.  V.  Acquiescemwt.  ^  AdwliHs^rati(m.ir.-TitW^ 
Dailoo;^  ippor,.  _  Atermoiement  -Compensation..;-, CoBHKOBif.- 
ConconJat.  -  Désistement.  _  Faillite.  _.  Fruiis.  '-r  Caca^tie,  jr.^iin»- 
theque  légale.  -  Intérêts,  .-  Novation.  -  Partage!  -  P^eiari^Motr./-' 
Beimution.  -  Révocation.  -  Séparation  de  blenfi  jtidicivi>e.!  .-,,§«#! 
d 'acq.i«s.  _  Transaction.  -  Viduité.  „..',..-., 

DOUAIRE.  —  Douaire  de  la  femme  chez  les  Romaiqs.  l,  {f  1—  S^d  oiigiw^** 
-  Son  étendue.  24.  -  Il  fut  aboli  par  la  loi  du  17  nivdae  an  ii.  87.  V<  »^o^ 
««"««J'e-  ,  „  .    ,  , ,        ...  ,„.,„•,• 

DROIT  COMMUN.  -  A  défaut  d^  contrat,  les.épo.ut  sopt  eepséf  «iwjir  .T/wto 
ad»pter  la  communauté  légale.  I,  32. 

DROIT  COUTUMIER.  -  Le  régime  de  la  communand^  y  ^lait  gins  ppfl^aïf 

iiirement  en  usage.  I,  21. 
DROIT  ECRIT.  --  Dans  les  çays  die  dwU  écrite  j^c  lé^^e  f^o^j.gréffaint 
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toujours.  On  n'y'cotipaîssait  point  là  donation  propter  mpHwu  1, 1^.  — 

Vévipnent  y  fui  en  usa^e.  V.  Âugraent.  .  ' 

DROIT  PIÎË.  -  T.  fiiirègîsirement.    ' 
DROITS  ïffCORPORELS  -  Lès  droits  incorporels .  dont  les  époui  peuvent 

être  débiteurs,  font  partie  du  passif.  I,  540. 
DROfT  PROPORTIONNEL.  -  V.  Enregistrement.  -  Mutation. 

.....      .•     ,      :  E      ■'       ' 

'  »' 

i.  ■  •    ■ 

ÉCHANGE.  —  L'immeuble  acquis  par  échange  dans  rintervalle  du  eontrat  à 

lacélébnrtfoii,  forme  un  propre.  I,  408.  -  Celui  acquis  en  contre  échange 

d'un  immeuble  atipaftenant  à  l'un  des  époui  ne  tombe  pas  en  communauté. 

m:  -  IWn  est  de  même  de  l'effet  mobilier  reçu  en  contre -échange  d'un 

.  immei^«.  409.  ^  Quid  si  dans  un  échange  d'immeubles  une  so.uUe  consi- 

dërabieiéeé  rendue  ? -800.  -  L'autorisation  d'aliéner  Vi'mmeuWe  dotal 

emporte  ceHe  dfe' l'échanger.  H,  802.  ~  Celle  d'échanger  /l'emporte  pas 

•ceHeë'aUlner.^IWûP.^  QùandTéiliânge  de  l'immeuble  dotal  peut-iLélre 

autorisé?  528.  —  Consentement  des  deux  époux.  529.  —  Utilité  pour  eux. 

.  «30^  **. iVnli^«*?tfe nmteeoble  pris'en  contre-échange.  531.  —  Cwure  quels 

^  «Ajfel»il1mttiei»Me  littitlll  être  échkngéf /Jik.' -  S'il  est  ép]hai?g^  qontre  un 

«nweaftleîd'ttnè'VtfUur  supè'rieul-é;  rexcédant  de  valei^r  est-ildoul?  532. 

M— »Bïp«rt*sé.:  to»'.  *^'L1mmeublé  reçu  en  contre-échange  peut  ôifp  écjtangé 

à-8(m^tOttr..984.''V'.Sdurte.  ^  ,     .         . 

^«IT«»E  PRIVÉE. ':!'  Le  contfat;  dé  mariage'doit  être  en  foi;m§  ,aHi»ienii- 

•^ué;J/^*28*'V.Ct)ntrte-lettrë.  —Séparation  (le  biens  judicidre^ 
BCHOUl'i^'t'ëcroiidii  mërï'ést-lî  nécessaire  pour  c(ue  la feçip^pjni^ftç, aliéner 

sa  Aït-pour  le  tffëFtïe  prison  nr,  513.  V!  Contrainte  |>'afcorp^.^^    ,    „ 
ÉDtJCAfTÏOi^.''^  T. "Alirtlènis-  -  p'u/ssânce  maritae.  'j-  Mm^  . .  i      ' 
E1*KT  ^ÉTHaA^TlP.' -  la  séparation  de  biens  a  un  çff^|..ïétrûa«^ifi  H. 
«67  «  roîif*.  —  Cet  effet  peût-ll  être  opposé  aux  tiers  ?  86Ç^et  .suiv<r-  S'ap- 
|ïr1itfàe-l-il  aut  demandes  en  séparation  de  corps?  869-^70.  Y»..LQi... 
ÉWA^^Cïi^^ATïON.  —  Le  mineur  émancipé  peut-il  consentir  au. contrat  de 
tniiHâge?  I,  S8.  —Différence  entre  là  femme  qui  fait  deç ^quï^ticyos  avec 
ses  paraphernaux  sans  autorisation,  et  le  mineur  émancipé,  JI,  717. 
ÉMPfGRÉ.  —  L'indemnité  dueaux  émigrés  tombe-t:elle  dans  la  communauté? 

I,*834'. 
EMOLUMENT.  —  Qu'entend-on  par  émolument  ?  I,  848.  —  Comment  se  dé- 
Whtiine  le  montant  dé  fëmolument?  849.  V.  Payement  dçs.dptlfes.  TTr.|^flr- 
tage.  ■'  ''         •'"■'■      ^ 

EWPffTTÉOSB.'-V.Raîl.   ' 

EMPLOI.  —  L'emploi  doit  être  fait  de  la  manière  indiquée  dans  le  contrat 
M  Il9f4tiag%.'11,  416;  -^Comment  doit-il  a?oîr  lieu  quand  le  contrat  est 


686  TABLE  Af^AnTIQUB. 

muet  lur  le  mode  ?  417.  —  Sur  quels  bienf  peut-il  porter?  I6td.  —  Sur 
ceux  du  mari.  418.  —  Les  biens  doivent  être  sûrs  et  responitbleg.  419.  — 
Quand  le  débiteur  de  la  dot  est-il  responsable  de  l'éviction  t  420.  -^  L'ae* 
ceptation  de  la  femme  est-elle  nécessaire  pour  la  validité  de  l'emploif  421. 
—  La  femme  n'a  pas  d'option  entre  la  chose  acquise  et  une  créanee  sur  le 
mari.  422.  —  Le  consentement  de  la  femme  est  néceisolro  si  le  contrat  do 
mariage  l'exige.  423.-11  peut  être  postérieur  à  Tacquiflition.  424.~L'em- 
ploi  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  expresse  du  mari.  425.  —  Quand 
peut-elle  être  faite?  426.  —  De  quel  jour  produit-elle  effet?  Ihid.  —  L'em- 
ploi doit-il  nécessairement  être  fait  avec  les  deniers  dotaux?  427.  —Effet 
de  l'emploi  régulier.  428.  ^  Conséquences  du  défaut  d'emploi  quand  la 
dot  n'a  pas  été  payée.  429.— Quand  elle  a  été  payée.  430.— Responsabilité 
du  débiteur.  Ibid,  —  Quand  la  femme  peut-elle  agir?  431.  —  Le  déUteur 
peut-il  au  préalable  discuter  le  mari?  /6ûl.  --  Eiercer  la  répétition  contre 
lui  avant  d'être  recherché  par  la  femme  ?  432,  -^  Sur  qui  repose  la  pro- 
priété des  acquisitions  quand  l'emploi  est  nul  ?  433.  —  L'emploi  peut  être 
valable  pour  partie.  434.  —  Conséquences.  Ibid.^  Le  mari  qui,  après  h 
séparation  restitue  la  dot,  doit  veiller  à  l'emploi.  642.  —  Quid  s'il  n'était 
pas  soumis  lui-même  à  faire  emploi  ?  886.  —  Dans  ce  cas,  le  jugement  de 
séparation  peut-il  obliger  la  femme  à  le  fournir?  887.  —  Trois  cas  de  res- 
ponsabilité pour  le  mari.  892.  —  Quand  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence 
et  de  son  consentement.  893.  —  Même  hors  de  sa  présence  s'il  a  donné  son 
consentement.  894.  —  Dans  quel  cas  l'emploi  est-il  censé  fait?  895.  —  le 
mari  n'est  pas  responsable  de  l'utilité  de  l'emploi.  896.  —  Il  est  responsable 
quoiYjtie  la  vente  ait  été  autorisée  par  justice  s'il  a  concouru  au  contrit. 
897.  —  La  déclaration  d'emploi  donne-t-elle  lieu  à  un  droit  d'enregistré* 
ment?  748. 

ENCLAVE.  —  On  peut,  en  cas  d'enclave,  acquérir  un  droit  de  passage  sur  un 
fonds  dotal.  II,  537.  —  Formalités.  550.  —  Remploi  de  l'indemiiité*  867. 

ENFANTS.  -  V.  Aliments. 

ENFANT  ADOPTIF.  —  V.  Reprise  d'apport. 

ENFANT  NATUREL.  —  La  femme  peut-elle  se  faire  autoriser  par  la  justice 
à  donner  sa  dot  pour  l'établissement  d'un  enfant  naturel  ?  II,  509.  —  Q^ 
pour  lui  fournir  d«'s  aliments  ?  515.  V.  Reprise  d'apport.  — •  Retour  Iég«l« 

ENREGISTREMENT.  —  Ce  que  c'est.  I,  176.  —  Les  droits  d'enregistrement 
sont  fixes  ou  proportionnels.  177.  —  Règles  d'application.  Ibid.  —Nature 
des  droits  fixes.  178.  —  Tarif.  Ibid,  —  Nature  des  droits  proportionnels. 
179.  —  Tarif.  Ibid.  —  Les  droits  proportionnels  embrassent  les  actes  et 
les  mutations.  180.  —  Ces  deux  impôfs  sont  soumis  à  des  règles  diffé- 
rentes. Ibid.  ~  Les  obligations  corrélatives  dont  se  compose  un  contrat 

• 

commutatif  sont  comprises  dans  le  droit  auquel  le  contrat  a  été  soumis. 
181.  —  C'est  le  contrat  dans  son  ensemble  qui  est  atteint  par  le  Uxit*  ^^' 
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—  Chaque  convention  indépendante  dans  un  acte  donne  ouverture  k  un 
droit  spécial.  182.  —  li  faut  que  ces  conventions  soient  réellement  indé- 
pendantes. 183.  —  Si  elles  dérivent  l'une  de  l'autre,  un  seul  droit  est  dû. 
184.  *—  Les  dispositions  se  trouveraient-elles  constatées  dans  des  actes  pos- 
térieurs. Ibid,  —  Les  contrats  de  mariage  ne  donnent  ouverture,  dans  les 
dispositions  relatives  aux  apports  respectifs  des  époux,  qu'à  un  droit  fixe. 
185.-- Variation  des  diverses  législations  sur  ce  poiut.  186  et  suiv.— Cepen- 
dant le  droit  fixe  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  dispositions.  190.  —  II 
n'est  dû  qu'un  droit  fixe  si  le  contrat  ne  constate  que  les  apports  des  époux. 
191.  _  Les  stipulations  de  communauté  ne  donnent  pas  lieu  à  un  droit 
particulier.  192.  ~  Quid  si  le  contrat  de  mariage  passé  sous  seing  privé  est 
enregistré  avant  la  célébration?  193.  —  Les  promesses  de  mariage  ne  don- 
nent ouverture  qu'à  un  droit  fixe.  194.  —  Le  droit  établi  sur  les  contrats 
de  mariage  embrasse  la  déclaration  de  la  part  des  époux  de  ce  qu'ils  appor- 
tent eux-mêmes.  195.  —  Déclaration  d'apport  faite  par  les  époux  mariés 
sans  contrat.  197.  —  Estimation  de  la  dot  mobilière.  198.  —  Estimation 
de  la  dot  immobilière.  199.  —  Quid  si  elle  valait  vente.  200.  —  Clause  por- 
tant que  la  dot  sera  immobilisée  et  représentée  par  un  immeuble  du  mari 
qui  tiendra  nature  de  propre  à  la  future.  201.  —  Il  n'est  pas  dû  de  droit 
particulier  à  rai>on  du  pouvoir  donné  au  mari  d'aliéner  les  propres  de  sa 
femme.  202.  —  Même  sa  dot  immobilière.  203.  —  Déclaration  d'origine. 
204.  —  Reconnaissance  de  la  part  du  futur  d'avoir  reçu  la  dot.  205-206. 

—  D'avoir  reçu  les  objets  qui  tombent  dans  la  communauté.  207.  —  Quid 
si  le  contrat  contenait  exclusion  de  communauté  et  obligation  de  la  part 
du  futur  de  payer  à  la  future  l'intérêt  de  la  dot?  208.  —  Quid  si  la  future 
reçoit  les  apports  du  futur?  209.  —  Si  la  dot  de  la  future  est  reçue  par  un 
tiers  à  titre  de  mandat?  210.— Si  elle  est  reçue  conjointement  par  le  futur 
et  le  père  de  celui-ci  ?  212.  —  Quid  de  la  reconnaissance  faite  pendant  le 
mariage  quand  les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat  7  213.  —  Quid  si  un 
contrat  avait  été  passé?  214.  —  S'il  s'agit  de  biens  dotaux?  215.  —  Si  les 
biens  reçus  par  le  mari  sont  paraphernaux?  216.  —  Reconnaissance  ayant 
pour  objet  des  reprises  à  exercer  par  une  femme  qui  renonce  à  la  commu- 
nauté. 217.  —  Les  conventions  auxquelles  les  tiers  sont  parties,  donnent 
ouverture  à  un  droit  particulier.  238.  —  Les  clauses  restrictives  de  la  com- 
munauté légale  ne  donnent  pas  lieu  à  un  droit  particulier.  II,  105.  —  Il 
en  est  ainsi  de  la  stipulation  d'acquêts.  106.  —  Le  contrat  de  mariage 
attribuerait-il  la  totalité  de  l'actif  à  l'un  des  époux.  107.  —  11  ne  serait  pas 
dû  non  plus  de  droit  de  mutation  au  décès  du  conjoint.  Ibid,  —  Quid  si 
les  clauses  restrictives  ne  dépendaient  pas  essentiellement  du  contrat  de 
mariage  ?  108.  —  Si  les  acquêts  avaient  été  réservés  aux  enfants  à  nattre? 
109.  —  Un  droit  proportionnel  serait  dû  au  décès  de  l'un  des  époux.  110. 
—  Les  stipulations  extensives  ne  donnent  pas  lieu  à  un  droit  particulier. 
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» 
184.  —  Même  dans  le  cas  de  Communantë  universelle.  185.  —  Seciu  si 

l'un  des  époox  n'apporte  rien.  188.  —  Clause  d'aroeublissement.  187.  — 
Elle  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particulier.  188.  —  Un  droit  de  mutation 
n'est  pas  raéme  exigible  lors  du  partage.  189.  —  Àmeublissement  indéter- 
miné. 190.  —  Clauses  d'apport  qai  ne  constituent  pas  des  ameublissements. 
191.  —  Stipulation  qui,  en  cas  d'ameubtissement,  attribue  tout  ou  partie 
tu  survivant.  192.  —Un  droit  de  mutation  est-il  dû  quand  cette  stipulation 
se  réalise?  193.  —  Stipulation  par  laquelle  l'éfoux  renonce  à  reprendre 
l'immeuble  qu'il  a  ameubli.  194.  —  Clauses  de  séparation  de  dettes.  220. 

—  Clauses  de  préciput.  311.  —  Quid  à  l'événement?  Ibid.  —  Préciput  ré- 
servé à  la  femme  même  renonçante.  312.  —  Préciput  à  prendre  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  les  propres  de  l'époux  prédécédé.  313. 

—  Clauses  dérogatoires  au  principe  du  partage  par  moitié.  349-330.  — 
Quid  si  la  convention  ne  porte  pas  sur  les  biens  dépendants  de  la  commu- 
nauté? 351.  —  Si  elle  a  été  faite  dans  une  pensée  de  libéralité?  332.— 
Si  elle  avait  été  faite  sous  les  anciennes  luis  et  qu'elle  se  fût  réalisée  soui 
les  nouvelles?  353-354.  —  Déclaration  que  les  époux  ie  marient. sans  com- 
munauté.  786.  —  Quand  le  contrat  doit- il  être  enregistré?  I,  272.  —  Les 
vices  du  contrat  ne  font  pas  obstacle  à  la  perception  du  droit.' 277.  —  Us 
ne  donnent  pas  lieu  au  remboursement  des  droits  perçus.  Ibid.  -^  Les 
droits  doivent  être  remboursés  si  le  contrat  devient  caduc.  278.— Comment 
doit-on  prouver  que  le  mariage  n'a  pas  eu  lieu  ou  n'aura  pas  lieu?  279- 
280.  —  Quand  ta  demande  en  restitution  doit-elle  être  formée  ?  281r^' 

Questions  diverses.  —  L'acceptation  de  la  communauté  ne  rendexigildej^en 
général,  qu'un  simple  droit  fixe.  I,  819.  —  La  régie  oeut-elie  prouver 
l'acceptation  tacite? 821  —  Quid  du  partage?  820.  —te  partaj^e  oedoDpe 
lieu  qu'à  an  droit  fixe,  pourvu  qu'il  n'ait  pour  objet  que  des  "cbo/es )adi- 
vises  entre  époux.  II,  110.  —  La  renonciation  ne  donne  lieu  au'à  ao  iw^ 
fixe.  1,  895,  —  Si  eîle'n'a  été  faite  pour  un  prix  ou  au  profit  pe  Wl)9% 
héritier.  896.  —  Qxtid  de  la  renonciation  du  mari  du  chef  de  sa  femm^  dopt 
il  serait  légataire?  897.  ^  A  quel  droit  donnent  lieu  les  reprises  d  pré- 
lèvements. 836-837;  TT,  ili,  —  Quid  lorsque  les  meubles  ue  se  troji.Tei't 
pas  en  nature?  112.  —  Reprise  des  choses  fongibles  qui  auraient^été  réali- 
sées. 113.  V.  Acquiescement.  —  Atermoiement.  —  Compensation,  j—  ^^oni- 
promis.  —  Concordat.  —Délivrance.  —Désistement.  —  Dispositions  entre 
époux.  —  Donation.  -  Mutation.  —  Notaire.  —  Novation.  —  Remise dcl«i 
dette.  —  Remploi.  —  Séparation  de  biens  judiciaire.  —  Transaction. 

EPARGNES  DE  LA  FEMME.  —  A  qui  appartiennent  les  épargnes  faites  par 
la  femme  durant  le  mariage?  tl,  668. 

ERREUR.  —  L'erreur  vicie  le  contrat  de  mariage.  I,  36. 

ESCLAYlilS.  —  Les  esclaves  tombent  dans  la  communauté  à  moins  qu'ils  ne 
soient  attachés  à  la  terre  à  perpétuité.  T,  316. 
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ESTIMATION,  —  L'estinuttion  def  meubles  conUnue  dans  le  c<»ilnit  de  ma* 
riage  vaut  vente  quand  les  <tpoux  sont  mariés  sans  communauté,  II.  774. 

—  Seciu  des  immeubles  Jbid»  V.  Dot. 

ÉTABLISSËMKNT  D  ENFANTS.  —  En  Tabsence  du  mari  la  femme  peut-elle 
se  faire  autoiiser  par  la  jusiice  à  s'obliger  pour  1  étailîssement  d'un  enfant 
commun?  I,  620.~  Que  doii-on  entendre  par  établissement?  621  ;  II,  ttlO. 

—  Et  par  enfant?  Ibid.,  11,  509.  —  Si  le  mari  est  interdit,  il  faut  Tauto- 
risation  du  ronseil  de  famille.  622.  —  La  loi  permet  même  l'aliénation  de 
la  dot.  II,  506.  —  S'il  s'agit  d'enfants  communs,  l'autorisation  du  mari 
est  indispensable.  507-511.—  S'il  s'agit  d'enfants  provenant  d'un  autre  lit, 
Tiiutorisation  de  la  justice  suffit.  508.— Ces  règles  s'appliquent  à  la  femme 
mariée  tans  communauté.  776. 

ÉTABLISSEMENTS  DE  SAINT  LOUIS.  -  Ils  réglaient  le  douaire  de  la  femme 
noble  et  roturière.  I,  24. 

ÉTANGS.  —  Les  poissons  mis  dans  les  étangs  son^ls  meubles?  I,  447. 
V.  Pêche. 

ÉTAT.  —  L'État  ne  peut,  au  nom  de  la  femme  dont  il  est  héritier,  exercer  la 
reprise  de  son  apport,  f,  252. 

ÉTRANGER.  —  L'étranger  marié  en  France  est-il  censé,  à  défaut  de  contrat, 
avoir  adapté  le  régime  de  la  communauté?  I,  33.  — U  peut  consentir  dans 
son  contrat  de  mariage  passé  en  France ,  toutes  stipulations  non  permises 
dans  soa  pays.  47.  —  Il  doit  faire  connatire  son  mariage  en  France.  171. 
•—  La  femme  étrangère  a-t-elle  une  hypothèque  légale  ?  174. 

ÉVICTION.  —  En  cas  d'éviciion  de  l'immeuble  constitué  en  dot,  le  donateur 
êst-fl  soumiji  à  la  garantie?  1, 109-110.  —  Éviction  en  cas  d'ameubllssement 
déterminé.  II,  171.  —  Quid  si  elle  procède  d'une  cause  antérieure  au  ma- 
riage? 162.  — •  Conséquences  de  l'éviction  du  bien  aequis  en  remploi  de  la 
dot.  558. 

fitClLUSiON  DE  COMMUNAUTE  —  Y.  Convention  d'apport.  —Réalisation. 

ËiiÉi.CTlON.  —  Dans  quel  délai  doit  être  exécuté  le  jugt-ment  qui  prononce 

la  séparation  de  biens?  II,  843.  —  L'exécution  peut-elle  être  amiable  ?  844. 

—  Quels  actes  constituent  les  poursuites  ?  845-  —  De  quel  jour  court  le 
délai  filé  pour  l'eiécution  ?  846.  —  Ce  délai  est  il  sujet  à  augmentaiion  à 
raison  des  distances?  847.  —  Les  poursuites  ne  doivent  pas  être  interrom- 
pues. 8iâ.  —  La  nullité  du  jugement  pour  ineiécution  entraîne  celle  de 
la  demande.  849.  —  Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  opposée?  850.  — 
Comment  doit-elle  l'éire?  Ibid.  —  L'a\oué  est-il  responsable?  851. 

EXPERTISE.  —  V.  Échange. 

EXPROPRIAT. ON  FOR*  ÉE.  —  L'immeuble  appartenant  par  indivis  a  un 
époux,  fornie-t-il  un  propre  quand  cet  époux  l'a  acquis  par  suite  d'expro- 
priation forcée?  I,  484.  —  Les  immeubles  dotaux  ne  peuvent  être  pour- 
suivis par  cette  voie  en  l'absence  de  la  femme.  Il,  Ibid. 

U.  UU 
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BXPROPRÏATION  POUR  CAtîSE  D'OTlLtTÉ  PUBLIQUE.  -  tes  immetiblei 
dotaoi  en  sont  susceptibles.  If,  H39,  —  Dans  ce  cas,  eommeai  le  remploi 
est-il  effectué?  566.  —  Il  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement. 
749-760. 


FjULLI.  --Le  failli  peut  consentir  au  contrat  de  mariage,  mais  ne  peut  nuire 
à  ses  créanciers.  1, 46. 

FAILLITE.  —  La  constitution  de  dot  dans  les  dii  jours  qui  précèdent  la  fail- 
lite du  donateur,  n'est  pas  nulle  de  plein  droit.  1, 114.  —  Le  défaut  de 
publication  du  contrat  de  mariage  peut  f^iire  dégénérer  la  faillite  du  com- 
merçant en  banqueroute  simple.  151. -^Comment  le  remploi  des  propresde 
la  femme  doil-il  être  justifié  en  cas  de  faillite  du  mari  7  507.—  La  faillite 
n'est  pas  une  caiisie  fie  dissolution  de  la  communauté.  75*2.— Mais  elle  est 
une  cause  de  séparation  de  biens.  Il,  804. — Les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent même  la  provoquer.  809.  —  Eu  cas  de  failliie  du  mari,  la  femme  ne 
peut  prouver  lu  récepiloii  de  la  dut  que  par  acte  ayant  date  certaine.  11,628. 

—  Bien  que  dii  ans  se  soient  écoulés  depuis  le  terme  convemi  pour  le  paye- 
ment de  la  dot,  le  mari  n'est  pas  responsable  si  le  débiteur  était,  en  faiilile. 
637. 

FAU 1 Ë.  —  Les  meubles  dotaux  doivent  être  restitués  dans  Télat  où  ilf  se 
trouvent,  à  moins  qu'ils  n'aieut  été  détériorés  par  la  faute  du  mari.  II,  609. 
^  Quand  y  a  t-il  faute?  Ihid. 

FEMME.  ^  Coiibition  de  la  femme  cbez  le)  Romains.  \y  5,  7,  13.  *-  Infloence 
diu  cfaristiaiiisme  sur  sa  condiiion.  V.  Cbrislianisine.  «^  Quàdà  peut^IIe 
s'obliger?  5S5.  —  Eu  principe,  elle  ne  peut  obl»ger  la  confHnunàiité  par  ses 
actes.  5S6.  —  Cette  règle  s'étend  à  tous  les  actes  quelle  que  sôU'leur  na- 
ture. 587.  —  Mais  elle  oblige  la  communanté  quand  elle  agit  a\e^  le  coq- 
cours  et  le  cobseutemeiit  de  son  mari.  588.  —  Dans  quel  cas  <;ette  aiitorl- 
Mtion  est  insuffisante.  589.  —  Celte  autorisation  n'est  soumise  à  aucune 
coiidiiion  de  temps  591.  —  Lorsque  la  feaime  contracte  comme  mandataire 
du  margelle  oblige  celui-ci  et  la  conimua«oié  sans  s'obliger  elie-ii>ème.  593. 
-—  Le  mandat  peut  être  veibal.  594.  —  Et  t<icite.  îbid.  —  La  fêiiiine  est 
taciiement  auioritée  à  contracter  des  dettes  pour  l'entretien  dé  la  famille 
et  du  ménage.  504.  —  Quid  si  elle  a  abandonné  le  domicile  coiijn^al  ?  595. 
—Si  le  mari  est  déchargé  de  ces  dettes,  la  femme  eu  est  tenue,  b^*  V.  Âd- 
miuistratim.  —  Amende.  —  Contributions  indirectes.  —  Délit.  —  Mit 
forrsiier.  —  Délit  rural.  -*-  Gain  de  survie.  —  Manus.  —  Marchande  pu- 
blique. —  Payement  des  deUes.  —  Puissance  maritale.  —  Quarte  pauvre. 

—  Quasi-contrat.  —  Quasi-délit.  —  Séparation  debieùs  judiciaire.  —  So- 
lidarité. 
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FËSmre  ADAMAI^DE.  -  V.  IndivUIon. 

FO!VCTIONS  PUBLiQUES.  —  Les  avantages  pécuniaires  que  procurent  les 
fonctions  publicfiies  tombent-Ifs  dans  la  commiinauié?  î,  371. 

FO.nBS  DK  COMUERCE.  —  Le  fon  is  de  commerce  tombe  dans  la  commu- 
nauté, qu'il  soit  aequis  pendant  le  mariage  ou  qu'il  ait  été  apporté  par  l'un 
des  épouf .  f»  365. 

FORFAIT  DE  COMMUNAUTÉ.—  Caractères  Je  la  convention.  If,  828.  —  Les 
parties  peuvent  modifier  la  clduse  par  des  conventions  particulières.  329. 

—  Stipulations  conditionnettes.  Ihid  *~  Elles  peuvent  môme  en  altérer  le 
caractère  principal.  330.  —  La  convention,  lorsqu'elle  (st  pure  et  simple, 
peut  se  présenter  sous  divers  aspects.  331.  —  Cas  où  le  mnri  ou  ses  héritiers 
reiienneiit  la  communauté  à  la  charge  de  payer  lefoifalt.  332.—  La  femme 
est  placée  à  iVgard  du  mari  comme  si  elle  avait  renoncé.  333.  —  Quid  à 
regard  des  créanciers  de  la  communauté?  334.  —  Quid  quand  elle  retient 
la  totalité  à  la  charge  de  payer  une  somme  f  335.  —  Si  elfe  renonce f  336. 

—  $i  elle  acccpieT  Ibid»  —  Du  cas  où  le  foifait  est  stipulé  en  faveur  du 
survivant.  338.  -^  Influence  de  la  séparation  de  corps  ou  de  biens  sur  le 
forfait  de  communauté.  339.  —  Du  cas  où  le  forfait  de  communauté  est 
stipulé  seul,  ment  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époui. 
340-341.— Peut-on  renoncera  un  gain  de  8Ur\ie  moyennant  un  forfait?  V07. 

FOUKNITUUËS.  —  Les  marchands  n'ont  pas  d'action  contre  la  femme  a  rai- 
son dtfs  fournitures  qu'ils  lui  ont  fuites  pour  l'entretien  de  la  famille  et  du 
ménage.  1,  594.  —  Quid  dans  le  cas  où  elle  avait  abandonné  U  domicile 
cqiju^al?  i.05. ;—  Le  mari  peuMl  s'affranciiir  du  payement  d«  ces  detiei 
en  prouvant  son  absence  7  590.  —  Ou  eu  justifiant  qu'il  a  toujours  dooné 
h  sa  femme  l'argent  nécessaire  poUr  y  sufUie?  thid.  —  En  cas  de  fraude  il 
n'eftt  pas  tenu  de  ces  dette».  597.  —  11  peut  les  faire  réduire  si  elles  sont 
excessives.  îhid,  —•  Comment  peut-il  s'affranchir  de  Ces  dettes  t  Insertion 
dans  les  journaux.  598. 

FRAIS  DE  DtBNlEUE  MALADIE.  —  Les  frais  de  dernière  maladie  de  f  un 
des  conjoints  sont  à  la  charge  de  U  communauté.  I,  648. 

FRAIS  FUr<(ÉlUlRKS.  —  Les  frais  funéraires  de  Tuo  des  épouisontâla 
charge  de  ses  héritiers-  1,  648. 

FRAIS  OV^  LABOUR.  —  V.  Impense.  —  Récompense. 

FRAIS  DE  SEMENCE.  —  V.  Impense.  —  ttécompense. 

FRAfJC  ET  QUITTE  (Clause  de).  Déliniiion.  l!,  221.  —  Soiis  quel  régime 
cette  clause  pe^t-elle  éire  stipulée?  îbid,  —  Elle  contient  une  séparation 
tiriuelie  de  dettes.  222.  —Qui  peut  stipuler  cette  clause?  22$  —  Eu  quoi 
elle  diiïcre  de  la  séparation  de  dettes?  224.  —  Elle  ne  peut  être  opposée 
aux  créanciers  des  époux,  qu'il  y  ait  ou  non  inventaire.  225.—  L'époux  li- 
béré doit  tenir  compte  du  capital  et  des  iotérês.  226.  —  Quel  dédomma- 
gement est  dû  au  conjoint.  227*  —  Que  comprend-Il  ?  2â8.  —  Son  étendue 
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à  l'ëga^d  da  tiers  qui  a  garant*.  229i«  --  Différence  entre  cette  clause  et 
celle  par  laquelle  les  parents  d'un  épo»i  prometient  de  payer  mi  deitri. 

230.  —  Entre  cette  dauae  rt  telle  par  laquelle  les  parents  du  mari  «e  ren- 
dent cauiion  envers  la  feonnie  de  la  restitution  de  sa  dot  et  de  ses  eonven- 
tiens  matrimoniates.  Ibid,  «^  Étendue  du  dédommagement  dû  è  la  femme. 

231.  —  Comment  s'eietee  le  recours?  232.  ->-  A  quelle  épnqiie.  Jbiin" 
Quand  s*exeree-t-ll  lorsque  la  déflaration  est  faiiepar  Tuii  des  épmii  ?  233. 

—  Quid  si  elle  est  faite  par  un  tiers  ?  23i.  -«-  Droit  du  garant.  238. 
FRAUDE.  —  Les  dettes  conlmctées  par  la  femme  entre  la  célébration  et  le 

contrat,  si  elles  sont  frauduleuses^  ne  tombent  pas  dans  le  passif.  1, 031. 
—La  femme  n'est  jamais  tenue  d'entretenir  les  baui  faits  en  fraude  dsses 
droits.  698.  V.  Coupe  de  bois.  —  Fournitures.  —  Fruits. 
FRUITS.  ^  Los  fruits  de  toute  nature  tombent  dans  la  communauté,  l*  372. 

—  Ceui  perçus  avant  le  mariage  y  tombent  comme  meubles.  373.  —  Cette 
règle  est  absolue.  1374.  —  Les  fruits  perçus  de  bonne  foi  sont  acquis  à  la 
communauté.  375.  —  Quid  de  ceus  perçus  par  l'époux  qui,  en  cas  d'absence 
de  son  conjoint,  a  opté  pour  la  communauté?  376.  -*•>  Qitid  dans  le  cas  de 
contumace  de  l'un  des  époux?  377.  —  Dans  quelle. mesure  et  d'aprèsqaeile 
règle  les  fnits  sont-ils  acquis  à  la  communauté?  378.— Diverses  eipèces 
de  fruits.  379. —  Les  fruits  naturels  et  les  Trults  industrielasont  acquise 
la  communauté  par  la  perception,  ou  même  par  leur  séparation  du  sol.  380. 

—  Recolles  retardées  par  fraude.  381.  — Recuites  anticipées.  382.- Ea 
dehors  de  ces  circonstances  le  principe  reprend  son  empire.  383.  — Consé- 
quences.—Fruits  pendants  par  racines  au  moment  du  mar^/^i» /6id— fruits 
pendants  par  racines  au  moment  de  la  célébration.  J&td.— Droits  acquis  aux 
tiers.  /6id.— Est-il  dû  récompense  à  raison  de  ces  fruits?  384.  — tesfruiu 
civils  des  propres  de  l'un  des  époux  appartiennent  à  la  côramuiifauté.  388. 
—Il  en  est  de  même  des  loyers  des  maisons.  389.— Des  intérêts  des  sommes 
exigibles.  16id.  — Des  arrérages  des  rentes.  Ihid.^  Du  prix  desbauiS 
ferme.  Ibid,—  Les  fruits  perçus  pendant  le  mariage  font  parti^  ^e  la  com- 
munauté d'acquêts.  II,  28.  — Il  en  est  de  même  de  ceux  pendants  par  ra- 
cines, lors  de  la  célébration.  29.  —  Mais  non  de  ceux  pendants  par  racines, 
lors  de  la  dissolution,  IMVi.  — Droits  du  mari  sur  les  fruits  dé  nieûs  do- 
taux. 442.  — Les  fruiu  provenant  des  biens  dotaux  peuvent-ils  être  alié- 
nés? 48S.—  tlTets  quant  aux  fruits  de  la  révocation  de  la  vente  d'au  biea 
dotal.  ^9  —De  quel  jour  courent  les  fruits  des  immeubles  dotaux  en  cas 
de  restitution.  647. —  Le  mari  n'a  droit  aux  fruits  qu*en  proportion  delà 
durée  du  mariage.  6i8.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  fruits  perçus 
durant  le  mariage  et  ceus  a  percevçir.  /6td.  —  Le  mari  doit  restituer  quand 
il  a  trop  perçu.  649.  —  Il  doit  être  indemnisé  quand  il  n'a  |»as  perçu 
assez.  Ibid.^Quid  si  l'immeuble  ne  produit  pas  de  récolte  cbuqxe  aonéc. 
650.— S'il  en  produit  plusieurs  par  ani  Ibid,  —  Doit-on  prélever  sur  les 
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fhiits  le  montant  defiimpêiiBe»?6Vi.  — Le  mari  doit-il  tenir  compte  des 
impenses  faîtes  fors  de  la  eél*ébration  pour  les  fruits  pendants  par  racines? 
652.  *-  Pour  déterminer  les  droits  des  époui,  on  calcule  Tannée  du  jour  de 
la  célébration.  65).  — >  Ou  de  l'entrée  en  jouissance  si  elle  a  été  postérieure 
au  msriage.  654. «^(^td  bI  la  ftmme  a  opté  poiir  le  droit  de  viduité?656. 
—  Quid  du  produit  périodique  des  objets  mobiliers  dotaux?  ^UiQ.^Qutd 
des  produits  tout  à  f^iit  casuels?  667— Fruits  perçus  par  le  mari  sur  les 
paraphernaut  en  Tenu  d'une  procuration.  689.  -^  Fruits  perçus  sans  op- 
position et  sans  procuration.  690.  —  Malgré  l'opposit<on  de  la  femme  691 
et  suit.  -^  Comment  sodI  diHtr4bué«  les  fruits  de  la  dernière  année  dans  le 
régime  sans  communauté?  781.  —  FruHs  de  la  dot  perçus  par  la  femme 
durant  la  séparation  rolontaire.  793.— Quand  tts  époux  ne  sont  pas  com- 
muns, de  quel  jour  le  mari  doit^l  les  fruits  de  la  dot?  8S9.  —  On  applique 
les  règles  relatives  au  partage  des  fruits  de  la  dernière  année.  860.— -Mais 
il  peut  retenir  la  part  comribtfiiTe  dB  la  femme  dans  lef  dépenses  du  mé- 
nage. ^62.  y.  Carrière.— Coupe  de  bois.— Futaie.— Mine.— Récompense. 
—Société  d'acquêts. 
FUTAIE.  —  La  éommunanté  ahtMslle  droit  aux  ftitaies?  I,  394.  —  Reprises 
de  Tèpout  propriétaire.  Bid.  —  Droits  du  mari  sur  les  futaies  dotales, 
II,  44$*449. 


GAIN  DE  SURVIE.  —  Justinièn  attribue  â  la  femme  répudiée  et  h  laquelle 
il  n'avait  pas  été  fait  de  donation  ante  nuptias,  un  gain  de  survie.  1, 12.  — 
,  La  séparation  de  corps  et  de  biens  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de 
survie  Je  la  femme.  Il,  903.  —  Ni  à  ceux  du  mari.  904.  —  L'époux  peut-il 
faire  des  actes  conservatoires?  905.  —  Peut-il  renoncer  aux  droits  de  survie 
moyennant  un  forfait?  907.  V.   Quarte-pauvre.  —  Séparation  de  corps. 

GAUàNTIË.  ^  Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  soumis  à  la  garantie.  I, 
103.  ~  Sur  quelles  cor^sidér^t lions  est  basée  la  garantie?  104.  —  Consé- 
quences.  îbid,  —  II  peut  être  convenu  que  le  constiluant  n'en  devra  pas.  105. 
—  Effets  de  cette  convention.  ïbid,  •—  Étendue  de  la  garantie.  106.  —  Du 
cas  oîi  la  dot  consiste  en  une  créance  cédée.  lÛtT. —  Les  objets  corporels. 
108.  —  Évicilon  totale.  109. —Partielle.  110.  — Charges  occultes.  111.— 
Vices  cachés.  Jhid,  —  Le  recours  en  garantie  doit  cesser  quand  il  aurait 
pour  résultat  tle  réduire  le  donateur  à  lindigence.  112.  —  La  garantie  est 
due  par  le  ti»'rs  délégué  qui  s'oblige  en  son  nom  propre.  113.  —  En  auto- 
risant sa  fenime  à  vendre,  le  mari  ne  s'oblige  pa>  à  la  garantie.  889.  —  Iji 
vente  d'un  bien  dotal  peut  ^tre  garantie  par  un  cautionnement  ou  par 
d'autres  sûretés.  II,  688.  —  Obligations  du  mari  qui  a  vendu  un  fonds 


60&  TABLE  ANALYTIQUE^ 

doUK  tf90*  —  Le  mari  peut'il  prouver  par  témoiiif  que  raequéreur  cod- 
naissait  la  doialité?  591.  —  La  femme  qui  a  concouru  è  l'acte  doil-elle 
garantir  sur  tes  pfrapbernaui?  i$92. 

GAREMNË,  •«-  Les  lapina  mis  dans  lea  gAreones  fout-ila  meubles?!,  447. 

GAULOIS.  --  Condition  de  la  femme  cïm  lea  Gauloia*  Ii  U*  —  Quelle  com- 
munauté était  en  uaage  chejt  eux?  15» 

GERMAIN3.  --  Condition  de  la  femme  cbes  lea  Germaipi.  «**  I.  ll^.««  Ses 
droits  en  cas  de  répudiation  ou  de  survie.  IM. 

GHACf)»  «-  U  grAce  dont  est  l'objet  le  fnort  civilement  M  fai^  pas  revivre 
la  eommunauté.  Il»  756. 

H 

SABITiTIOlf .  ^  La  veuve  qui  e'^t  pai  dotde  n*a  paa  droit  à  rhsbiiation 
pendant  Tannée  de  viduité.  I,  059.  —  Durée  de  rbabitatlon.  661  - 
Locfll  Jbid.  Y,  Société  d'acquèu, 

HÀRDES.  —  La  femme  qui  renonce  retire  les  linge  et  bardes  h  fûD  usage. 
1,  886.  -^  Comment  doivent  être  restituées  a  la  femme  dotale  sei  linge  et 
bardei?  II.  610.  —  ,Quid.  en  cas  de  séparation?  6U,  *--  Que  doil-oD en- 
tendre par  linge  et  bardes?  612.  —  Ce  droit  est  personnel  à  la  femme,  613. 

—  S*exerce-t-il  dans  la  société  d'acquêts  stipulés  sous  le  régime  dotal? 742. 

—  Quid  sous  le  régime  sans  communauté?  779. 

HÉRITIKR.  —  A  défaut  d'inventaire  les  héritiers  du  mari  peuVcnt-ils  ('tablir 
par  témoins  et  par  commune  renommée  la  consisllsnce  dti  mobilier  échu  à 
Ta  femme  dans  une  succession?  ï,  570.  —  Quels  sont  Tes  droiis  des  héri- 
llers  de  rabseni??84.  —  En  cas  de  dissolution,  les  bériliers  delà  femme 
peuvent  accepter  ou  répudier  la  communauté.  786.  —  Cette  fnMïlté  est 
d'ordie  public.  788.  —  Les  béHtiers  de  la  femme  peuvent  renoncer.  869. 

—  Ils  sont  tenus  de  faire  inventaire.  875.  —  Dans  quM  d^al.  877, 8Î?0, 881. 
V.  Absence.  —  Créancier.  —  Hardes.  —  Précipot.  —  Reprises  d'apport. 

HYPOTHÈQUE.  -  Du  tien  dotal  «=ous  la  loi  Julia.  1,  8.  —  La  dette  mobi- 
lière, quoique  garantie  par  hypothèque,  tombe  dans  le  passif.  543.  —  ^ 
mari  peut  hypothéquer  sans  le  concours  de  sa  femme  Ie<  biens  delà  com- 
munauté. 654  et  suiv.  —  Il  n'a  pas  besoin  de  ce  concours  pour  hypothé- 
quer l'immeuble  qu'elle  a  ameubli.  II,  163-170.  —  Qu.ls  sont  le»  droits 
de  la  femmjB  lorsque  l'immeubîe  qu'elle  s'éiait  réservé  de  reprendre  f^anc 
et  quitte  a  été  hypothéqué?  272.  —  L'hypothèque  de  l'immeuble  dotal  peut 
être  autori^ée  par  le  contrat  de  mariage.  500.  —  L'autorisation  d'aliéner 
n'emporte  pas  celle  d'hypothéquer.  501.—  Quand  la  justice  peul-cHe  auto- 
riser l'hypothèque  du  bien  dotal?  522.  —  Les  immeubles  de  la  femme 
sont  susceptibles  d'hypothèque  dans  le  régime  $ans  communauté.  782. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  La  mineure  ne  peut ,  dans  son  eontrat  de  m*- 
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riage»  reitreindro  ion  hypothèque  légale.  1, 39.—  La  femme  étrangère  jouit 
deThyoïbéque  légtlesani  inscriplion  sur  le»  immeublf  s  de  son  Biarisituéten 
France.  174.  —  Restriction  à  ce  principe.  175.  — '  En  rat  de  renonciation» 
la  femme  a-t-elle  une  hypothèque  lêgule  sur  les  con'iuéts  peur  le  montant 
de  ses  rcpribOi.  888.  —  Ka  femme  dotale  n'a  pas  d'hypothèque  privilégiée 
sur  les  créances  antérieures  au  mariage.  11,  6î3.  «-«De  quel  jour  date  l'hy- 
pothèque de  h  dot  et  des  conventions  matrimoniales?  674.  —  lie  quel  jo^ 
dat«*.t-eile  pour  les  successions  et  donations  advenues  à  la  femme  pendant 
le  mariage?  675.  «->  L'hypoibèque  de  la  dot  remonie  au  jour  du  mariage, 
eût-elle  été  reçue  plus  tard.  676.  —  Il  eu  est  de  même  à  raison  des  biens 
dotaux  aliénas  par  le  mari.  677.  —  Quid  si  Taliénation  est  illégale  et  que 
la  femme  n'eierce  pas  l'action  révocaloire?  678.  —  La  femme  a  une  bypo« 
tbèque  légale  a  raison  de  ses  créances  parapheroales.  729.  —  De  quel  jour? 
730  et  suiv.  —  La  cessation  de  la  séparation  ne  fait  pia  rétroaglr  l'hypo- 
thèque légale.  9X8. 


I 


ILES.  — ILOTS.  —  Quand  les  Iles  el  Ilots  nouvellement  formés  constituent-ils 
des  propre.'*?  I,  455.  —  Ceux  qui  se  forment  en  face  d'un  immeuble  dotal 
sont  dotaux.  Il,  415. 

IMMEUBLES.  —  Qu'entend-on  par  immeuble?  I,  311.  —  L'action  en  paye- 
ment du  prix  d'un  immeuble  vendu  après  le  contrat,  maia  avant  la  célé- 
.braiion,  est-elle  mobilière  ou  immobilière?  329.— La  créa,nce  d'une  somme 
due  à  l'un  dei  conjoints  Jors  de  sou  mariage,  pour  soute  d'^n  partage 
d'immeubles,  tombe  dans  la  comnmnauté.  330.  —  Le  mari  peut  aliéner  à 
titre  onéreux  les  immeubles  de  la  communauté.  C57.  —  Mais  il  ne  peut  les 
doimer  à  titre  gratuit.  661.  —  Exception.  604.  —  La  communau'é  uni- 
verselle comprend  les  imm^'ubles  à  venir.  Il,  127.  —  Quid  si  les  époux 
ont  déclaré  simplement  mettre  tous  leurs  biens  en  contmunauié.  128.  — 
Formalités  pour  la  vente  dea  immeubles  dotaux.  548.  —  La  femme  ne  peut 
disposer  de  ses  immeubles  par^phernaux  sans  l'autorisation  du  mari.  706. 

—  Ou  de  la  justice.  Ibid.  —  Mt^me  de  ceux  acquis  pendant  le  mariage  avec 
ses  économies.  707.  —  Dans  le  mariage  sans  communauté  l'estimation  des 
immeubles  ne  vaut  pas  vente  au  profit  du  mari.  774.  —  L'immeuble  ac- 
quis dans  ce  régime  avec  les  deniers  dotaux  ou  en  payement  de  la  dot,  reste 
la  propriété  du  mari.  775.  —  La  femme  commune  séparée  de  biens  judi- 
ciairement ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  autorisation.  883.  V.  Actions. 

—  Conquêts.  —  Créances.  —  Dot,  —  Propres. 

IMMIXTION.—  Quand  y  a-t-il  immixtion  ?  I,  808—  Les  actes  administratifs  ou 
conservatoiir^a  n'emportent  pas  immixtion.  809.  — ■  Quels  actes  ont  ce  ca- 
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ractèreraïa.  —  Oœls  actes  emportent  IbmJttroiiî  mi.  -  t'immîxlSon 
farine  c4>s|»e^' à  UreitotieiatioD.  674.  ' 
IMMOBIII^TION.  ^  V.  €laa»8  de  rëftHsatioti  et  d'apport,      ' 
IMMUTABlLil^.  —  Quand  les  con  feDtiofi  s -mat  ri  mon1al«s  soTttçlîes  im- 
muables? 1. 137.  —  Toute  raodificitiDii«pris  la  céWbititteïi  est  nulle.  133. 
V.  Changement.  —  Contre-lettre.  —  Dot. 
IMPENSES.  —  Qoflles  impenses  sont  ^u«b  au nMri  bu  i^ay  de  restitution  de  la 
dtft  en  nature.  Jl,  dl»,  619;  630.  ^  DoH^on  préléyer  sur  les  fruits  le  mon- 
tant dvs  ifnpemes  pcrar  frais  ^  fabour  et-sëmeiièesî'681.  —  L<!  mari  doit- 
il  tmfr  compta  à«ê  im^eniet  Caltfs  l<irs'  de  la  «étêbratÎMi  pout'  les  fruits 
alors  pendatta?  65.J.'  V.  Frais  de  Mour  et  ék  semence.  —  Fruits.  -^  Ré- 
compenae.  •  .   '     '  • 

IMPUTATION.  —  Diaas  une  communa-uté,  avec  convention  d'apport,  il  est 
nécessaire  de  rechercfaer-  quelles  sont  ley  choses  apportées  à  la  commu- 
nauté qui  viennent  en  payement  de  la  somme  firomise.  IP.  96.  -  L'impu- 
tation se  fait  sur  les  chasen  fliobîIières^^«doutl'époui  peut  justifier  la  pos- 
session au  jour  de  la'  célébration.  J6trf.  -^  Sijff't^tït  vé  qïil  faît  partie  de 
la  dot  mobtUèfc  du  conjoint.  d7;^^ppHe**ioH  dé- cette  ^^p^e.  /feid.- 
Sur  les«réanees  actives  du  marS  è%év  4a  fertrmé»,  •^eiirnrU'qtfénes aierHété 
payées  pendant  la  commonaufté.  08.  — -SMir  «ItfttWrbfHeh  qui  leur'édwU 
pendant  le  mariage.  «9.  —  DéductKiù  faîtr  dé»:  dettes  payées  par  la  com- 
munauté. Wi,  ^î>è  h  ^\éûT  dés  idbJiBils  4;lofi«t>;eWe  *'«tfr.ë^ucée.  102. 

—  Comroont-s'esillmerle  fflcto»r«f»  ^©Oi*->Iié«*érrte«Mu  iuari^fettvciitiils 
imputer  la  dot  sur  l0il«gsquUl  a  rarièsà^'ftimMe^leifOi''  '^  "  '  •'     ' 

INCENDIE.  —  Responsabilftédu  marlien^afîdliweïidîè  tte'TlmtaëWyic'  do- 
-  taL  IT.'iTfc"'-  ..'■.!-•'.  M'  -  .  .  ..;  .,/„{.'...    î  .'   r.'j  —    ^:\r.  il  ; 

liNDlVïSION.  -**'Lwsqu'uo  épn*ix; -^l»  possède  un  immelîblc  V»^  ^^^^^ 
acquiert  lapait  des  tiere,  cette  i^fest-  rni^prop».  h  -T^B.  —  Mèfs  ilftiul 
qu'il  y  ait  iridi«rW0D.  478. --- Quarid  y  «^141  illdlvfeR^iif -  4*9/ ^  t^îîidfvi- 
sion  est  indépendante  de  t'étend«e  d«  4p}\îi  ap^porlenaniiÂ  Np<An.  'PUd. 

—  On  n'a  pas  i  se  préoeeup^p  de* Torfgiiie  d<»  droit.' 4ÀO.^^'1i'impo^te 
peu  que  tlndiTisioaPse  sett  formée  aidant  o«rdet)uts  la*  niarfag«ii'4fld'."^  11 
faut  que  l'orquisition  ûsse  ctFàsër  riRdfffstom  iSSi,  *-  Q»êd'ê\^im»^\^ 
est  acqms'parauite  d'une  ciprd|>i<ta«  ion  twiéàtMÂu  ^  ^'iliest  atN^lS  >ar 
vente,  ceasron  ou  traAaaetieft^Boe»  «dng  privé?  485v<^' Si  un  ittaoêybie 
possédé  par  Indivis  par^femme^  eaC  acquis  par  le "meriefli  iton  homtier- 
fionn(»l?  486  —  Si  les  ëpoui  feb»t  mariés  a^ié  le  #é^lme  dotal r  4Sfr.  — -  Si 
le  mariage  étaH  antérieur  au  Code  civil?  488:  ^  Femme- noHhairtde.  Ihid. 

—  La  femme  a-t^lle  dr^t  d'opter:  489.^  L*a11énati<m4u  îbnds  ^al  peut 
être  autorisée  lorsque  le  fonda  indivis  «vec  d^s  tii^rs  ei^  ImpartageiMe. 
II.  823.  —  La  part  indivise  peut  elle-aif%me*étre  misée!»  teHté.  {M.  —li 
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juf  tire  peut-elle  refuser  d'ordonner  lu  licitetion  demandée  par  Te  mari? 
525.  — '  Les  communiera  peuvent-ils  provoqa<>r  l'aliénai  ion?  596.  V.  Proprés. 

INSCRIPTION  1»'HYP0THÊQ<JE.  -^  La  femme  peut-elle  prendre  ou  rmou- 
Yeler  une  hypolbéque  sans  faire  acte  d*immiitlon?  1,  ÂfO.  ^  Peut-file 
prendre  ou  renouveler  une  hypotiièque  sans  te  concours  du  mari?  Il,  480. 
V.  Hypothèque  légale. 

INSOLVABILITÉ.  ->  La  femoM  dont  le  nari  étail  insolvalile  au  moment  du 
mariage  n*est  pas  tenue  de  rappofier  la  dot  que  celui-ci  a  reçue.  1. 122. 

INSTITUTION  CONTRACTURLLK.  -r.  fille  trie  vend  eiigibie  qu'un  droit  fixe 
sur  le.  contrat  de  mariage.  L  244*-^Qiiid  de  la  prenfise  d'instituer  ou 
de  la  promesse  d'égalité  7  245, 246v2i47***<-  LftristitutioO  contrartui^lle  donne 
lieu  à  un  droit  proportionnel  lorsqu'elle  se  réalise.  248.  — •  Quand  la  dis- 
position prend-elle  ce  caractère?  255.  — •  Quand  elle  a  pour  objet  des 
biens.  256.  —  Aléme  des  biens  présents  et  à  venir,  si-  le  donataire  n'entre 
pas  immédiatement  en  jouissance.  257.  <•*-  Il  importe  peu  qu'un  état  des 
dettes  aH  été  annexé  à  l%i  éi>positioB.  258»*^  Ou  que  la  nue  propriété  soit 
immédiatement  transmise»- 259.  '^Quéd  s'il  a'agit  d'une  somme  d'argent 
payable  au  d^^  dw  donateur?,  261^262.  -^  Les  biens  «oropris  dans  une 
in^tutipft  coDtracAuelle.aeotrila  d«»la«at  IL  382.  —  La  femme  ne  peut  dis- 
poser^ par  ii;i8titwliçM^r<;«)litRaeiueUe«;,de  ses  bieoi  dotaux.  49J.  V.  Passif. 

INT£]|^PIC;i:iONT-*TlM{i;ROl>T.-rU0  liMef dit  peut^il  contral'ter  mariage  avec 
r^ui(<)ri«^on^M<;eAsml.d«/ttin<ile9l,;44j-^  L'islrrdit  pour  crime  peut 
consentir  a^iaonIra4.del^las^ge.sanaH'aealltanoe 4e  son  tuteur.  48.  —  La 
femme  du  mari  intendii  AecpouA»  i^ni^riMtorisaiHin  du  conseil  de  famille, 
s'obliger  pour  l'établissement  d'<(u-enC«Qt.oommiift.  622»  —  Linterdiction 

,  i^u  nniâ  ie^tctl^  u4Te  «au^eideiSépAri^MKit  iI««6Ç)5* 

INTÉRÊTS.  —  La  dot  promise  produit  des  intérêts  de  plein  droit.  1, 103.  — 
Fpu^uoi.?  i;ttf*.  r-*  Ha  ne  i-s^tpast^us^aÎKla  chose  dvnoée  n'en  produit 
,paSr  4i6[.  —  Jh  ne  se  icooppensant  fiaa  à  eoncurrenfe  avec  les  aliments 
.  lîHifniiB  par.liQ.  oonatitaant.  iVl,  ^  s:Ui$8t  stipslé  que  k  dot  ne  produira 
ptas  d'^|it4RêM^'JMqi»'t^u«iif.^poi}«e  foe^*  ils  courent  de  pMn  droit  à  dater  de 
œlte  époque,  «118.:-^  les  iotdtéts/dee  dots  aonlsoumii  à  la  prescription 

'.  quinq[iiennole».  iJtt^  *r  Le  déiesMteur  «de  la  dol dfét^les  tniéréts  quoiqu'il 
ne  puiase  se  libérer  fouie  d'empIoL  11,^429.  ^  De. quel  jovr  c^iurent  les 
intéras  do  la.  dot  ea  eas*d«  reniti»li«nkt645^46.  ^  Le  mM  doit-il  rendre 
^onèf^  en  totalités  4tes  hHérétt.  des  paaapàemaux  qu'il  a  adminii^tres  en 
verAtt  d'une  proeuffatfonf  €|89^  -r^.Ou  aana  prOcMraûon,  maie  sans  opposi- 
tion de  sa  Cemme^.eiK)^  -^  Malgré  l'oppeaitiof»  ?  691  et  suiv.  —  Dans  le  cas 
OÙ  les!  époMX  ne  sontpaa  cwonmins  ta  biens*  le  mari  doit  J(4  intérêts  de  la 
dot.  850.  *-*^  De  ^«el  jour?  ibid.,--^  U  e«.  est  de*  même  des  incërêu  des 
sommes  paff^pbernaVM.  861. t*  Matiil  jK^ut  vetenir  la  part  de  la  femme 
dans  lesi  dépenser  du  né^oger 862.  ^  Les^intérêU  des  sommes  eiigiUes 
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tombent  daoi  la  camniiwaoté.  I,  8SQ.  •-*  Ui  s'ae^oièfent  jour  pur  jour. 
Ibid,  ^  Li  comniuiiaiilé  est  |MSSib<e  des  intérêt*  des  pommes  dues  r>ar 
cbaeuo  des  époux.  637-638.  -^  Les  rérooipeMeft  dues  à  la  cofumunaDté 
on  par  elle  portent  intérêt  de  plein  droit.  729.  -*-  l>e  quel  jour?  i^.— De 
quel  jour  courent  ceux  des  reprises?  734.  —  La  clause  de  séparalioD  de 
dettes  comprend  les  intérêts  et  arrérages  courus  a¥ant  le  mariage.  Il,  207. 
—  Hais  non  crux courus  depuis.  208.  *  A  moins  dune  clause eiprcsse. 
209.  ^  Ceux  qui  exercent  la  reprise  de  l'apport  stipulé  franc  et  quiile  ont 
droit  à  des  iniérêts«  362.  -^  De  quel  jour.  Ibid. 

INTERVENTION.  —  La  femme  peut  interrenir  daaa  vne  aetion  possessoire 
relative  à  ses  propres  iaraobiliers.  I,  68Q.  V.  Créancien.  *-  Séparaiion  de 
biens  judiciaire. 

INVENTAIRE.  —  Utilité  d'un  invenUire  pour  fixer  la  quotité  des  dettes  i  la 
charge  de  la  communauté  dans  une  succession  mobilière  et  immobilière 
échue  à  l'un  des  époux.  I,  564.  ^  Qui  doit  le  dresser?  Ibid.  —  MenlioDi 
qu'il  doit  eontcnir.  565.  --  Comment  y  est-ll  suppléé  dans  ce  cas?  M6.  - 
Le  mari  a-l-il  intérêt  i  faire  dresser  cet  acte  si  vue  suceession  mobilière 
est  échue  à  êà  femme?  671.  •—  Inventaire  que  le  mari  doit  dresser  quand  il 
contÎRue  la  communauté  malgré  l'absence  de  sa  femme.  647.  —  En  cas  de 
dissolution,  le  défaut  d'inventaire  ne  donne  pas  lieu  à  la  eentlouaiNQ  de 
la  communauté.  760.  •«*-  Mais  il  entraîne  divers^  peines.  Jhid*  -^  IléoDoe 
droit  à  toutes  les  parties  iiiléressées  d'établir  la  consistance  ptfr  tuus  les 
genres  de  preuve.  761^762.  ^  Il  entraîne  la  perte  de  rosufruit  légal.  763. 
-"-  Quel  que  soit  le  régime  adopté.  764.  —  A  quelles  eonditions  cette  dé- 
chéance peut  être  évitée.  765.  ^  L'inventaire  doit  être  rédigé  devant  po- 
laire. 766.  —  Contradietei rement  avec  le  subrogé  Usteur.  76(7.  —  Qoi  doit 
asiister  à  la  confection  de  cet  acte.  768.  ->  Cet  acte  doK  être  fiéèta  fi  twi 
omission  768.  -*  Dans  quel  délai  deit-il  êlre  lédigé?  77O^65O-87»«80.  - 
Responsabilité  du  subrogé  tuteur.  773.  -*  Effet  de  rinveutaiie  reUUve- 
ment  au  payement  des  dates.  Y.  ce  mot.  ^  En  cas  de  séparatioo  de  corps 
ou  de  biens ,  l'inventaire  n'est  pas  nrcessaire  pour  pouvoir  reaoocer.  878- 
-*  La  preuve  de<  propres  dans  les  sociétés  d'acquêts  se  fait  par  un  iiivea- 
taire.  II,  44.  — *  11  peut  être  sous  seing  privé.  Ihid,  ^  Mais  il  doit  avoir 
date  certaine.  Ibid,  •*«-  Quid  s'il  n'avait  été  fait  qu'après  le  mariage.  45.  - 
La  femme  pour  conser\er  la  f  iculté  de  renoncer  à  la  société  d'acquêts  doit 
faire  inventaire.  55.  «-  L'effet  de  la  séparation  des  dettes  varie  à  l'égard 
des  tiers  selon  qu'il  y  a  eu  oo  non  inventaire  du  mobilier.  214.  «- Dist^^^' 
tion  entre  les  dettes  de  la  femme  et  celles  du  m«ri.  215.  —  Créaitciers  de  la 
femme.  216.  -*  Créanciers  du  mari.  217.  —  Droits  des  créanciers  sptèt  la 
dissolution  de  la  communauté.  218.  —  Le  mari  n'est  pas  tenu  tfe  iblre  in- 
ventaire préalable  pour  pouvoir  jouir  de  la  dol  eu  poursuivre  les  débilesrs 
467,  *-  QiMnd  les  époi»  sent  mariés  sans  eommonaulé»  U  mt'i  ^'^^  ^ 


ienu  de  faire  inveDUira  des  meulHM  4e la  fammet  773.*=^Fr«if  ^Hnventairf. 
li  649-  V.  Absence.  -<-  CooveQtion  d'epport,  «^  Payemeiit  des  deUes. 
IBAIGATION.  >-*  On  peut  acquérir  pur  le  fonds  dotal  un  pa>sagepour  l'irri- 
galion.  II,  537.  —  Formalités.  5âO.  —  Remploi  de  riiidepioité*  1^7. 


JEU.  —  Le  bénéGce  résultant  40  jeu  (ombe-l-il  dans  la  eoBnranenté  f  L  869. 

Quid  si  elle  est  réduite  aui^  acquéu?  IM,  el  lli  88. 
JU&K||£INT.  y.  Séparation  de  biens. 
JUllA,  ilQl),  •**  La  lot  Julie  resueiat  les  dreiia  du  mari  sur  les  biens  detaux. 

1,8. 


LABOUH*  -r  Le  mari  dpit-ij  les  frais  de  labour  et  de  semence  falM  sur  l'Im- 
meuble dotal  à  raison  de  fruits  pendant  par  racines  lors  de  la  célébration? 
1I«  444*  Y.  Fruiu,  r^  Impenses*  rM-géeoippeqse» 

LEGS.  —  LÉGATAIRE.  -^  Les  immeubles  légués  par  testament  lérment  des 
propres.  1,  469.  -«-  Le  légataire  delà  femme  peut^il  renoncer  à  la  commu- 
nauté? 87i«  •«•  Le  mari  est  dispeueé  de  restituer  la  dot  quand  elle  lui  a 
été  léguée,  llf  639r6û9,  -^  Les  bériliers  du  miri  peuvent^ls  imputer  la 
dot  sur  le  leg^s  qu'il  a  fait  à  sa  {emme  ?  640.  ^  Le  legs  se  cumule  en  prin- 
cipe avec  la  dot.  670.  <«-  Quels  avantages  procure  à  la  femme  le  legs  fait 
par  son  mari  de  la  dot  qu'il  a  reçue.  071.  —  Du  caeoù  le  legs  porte  sur 
une  dot  qui  n't  pas  été  reçue  ou  qui  a  déjà  été  rendue.  672. 

LÉSION.  ^  L'estimation  de  l'immeuble,  quand  elle  vaut  vente  au  profit  du 
jnuri,  ne  peut  6lre  querellée  sous  prétexte  de  lésion.  II,  406.  Y.  Propre. 

LIRKRALITÉ.  ^  La  clause  d'ameublissement  ne  constiiue  pM  en  principe 
uue  libéralité.  II.  145.  -*-  Les  modificiitions  aui  dispotitionsde  la  lui  peu- 
vent être  cnn>idérées  comme  avantages  réductibles.  357.  -*-  Quid  d'une 
succession  échue  à  l'époux  qui  avait  dos  enfants  d'un  précédent  mariage? 
358.  — >  On  ne  considère  pas  comme  réd-uctlble  l'avantage  qui  résulterait 
de  I  inégaiité  des  revenus  des  époux.  359.  -^  Quid  de  la  ronventlon  qui 
attribue  tous  les  acquits  au  survivant?  360.  «-La  disposition  n'est  pas 
nulle  de  plein  droit  pour  l'eieédant.  361.  ^  Comment  se  prouve  l'exis- 
tence d'un  avantage  excessif?  362-  —  Qui  peut  furnier  l'action  en  retran- 
chement? 363-364.  —  Quand  peut-elle  éire  fbrmée?  365.  —  Quid  de  l'en- 
fant qui  a  répudié  la  succession?  866.  —  Comment  se  fait  le  retranche- 
ment ?  367. 

LICITATION.  y.  IndivisioB. 

LIM€œ.  V.  flardesi 
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LIQUIDATION.  —  Le»  frais  de  liquidation  sont  à  la  cbarge  de  la  commu- 
nauté. 649*  •—  La  liquidalion  de  la  dot  peut  être  demandée  pendant  le 
délai  d'un  an  accordé  pour  k  jraHitulioa.  II»  621.  Y.  Fartage.  —  SéparatioD 
de  bient  judiciaire. 

LIT  DE  RIVIÈRE.  —  Le  iH  abandonné  par  une  riYÎère  constitue  un  propre. 
1,454. 

LOGlslMENT.  —  Frais  de  logement  dus  à  U  veuve.  1, 79a.  -*  Quid  â  la  mai- 
son n'appertient  pas  à  la  eonimunauié?  705. 

LOI.  -*  En  principet  c  r&t  la  kii  en  vigueur  lors  de  la  célébration  qui  régit 
l'association  conjugale.  1»  i63.  ^^  Toutefois  le  eontrét  passé  sous  la  loi 
ancienne  n'a  pas  besoin  d'é.re  refait  q<ioiqiie  la  célébration  ait  lieu  sous 
la  loi  nouvel!e.  164.  —  Après  le  mariage»  les  loia  nouvelles  ne  portent 
aucune  atteinte  nui  droits  des  époux,  165.  —  Application  de  ce  principe. 
166.  — -  Mais  la  loi  nouvelle  règle  les  actes  nouveaux  passés  par  1rs  époox 
depuis  le  maringe  167.  V.  Contrat  passé  en  pays  étranger. 

LOTERIE.  —  Le  gain  fait  à  la  lotprie  tombe  dans  la  communauté  si  elle 
n'est  pas  réduite  aux  acquêts.  I»  S68;  II,  97. 

LOUAGE.  ^  Les  loyers  ées  maisena  tombent  dans  la  communauté  et  t'K- 
quière&t  jour  par  jour.  I,  389i,  V.  fiéil. 

.     -  i^     ■•     ■ 

MAITRE  DE  POSTE.  —  Le  brevet  de  mattre  de  poste  ne  tombe  pas  en  com- 
munauté^ et  radministrali«»n  n'en  passe  [las  /lu  mari.  1,  675. 

MANDAT,  r-  La  femme  qui  contracte  comme  mandataire  de  son  mari  oblige 
celui-ci  et  la  communauté,  muis  ne  s'oblige  pas  elle-même.  I,  593.  —  Le 
mandat  peut  être  verbal  ou  pp  ëcr^;  il  e$t  exprès  ou  tacite.  591.  -7  Le 
mari  peut  donner  à  la  feipme  pouvoir  d'atlminislrer  la  communauté.  654. 

—  Mais  le  mandat  est  essentiellement  révo-  able.  Ibid.  V.  Dot.  —  Fourni- 
tures  —  Intérêts.  —  Marchande  publique.  —  Parapbernaux.  . 

MANUS.  —  Droit  que  conférait  la  manu^,  I,  5.  —  Droit  de  la  femme  qui  ne 
tombait  pas  m  ^anus,  7. 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  —  La  fimme  qui  contracte  cpmBacmarcliande 
publique  oblige-t-elle  le  mari?  1^  600-601.  t  Quand  est-elle  marchande 
publique?  601.  —  Quand  est-elle  réputée  agir  pour  son  commerce?  602. 

—  Que  duit  prouver  celui  qui  prétend  que  la  femme  n'a  pas  agi  pour  son 
commerce?  603.  — .  Quels  sont  les  effets  des  engagements  qu'elle  a  con« 
tractas?  604.  —  Elle  est  coutraignable  par  corps.  604.  ^^Quid  si  elle  n'est 
autorisée  que  par  la  justice  à  faire  le  coiuDierce?  609. 

MAUl.  —  Le  mari  ne  peut,  en  principe,  établir  autrementquç  par  un  inven- 
taire la  consistance  du  mobilier  échu  à  sa  femme  duis.  un^  succession' I; 


TABtB  ANALYTIQUB.  701 

K69.  -^  Il  doit  fflire  dresser  1ui*méme  cet  acte.  Ibid.  —  Pent^il  suppléer  à 
rîRventaîre  par  d'autres  preuves  écrites?  K69.  -^^^d  des  héritiers  du  mari? 
<^0.  -^  Quel  Intérêt  a  le  mari  è  fafre-dresner  l'invemaîre  si  la  succCKsion 
est  purement  mobilière?  S71.  —  La  dissolution  ne  donne  pas  nu  mari 
droit  flUK'ft^is  de  Dourrkureet  de  logetneni.  793.  —  11  ne  peut  renoncer. 
872.  —  Quand  e«>tril  responsable  du  défaut  de  remploi  des  paraphertlaux? 
n,  715.  —  £rt-il  passible  des  dépens  ê'û  Hutonse  «a  femme  pour  se$  para- 
phernaui?722.  —  Peut-il  inteuierpersofcnHIem^nt  le  procès  en  se  portant 
fort  pour  sa  femme?  723*  V.  Adminisirotion.  —  Caution.  —  Créancier.  — 
Dot.  —  Emploi.  —  femme.  —  Garantie.  — Marchwide  publique.  —  Paye- 
ment des  dettes. — Puissance  maritale.  —  Récompense.  —  Remploi,  — 
Répétition.  <^  Reprises,  —  Séparation  de  biieiis  judiciaire* 

MARrAGfi.  —  Ses  caraoïères  sous  les  Romains.  1, 13. 

MARIAGE  A  L'ÉTRANGER.  —  V.  Contran  passé  en  pays  étranger. 

MARIAGE  PUTATIF.  -^  EffH  du  c^mlrat  de  mariage  à  Tégard  de  Tépoux  de 
bonne  foi.  I,  161. 

MATÉRIAUX.  —  Les  matérinux,  d'où  qu'il*  provienoent,  tombent  dans  la 
communauté;  I,  318.  —  Mais  ai  lu  eo^Mtriieiion  était  commencée,  il  serait 
dû  rérompense  à  l'époux  propriét<ilM.  3lV^-  —  QiUd  s'ils  proviennent  de  la 
déniolition  d'un  édifice  que  celui-ci  a  Tinteniion  de  reconstruire?  320.  — 
Si  la  démolition  n*est  que  partielle  ^u  si  elle  a  été  faite  pour  réparer  l'édi- 
fice? 321. 

M^RE.  —  On  ne  peut,  par  cçntral  de  mariage»  dérogfer  aux  droits  de  la  mère 

survivante.  1,  68-69. 
MEUBL*^^.  —  Tous  les  meubles  tombent  dans  la  communauté..!,  309.  — 
Même  ceux  que  liS  époux  possédaient  avant  le  mariage.  Ihid»  —  Même  les 
meubles  incorporels.  313.  —  Les  animaux  attachés  à  la  culture.  315.  — 
usines  non  filées  par  des  piliers.  317.— Matériaux.  318  321.— Meubles  in- 
corporels ou  pçr  destination  de  la  loi.  323.— Usufruit  des  choses  mobilières. 
324.  —  Tes  meubles  acquis  pendant  le  mariage  tombent  dans  la  commu- 
nauté. 355.  —  Même  ceux  ad-venns  par  succession.  356.  —  O^id  si  la  suc- 
cession est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière?  Ibid.—S'i  elle  est 
composée  principalement  d»»  créances  et  d'immeubles?  357.  —  11  faut  un 
partage  fait  de  bonne  foi  pour  q  i'ils  tombent  dans  la  communauté.  35S. 

—  Meubles  acquis  par  l'un  des  époux  par  donation  ou  testament.  359. 

—  Meubles  acquis  à  titre  onéreux.  361.  —  Est-l  dû  récompense?  J6td.  — 
Le  mari  peut  disposer  «lu  mobi  ïer  à  litre  gratuit  en  fareur  de  toute  per- 
sonne. 665.  —  En  quels  termes  et  sous  quelle  condition?  666.  —  Le  mobi- 
lier présent  est  exclu  de  la  sociéié  d'acquêts.  Il,  26,  28.  —  Fomialitf^s  de  la 
vente  des  meubles  dotaux.  548.— Les  meubles  dotaux  doivent  être  restitués 
dans  Tétatoîi  ils  se  trouvent.  609.  —  Exception.  Ibid»  —  La  femme  péut- 
elte  aliéaer  les  meubles  paraphernaux  sans  l'autorisation  du  mari  ou  de  la 
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joicieeit  709  et  «ut?.  «^  Pêot'eftê  ié  féierfér  eé  AnAt  dam  le  tmim  de 
iDftfiagef  711.  V.  ActfODS  dnns  les  eompagnlM.  ^  A«(itfn#  Jddlatfi/éf.  -^ 
AIiéfifttlon.-«*CréaiiCei.  —  Dot.—  Bsiimation.  ^Propfe^.  ^  Vf9çt\éié  lit- 
téraire, -^  arCiS'.l^tie,  —  Industriel le«  ^  Reltitutioit. 

M1NË9.  «^  Produite  des  mines  et  earrlèrifs*  I,  897.  -*«  ll#  tmlyeftt  dftfé  la 
eomnittoauté.  898.  -^  A  quelles  eonditioni?  •—  Ibid,  «^  Rëeompease.  M. 
Droite  du  mari  fur  le  produit  des  aninetf  dotales.  II.  488< 

MIff  BUR#  •*«  Quand  le  mineur  peut  il  consentir  au  contra»  de  matlai^T  1, 
37,  ^  8tfpulatlofia  qui  lut  sont  permises  88  39.  -«^  feffet  de  la  ttfti6otfil6D 
par  le  mineur,  devenu  majeur,  do  m^ringe  eootracté  en  mlrfoHlé  rel4(fife- 
ment  h  ses  conTenilone  matrimoniales.  161.  -^  La  femme  ftllfreufé  peot  te- 
Doncer  bien  qu'elle  aîtpri^  i^tÈtUté  âûnt  un  acte.  816.  *^  Ls  peine  f»^oif06- 
cée  contre  le  recel  s'applique-t-'elle  an  minnirTNS.  «^  Le  mari  ttlneof 
peut-il  reoefotr  le  capital  de  la  dot  sans  l'as^rstanee  du  (mrAi<>ur?  If,  441. 
^  Le  mineur  peut4i  consenlir  la  clause  d'ameublisKementf  iti4.  V.  Accep- 
tation. —  Aliénation.  —  Conventions  mntrimoniiiles. 

Mlt^ilt^TÈRK  PUBLIC.  —  La  requête  err  auiori»ation  d'afiêfier la  dot'dort  éitt 
communiquée  au  miniaière  pffblic.  II,  547.  ^  Quand  le  ntini#téfe  pnMtc 
doit-ît  être  entendu  sur  la  fixatlun  du  prix?  5IH)<  -^  La  demande  eo  Ut^r 
ration  de  biens  doit  lui  être  communiquée.  884. 

MlIiiUTIÎ.  —  Le  contrat  de  mariage  doitêt^e  rédifé^n  fifMtOi  I,  iS9<  V. 
Brevet.  *—  Contre^letlre.  --«  Séparation  de  biens  judiciaire. 

MITOYENNEIB.  ^  OApecil  aoqoéir  la  mitoyenneté  d'tfiv  mur  dépeadloi 
d'un  édifice  dotal.  II,  8J7*->FiirmaUiés.  è50.-<Remploidorid(iemirtlé.M7. 

MOBtLIER.  -^  Les  épeui  mariés  en  société  d'aOqeéts  eoniorreitt'  la  pri^ldlé 
du  mobilier  qu'ila  pussédaieiit  au  jonr  du  maria||«v  ott  qtrf  lettr  est  érfia 
depuis.  II,  51.  —  Conséquences.  Ibid,  *^  Droits  du  aMrt  ittrie  moMilir. 
8*2.  V.  Clause  exclusive  du  mobilier.  -*-  Meubles. 

M0RGEN6ABE.  -^  V.  Douaire. 

MORT  CIVILE.  —  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  époui 
pour  crime  èurportant  mort  cirtie  ne  font  pas  paKIe  ûii  pessif.  I,  884<  — 
11  (l'y  a  pas  à  distinguer  entre  le  mari  et  la  femme.  688*  *-*  L*mor(efvtle 
dissout  Iff  communauté.  757.  ^  Communauté  iriparcRe.  Tbiâ.  —  Comment 
se  régie  la  oontfAutftion  de  la  communauté  faute  par  le  acirtivant  d'avoir 
fait  inventaire  à  la  di^solutiod^u  mariage  arri? ée  avant  le  Code  civil.  758- 
759<  —  Nécessité,  délai  et  formes  de  rinventaire.  882.  ^  La  mort  civile 
donne  ouverture  au  préciput.  II,  293. 

MOULINS.  —  Quand  soiit-ils  immeubles?  I,  442.  -^  Par  qui  Tadlféslon  au  loi 
doit^elle  être  farte?  448.  —  SeraienUils  propres  si  l'époux  auquel  ils  appar- 
tiennent était  usufruitier  on  simplement  fermier?  Ibid,  —  Qnid  des  mou' 
lins  établis  par  suite  de  concessions  sur  une  rivière  navigable' ôli  Hottable? 
444. 
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MCtATION .  -^  n  n'eit  pa0  ât  de  droit  de  mutation  au  dëcél  d'un  époux 
marié  toun  le  régime  de  la  société  d'acquêts,  torfque  le  contrat  de  mariflge 
attribue  la  totalité  de  l'actif  au  luruvant.  II,  107.  —  Le  droit  est  dû  iors* 
que  les  meubles  ne  se  trouvent  pas  en  nature  et  que  l'époui  exerce  ses  re- 
prises â  raison  de  ces  meubles.  112.  —  La  stipulation  d'une  communauté 
universelle  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  de  mutation.  185.  —  Seciiê  si 
l'un  des  époux  n'apporte  rien.  186.  —  Dans  le  cas  de  partage  d'une  com- 
munauté modifiée  par  une  clause  d'ameubliisement ,  il  n'est  pas  dû  de 
droit  de  mutation.  189.  -*  Même  en  cas  d'ameublissement  indéterminé. 
190.  —  riauses'd'apport  qui  ne  constituent  pas  des  ameublissements.  lOl. 
-^  Quid  lorsque  se  réalise  la  stipulation  qui,  indépendamment  de  l'ameu- 
blissemcnt,  attribue  tout  ou  partie  de  la  communauté  au  survivant?  193.  -^ 
La  stipulation  de  prdeiput  ne  dunne  pas  lieu  à  un  droit  de  mutation  à  t*é- 
véoement.  3il.  -^  Secùs  s'il  est  réservé  à  la  ft*mme  même  renonçante.  312. 
—  D'un  piéciput  à  (rendre  tant  sur  les  biens  de  la  communatiié  que  sur 
les  propres  de  l'époux  prédécédé.  313.  —  Les  clauses  qui  dérogent  au  prin- 
cipe du  partage  par  nioiiié  ne  donneiil  pas  lieu  au  droit  à  l'événement. 
349-350.  —  Pourvu  que  la  convention  porte  Fur  les  biens  de  la  coinmu- 

naulé.  351. Qu'elle  n'oit  pas  été  fuite  dans  une  pensée  de  libéralité. 

352.  —  Quid  si  elle  avait  éié  faite  sous  les  anciennes  lois  et  qu'elle  se  fOt 
réalbée  sous  les  nou\olle6?  353-354.  —  Le  remploi  donne  lieu  à  un  droit 
de  mutation.  746. --  Mois  non  en  cas  d'expropriation  pouruiiliié  publique. 
749-750>  — .Ë4-U  d^  un  droit  de  mutation  pour  la.  déclaration  de  remploi 
postérieure  à  racquUition  2  751.^  —  Il  u'esi  pas  dû  de  droit  de  mutation  en 
eas  de  société  d'acquêts. combinée  avec  le  régime  dotale  à  raison  de  la  ces- 
|iO(»  îalie  à  titre  de  remplui  par'  le  foari,  d'objet»  acquis  pendant  le  ma- 
rioge.  7t$li2<  Y^  lustitulion  contractuelle. 

N 

NORMANDIE.  —  Système  dotal  suivi  dans  cette  province»  et  ses  causes,  l,  26. 
Y.  Communauté. 

NOTAI IIE.  —  Le  notaire  ne  peot,  à  peine  de  dommffgea^intéréts,  délitrer 
expédition  du  contrat  de  mariage,  sans  y  annexer  celle  de  la  contre- 
lettre.  L  146.  ^  Pt^ines  dont  il  est  susceptible  quand  il  n'a  pas  publié 
le  mariage  d'un  commerçant.  149.  *^  11  doit  présenter  le  contrat  h  la 
formalité  de  l'enregistrpment.  272.  —Délai  Ibid,  •—  Il  doit  faire  l'avance 
des  droits.  273.  ^  Étendue  de  cette  obligation.  274..—  II  n'est  pas  tenu 
de  faire  l'avance  du  supplément  réclamé.  275.  -^  H  n'a  pas  qualité  pour 
recevoir  Ja  preuve  par  commune  renommée.  567.  -*-  Il  est  responsable  de 
l'omission  qu'il  a  faite  de  déclarer  que  les  époux  se  soumettaient  au  régime 
dotal.  IL  378.  Y*  Contre-lettre^  •-'  Inventaire.  —  Témoins  InstrumentAires. 
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NOVATIOM.  —  Lef  CFéancêB  dotales  font-eltes  mjmts  à  Dovationt  II,  (r74. 
^Quid  si  la  dot  est  sujette  à  remploi  7  576.^  Droit  d'enrff^fstrement  763. 

NULLITÉ.  —  La  nnllité  féstrltant  d«  l'incspiidlé  an  nlneitr  n'est  que  rela- 
tive. I,  43.  —  Le  contrat  de  mariage  reate  sans  effet  quand  it  est  nul.  156. 

—  La  nullité  peut  ^tre  demandée  durant  le  mariage.  137.  -^  Peuf'^lte  être 
€ou?en«  par  la  ratification?  109*189.  --La  nullité  du  mariage  entraîne 
celle  dn  contrat.  160.  —  Effet,  p<»ar  te  passé,  de  la  b  )nne  ou  de  la  mau- 
vaise foi  des  époni  on  de  Tun  d'eui.  161.  —  Du  cas  où  la  nullité  du  mariage 
a  été  couverte.  162.  —  La  milité  du  nrariige  est  uoe  rause  de  dissolution 
de  ia  communaoté.  763.  —  Quel  est  l'effet  de  la  nullité  d'une  acquisitioo 
faite  par  la  femme  non  autarisée  au  moyen  de  ses  paraphemaux?  Il,  717. 
Y.  Mineur.  -*  RaliAcatlon.  --•  Révocation. 

0 

OBLIGATION  AUX  DETTES.  —  V.  Payement  des  dettes. 

OBLIGATION  DE  FAIRE.  >-  Les  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  tom- 
bent dans  le  passif.  I,  64t. 

OBLIGATION  NATURELLE.  —  C'est  une  obligation  naturelle  da  doter  ses 
enfants.  I,  88-93. 

OFFICES.  —  L'office  acquis  pendant  le  mariage  tombe  dans  la  commiinauté. 
I,  364.— Conséquences  de  ce  principe.  /M.— Qu^ad  an  olfiea  ialt-il  partie 
de  la  communauté  d'acquêts?  Il,  39. 

OPTION.  —  Option  laissée  à  la  f^-mane  oh  à  tea  bériiierf.  en  caa  d«  dîMoltttîon, 
d'acre|)ter  la  communauté  ou  d'y  renanear.  1«  7$6.  «^  Galle  facallé  est 
d'or«Jre  public  787.  Y.  Absente.  —  Acecptatk».  -«  CféiuMMia.  ^  Hot. 

—  Emploi.  —  Fruits»  —  Indivision.  .» 

p 

PAYraSKT.  «-  La  anal  pe«l  reeevoir  le  paytennent  M  lOniiM  dlm'l  sa 
feimna.  U  6911. 

PAYEMENT  DS8  DETTES.  ---  GHifation  aux  dette*.  —  La  pMÉMT  (M  la 
femma  a  cea  égard  n'est  pas  la  même  que  celle  da  mari.  I,  847.  ^*-'àl  la 
femina  a  fiiit  tnwntaifa,  ^le  n'ait  temia  dea  deetet  que  jusqu'à  concilfmce 
de  son  émoèMMat»  •18.  -^  Qoand  lim^niatTe  dOit-il  éire  MtfâttdT.  — 
Différence  eatte  la  lenmefuia  fait  inventaire  et  l'héritier  bénéfidalfe.  tSl. 

—  Quand  la  femme  qui  a  psfl  a»  deMi  de  aon  émolument  «s€-elle  rë«tl- 
tuable?  862.-'Eicvplion  an  privilège  de  ne  payer  que  )nlii|ti'èf  ^btiëùMlnce 
de  son  éraolunMot.  8àt.  ^  Le  mari  est  tenu  de  la  totatilé  déir  detM.  ^64. 

—  Même  de  letlea  oontraeléee  par  la  femme  avec  aoii  autorisation'  od  C^lle 
de>la  juiitice.  865.  —  Maît  non  de  cidlea  antérieures  aumiMage.  866=657. 

—  Ou  provenant  de  suecefaion  ou  donation  édkmi  è  sa  ft^mei  Md.  — 
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Cdiri  dan»  l'inlépêi  MtliMif  d«i|«tl  let  dtiCH  ont  M  eoirtracUef  peut  è(r« 
poursuivi  p*r  !«•  cff<im<<ri  p^nr  le  ion!,  880« 

Cùntribmtwn  au»  dÊtÊi9$.  -^  IM  dtllM  entre  \m  épMf  m  HpaiiiMeBt  par  moi- 
tié. 8t(9*  -«  L'uo  de*  épow^  peul  AlM  flhMgé  par  la  partage  de  payer  au 
delà  de  U  moitié.  Mtt. 

QuesiioM  divertu,.  —  Ea  ci»  de  ali|Mlaita  d'inégaliié  de  paru  dans 
le  parUget  les  ^pooi  ne  sont  t^wie  dea  dellea  ^ue  dan»  la  proportion  de 
leur  émolument.  Il,  323.  «-  Toute  convention  eonlMiie  cil  nnlle.  8S4.  — 
Pour  le  tout,  et  le  partage  le  fait  par  égalea  pafto.  SStt.  —  Qmid  si  l'iné- 
galité est  sipulée  en  faveur  de  la  femme?  326.  —  En  eaa  de  forfait  de  com- 
munauté, si  la  femme  est  autorisée  à  retenir  la  totalité  moyennant  une 
somme  payée  au  mari  ou  à  ses  béritie»s,  et  qu'elle  aeeepte»  elle  est  tenue 
des  dettes.  33g.  —  Étendue  de  cette  obligation.  337.  V.  Aliments.  — 
Amende.  —  Arrérages.  <—  Créanciers.  —  Délit.  —  Émolument*-*  Femme. 

—  Fraude.  —  Intérêts.  —  Inventaire.  —  Mari.  —  Mort  civile.  —  Pasiif. 

—  Pèche.  —  Quasi  contrat.  —  Quad  délit.  —  Renonciation.  —  Répétition. 

—  Rf'parations. 

PARAPHERA  AUX.  —  Qvand  lesépoui  déclarent  stmplement  se  marier  sous 
le  régime  dotal,  lea  Mens  de  la  l^mme  lont  parâphernaux.  Il,  306.  —  La 
femme  qui  a  garanti  la  vente  du  bien  dotal  esiHsIle  tenue  sur  les  parapher* 
Mwif  661.  —  Quand  ritténation  pent>elle  être  rat:6ée?  66i^.  —  Quels  biens 
smil  pMra^ernaus't  666.  —  Donation  fuite  à  la  femme  avant  ou  depuis 
le  mariage,  sons  la  condition  qu'ils  seront  dotiux.  681.  —  Ceux  donnés  en 
«artme'ielll  ^itpbemàui  rf  Mai  été  con^im.  682.  —  tJnhtèn  dota!  ne 
puni  ihftmh  dVfeimf  ptrapbtriiaf.*  683.  ~  Dans  quels  cas  les  gains  faits 
plaria  HariWe  hA  appaHienneiit  ètlgiitvaraphemant.  664.  *  Acquisltioni 
fSftiiea  au  nom  de  la  feoune  avee  Ici  dei<!ers  du  mari.  6ft.  -^  Quand  la 
femme  peut^lle  réclamer  coosme  .fiisMit  partie  de  ses  parapbemsux  les 
•eqttiiltioiia  faites  par  le  mari?  686.  *-  La  femme  a  radministraiion  et 
Ut  Jtiui»saiijce  4«  fm  yarapberoaiix.  66SU^^kiiissM«e  et  adnialftratien  du 
mari.  668.  —  En  vertu  d'une  procuration.  666.  —  Sans  proeuratieB,  mais 
9%iis.,<94^»iti«i.  666.  -^  Malgré  l'upfiaitimi  de  la  6wime.  661.  •-  DilTé- 
renee  «nfre  ce.caa  et»cel«i  ok  il  idminigtie  e»  fart»  d'wm  preaaraiion. 
662.  —  Obligation  du.  aAri  %im  imiiU  eiadiMalMi  ïm  pmrapheanaux.  695. 
-*  fin  cas  de  besoin,,  la  iemmn  est  loAue  sur  f§m  paaapbeenaax  de  toutes 
ks  cbai-ges  du  niviiie.  ttl6.  —  Dana^nels  «aanli^doit  j  eonirtbuer  pour 
un  tiers.  697-€66f  —  U  peui  être  ce«ve»u  dans  le  eMMoat  qu'elle  contri- 
buera pour  une  plus  fiurte  part>  6MI.  —Ou  p«ur  une  part  moindre»  7(H1. — 
Cela  ue  donne  ifM  au  mari  le  droii  de  aa  maltae  m  jouiassanee  malgré  Top- 
position  4e  la  femme.  761,  -^  La  famma  ne  fmti  régler  eUe-mème  te  mode 
de  dépensa  de  sa  part.con^rikuttva*  TÙH.  —  Qu'enteud*on  par  charges  du 
mariage?  703.  --  Qu«u.die  mari,  ne  peut  y  anifire»  les  parâphernaux  doi- 
U.  ^5 
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nul  ^r#  vMidiui  «van»  \h  Mm  àotwu  TM>  *«•  Omhw  )!i«fitoii  droH  U 
femme  pouvait  disposer  de  «et  piiraplMriy^Mft  MM  TautortfaUon  du  miri. 

.  705.  «^  Cl  lai  ne  peubAU^nar  a«a  iwma<4>laa  saoa  ceua  au(orUa(k)n  «u  oalla 
de  la  juuica.  700t  *-^  Même  csaui  Aouuip  paiidaRfr  la  mariage  avaa  a^  4^0- 
norales.  707.  —  Quid  de  aes  roeubl<^s?  70H,  70d,  7iû,  —  Pe«li*eUe  le  r^»er- 
fer  ce  droit  daiif  laconiriu  da  maciage?  711,  -^  Droits  daa  cr^ançieri  auf 
le»  p.irjipliermiui  «luaiid  Uw  titre  a  date  cartaina  avant  le  marûge*  7i2. 
-«  Quand  il  n'a  pa^  date  certaine.  7}a — S'ilaéiéconfenti  pendant  lepia- 
riaget  TUt  —  U  mari  est  responsable  du  dé(au|  de  remploi  Wutes  lea  fuis 
qu'il  a  autorisé  la  femme  à  aliéner  les  paraphernaui  ou  qu'il  a  assisté  au 
contrat*  715,  --  La  fantme  peui*ellc  acquérir  aans  autori^ition  du  mari? 
710.—  Quel  est  i'^i  de  la  nulliié  ?  717.—  On  peut  convenir  qu'elle  n'aura 
que  la  jouissapee»  724.  <-r^  Qu'elle  n'aura  que  Vadmimstrii^ion.  72^»-^  Paut- 
on  scinder  l'administration?  720»  —  Peut<on stipuler  que  las  parapb^rnaux 
seront  inaliénables?  IV,  -^  Que  la  femme,  pourra  las  aliéner  sans  autori- 
sation? 728.  —  La  société  d'acquêts  n'a  pas  d'influence  aur..lea  parepher- 
naux.  737.  --*  Mai!^  les  biens  acquis  par  la  lemme  ne  sont  paa  en  pfiecipe 
parapbernaïa.  739i  —  Les  iutér^  des  sommes  paraphernalea  ann^  4va  du 
jour  de  la  demande  an  sôparatioo  de  biena*  801.  V^  A^tiapa  judiciayiça-  ^ 
Hypothèque  légale* 

PAHLr-V.len^. 

PAaXA.i«fi»  ^  Aaiion  ei>  partage.  L  822.  -rr-  Formation  da  la  ,waaae,.,g23. 
-^  Les i»réléAementa opérés,  J&maiav'fe  pai[(age  i)ir.^alas  pAC(a«(^9.  — 
(?«tdsi  parmi  las  Mritiera  de  la  tome  les  u^s  om  ac^gpti  atJaawitres 
rai)t)D»^7.8^  -r»  JSfFoisdu.pnrtaget  8444  -*t.  Fiaia  du  par:taga»  OAp..rr!^  Sur 
quoi.>pprite  'leipartagp  d'une  cai«munaut4  d'ac^^iMa?  lU  ^^m*^  ,|^e,{ipnds 
soeial  Ae.sa  pvtage  que  dtfducUpii  faite  des  dettas.  5ilU:-^. lias  tfif épiciers 
de  ^a.caiaiaiunauté  sont  pcélaréaaua  créenciara  per^nnalSide  ru»deS(tf0oux. 
JM>-T«.V/9mn»«iit^e,fai^k  partage  en  eas4'an)nviblissamrn^d^t#rriliiaé|.'fi  les 
ij^fimeulilf»  mit^té.4'nQublU sans  i^ser^e^  lôQ.  ^  Formation, da  l»  Huasse 
en  iV)a  d'ameubijasemept,  |75.  ,^  Comment  se  (ait  le  paritage?  |.70i*  rrr  Proit 
de  r^pouj,  qui  a  ameubU.Ale  reprendre  l'objet  ou  tie  la  la^^^i  i77.  — 
Q^i4  f\  ,un  usufruit  a  été  /ameubli?  178.  --  L'époux  qui  reprpiid  l,*pb;et 
ameubli  doit  le  précompter  sur  sa  part.  179-  ^  L'époux  qui  a  a^ublé 
jusqu'à  CQncurrèm:e  d'une  certaine  ^omme^  peut  repra^drç  ,Vobjç^  ou  le 
laisser  à  la  masse.  180.  —  Da  quelle  somme  doit  tenir  compte  1  épou^  qui 
reprend^  I81,  —  Lajemme  renoo^;antQ  peul-elle  reprendre  linim«i|b|e  par 
elle  ameubli?  183.  —  En  principç  le  pait'iji^e  de  la  commufuiulé  se  fait  par 
égales  paits.  314*  —  Les  parues  peuvent  convenir  du  contraira  dans  le 
contrat.  315.  ^  Diverses  manièns  de  stipuler  Tinégalité.  318.  —  Daqs  la 
plu(iart  des  cas  la  convention  est  subordonnée  a  une  cooiiition  da  survie. 
319.—  Elle  peut  être  subordonnée  à  d'autres  con^lilians.  330.-^^  Vin^galité 
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Aepartine  lUppose  pas  l'inégalUé  d'apports.  821. -^  Gom^uences.  322. 
•—  Hais  les  époui  ne  sont  tenus  des  dettes  que  proportionnellement  à  leur 
émolument  dans  rsetif.  828.-«Touto  stipulation  eontraireest  nulle.  324.— 
Pour  le  tout,  et  le  partage  se  fait  par  égales  parts.  325.  ^  Qui4  si  Tioéga- 
lllé  a  été  stipulée  en  fsvenr  de  la  femme?  320,  •—  Influence  de  la  sépa- 
ration dç  corps  et  de  l>iep<  t^ur  la  stipulation  d'inégalité.  3'i7.—  Partages 
dans  lesquels  la  dot  de  la  femme  se  trouve  intéressée.  484«  -*  Il  P9  peut 
avoir  lieu  i  Tamiable,  1^0.  —  Partage  d'vne  société  d'acquêts  stipulée 
SOUS  le  régime  dotal,  1A%  V.  Forfait  de  communauté.  ---  Payement  des 
dettes,  -*-  Passif.  —  Rapport.  -^  Reprises. 

pjtSSIP.  De  quoi  se  compose  |e  passif?  I,  523  et  suiv. 

Pettes  antérieures  au  mariage,  -*  Le  passif  de  la  communauté  se  compose 
de  toutes  i^  dettes  mobilières  des  éppui,  antérieures  à  la  célébration  du 
mariage.  1^26.  •—  Quand  même  elles  eKéderaient  la  valeur  du  mobilier  de 
l'époui  débiteur  et  celle  de  ses  immeubles.  527.  — 11  en  est  des  dettes  du 
mari  comme  d«  celles  de  la  femme.  528.  —  Mais  il  faut  que  Fantériorité 
des  dettes  de  ceile-ci  soit  lé^alemeot  établie.  529-530.— D'où  peui  résulter 
cette  preuyef  ltnd»'^U  sullii  que  la  dette  sott  antérieure  à  la  célébration. 
^31,  ^  Lesdeites  eiécuioires  de  la  femme-,  antérieures  au  mariage,  sont 
exécutoires  contre  la  comaiunauié.  532.  —  Si  la  dette  de  la  femiue  n'a  pas 
dota  c^riaine,  la  femme  t;n  est  tenue  sur  ses  biens  personnels.  538.  •*-  Mais 
les  créaniiiers  dolYettt  s'interdire  toutes  poursuites  qui  retonrbvraiOLt  sur  la 
éf^miDUnauté.  534.  •>-  Conséquences  du  droit  de  poursuivre  In  payement 
de  la  dette  sur  la  nue  pioprieté  de:^  biens  de  la  feujme,  535.  *»  Le  mari 
qui  prét<end  avoir  payé  Une  dette  de  la  femme  n'ayant  par  date  certame 
antérieure  auTuariage,  ne  peut  demander  récompense  ni  à  la  ÎMiame  ni  à 
SCW  béritiers.  536, -i- Sens  decetie  disposition,  ibid,  -^  %tk  loi  ne  fait  tom- 
ier  dans  le  passif  que  |«s  dettes  mobilière»  des  épouï  et  ii«n  pas  les 
dettes  immobitienes.  51^-538.  —  Le  caractère  mobilier  d'une  dette  est 
d^^rmin^  par  son  objet.  539-  -^  Les  rentes  et  autres  droits  incorporels 
font  partie  du  passif'.  540.  ^Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  541. 
«-^  Pbligaiions  relatives  a  un  immeuble,  c^ixi  se  résolveni  en  domOiages- 
intéréls.  54^.  —  Quid  si  la  dette  mobilière  est  garantie  par  hypothèque? 
543.  ~-  Drite  mobilière  eu  partie  et  immobilière  en  partie.  544.  —  Dette 
alternative,  545.  ~-  Facultative.  54Q.  -*  Çei^taines  dettes  n'entrent  cepen- 
dant en  communauté  que  sauf  récompense.  547-  •**  Celles  dont  l'époux 
n'est  tenu  qu  hypothécairement.  548.  -—Dettes  relatives  aux  propres  des 
épout.  549.  —  La  dette  mobilière  de  choses  qui  ne  tombent  pas  dan»  la 
communauté  n'entre  pas  dans  le  passif  et  donne  lieu  à  récompensa.  550* 

Dettes  de  succession  et  de  donation,  —  Les  dettes  des  successions  qui  écbuient 
à  l'un  des  époux  sont  l'objet  de  dispositions  particulières.  551*  -*  Ces 
dispOftition»  ont  partiGuUéramant  en  vii#  les  su<fCaMiPP«  éçhuas  paiïdapt  le 
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mariage.  552.  —  Les  époux  en  communauté  peuvent  n'accepter  que  souf 
bénéfice  d'invenlnire.  553.  —  Los  créanciers  de  la  succession  peuvent  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines.  Ihîd.  — 'Quand  et  dans  quelle  pro- 
portion la  communauté  estrel'e  passible  de  dettes  provenant  d'une  succès, 
sion  ou  donation  ?  556.  —  La  communauté  est  passible  des  dettes  mobi- 
lières et  immobilières  lorsque  la  succession  on  la  donation  est  purement 
mobilière.  558.  —  À  moins  que  le  donateur  n'ait  etclu  de  la  communauté 
l'objet  donné.  559.  —  Succession  purement  immobilière.  Ihid, —  Succes- 
sion miite.  560.  —  Quid  si  1  un  des  époux  est  créancier  du  défunt  auquel 
il  succède?  561.  —  S'il  est  débiteur?  562.  —  Comment  se  règle  In  quotité 
de  la  dette  à  la  charge  de  la  communauté?  561.  —  Mentions  que  doit 
contenir  l'inventaire.  565.  —  Gomment  est-il  suppléé  à  l'inventairet  566. 

—  Comment  le  mari  peui-il  établir  la  consistance  à  défaut  d'inventaire? 
568.  —  Par  des  preuves  écrites.  569.  —  Quid  des  héritiers  du  mari  ?  870. 

—  Si  la  succession  est  purement  mobilière ,  l'inventaire  peut  aussi  avoir 
de  l'intérêt  pour  le  mari,  571. 

1 

Dettes  du  mari.  —  En  principe,  toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari  tom- 
bent dans  le  passif.  624.  —  ï)ans  les  rapports  de  ta'cônimunaiité  avec  les 
tiers,  toutes  les  dettes  tombent  dans  la  communauté,  quoiqi/elle  n'en  ait 
pas  proGté  et  qu'elles  n'hient  pas  été  contractées  pour  ses  affaines.  62S.  — 
Mais  le  mari  doit  récompense.'  626.  —  Bette  roti tractée  dans  Fintérét 
exclusif  de  la  femme.  627.  —  Amendes  encourues  |»ar  le  mart.  629. ^-^Les 
condamnations  prononcées  contre  Ton  des  deux  époui  potfé  crfme  em]^r- 
tant  mort  civile  ne  frappent  que  sa  part  dans  la  cotnîiiunauté.'03f. 

Questions  diverses,  '—  Quelles  dettes  tombent  danii'Ia  commuhefu^'d'aëqûéts 
ou  en  sont  exclues?  Il,  42.  —  i}uid  dé  la  communauté  ihoâiGëe' par  iine 
clause  d*ameublisseraent?"li3.  V.  Aliments.  *-  Amendes*.  «^  Arrérages. 

—  Créanciers.  -^  Délit,  —  Émolument.  —Femme.  -^Fratidei  ^—•Intérêt. 

—  Inventaire.  —  IMari.  —  Mort  civile.  —'Payement  des  dètlë^.  -i-  l^ééhe. 

—  Quasi-contrat.  -^  Quasi-délit.'  -^  Réparations.  -^  Reprises  ^afp}pétV  — 
Séparation  des  dettes.  '•.•..,      k 

PÊCHE.  —  La  pêche  d'un  étang  est  un  fruit  qui  tombe  daris  la  cbknmu- 
nauté.  I.  378.—  La  communauté  e&t  responsable  des  défits  ^e  pêéUe^éoléf- 
mis  par  la  femme.  887.  — '  En  cas  de  restitation  de  dot,  quel^  s^tit  tes 
droits  du  mari  sur  les  poches  faites  ou  à  faire  dans  un  étang?  If,  BSSOP 

PENSIONS  MILITAIRES.  —  Lés  pensions  militaires  tombent^lles  dchà  la 
communauté  d'acquêts?  II j  40.  '   '  j  .        .•    - 

PÉPINIÈRES.  —  Droit  du  mari  sur  les  pépinières  dotales.  Il,  '448*449. 

PERTE  DE  LA  CHOSE.  —  tes  immeubles  ameublie  sans  réserve,  qotnd 
l'ameublissement  est  déterminé,  périssent  pour  la  cotntnutfaotié.  il,  1K8.— 
Quid  si  l'ameublissement  ii'a  lieu  que  jusqu'à  eonciifref^èè'  d'ùnr  eél^ioe 
somme  ou  d'une  quote  part?  166.  —  Si  rdineubrrtsetttieiH  est^MMeittitiié, 
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■  «  * 

pour  (lui  périssent  les  immeublei?  171.  —  En  cas  de  perte  partielle  du 
fonds  dQtal,  queU  sont  l^f  droite,  du  mari  sur  le  restant  7  488.  —  Pour  qui^ 
périjsen^  les  créances  et  rentes  constituées  en  dot 7  614.  La  dot  rembour- 
sable  en  argent  petit  pour  le  mari.  629. 

POSSESSION  ANNALE.  Il  n*est  pus  nécessaire  pour  faire  considérer  un  im- 

.  meuble  comme  propre,  que  l'époux  qui  le  réclame  comme  tel,  prouve  qu'il 
avait  la  possession  annale  avant  le  mariage*  I,  421. 

POURSUITES.  —  V.  Exécution. 

PRÉCIPUT  CONVENTIONNEL.— Les  anciens  principes  distinguaient  le  pré- 
ciput  légal  du  préciput  conventionnel.  II,  274.  •—  Le  Code  civil  n'admet 
que  le  préciput, conventionnel.  275.  —  DéGniiion.  278.  -^Choses  qui  peu- 
vent en  faire  l'objet.  280.  —  S'il  consiste  en  argent,  la  quotité  doit  en 
être  fîxée.  281.  *-  S'il  consiste  en  meubles,  il  est  limité  o<i  illimité.  Ibid, 
--Quand  est-il  limité?  282.  *-  Quand  est-il  illimité?  283.  —  Étendue 
de  la  clause  de  préciput.  284.  --  Il  peut  être  unilatéral.  285.  —  Il  est 
personnel  :  Conséquences.  286.  —  Il  peut  être  stipulé  en  faveur  des 
héritiers*  287.  -«-  Pour  tous  les  cas  de  dissolution.  288.  —  Le  droit 
s'ouyrepar  l'év.énement  auquel,  l'exercice  en  est  subordonné.  289.  —  Sauf 
&tlp^laM^n  contraire  au  contrat  ^e  mariq^e,  la  femme  n'y  a  droit  qu'autant 
qu'elle  acceptera  f^ommunaulé.  290.  —  Il  s'ouvre  par  le  prédécès  de  l'un 
des  ipovçu  291.  -^  OMÙis^l^s  épo^x  pnt  péri  tous  deux  dans  le  même  évé- 
nement? ^9,,  TTi'  i*^  ^Qia^t, civile  j  dopne  ouverture.  293.  —  Il  en  est 
de  ui^mie ,  d^  la  $4Pdrai^  de  forps,  s'il  a  été  stipulé  pour  tous  les  cas 
de  djis^iol^tionf  29^»  -r,  I^a,^éi»aratiQn  de  corps  prive-treUe  du  préciput 

. .  J*^ppu^  ^ointria  lequel,elle  a  é^é  prononcée?  296.  —  Revii-il  par  la  réconci- 
.., iJiatipi^^, ^97: J9fti  .$'^. a  été  stipulé  pour  tous,  les  cas  de  survie  seulement, 

V  I4 ^é^^ration  ne. dpivie  pa^Jileu  À  la  délivrance  actuelle.  298.  —  L'époux 

^  ,.4iM]a  obtenu  la;Sépaca{.ipn,  de  corps  conserve  son  drçit.  300.  —  Lorsqu'il 
{a  .éléxéserivé  à  U  femiqe,  m^mç  en  renonçant,  les  choses  qui  le  constituent 

-  x^l^tfê.m  9iari  jeooire  Içquel  la  séparai jçn  a  été  prononcée,  mais  il  doit 
donner  caution.  301.  —  Il  ne  doit  donner  caution -^ue  dans  ce  cas.  302. 

.  ,—  âiftq[, s'j|.jBe  piJUt. en  fournir?  303. 

PP^L$Vpi.^g^lTS,.-.Y.Rep!:îs^f.   :.....    .  *,  .  ".     '  ./. 

jp^Ç^^U^TiON.  — .^LiîP.iutér^is  dç  la  dot  sont  soumis  a  la  prescription 
qplnqijienna|e..  I,  119..  —  I^e  mari  est  responsable  s'il  a  laissé  prescrire. 
jQ8Q.  —  jLa.prç&çriptipn  de  Ujpeipe  ne  fait  pas  revivre  la  communauté  dis- 
soute par  la  mort  civile.  756.  —  L'action  en  restitution  d'une  chose  recelée 
duf^,(r^n)le  pps.  Ç|43:.-t  I^e.mari  répond  des  biens  dotaux  qu'il  a  laissé 
pendre  paç  pr^sçrjpiion.  II,  475.  —  La  femme  peut-elle  faire  seule  des  actes 
interiîuptifedeprewplion.?.480.  —  Li^s  biens  dotaux  sont  iniprcscriptibles. 
596. -T  L'imprescriptibilité  s'applique  aux  servitudes.  597.  —  Quand  la 
prescripUon.  a  c<^niiQencé  avant, le  mariage,  elle  continue  après.  598.  ^  La 
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t)ré8erlpi)ofi  péttt  eoittMeflcer  utilement  durâhi  le  ffifirtaf^e  cdbtrè  IMntour 
•  de  )d  femme,  et  continuer  ensoitë  eonlre telte-cl.  B^. -^  tlmpresfripitbltité 
fie  s*âppl(()Ue  pas  âut  immeubles  déclarée  dliétiables.  600.-  S'il  n'y  a  dattse 
d'emploi.  Ibid,  —  La  séparation  de  biens  fait  cesser  rimpfeserlf»tibttité. 
(toi.  -^  A  moins  qtid  l'aetion  ne  doite  i^ejailtir  contre  le  mari.  602.  •«•  Elle 
ne  fdit  pas  courir  l*aetion  de  la  fômmé  pour  les  actes  faits  sans  autorisa- 
tion. 603.  —  Durée  de  la  pfeSCflptloft.  604.  ^  tinpreSCHpUbltité  de  la 
dot  mobilière.  n05.  —  Le  mari  est  dispense  de  restituei*  là  ddi  quand  Tati- 

tion  en  restitution  est  prescrite.  6â9.  —  La  prescription  eoort-ei)e  au  pré- 
judice de  ia  femme  h  raiSOn  de  la  dot,  pendant  ta  société  6'aé(iuMs  stipulée 
sous  le  régime  dotal?  742.  —  Le  mari  répond,  dans  le  régime  sans  romtnti- 
ta&uté,  dé  tdiitè  prescription  acquise  sur  tes  biens  de  sa  femme.  Ttt.  *- 
Dans  ce  régime,  lés  bierts  de  la  femme  sont  prescriptibles,  m, 

PttËSOMPTlONS  DE!  SUtlVlË.  —  Elles  fae  s'appliquent  pas  au  précîfmi  con- 
ventionnel. Il,  202. 

MESSOlRS.  —  tes  pressoirs  sont  immeubles  par  destination  et  ConMltuent 
des  propres.  T,  448. 

PiRËtJVE  KiK  TSMOINS.  —  Un  épout  peut  pfouver  par  tëmoint qu'un  im- 
meuble qu'il  réclame  est  uU  dé  ses  proprés,  t,  416.  —  Quand  pMt-on 
prouver  par  témoins  qu'une  dette  de  la  fémftie  ("st  Ant(>Heur9'à  la  i66lé- 
bratton  du  mariagef  82$.  -^  A  défaut  d'inVèritaH,  la  oottslsténce  4lu  mo- 
bilier échu  à  la  femme  dans  uiie  siicceséidrt  fle  pmit'étffs  pnûfuvde' par 
témoins.  K66.  —  Le  défaut  d'iâventaire  p»  rm'et  à  toutes  tés  parties  htoëresëées 
d^étabiir  la  consistarice  des  biens  eofnmtinS  par  la  pretfv<e' tesifmnniale. 
761.  —  Les  enfants  nSajeurs  ont  le  même  tfl*oit.  762.  — ^  LeS  épout  IttaHés 
en  communauté  réduite  aux  acquêts,  poufralent-ils  p^nvef  par  téfnoiâs  la 
consistance  du  mobilier  qui  leur  est  propret  tt,  48.  -*  (}tUd  vls-â'^tfa  des 
tiers  9  49.  —  La  femme  pourralt-ellé  prouver  par  téllMiBB  la  cnnslsiaiice 
des  propres  qUi  lui  sont  ééhtjs  pendant  le  maHé^t  46.  —  En  tâS  ûéfVùn- 
veniion  d'apport,  la  justification  d'apport  pcut-elte  se  fiiire  pai^'llette 
preuve?  i2,  —  L'elistence  d*un  avantage  eVces^ir  p6nt  se  prouver  par 
témoins.  362.  —  Le  mari  qui  a  Tendu  le  fonds  dotal  péut-it  pr>(Hiver  par 
témoins  que  l'acquéreur  connaissait  la  dolâtitê?  501.  >—  La  femme  péutr- 
eîle  prouver  par  témoins  que  le  mari  a  reçu  la  dott  09T.  —  dn^U  tk  joui .dd 
ses  pahaphernaux  maigre  son  opposition?  601.  —  Otie  le  Mari  a  touché 
tout  ou  partie  du  prix  des  biens  dotaux  qu'elle  a  aliénés  depuis  la  sépara- 
tion de  biens?  899. 

PROCURATION.  —  Celui  dont  te  consentement  est  reqUll  pbûf  ta  tàttôité 
du  mariage  d*un  mineur  peut  se  faire  représenter  par  un  màntlatatre.  t,  42. 
—  Formes  de  la  procuration.  îhid,  —  toute  procuration  généfalë  donnée 
par  le  mari  à  sa  femme,  dans  le  contrat  de  mariage,  d'aliéner  ièsîiââieu- 
bies  sans  l'autorisation  maritale  est  nuHe.  66.  ^  les  ptàMKiMiê  ddA&ées 
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par  le  narl  à  la  HHirnie  dana  la  eonUrat  de  mariage  lont  en  gtoéral  révo- 
cabtei.  66.  ^  Etcépciaii.  IM.  •*•  Celle»  donoéei  par  la  femme  au  mari. 
'  aont  en  f  énëral  irrévocables.  67. 

PROMKSSB  n'tGkLlTÉ.  -*-  La  promeise  d'ëgalité  donne-t-olle  lieu  à  un 
droit  particulier?  I»  S47»^Quela  bieni  aoot  dotaun  dans  une  telle  pro- 
mefifle?  II,  362. 

PAOMBSSfi  D'INSTITUER.  -^  Une  simple  promesse  ne  donnerait  pas  lieu  à 
un  droit  particulier.  I,  248.  —  Il  en  est  autrement  de  la  promisse  dln- 
stjtuep  un  futur  héritier  f«ite  dans  le  contrat  de  mariage.  I»  34(1' 

PROMESSE  DE  MARIA^GE.  —  Les  promesses  de  mariage  ne  donnent  ou- 
Tertnre  qu'à  un  droit  tiie.  1, 194. 

PROPRES.  ^  Les  droits  du  marieur  les  propres  de  la  femme  peuvent-ils 
être  restreints?  I,  62.  -»  L'immeubie  arquis  avant  la  célébration  est  un 
propre.  405.  —  {.'immeuble  acquis  par.un  ëpoui  dans  liiHervalle  du 
cnntrat  à  la  célébration  du  mariage  est  aussi  un  propre,  si  ré.)OUi  s'est 
réservé  par  le  contrat  de  faire  cette  acquisition.  407.  —Il  en  est  <*.e  même 
de  rtnimeuble  acquis  par  succession ,  donation  ou  échange.  408*  —  De 
i'itnmeafoie  aequis  après  la  dissolution.  409.  -*•  On  peut,  prouver  par 
ténolifi  et*  même**par  ^ave^  de  son  conjojiU  le  caractère  du  propre 

'  d*un  immeuMe,  4164  *—  Le  fait  à  prouver,  c'^t  la  posjiessioQ  ou  la  pro- 

~  priété  antérieure  au  mariage*  447.  —  il  ^ffit  de  la  preuve  d'un  droit  de 
propriété»  même  indépeiHlant  de  toute  poMrsslon,  416.  —  Quand  même 

>>  le  tlate  serait  nul».  419»  <-*  Ou  siQet  4  rescision.  Ibidl.  —  l\  suffit  do  la 

*  preuve  de  lo^puaseasion  antérieure  au  m^rlageàiiirc  de.pr()pri^tc\i(e-  420  — 
'  La|)osaea«iOfl  anuale n'est  pas  nét^Sfairer  A%\,  tt  Quidtiilf^,  nxascriptio^  ne 
f'  ft'esiact-omplie- que  pendant  le  mariage?  422  -rXa  pQ^scssioq,.{iao<(  titre 
'    «uRk.  423.  ^  Qmd^a'it  eaiytait  un  titre  irrégulier;  qpi.,|iit  (Jié  confirmé 

pendant  le  nuiiia^?424.*^  Si  le  Litre  entache^  d'une  tii^llité  r^iflicale  a.éié 
.  ratifiée  par  un  nouvel  acte  ti^nsenti  pc nijaiit  la  d,urée  flo  Ja  coip^unayié? 

•>  4Sttw  •»-  Divteraes  «nulles  de»  propres  mubiiiers.  427.  —  ,Qn  pe^t  1^«  r»  me- 
ner toutes  à  trcHS  priocipalva.  Ibid,  —  Spnt  p.ropres  niobiU^s  toutes  les 

^  fractiona  détarbées  d'an,  propre  des  époui  sans  en  être  les; fruits.  423-  ^ 
Les  meubles  ou  valeurs  laobiLièrcs  sufoitiituées  durant  la  communauté  à  un 

•  propre  de  lun  dea conjoints.  429-  «^  La  créance  du.priK  d'un  immeuble 
^    «ppartenani  à  l'un  des  époux. .430.  -^  La  soulte  ou. retour  d'un  partage 

d'une  succession  purement  immobilière,  éthue  en  partage  durant  la  com- 
munauté. 431.  >-^  Quid  du  suppWmentdii  prli  payé  par  l'acquéreur  d'un 
propM  pour  ae  soustraire  à  l'aciion  en  reSL-ision?  4^2.  — >  Quid  si  l'époux» 
surlad<*mandeen  re^ci&ion^  rend  Timmeuble  qu'il  aacheté  avant  le  mariage, 
.  et^reprend  le  prit  qu'il  avait,  payé? 434.  —Sont  propres  mobiUfrs  les 
meublas  ou  valeurs  roohiUérea  donnés  pu  légués  ^  l'un  des  époux,  sous  la 
««ndli&oaiqtt'lla  it'enlferoiiif^aa.en  copimunftuK.  435.  -^  Il  faut  que  l'inten- 
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tion  du^(»a^T^a^4^.teMitUur  iH^4QM:|MbB^^^^  436.  <—  Lopsfnie 

.  la  4p0aUqix  ,«f  t  fai^  par  mi  «fcend^fi t,^ !4M^î>«l  dAf^almre  «^ t  ? éservftUîre, 
la  clause  d*<;xplu$jop  ^st-elie  vAUbU.paw.  ki.(ftiUt  437^  — .0iv«nie«^u^ses 
de  propres  iminoblliera^  438,  —  .Xaw.immejuW^r.dQDtl/es  ^poux  oirt.la 
|)O8sessi0n,,  ou  f uir  je^nel/f  iU,  pRt  i)p  disoU  de  p^priiii^^tt  moff^nt.dA 
mariage,  leur  ilemeurent4)r9prief.  4^9,  —  CeJ^ws  rè^ift  V^pplinue  va^x  di« 
verse?  catégori.e?  4.'>niQ;içuble»  établi^  ^fj  la  Içir  440^  .^  Bif^ns  iç^mjçu^efl 
par  leur  natuf e,.. fo(ids  de  },çrr^  441.'?-  PàUwenis.çt  VM>Mll^^$^  k^pi  et  à 
vcni.  443.  —  Jf ruits.  44i^.,— .fmine^ijtlle^  .paf  desfinaiiqp,  446^430.— 
Éiwpaéraiiops  diwrses*  .447^  -^^Quantl^le»  Wftn«  iiMî(^rpi>relfliK)D^-iU  des 
propres?  451.  —  Accrois^rneqt  qui  s'opère  par  le  f^it  ^%  rbomme.  4^7. 

—  AccommodepueDU  dç  Camille.  463.-^  loimepble  4ooi)é  m^r  rasq&ndant 
en  payement  de  ce  qu'il  do'L  à  l'époui:,  ou  |à  la  ch^rfg/e  de  paj^-r  ses  d/etuseo- 
vers  des  tiers»  404  et  suiv»  —  Lprsqului^  ^po,i^  qui  possède*  ua  immeuble 
par  indivis  avec  des  tiers  acquiert  Upaft,  de  ces,  derniers,  cette  part  £st  un 
propre.  475  et.s.~Il  faut  que  l'iadivisiop  ex|$te.^é;ç()fment  etqu«i*ao9ui- 
sition  la  fasse  cesser.  478.  --Si  le  mari  devient  acquéreur  en  son  nom. per- 
sonnel de  partie  ou.de  la  toJ^Iité.d'ui^JvsMvi^blgfpl^^^nt  par in^m^ 
sa  femme,  elle  a  ie  choilf^pii^  d!ab(if\do^ef^l*iç|iff/çfiW^pqideiie/^9tîffir  en 
remboursant  le  prix  de  l'acquisition.  486.  —  11  en  est  de  même  sous  le 
régime  dotal.  487.  —  Quid  si  le  mafUge  est  antérieur  au  Code  tivil  ?  488. 

—  Option  laissée  à  la  femme.  489.  —  Elle  est  subordonnée  à  trois  condi- 
tions. 490.. -T-  Quçj;iM5qv?*moCLP^»ft«i  «»*fii^*  iWÎ-  PârtipH<VM9 qifPPfHbJe 
déterminé.  491.  -  Qu'elle  ^U,!^;i^  èiti^f^Wëgfm^ 438,^7  Qn'elip  aîjt,^é 
faite ,p|w,^^.4^9î;i,4Çy^oy,ç^l,.p(M^  npiai,aW^9o?ieJL  J^S^^— ^«ïiroTO  iil«|i?if' 
\e  droi4;4'opii<|i\,,^^,4,,.7r,Ce,df-</it^ppflï^|fti?^.,ai«  AAfM.iVs,|dft,J%«AwHW5. 
Î6^..r-.p.4^pji.il!0itfe|(e^te!^?.485,  -•  ïip,,9Hq|  (îp^|isf©,rjQf^wnî.T4Wnr- 
Quels  sont  ses  eiïets?  Ibid,  —  Les  dettes  relatives  aux  propres. idW{^f¥E9x 

.  ?ie;tP«^eAt  ^ap^  le.,pfi^sjf..qufî.&i^f.„xé«oiflp«^iMfi..M9.  rr  l^\v^r$:^nij 
d;entjfeti(çn,4e„Rr^ress9L(if  À.ta,ti^arê^de.UiPOfflmun.fi^-  Wâ.  r-.4>iiabd 
^1^41  ^  i:^ampÊnse;pçuf;,lej^;gf(fts?es  ;^pawiÂWSÎ  )642^4^  ^iGomfflfpt 
se  prouve  la  consistance  des  propr^^ap^  i>^i4PQli^t^d.AÇiiv4AX^V«if3 
et  suiv.  y.  Accession.  --  Administration.  —  Alluvion.  —  Clauses  de  réali- 
sation et  d'apport.  —  Conquêi.  —  Donation.  —  Echange.  —  Expropriation 
forcée.  —  Iles.  —  Ilots.  —  Indivision.  —  Lpg<.  —  Moulin.  —  Remploi. 

--. Retour, lég*V  TT  Beir4i^|MqçQafOf<^,.'T-cH«««f^^        u  -    iao^il/; 

PROPIilÉÏÉ  UTXÉftAlRE,  llil)AISi;piJEjUtE.Ea'.AJftTfc$,TiQI«R»  tr  Lcscrta- 
tion»  d'espKit^.toinbfpt  dfW*.lA  çQnK?W*Wlét;  I,...^.t.t7--QuaB4  M»l^bj^- 
dlesdans  la^fommun^uté  d'aQquMs,? J],-3f«  ...m.i  w  -  •..;•)  ji"»  «ii.^  ■  v  «»"  •» 

PROVISION  AUJMfîNTAlRE.  -r  U  pr^idep.tpçataj*to|Çj§er>bftipiïife4)cUer 

le  mari  pour  obtenir  une  prQYisiçin.al»rpei|taife.,]rt|.(Slft».  >^  v^q?»  .oi;- 
PUBLICITÉ.  —  La  communauté  4'acq^ftS;,l^^e9t|)asr^^«M^ilbl  fsrouUII^^^^ 
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la  ptiMicatiOfi;  e6t>«nè'tén  ytietjiieefplolttflob  eommc^ale.  Il,  20.  —  Pa- 
bHeKé de U dmyatidé  en  sépamKynde  biet)ir.'8i2'-d'ii.  —  t)ij  jugement  de 
fé^Miratian.  ê8(^.  —  (kUe  pabf.cHé'est  prescrite'  à'peîné  de  nullité.  837  et 
soiv.  V*  Aftielie;-^  Cnnlrat'de  mtfrfage.  --  Sdparatfon  de  bfeni. 

POfSSAFYrB  MARITALE.  -^  Droit  que  confSraFt  cbez  let  Romafns  la  puis- 
sance maritale  sur  les  bieni  de  la  femme.  1,  tf.  —  Toute  stipulation  qui 
déroge  i  la  puissance  maritsle  Ht  nuYie.  54.  —  Le  mari  ne  peut  s'interdire 
fa  l{l>te  disposition  de  ses  biens.  89.  ^  Ni  restreindre  les  drofrs  que  la  loi 
lui  confère  sur  les  biens  de  le  communauté.  00-Oi.— En  re  qui  concerne  les 
propres  de  Ttf  femme,  ils  peuvent  être  restreints.'  62.  —  Sotisle  régime  dotal 
Ws  pentent  être  restreints  en  ce  qut  concerne  les  bîens  d<ilaax.  64.  —  Sons 
aucun  régime,  il  ne  peut  être  conrenu  que  la  féinme  pourra  aliéner  ses 
Immenbles  sans  le'  con^ei^telinent  dé  son  '  mari.  '65.  -^  La  femme  ne  peut 
régler  le  mode  de  dépense  de  sa  part  contributive  aux  cl^arges  du  mariage. 
72.  —''Cette  part  doit  être  remise  au  mari  malgré  la  séparation  de  biens 
JQtfieialfe<  875.  Y.  Admintstration.  -*  Biens  dotaux.  -^  Procuration.  —  Re- 
ligion. 

PUISSANCE  PATERNfiLlË.  '-^  On  ne  peut,  par  Te  contrat  de  mariage,  dé- 
roger aux  droits  delà  puissance  paternelle.'  i;  68^. 

•  ',••  «     1      «       '•  Il     "  •    •!    J^.  •'    »  ,        -  '  •   . 

■  Il  i(    il   ..     •  'i'-      ,.,    (      .  <"  Ji»  «  A      -      y.i         ''.il      '  '       '         •         •  '  ■ 

(HJARiTB'PAUtllE:  '^  Son  origirte.  T,  (2:  -^  titalt  en  dsage  eh  pays  de  droit 

^rir.  1».  ^  Aboii^  pér  H  ittl  drf  1t  nivdse  Kn  li:  sr. 
OFASI-CWÏTKAT:— 'tes  0bH^1<»h8"<jul  ré^-lirtênt'd^s  qu-rtsi-feôntrais,  con- 
'^tfMCi^f  (>at^'itf'fêmh1ë,  ne  tombent  pas  âu^  la  ^omniùnnuté.  î,'l^7.  —  En 
pri^fpé.M^ot  n'esrpas  ientte  des  quasi^onVrMs  de'lii  fëihttie.4I,  b39:  — 

'•fiïCeptiènrMOiJ  '  ••'    "•  ^"    '  '*"  '■  "-'     -  \-  ■•  • >-':-.i    • 

QUASM^tlTS^  —  ta  fenrme  n^obllgé  péirtiila'ctfMDdhéUfè'ptrf  ses  qtièst- 
»dilits.'i,  S89.  -^  Le*  Marf  delt4l'  rééortipènsé  dM' cortiartinMibîtv  pronon- 
'*e«es<ei»iilre  >è»  à-foiccarfon'dé  kès  quIlil^ëlllsfOdd;'—  Hà  dot  est  tebue 
deàqua*fA^llt*dela  ftnmie.îl,53».     •     '  '    '    '       ' 


R 
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RAPPORT.  —  La  dot  Mt  être  rapportée  à  la  succession  du-eonafituant.  I, 
*t^/^  A  nfoins  que  lè^iWari,  éunt  incapable  de'^éce>'oir  H  dot,  ne  Tait 
dlsttlpéev  ¥21'.  «^  Ou  qiïiMI  fût  insolvable  au  moment  du  payement.  122.  — 
Bien  qu'elle  eût  été  en  immeubles'  sif  avait  eu  pouvofr  de  les  vendre.  123. 
^ OtrqUéU doteCft  éléc^nslittiée  par  la  mère.  124. ^\i  en  est  ainsi  dans 
toute  espèce  de  communauté.  f25.  «-  Autre  que  la  communauté  légale. 
itfUL  -^  Et  kl  iéj^i^tiair-  de  biens.  îhid.  -^  Atitre  cas  où  il  y  a  lieu  à  rap- 
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port.  ItO*  -^  Gominmt  s'^ORMiltie  le  rapport?  Ml.  •»  CoimMiit  ft»t^1  lieu 
fiiaml  lei  drax  partîei  «ont  déMirie^i?  6M. 

RATlPlCATiON.  —  U  nuliitéd'nAcoBtrtt  de  mariage  ne  peut  étra  côaferte 
par  la  ratifiration»  1, 1S8.  *^  £n  eai  da  MiHité  relattTe,  f'époui  exposé  à 
Ja  nullité  ne  peut  pal  mente  eonlraifidre  Tautrè  à  B'efcptH^ifer.  159.  ^ 
Quand  raliéntliea  de  la  doi  peut-elle  être  ratifiée?  II,  994.  V.  Propres. 

RËALISàTlON.  ^  Son  origine.  IIi  63-64'.  -^  Priodpea  qui  la  régissant,  ibid. 
La  itipulaiion  de  eeCte  clause  ett  expresse  ou  tacite.  65*  «-  Qoand  ett-elle 
tadiet  Ibid,  *^  n^Bulte<^ti^lle  d'une  stipulmion  d'emploi? 05-67*  •«  Ou'nd 
est-elle  etpr^fse?  68.  o^Sur  quoi  pevt-elle  porter?  ibid.  --  Elle  peut  être 
unilatérale.  69*  —  ▲«oir  lieu  entre  épout  dans  des  proportions  inégales. 
Ihid»  «^  Comment  doit-elle  être  entendue  lorsqu'elle  porte  sur  le  mobilier 
préKent?  70.  ^  Lorsqu'elle  porte  sur  le  mobilier  futur?  7t.  ^  Quand  elle 
exclut  tout  le  mobilier  présent  et  futur?  7S.  ^  Les  prineipes  de  la  oom- 
mnoauté  d'acquêts  lui  sont  appltrables.  73.  —  Quid  dans  le  cas  de  réalisa- 
tion panielle?  74.  <—  Elle  peut  être  stipulée  aussi  bien  par  le  mari  que  par 
la  fermne.  75.— -Elle  est  de  droit  éiroit.  76.  —Elle  ne  peut  être  appliquée 
d'un  cas  à  «B  autre.  77*76.  —  fille  ne  réalise  pat  les  fruits  pertus  pen^fant 
le  mariage  sur  les  propns.  79.  *-  Gonstatatit»n  des  apportai  89.  ^^  AâtbX' 
nistraiion.  Ibid^  —  DisBolutîon  de  la  communauté.  lUd,  V.  Clauses  de  réa- 
lisation et  d'apport. 

RECEL.  ^  L'épous  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  <fe  la  eommfutifluté 
elt  privé  do  sa  portion  sur  ces  effets.  1,  8401  -»  Bh  quoi  edusfste  le  VetM? 
841.  ^  Peines  du  receL  843.  •«*  Il  eoitstkua  un  Aiil  df^mmageablt.  863.  — 
Et  un  d<^itt.  Ibid.  -»  La  peine  atteint  Tépout  mineur  r&M.      "  '         '  ' 

]IÉ(.0iMPSN6B»  -^  Est^l  dû  récompense  à  l'époux  ph)priêtairepèttV'lerl^is 
de  semenee  et  de  labour  à  raison  des  fruits  pendant  par  raeine  hir^  de  la 
célébration  ?  L  384.  —  E^t-il  dû  récompense  à  la  communiuti  pi^r  eea  fixais 
à  raison  des  fruis  pcadsnt  par  rachiéslors  de  la  dislotutloftf  HM;  ^1.'^ 
pouK  qui  prefile  4«  la  récolte  peui^li  en  Tabandonnant  à  la  commd^ÉUté, 
s'affranohir  de  U  réeoftipcnse?  866.  -^  A  qui  est  liue  la  récompense?' 386. 
Quid  si  le  fonds  a  été  ensemencé  et  ettltivé  par  un  tiers  non  encore  paf  é  de 
ses  dépenses?  387.  —  Il  est  dû  récompense  par  la  communauté  des  pro- 
duits des  mines  et  des  csrrièreB  ouvertes  pendant  te  mariage.  399.  -^  A  qui 
la  récompense  est-elle  due?  400.  —  En  quoi  ronsiste4-elle?  Ibid.  —  Il  est 
dû  réoeoiprnsa  à  l'ép^wx  de  serfltodes  ectites  qui  seot  rachetées.  461.  -«- 
il  doit  réwinpense  dei  servitudes  pesai vm  éoiit  il  se  «édlme.  IMn^.  >*^Le 
nari  qui  prétend  avoir  payé  pour  la  femme  Une  dette  n*afant  pte 'date 
oertâine  avant  le  mariege,  ne  peut  demander  récompense  tii  i  i*  fisame  ni 
h  ses  liérititrs.  636.  «*^  Quelles  dettes  n'entrent  dam  fa  eoMiiilunautéque 
aeuf  réQoaapeasel  647.  --Cellas  dool  r«p0ttx  n'est  tenu  qu'bypetbitflire- 

.  luoiit.  |M6.  -*•  Les  dettes  nlethii  aux  préprei  des  éponft/  640i  "i^  Là  dette 
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même  molNl&èi^  dei  ohoMi  qui  m  um\è$ai  pas  d«iift  U  Minmunâvtii  BdO. 
—  L'époui  hëriUer  ou  donaltire  du  Qb9«ei  purf^fAenl  iniliobiilèrM  d«it 
récompense  du  capital  des  detioi  grevant  eei  choies  quand  elles  ons  été 
payées  par  la  cemmunauU.  iMiO.— Il  ait  dtk  récompense  au  mariai  ks  créan- 
ciess  d'une  succession  purement  mobilière,  échue  pendant  le  miriagei  l'ont 
pouriujû  sur  ses  bleus  personnels.  073.  «»  Si  la  suecesiion  est  énhue  à  la 
femme  et  qu'elle  ait  accepté  avec  le  oonaentemeot  du  mari^  il  ist  dt  ré-« 
compense  à  celui  des  deui  époux  sur  les  propres  duquel  les  créeUciers  ont 
eiercé  leur  action*  074.  —  Si  une  succession  purement  immoblliéfe  est 
échue  au  mari  ot  que  les  créanciers  exercent  leur  aciioti  sur  la  commu- 
nauté .  il  est  dû  récompense»  577»  —  Il  est  dû  recompose  loraqiit  les 
créanciers  d'une  succession  mi&ie  écbuo  au  mari  ont  exercé  leuf  aetiun  iant 
sur  les  propres  du  mari  que  sur  les  biens  de  la  communautéi  981»  '•*•  Quid 
si  cette  succession  est  échue  à  la  femme?  582  5S3,  -^  Pour  quelles  con- 
damnations est-il  dû  récompense?  587.  -^  11  est  dû  rtfcompCi'Se  lorsqu'une 
deUe  pcrsotinelle  a  été  payée  avec  les  propres  du  mari  ou  les  biens  de  la 
communauté*  588.  -^  Dettes  coci  tractées  par  le  mari  en  dehors  des  affaires 
de  la  communauté  ou  qui  ne  lui  ont  pas  profité.  fi26«  •—  Goatraciées  dans 
rinlérèt  eiclusif  de  la  femme*  6^7»  -«-Amendes  encouruil  par  l«  msrL  MO. 
**  Grimes  emportant  mort  civile*  630.  -^  Délits  ou  contratentiotis.  031.  •— 
Dommsges^téréu,  répirations  civiles,  di^peni  encourus  pet  le  ttarl  ^ouP 
déiits*  632.  —  Quid  si  ces  condamnations  oui  été  prononcées  è  rôceaiion 
4'9ui  que»î^déiit?  633»  -^  Gondamnaûpns  proniMtcées  jbenire  uti  enfiinl 
commun.  Z6tc{.—  Récompenses  pour  grosses  réparations.  649*648.  «-^ Toutes 
les  fois  que  la  communauté  s*est  enrichie  àut  dépens  des  hietts  pe^sonoele 
dAs  ^otix«  elle  doit  récompense»  7^10^*  -^  U  n'est  pas  dû  eérempense  à 
l'époux  s'il  a  été  Cuit  emploi  ou  remploi.  707» -^  A  quelle  condition  s'esesce 
le  dr4)it  de  récompense  t  768«  <-  Il  faut  que  ia  communsuté^it  reçu  la  va- 
leur propre  à  l'époux*  709*  -^  (^id  h  le  prixd'uu  propre  aliéné  est  dû  en 
tout  ou  en  partie?  710.  —  Qui  doit  faire  la.  jttSiiGc«4ioii  nécesfttire  pour 
l'exercice  du  droit?  7âl»-*-I>aos  quelle  mesure  la  récompense  «alHtIle  duef 
712*  --  Il  est  dû  récompeuie  du  prix  réel  et  non  pas  du  prix  porté  dans 
l'acte.  713.  —  Ce  prix  comprend  les  ecoessoires  sauf  les  intérHs<  714*  — 
Du  cas  oà  ruQ  des  époux  e  aliéné  un  droit  perpétuel  pour  ttA  droit  iempo- 
raîre»  716»  -^  Où  il  a  aliéné  Un  droit  tcmpoiaire  pour  un  deoit  pevpétiiel. 
X&td»  •»  Récompenses  dues  lorsque  les  «ou t>es  de  bois  ont  été  faites  coiitMi- 
remeni  aux  régloi  de  l'usufruit.  7i7»  -^  Sur  quels  biette  le  droit  à  la  ré- 
eompense  doit  être  exercé?  718.  —  Chaque  époux  doit  récompense  à  la 
Gommaneuté  des  valeurs  qu'il  en  a  tirées  pour  ses  affaires  particulières. 
720»  .*^  Application  de  cette  règle.  72.1»  *-  Quotité  des  récompenses»  722. 
"*>  Quelle  iVcompense  est  due  quepd  une  reste  a  jété  rachetée  «ux  dépens 
de  la  communauté?  723.  —  Rente  viagère^  724.  ««  ServUudOli  725»  — 
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Bép«ratioi».  726  iet  fluiv.. -^  Cqs  récompenief  ne  «ont  eiigibleg  qu'après  la 
dissolu ti0D.  72$^.  —  Biles  portent  intérêt  de  pfèhl  droit.  Ihid.  —  De  quel 
jour?  Ibid.  —  Quand  un  des  époux  peut* il  être  créâuciev  de' loutre? 730. 
*^  L'époui  Btpeut  poursuivre  le»  paynnent-deceffUTlui  «st  dû  par -son 
Cou jojot  qu'après  Je  dittalationr  78t-^9. —  Sur  quels  biens  peut4i  exercer 
ses  reprises?  13S. .—  De  quel  jour  c&uraot*  los'imérétsT  781.  —  De  quels 
Iri^B  doiiréeanipeBse  l'-épouï  sdr  les  pi^pres  duquel  se*  tiiiHiteiit,  lors  de  la 
dftssohifti0ii  Asb  société  d'acquêts;  des  frùUs  péndafnt  par  raciôe^»  H,  30. 
—  QttMides fruits  peadént  parraeines  au  moment  delà  célébration T  3i. — 
^*jl  I  a  sé|ianitloii  de  dettes,  il  eM  âû  réèr>nipense^d«s  dettes  afitérfeures  à 
la  «élébratioti- payées  par  la  communauté.  311.  —  Justifications  nécessaires. 
212.  «^  Il  importe  peu  qu'il  t/y  ait  pas  eu  d'inventaire.  S13.  —Eu  cas  de 
stipulation  de  franc  et  quitte,  l'époui  libéré  par  la  communauté  doit  tenir 
compte  des  intérêts.  226.  -^  Quel  dédommagement  est  dû  au  conjoint? 
227.  —  Le  dédommagement  comprend  les  dettes  chirographaires  n'ayant 
pas  date  certaine  avant  le  mariage.  228.  —  Étendue  du  dédommagement 
et  de  la  garantie  de  la  part  des  tiers.  229.  —  Le  dédommagement  dtt  à  la 
femme  s'étend  à  toutes  les  créances  qu'elle  a  contre  soà  mari  à  raison  des 
obligations  qu'elle  a  (^ntractées  pour  lui  durant  le  mariage.  231.  ¥.  Maté- 
riaux. ^  Passif. 

RÉCOMPENSES  NâT10NAI;ES.  ^  tes  ffcémpènse»^  btHionffitles  ' ton^ent-^es 
dans  la  communaulé  d^atfquHs?  îl  ,10.      '     '       •  ' 

REC0NCILIAT10N«-^Le  préeipM  ceftventionnel''revftUil  pat'l»  i<éeèiicilia- 
tion?  IU297b-''-    •  ■     ''•"'>        .>-.-■•)..•;:...  i  i'    .»    ; 

RÉCa\N AlSS^PtO^.' ^  La  reconnaissance! délai  ^rt  diï  fûtur^dbiHiéi^elle 
lieu  i  un  drMf  partrculier?  !;fOS>f06BfiU{V.  ^^'^ufd  éem^  ^Aé  Co- 
dant le  mariflge,  si  les  époui  sesont  mariés  sans  contrat? 21 4.— ^^«ï'éle  la 
reronnaissaiTce  des  b^ens  totaux'?  2il(.-^  Dc^c^te-tlës'bîetts  paraphertiâut? 
216^^'>I>e  céffe  qui  a'jMmr  c^bjetles  réprfeéé'à'exerterpar  une  ttmtàt  qui 
renonce  à  la  communauté?  217.  '     '    .    >; 

RÉDUCTION.  -^  Qijfiliidiêid  ttofti-entlon^  iliatfimoin^âles  sont  é1les>è^nsitlérées 
comm«avant«|^STéd«clibies^  M,  387: -^ (?<*«! d'une  successîmrécbùe ^pen- 
dant le '4nëri8ge>  à  Té^cii^^utaTlsH  des  enfanls'd'uu  premier  liif  ^M.-^ 

-  On  Dé  considère  pas  cotiiMt  téduetlMe  l'avan^ge  qui  résulterait  de  l*hié- 
gafité'dtt  rereritt  des  épàox:  339.  -^Qtdd  de' la  convehtibti  qui  attribue 
tous  les  acquêts  au  survivant?  i8,  360.  —  Elle  n'est'  pas  nuTle  de  plein 
droit  pour  féicédant.  è6t.  —  Cdmmedt  fé  iirouve  rexiîJtence  d'un  aVaù- 
tage  excessif  t  362.  —  1}id  peut  former  faction  en  retranébement^  363, 
S^.^Quand  |ieul-etle  êfte  formée? 368.  —  L^énfànt  qûî  a  renoncé  ils 
succession  peût-îl  exercer  l'action?  3C6.  -«-Comment  se  fait  lé  feÉratiche- 
ment?  367.  V'  Ameubtissement.  —Disposition  eùtré  éf^oiilf.^  Wéciput 
contentionnel.  — Réalisation.'  '  '^       .•  -   « 
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RÉGTBIB  DE  LA  COMMUNAUll -*- Il  est  piJéMré  as  réginiè' dotal,  h  ».- 
Ce  que  c'est.  78.— On  peut  stipuler  l'iaaUéDabilité  âetprdprés  da  laifMnine. 
79.  V»  Communauté. 

RÉGIME  DOTAL.  — Ses  luttas  «amUe  lerégJmaide  la«(Mnimiaaulé.  I,  29. 
SoQ  caracUre  distiocUr.  78.  —  Ca  régime  doil.tee  iiirmalieawiit  stipulé. 
86b—  Les  époui  doiientr-aociepter  «xpresaéinent.  H,  971. —  H  ne  suffit 
pas  que  la  feiiHna  se  coDStitue  une  dot«  JM^-^Ni  qa«  les  époui  déelarent 
se  prendie  avce  leurs  droits.  SYS.-'Ou  quJla  se  marieiit  sans  OMamutiauté 
et  qu'ils  sefoqt  séparés  de  biens.  373.  *-^  Ou  de  ea  que  la  femme  con- 
stitue son  mari  pour  son  procureur  fondé*  génétal  et  irrë¥oe«ble,  à  Teffet 
de  géfer  et  adiuifti&trer  tous  ses  biens.  374*  ^  Cependant,  nuls-  tertites  sa- 
cramentels ne  sont  f^rascvits.  37K.  —  Lasoumissinnau  régime  dotal  ré- 
sulte de  la  déclaration  de  la  iSemma  que  taaa  sas-btcna  seront  doiatit  ou 
quelques-uns  dotaui  et  d'auireapairi|*barnaux«  d76.  «^La  soumission  au 
régime  dotal  peut  n'être  que  pariialla»  377.— Elle  ne  peut  résulter  que  du 
conirat  de  mariage.  378.  V*  Admioifitrfttion*  —  Aliénation.  —  Dot.  —  Em- 
ploie —  £nregi>treroent» —  Remploie  —  Sépwaiiou  de  biens  judiciaire.  — 
Société  d'arquéls,  ..... 

RÉGIME  EXCLUSIF  DE  COMJM.U^AUXl  ^-^  Ce.^ue  cTest.  1.  78.— :Onpeut 
stipuler  rinaliénabilité  des  propres  de  la  femme.  79.  —  0{»  peut  stipuler 

.    un  terme  ou  une  condition  pour  oe.  régime.  85;, 

RÉGIME  SANS  GOMMUiNAUTÉ. -^Carootère  ^AC^régimn.  il>«  766L^.8ti- 

puisfiion  da  ce  régime,  le^^  ^  RègljSfi  qvÂ'Iui  «eni  ^pcopreii  f7iÇ8*  *-^'A  Tex- 

ception  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  elles  sont  les  mêmejrqûe  -oetlaa  du 

Tjégime  dc^tak  769^  V^  jetions  judiçialffft*^' Adipinisivation*'^  JSlirhlisse- 

.  ment  d'eofiMiis«  —  Estlmaiion^  ^lisnanfnbles..^  ^e$aiiip3kiaVi..««o  R«sfion- 

.  satbi'ltté.^      l  ■':'  •   <  .«.>•'  ;■»'':    .:«■-•  '«:  '  i    r 

lyîÇlJttBPESÉPi.RATipN.DB  BIÇy8.-r..C^^i!.€i^U.Ï,'78.    .  ...... 

REÛGJiOiN.  -r  ClauKf  pftrtant  q^e.lea, enflants., ^c^t  éieviM.  d«ins-teH«  jovl 
telle  religion.  I,  57.  '  :■:  '    •    .'  •    >:,    «    •  '•-.o  ' 

REMISE.  P,£  LA  DOT.  —  Le  mAri  peut-il  faire  rmisa  de  la  dot/tn;^7$i.^ 
;  Quid  H  la  somme  estsujette  à  remi^i?  |&78»<r<^Pr<iyL(,d%'enfe|;iati'ein0nto964. 

REMPLACEMElNT  MLUTAia£.  ^  La  kmm^  qui s'ast. obligée  salidaloiafent 

./  avec  son  mari  au  payenient  du  prit  du  cempia^ement  miiitatra>d''n men- 
ant commun,  est  teque  pj^souju^lleme^t  delà  .moftté  de  ia^. dettes  vi^ne 
envers  son  mari.  I,  607..  >..        .   .    .., 

RËMPLOL  —  L'immeuble  acqu's  en  remploi  forme  un  propre».  J,  47$»  497. 
-rr  Quand  y  a-t-il  remploi?  ,501.  —  Qu'est-ce  <iue  le  rieinploX?.502. 

Remploi  en  cas  4e  communauté,  -r  Remploi  fafiuUat^if^  •*-  f  oi^malitéj  néces- 
.  saires  pour  constituer  le  remploi.  5()3^  —  Celui  qui  a  pour  objet,  le  rem- 
placement d'un,  propre  4.U  tntn  résulte  de  la. double  déclaration  de  Tori- 
giue  de  deniers  et  de  la  constatation  d'emplois  504.  —  Cette  double 
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éiel«ratioB  n'itl  lomnltÉ  à  vtiemi  temft  Merântnlél.  IHKS.  ^  Il  B'Mt 
pffi  Béfesitirt  qnt  le  miH  emploie  Jei  mémei  ecpèees.  IM.  -^  Quiod 
là  d<*elaratioii  doit-elle  être  faite  par  le  mari?  506.  ^  Cammenl  sa  filtle 
remploi  qui  a  pour  objet  le  remplacemeat  d'an  propre  de  la  femme  f  SOT. 
•--  La  femme  doit  raeeepter.  808.  -^  Quand  doit^elle  aeeepurt  IM)§.  -^  En 
quelle  ferme  T  ftlO.  -^  Elfet  de  rarcepiatien.  511.  <—  Peu(  il  élre  aoeapté 

'  par  aniieipation  t  ftf  3.  —  Quel»  bieot  peufent  être  remplacée  1  5f  3,«-^Quels 
biens  peuvent  être  aequis  en  pemploiT  514.  <-»  Qui  doit  supporter  les  frais 
de  lacté r  515. 

Jlempioi  aoneanttoiinaf.'M-CVst  celui  qui  est  imposé  par  le  contrat  de  mariage. 
510.  —  (>>mment  doit-Il  avoir  lieu?  817.  —Doit-il  être  acceptdY  Jbié.  — 
Quand  doi^l  être  feit  f  518.  —  En  quelle  espèee  de  bleus  I  itl9.  —  la- 
fluenee  vis-à^is  des  tiers  de  la  stipulation  du  remploi.  ftiO.  *<«-  L'effet  n'est 
pas  le  même  que  lorique  les  époui  se  sont  mariés  sous  le  régime  dotal. 
531.  —  Le  défaqt  de  remploi  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  raliénaiioa. 
Ibid.  -m.  La  stipulation  de  remploi  n'est  pas  obligatoire  pour  les  tiers  ac- 
quéreurs. 582.  -»  Mais  ils  doivent  le  surveiller  ai  le  epntvat  de  mariage 
réservait  à  la  femme  son  recours  contre  eui.  Ibid. —  Il  n'eft  pes  àà  rérom- 
pense  a  Tépoux»  s'il  a  été  feit  remploi.  707.  —  Les  biens  acquis  en  remplei 
tombent-ils  dans  la  communauté  d'acquêts?  II.  41. 

Remploi  sons  le  régime  dotaU  —  Cas  de  remploi.  551.  «-»  La  clause  da  remploi 
portée  dans  le  contrat  de  marisge  f>t-elte  obligatoire  pour  tea  tiers.  5dl. 
«~  En  quelle  sorte  de  liieus  le  rmipipi  éoîMl  avoir  Iieu9  554«  —  L'accepu- 
lion  de  la  femme  est-rlle  nécessaire.  1155.  —  Nature  des  biens  acquis  en 
reinpIoL  550,  —  Défeut  d'emploi»  ~  Droits  de  la  femme.  M.  t^  CQu>é- 
queDCtfi  de  l'éUction  des  biens  acquis  en  remploi.  5o8, 

Remploi  prescrit  par  la  loi,  —  Dans  queU  cas?  5o9.  —  Les  tiers  acqoÉreun 
sont  responsables  de  ces  emplois.  50O.  -^  Dans  quelle  baturd  de  liiens  le 
rtm(*loi  doit-il  être  f^it?  561.  «-  Carseière  de  l'objet  acquis  cd  remblai. 
502.  —  L'acceptation  de  la  femme  est-elle  nécessaire  pour  le  rendre  datai? 
803.  —  Peut  il  être  aliéné?  504.  ^  Précaution  que  duit  prendre  pour  le 
remploi  l'adjudicataire  par  suite  d'eipropriation.  505.  —  Commaut  la  ftat- 
ploi  esl-il  effectué  en  cas  d*ei  propriai  ion  pour  utilité  publique?  566.^ 
Remploi  da  l'indemnité  en  cas  d'acquisition  de  mitoyenneté,  do  panage, 
en  cas  d'enclave,  de  servitude  d'irrigation.  097.  — •  La  clause  de  remploi 
rend  imprescriptibles  les  biens  dotaux  déclarés  aliénables.  000.  — Le  mari 
est  responsable  du  défaut  de  remploi  des  paraihernaux,  toutes  les  fois  qu'il 
a  auturisé  la  femme  ou  qu'il  a  assisté  au  contrat.  715.  •:-  Il  en  est  de 
même  dans  le  régime  sans  communauté.  783.  —  Le  mari  est  responsable 
dans  trois  eas  du  défaut  de  i  emploi  des  Immeubles  aliénéi  par  la  femne 
judiciairement  séparée.  892.  —  Quand  la  vente  a  été  faite  en  sa  présence 
et  de  son  consentemebl.  883.  -*  Même  hors  de  sa  présence  a'il  a  dooD4 
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C09mtemMl.  a(U.--QAiii  qutli  eaa  !•  rmplol  9iMl  «MM  fatii  MNI.  -*- 
Esl'it  roi poDMbld  quoique  Ia  v«»le  aii  éU  auloriiéa  par  Juatiea,  •*!!  «  aon- 
eouru  à  l'acta.  807  ?  ii  eat  rraporiBabla  daoa  toui  Iti  mi  da  la  poplloo  du 
prii  qui  a  iouroé  à  son  pruQi,  808. 
Snregùtr^ment*  -^  Laa  réglai  da  U  pereepiion  du  droit  «ont  laa  mémei  dans 
la  régime  dQt»l  et  dans  celui  de  U  communauté.  74tf,  r^La  remploi  donne 
lieu  à  un  droit  de  muiatiun.  746.  *-  Un  droit  particulier  eit  dû  sur  la  dé- 
claraiion  même  de  remploi.  747.  «—  Il  n*eit  pai  dà  pour  les  décltp«tions 
d'emploi.  748.  —  Ni  à  l'égard  du  remploi  en  ras  d'eipropriaiion  de  la  dot 
pour  utilité  publique.  749,  7tfO.  **  Quid  de  la  déclaration  du  remploi,  faite 
dans  un  acte  poitérieur  à  l'acquisition  Y  71(1  et  suiv.  -  Remploi  opéré  par 
le  mari  en  biens  à  lui  appartenant.  7tf4.  ^  Simple  affectation  des  propres 
du  mari.  7tftf.-^Les  droits  perçus  sont  à  la  charge  de  i'époui  qui  est  pro- 
priétaire. 756. 
RENOiNCiATiON.  -^  Qui  peut  renoncer?  I»  868.  ^  La  femme.  îhid.  -^  Ses 
héritiers.  8^9.  -^  Les  ayantk-cause.  870.  *«i-  Le  légataire  universel  ou  à  titre 
universel.  fCli.  -«-  Le  mari  ne  peut  renoncer.  87^.  ^  Conditions  de  la  re- 
nopciation»  873»  -^  La  femme  qui  s'est  immiscée  ne  peut  renonaer.  874.  -* 
Obligation  de  faire  inventaire.  87tf.  — -  L^inventaire  n'est  pas  nécessaire  en 
oas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens.  678.  -**  Délai  de  l'inventaire.  879. 
-^  Ce  d^lai  est-il  fatal?  880.  «-«  Formes  de  la  renonciation.  884.  -^  Effet 
de. ta  renonciation»  885.  n-  Elle  agit  rétroactivement,  Ibid,  *•  La  femme 
perd  tout  droit  à  la  communauté.  886.  •;*-  Elle  aierca  ses  repiises.  887.  — 
A-(-Hle  une  b^fpo^bè^ua  légale  pour  le  montant  de  sos  reprises  t  888.  —  La 
f^ipme  qui  renpQce  csi  affranchie  du  payement  des  dettes*  880.  ^  La  re- 
nonciriiiou  est  irrévocable.  890.  —  Mais  en  cas  de  dol  des  ht  ritiers  du  mari, 
la  femme  peut  se  faire  rcsijlupr  contre  sa  renonciation.  891.  -*  Les  créan- 
ciers peuvent,  attaituur  la  renonciation.  802.  —  La  femme  peut  renoncer  à 
la  société  d'acquêts.  IL  5tf.  —  Mais  elle  doit  faire  inventaire.  Ibid,  -^  Re- 
prises en  ras  de  renonciation.  56.  —  Elle  peut  renoncer  à  la  communauté 
universelle.  136^  -*-  Effets  da  la  renonciation.  137.  —  La  femme  peut  re- 
noncer à  la  communauté  modifiée  par  une  clause  d'ameublissement  174. 
«-  Même  en  cas  de  forfait  de  commonauté  qui  lui  attribue  la  totalité  à  la 
charge  de  payer  une  somme.  335.  —  Effets  de  la  renonciation  en  cas  de  sé- 
paration de  biens.  863»  Y.  Créanciers.  .—  Dot.  —  Enregistrement.  —  So- 
ciété d'acquêts. 
BEMI^â.  *-  Les  rentes  perpétuelles  tombent  dans  la  communauté.  I,  347. 
Mais  les  rentes  sur  TËiat,  immobilisées^  pour  la  formation  d'un  majorât, 
n'y  tombent  pas.  348.  ^  Quid  des  rentes  cré(^es  sous  l'empire  d'une  légis- 
lation qui  les  r(^putuit  immeubles?  349. — Et  des  rentes  acquises  après  leur 
mobilisation  par  la  loi,  mais  dans  le  cas  d'un  mariage  contracté  quand  elles 
étaient  encore  réputées  immeubles?  860.  —  A  part  ces  exceptions,  toutes 
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lef  rentes  tonbent  dans  la  communauté.  351. .—  Les  arrérages  des  rentrs 
appartiennent  à  la  communauté  et  s'acquièrent  jour  par  jour.  389.  —  Les 
rentes  pa$fti«es  tombent  dans  le  passif  de  la  communauté.  540.  —  Quelle 
récompense  esi  due  quand  elles  ont  été  rachetées  aux  dépens  de  la  com- 
munauté ?  723.  —  L'estimation  des  rentes  que  la  femme  s'est  constituées 
vaut  vente  au  proGt  du  mari.  Il,  400.  —  Le  mari  peut  recevoir  le  capital 
des  renies  foncières  s*il  n'est  pas  soumis  à  l'emploi.  440.  —  Que  doit  resti- 
tuer le  mari  si  la  dut  comprend  des  rentes  ?  614. 

RENTES  VIAGÈRES.  —  La  rente  viagère  déclarée  incess^b^e  tombe-t^elle 
dans  la  communauté?  1, 353.  —  Le  mari  peut  aliéner  les  biens  de  la  com- 
munauté moyennant  une  rente  viagère  constituée  sur  sa  t6ie.658. — Quelle 
récompense  est  due  quand  une  renie  viagère  a  été  rachetée  aus  dépens  de 
Ijco  nmunauté?  724.  —  Droits  du  mari  sur  les  rentes  viagères  constituées 
en  dot.  II,  446.  —  Que  doit-il  restituer?  615. 

REPARATIONS.  —  La  coiumunanté  est  passible  des  réparations  usufruc- 
tuaires  des  immeubles  qui  n'entrent  pas  en  communauté.  I,  641. —  Qtiand 
est-il  dû  récompense  pour  les  grosses  réparations  ?  612*643.  —  Le  mari 
est-il  tenu  de  réparer  les  propres  immobiliers  de  la  femme  ?  688.  ^  Quelle 
récompense  est  due  quand  les  réparations  ont  été  faites  aux  dépens  de  la 
communauté?  726  et  suiv.  ^  Réparations  à  la  charge  du  mari  sur  le  fonds 
dotal.  II.  473.  —  Quand  la  dot  peut-elle  être  aliénée  pour  réparer  1  im- 
meuble doiai?  520.  —  Effets  de  la  révocation  de  l'aliénation  d'un  fonds 
dotal  quant  aux  réparations.  .589. 

RÉPARATIONS  CIVILES.  —  Les  réparations  civiles  prononcées  pour  un  délit 
an  érieur  au  mariage  sont  dettes  antérieures.  Il,  203.  Y.  Dommagea-in- 
térèis. 

RÉPÉTITION.  •—  Quand  la  femme  qui  a  payé  au  delà  de  son  émolument 
peut-elle  répéter  contre  les  créanciers?  1,  852.  —  Celui  qui  a  payé  au  delà 
de  II  moitié  a  un  recours  en  indemnité  contre  son  conjoint.  85t>.  —  Toute- 
fois, il  faut  distinguer  entre  les  dettes  tombées  dans  la  communauté  à 
charge  de  récompense  et  celles  qui  y  sont  entrées  sans  récompense.  860. 
-—  Il  y  a  même  différence  entre  le  mari  et  la  femme.  861.  —  Quant  à  la 
femme,  la  réfuîtition  ne  peut  s'esercer  quesui^rémolument  862.  —N'eût- 
elle  pas  fait  in^euiaire,  l'acte  de  partage  en  tenant  lieu.  Ibid.  —  Le  béné- 
fire  de  la  femme  s'étend  à  toutes  les  dettes  de  la  communauté.  863. 

REPRISES.  —  L'époux  propriétaire  de  futiics  a  droit  k  exercer  ses  reprises 
à  raison  des  futaies  abattues  pendant  le  mariage.  I,  394.  •—  Sur  quels  biens 
un  époux  créan*  ier  de  son  conjoint  peut*il  eiercer  ses  reprises  ?  733.  —  De 
quel  jour  courent  les  intérêts?  734.  —  En  cas  de  déclaration  d  absence, 
l'époux  présent  peut  e&ercer  provisoirement  ses  reprises.  776.  —  Eu  quoi 
consistent-elles?  776-777.— Les  prélèvements  delà  femme  seront  avant  ceux 
du  mari.  828.  —  Ceux  de  la  femme  se  font  en  nature  autant  que  possible. 
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829.  —  Ordre  des  prélèvements  et  reprises.  830.  —  Le  choix  appartient  à 
la  femme  même  sur  les  meubles.  831.  —  Option  de  la  femme  sur  les  im- 
meubles. 832.  —  Elle  prend  les  meubles  et  les  immeubles  suivant  l'esti- 
mation au  prorata  de  ses  droits.  833.  —  Mais  sous  la  réserve  des  droits 
acquis  aux  créanciers.  834.— Conséquences.  I&icf.— Reprises  du  mari.  835. 

—  Comment  s'effectuent  les  reprises  de  la  femme  en  cas  de  renonciation  à 
la  société  d'acquêts?  Il,  56.  —  Lorsque  la  communauté  est  soumise  à  la 
convention  d'apport,  comment  se  font  les  reprises  ?  94.  —  Il  n'y  a  de  re- 
prise possible  qu'à  condition  d'une  mise  en  communauté  supérieure  à  l'ap- 
port promis.  95.  V.  Convention  d'apport.  —  Enregistrement. 

REPRISE  D'APPORT  FRANC  ET  QUITTE.  — La  femme  peut  stipuler  qu'en 
cas  de  renonciation  elle  reprendra  son  apport  franc  et  quitte.  Il,  236.  — 
Cette  stipulation  s'érarte  du  droit  commun  en  matière  de  communauté.  237. 

—  Ouverture  du  droit.  238.  —  Il  faut  que  la  femme  renonce.  239.  —  Quid 
si  elle  s'était  réservé  de  reprendre  son  apport  en  cas  d'acceptation?  240. 
-^  Le  droit  est  ouvert  quelle  que  soit  la  cause  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 241-  —  La  reprise  une  fois  exercée  est  irrévocable.  242.  —  Le  mari 
n'a  pas  d'action  contre  les  héritiers  de  la  femme.  Ibid.  ->  Quand  les  enfants 
peuvent-ils  exercer  la  reprise  ?  243  et  suiv.  —  Personnes  qui  peuvent  l'exer- 
cer. 244.  —  Sauf  stipulation  contraire  le  droit  est  limité  à  la  femme.  244- 
245.  —  Stipulation  en  faveur  des  héritiers.  246,  250,  251.  —  En  faveur 
des  enfants.  248.  —  Enfants  naturels,  —  adoptifs  249-251.  —  L'État.  252. 

—  Que  comprend  la  stipulation  au  profit  des  collatéraux?  253.  —  Quid 
quand  la  communauté  s'est  ouverte  par  la  séparation  de  corps  ou  db  biens? 
255-256.  —  Quid  des  créanciers?  236.  —  De  ceux  de  l'enfant  ou  de  l'hé- 
ritier de  la  femme?  257.  —  Quid  des  héritiers  quand  il  existe  un  légataire 
universel?  258.  —  A  quelles  choses  s'étend  la  reprise?  2ô9.  —  A  l'objet 
spéciGé.  260.  —  Modifications  dont  la  stipulation  est  susceptible.  261.  — 
La  reprise  donne  droit  aux  intérêts.  262,  —  Mais  elle  ne  peut  être  exercée 
que  sous  déduction  des  dettes  personnelles  payées  par  la  communauté.  263. 

—  Quelles  sont  ces  dettes?  264-265.  —  La  clause  n'empêche  pas  l'apport 
de  la  femme  de  tomber  dans  la  communauté.  266.  —  Par  suite  cet  apport 
est  soumis  à  l'action  des  créanciers  du  mari  ou  de  la  communauté.  267.  — 
La  femme  ou  ses  héritiers  ne  peuvent  exercer  la  reprise  sans  établir  au 
préalable  la  consistance  et  la  valeur  de  l'apport?  268.  —  Comment  se  fait 
la  reprise?  269.  —  Quelle  est  l'étendue  de  la  reprise  lorsque  la  femme  a 
apporté  des  créances  dans  la  communauté  ?  270.  —  Quid  lorsqu'elle  y  a  fait 
entrer  des  immeubles  par  voie  de  rameublissement?271.  —  Lorsque  ces 
immeubles  ont  été  aliénés  pendant  le  mariage?  272.  —  Hypothéqués  ?  Ibid, 

—  Ou  grevés  de  servitudes  ?  Ibid.  —  La  reprise  s'exerce  tant  sur  les  biens 
du  mari  que  sur  ceux  de  la  communauté.  273. 

II.  66 
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REPUDIATION.  —  Chez  lai  Romaim .  I,  10.  V.  Donation  mtê  niip^oi.  - 

Gain  da  lurvie.  ^  Germain». 
RÉSERVE.  —  L'aioendant  peut-il  etdure  de  la  communauté  \n  biani  qu'il 
donne  ou  lègue  à  un  héritier  à  réservât  1, 437.  -^  Cette  eielu»ien  eiMlle 
yalable  pour  le  tout?  Ibid.  —  La  réserve  légale  ne  fait  pas  ohstade  à  ee  que 
les  acquêts  soient  attribués  en  totalité  au  survivant.  11, 18. 
RÉSILIEMENT.  —  L'acte  de  réiiliement  du  contrat  ne  donne  lieu  qu'à  un 
droit  fixe.  I,  269.  -«  Quels  droits  doivent  être  restitués  dans  ce  Ctf?  S71. 
^  Quid  si  après  la  résiliation  le  mariage  est  célébré?  272. 
RÉSOLUTION.  —  Si  le  mari  ne  paye  pas  le  prit  de  la  dot  qu'il  a  aequise,  la 

femme  peut  exercer  laction  résolutoire,  II,  644. 
RESPONSABILITÉ.  -^  Le  mari  est  responsable  des  prescrîptioni  qu'il  a  illiié 
acquérir  par  sa  négligence  sur  les  biens  dotaux.  II,  475.  --  Et  des  déMrio- 
rations  survenues  par  sa  négligence.  476.  —  Étendue  de  sa  responsiblUté 
en  cas  d'insolvabilitô  du  débiteur  de  la  dot.  477.  ->  En  cas  d'ioceodie  de 
l'immeuble  dotal.  478.  ^  Quand  le  mari  est-il  responsable  du  défaut  de 
remploi  des  paraphernaux.  715.  -.•  Quand  les  époux  sont  mariés  sans  com- 
munauté, le  mari  est  responsable  de  toutes  prescriptions  et  détérioratioDs 
survenues  aux  biens  de  sa  femme  par  sa  négligencç.  777.  Y.  Actes  conser- 
vatoires. -*-  Emploi.  —  Remploi.  —  SéparaUon  de  biens  judiciaire. 
RESPONSABILITÉ  CIVILE.  —  V.  Contributions  indirectes.^  Délit  forestier. 

—  Délit  rural.  —  Pêche, 
RESTITUTION  DE  LA  DOT.  —  Deux  cas  de  restitution  de  la  dotr  la  diisola- 
tion  du  mariage  et  la  séparation.  II,  007.  "-  La  dot  doit  être  restituée  en 
nature  quand  la  propriété  est  restée  sur  la  têie  de  la  femme.  608.  -*  Les 
meubles  sont  restitués  clans  l'état  où  ils  se  trouvent,  pourvu  qu'Us  n'aient 
pas  été  détériorés  par  la  faute  du  mari.  609.— Exception  pour  le  linge  et  les 
hardes  de  la  femme.  610.  *-  Même  en  cas  de  séparation.  611.  —  Que  doit 
restituer  le  mari  si  la  dot  comprend  des  créances  ou  rentes?  614.  ~  Usu- 
fruit, ^  rente  viagère.  615.  ^  Quand  la  restitution  en  nature  doit«elle  se 
faire?  616.  —  Formalités  pour  Tobtenir.  617.  —  Impenses  dues  au  mari. 
618  et  suiv.  —  Quand  la  dot  doit-elle  être  restituées!  la  restitution  doitse 
faire  en  argent?  621.  —  Le  délai  d'un  an  est  un  délai  de  gr&ce.6^*  — 
Conséquences.  Ibid»  —  Ce  délai  est-il  accordé  en  cas  de  séparation  ?  623. 
•^  La  liquidation  peut  être  demandée  dans  ce  délai.  624.  —  Quand  la  dot 
est  liquidée,  le  montant  peut  en  être  demandé  par  voie  parée.  625.  —  L^ 
délai  d'un  an  peut  être  prorogé  ou  abrégé  par  le  contrat  de  mariage.  626. 

—  La  femme  doit  prouver  que  le  mari  a  reçu  la  dot.  627.  —  Comment  se 
fait  cette  preuve?  /6i<2.— Quittance  du  mari  n'ayant  pas  date  certaine.  628. 

—  Faillite  du  mari.  Ibid,  —  Quid  si  la  dot  a  été  remise  à  un  mandataire 
du  mari  et  que  ce  mandataire  soit  devenu  insolvable?  629.  —  Si  elle  a  été 
payée  au  beau-père  ou  à  la  belle-raére.  630.  —  Si  le  mariage  a  duré  dix 
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ani  depuU  l'époque  fiiée  pour  le  payement?  631.  —  En  cai  de  négligence 
de  fg  pari,  le  mari  eit  responiable  même  avant  ces  dix  ani.  632.  —  Le  dé- 
biteur de  la  dot  ne  peut  se  prévaloir  du  laps  de  dii  ans.  633.  —  Quid  des 
créancierf  de  la  femme?  Ibid.  **  De  la  dot  immobilière. 634.  ^  De  la  dot 
promise  par  la  femme.  635.  —  Le  mari  n'est  pas  responsable  s'il  justifie  de 
diligences  inutiles.  636.  —  Déconfiture  du  débiteur.  637.  —Faillite. ifttVi. 

—  Séparation  de  biens  dans  l'intervalle.  Ibid,  *-  Quel  est  le  point  de  dé- 
piirt  du  délai  quand  la  dot  a  été  coosiituée  à  terme?  —  Sous  condition  T 

—  Ou  à  charge  d'emploi  ?  638.  —  Le  mari  est  dispensé  de  restituer  la  dot 
quand  elle  lui  a  été  donnée  ou  léguée.  639.  —  Ou  que  raciioo  est  prescrite. 
Ibid,  — -  Il  ne  peut  retenir  la  dot  quoiqu'il  en  ait  besoin  pour  vivre*  640. 
-PM  Quand  la  restitution  do  la  dot  peut*elie  être  faite?  641.  —  La  femme 
mineure  ne  peut  recevoir  la  dot  qu'avec  l'assistance  d'un  curateur.  642t^ 
Le  mari  doit  surveiller  l'emploi.  Ibid,  —  Dans  quel  cas  la  femme  a  l'option 
entre  la  restitution  en  nature  ou  en  argent?  643.  ^  Quand  le  mari  ne  paye 
pas  le  prix  de  la  dot  qu'il  a  acquise,  la  femme  peut  exercer  l'action  résoi 
lutoirc.  644.  —  Dans  le  régime  sans  communauté,  la  dot.  doit  être  resti- 
tuée en  nature  sans  délai.  779.  —  La  dot  peut  être  répétée  contre  le  mari 
quand  le  mariage  a  duré  dix  ans.  779,  — -  Quand  doit-elle  être  restiiuée? 
780.  V.  Fruits.  —  Hypothèque  légale.—  Intérêts.  —  Yiduité. 

RÉTABLlSSËMI^iNT  D£  COMMUiNAUIË.  -Y.  Séparation  de  biens  judiciaire. 
RIDIOUH  LEGAL.  -^  Le  retour  légal  forme  un  propre  de  l'époux  donateur. 

I,  4C1.  —  La  donation  eût*elle  été  faite  au  fils  adoptif  ou  naturtlt  Ibid, 
RETRAIT  D'IiNDIYIi»10N,  -  Ce  que  c'est.  -  A  quelles  conditions  U  s'exerce. 

I,  496. 
RETUAIT  SUCCESSORAL.  —  Le  retrait  successoral  forme  un  propre  au  profit 

de  l'époux  auquel  la  succession  est  écbue.  I,  460. 
RETRANCHEMEiNT,  —  V.  Réduction. 
RÉTROACTIVITÉ.  -^  V.  Loi. 
REVENDICATION*  —  Sous  quelle  condition  la  femme  peut-elle  revendiquer 

un  propre  immobilier  aliéné  par  son  mari  sans  son  consentement?  I,  686. 

—  Quand  la  revendication  peut-elle  être  e^iercée  ?  687,  —  La  femme  msriée 
on  communauté  d'acquêts  dont  le  mobilier  a  été  saisi  par  les  créanciers  du 
mari  peut  en  exercer  la  revendication?  Il,  51.  *^  La  femme  peut-elle  re- 
vendiqiier  entre  les  mains  4'un  tiers  l'immeuble  dotal  vendu  par  son  mari? 
402. 

RÉVOCATION*  —  Dans  quels  cas  la  révocation  de  l'aliénation  de  la  dot 
peut-elle  être  demandée?  II»  580.  —  Qui  peut  la  demander  après  la  disso- 
lution du  mariage?  581.  —  Après  la  séparation  de  biens?  582.  —  Avant  la 
séparation?  583.  —  Créanciers  du  marL  584.-*  Delà  femme,  585. —  Option 
réservée  à  la  femme.  586»  —  La  vente  d'un  bien  dotai  peut  être  garantie 
par  un  cautionnement  ou  par  d'autres  sûretés.  588.  —  Effets  delà  révoca- 
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tion.  589.  —  Quant  aux  fruits.  Ibid.  —  Quant  aui  réparations.  Ihid.  — 
l/acquéreur  peut-il  se  prévaloir  de  la  nullité?  595.  V.  Aliénation.  —Ga- 
rantie. 
RUCHES  A  MIEL.  -*  Les  ruches  à  miel  sont-elles  immeubles?  1,  447. 


SAISIE.  —  La  femme  peut-elle  pratiquer  seule  une  saisie  pour  conserver  la 
dot?  11,480. 

SCELLÉS.  —  Les  frais  de  scellés  sont  à  la  charge  de  la  communauté.  1, 649. 
—  La  femme  peut  obtenir  pendant  l'instance  en  séparation  Tau torisa lion 
de  faire  apposer  les  scellés.  II,  827.  —  Le  président  peut  ordonner  d'oiBce 
cette  mesure.  828. 

SEMENCES.  —  Les  semences  données  au  fermier  ou  au  colon  partiaire  sont 
immeubles  par  destination  et  constituent  des  propres.  1, 448.  V.  Impenses. 
'  —  Récompenses. 

SÉPARATION  DE  BIENS  CONTRACTUELLE.  —  Son  caractère.  I,  77. -La 
stipulation  de  ce  régime  ne  se  présume  pas.  II,  787.  —  Ses  effets  sont  ab- 
solument les  mêmes  que  ceux  de  la  paraphernalité.  788.  Y.  Séparation  de 
biens  judiciaire. 

SÉPARATION  DE  BIENS  JUDICIAIRE.  —  Dans  quels  cas  la  séparation 
peut  être  demandée.  II,  791.  —  Elle  peut  être  demandée  dans  tous  les  ré- 
gimes. 792.  — •  Elle  ne  peut  être  volontaire.  793. 

Conditions  de  la  demande,  —  Faut-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  séparation,  que 
les  désordres  des  affaires  du  mari  proviennent  de  sa  faute?  794.—CommeQt 
se  prouve  ce  désordre?  795.  — -  Il  n*est  pas  nécessaire  que  la  ruine  du  mari 
soit  consommée.  796.—  Quid  si  les  biens  du  mari  sont  insuffisants  pour  ré- 
pondre de  la  dot?  797.— Elle  peut  Têtre  si  le  mari  ne  fournit  pas  les  sûretés 
promises  ou  ne  remplace  pas  les  sûretés  perdues.  798.  —  Il  faut  que  le 
mari  soit  placé  par  sa  faute  dans  une  position  plus  désavantageuse  que  celle 
où  il  était  lors  du  mariage.  79Ç.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme 
soit  dotée.  800.  —  L'absence  du  mari  est  uûe  cause  de  séparation.  801.  — 
Il  en  est  de  même  de  la  contumace.  802.  —  Quid  de  l'interdiction  du  mari? 
803.  — De  sa  faillite.  804.  —  De  sa  déconfiture.  Ibid. 

Qui  peut  demander  la  séparation»  —  La  femme  et  non  le  raari.  806.  —  La- 
bandon  du  domicile  conjugal  n'élève  pas  une  fin  de  non  recevoir.  807.  — 
Les  créanciers  de  la  femme  ont- ils  qualité?  808.  —  Quid  en  cas  de  faillite 
ou  déconfiture?  809.  —  Il  faut  que  la  déconfiture  soit  constante.  810.  — 
Dans  tous  les  cas  ils  peuvent  demander  la  séparation  avec  le  consentement 
de  la  femme.  811.  —  Effet  de  ce  consentement.  Ibid.  —  La  caution  fournie 
par  le  mari  pour  garantir  la  dot  peut-elle  demander  la  séparation?  470.— 
L'instance  peut  se  poursuivre  après  le  décès  de  Tua  ou  de  l'autre  des  époui. 
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«    812.  —  Une  première  demande  ne  forme  pas  obslacle  à  une  seconde.  813. 

—  Ni  à  la  demande  en  séparation  de  corps.  Ibid. 

Formes  de  la  d^mancie.  —  Publicité.  814.  —  La  femme  doit  se  faire  autoriser 
par  le  président.  816.  —  Il  ne  peut  refuser  l'autorisation.  817.— La  femme 
doit  présenter  elle-même  la  requête.  818.  —  L'autorisation  suffit  pour  au- 
toriser la  femme  même  mineure.  819.  —  La  demande  doit  être  portée  au 
tribunal  du  domicile  du  mari.  820.  —  Affiches  de  la  demande  au  tribunal 
saisi.  821.  ^  Au  tribunal  de  commerce.  822.  —  A  la  chambre  des  avoués. 
Ihid,  -^  Des  notaires.  Ibid,  —  Insertion  dans  les  joumaui.  823.  •—  Justifi- 
cation de  ces  formalités.  824. 

Procédure.  —  Quand  le  jugement  de  séparation  peutril  être  prononcé?  825.— 
Mesures  conservatoires.  827.  —  Aucun  jugement  ne  peut  être  prononcé  sur 
le  fond  avant  Texpiration  du  mois.  829.  —  Le  mois  doit  être  franc.  830.— 
Le  défaut  d'affiches  de  la  demande  dans  le  délai  entraîne  nullité.  830.— La 
nullité  peut  être  opposée  par  les  créanciers.  830-831.  —  Les  créanciers  peu- 
vent intervenir  en  tout  état  de  cause.  832.— Comment  se  fait  la  preuve?  833. 
-*  La  demande  est-elle  sujette  à  communication  au  ministère  public?  834. 

—  La  femme  peut  relever  appel  sans  autorisation.  83tf.  —  Publicité  du 
f   Jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens.  836.  —  Elle  est  prescrite  à 

peine  de  nullité.  837.  —  Devant  quel  tribunal  de  commerce  le  jugement 
doit-il  être  lu?  838.  —  Devant  quel  tribunal  doit-il  être  affiché?  839.  — 
Quid  si  le  mari  a  changé  de  domicile  depuis  le  jugement?  841.  —  Le  juge- 
ment doit  être  affiché  à  la  chambre  des  notaires  et  des  avoués.  842.  —  Il 
doit  être  inséré  dans  les  journaux.  Ihid. 

Exécution.  —  Dans  quel  délai  le  jugement  de  séparation  doit-il  être  exécuté? 
843. 

Droits  des  créanciers,  —  Quand  les  créanciers  du  mari  peuvent-ils  attaquer 
le  jugement  qui  prononce  la  séparation  ?  852,  853,  854. 

Effets  de  la  f^arafton.— C'est  au  jour  de  la  demande  que  les  droits  de  la  femme 
doivent  être  réglés.  857.  —  Quand  doit-on  considérer  la  demande  comme  for- 
mée? 858.— Dans  le  cas  où  les  époux  ne  sont  pas  communs  en  bienu,  le  mari 
doit  Ips  fruits  et  les  intérêts  de  la  dot  du  jour  de  la  demande.  859.-— Mais  on 
applique  les  règles  relatives  au  partage  des  fruits  de  la  dernière  année.  860. 

—  Le  mari  doit  de  plein  droit  les  intérêts  des  sommes  paraphernales.  861.— 
Mais  il  peut  retenir  la  part  contributive  delà  femme  aux  charges  du  mariage. 
862. — Quid  s'ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  et  que  la  femme 
renonce  ?  863.  —  Dans  quelle  proportion  la  femme  séparée  de  biens  doit- 
elle  contribuer  aux  charges  du  mariage?  871.  —  Il  convient  que^  le  juge- 
ment fixe  cette  proportion.  872.  —  La  femme  qui  abandonne  au  mari  les 
entiers  revenus  de  la  dot  n'est  pas  obligée  de  contribuer  aux  dépenses  sur 
ses  paraphernaux  si  le  mari  peut  y  suffire.  873.  —  Quid  en  cas  de  sépara- 
tion de  corps?  874.  —  La  part  contributive  de  la  feiiunc  doit  eu  principe 
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être  remise  au  mari  pour  en  régler  Femplol.  879.  —  Fdttriei  de  la  redoncia- 
lion  à  la  communauté  en  ras  de  séparation  Hé  biens.  î,  884.  —  L'inventaire 
n'est  pis  néoessaire  pour  pouvoir  reti on rer.  878.  —  La  sépnraiion  de  biens 
ne  forme  pas  obstacle  à  l'acceptition.  80?.  ^  Dél^i  de  l'aeceptotion.  805. 
-«  Formes.  808«  «^  Effets  de  la  Séparation  quand  la  femme  acceptei  II, 
864»  -^  La  fehame  peut*elle  ée  désister  de  sa  demande?  868.  -^  lé  répara- 
tion de  biens  a<^eile  un  effet  rétroactif  vis^^À^vIs  des  tiers?  S66  et  lUiv.^Cet 
effet  s'applique^Ml  aui  demandes  en  séparation  de  corps?  860-870.  *^  La 
fenOma  mariée  en  communauté  quand  elle  a  obtenu  la  séparation  d^  Ct^rps 
ou  de  biens  reprend  la  libre  administration  de  ses  biens*  878*  -»  Elle  peut 
disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  sans  autorisation.  8T^880.  --'  Mais  noo 
le  donner.  681.  «^  Peut-elle  eu  disposer  indirectement  en  Tobligeant  par 
achats»  emprunta,  etc.?  882.  ~  La  séparation  Judiciaire  ne  ftiit  pai  cesser 
rinallénabiiité  de  la  dut.  88tf.  «^  Mais  elle  fait  ce^er  l'imprescriptibllitédes 
biens  doiaui.  601.  -*  A  moins  que  l'action  ne  dût  rejaillir  contre  le  msri. 
002.  •—  Elle  ne  fait  pas  courir  la  prescription  de  l'action  de  la  femme  pour 
les  actes  faita  sans  autorisation.  603.  -^  La  femme  Séparée  de  hwm  peut>file 
recevoir  sescapiiaui  dotaux  sans  remploi  si  le  mari  n'y  était  pai  soumis? 
886«  -^  Le  jugement  de  séparation  peut^il  l'y  soumettre?  f^87.  —Les créan- 
ciers de  la  fentme  séparée  p<*u«ent-il8  saisir  le  capital  de  la  dot?  688.  — 
Quelle  est  la  capacité  de  la  femme  séparée  quand  elle  était  mariée  sans  com- 
munauté? 887.  —-  Quid  si  elle  était  Séparée  contraetuellemrnt?  890.  *»  Le 
délai  d'un  ao  accordé  pour  la  restitution  de  la  dot  n'a  pas  lieu  eti  cai  de 
séparation  de  biens.  823.  —  En  cas  d'absence  l'administration  It^galedelé- 
poui  présent  finit-elle  par  la  séparation  de  biens?  I,  780.  —  L'action  en 
retranchement  est  suspendue  pendant  la  séparation  de  biens.  Il,  369. 

MêêpontabUité  du  marié  «^  Il  est  responsable  dans  troia  cas  :  892.  -^  Quand 
la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consenjiement.  893.  *^  M^m^ 
hors  de  sa  présence  s'il  a  donné  son  consentements  804.  -^  Dans  quriicafi 
l'emploi  oU  le  remploi  est-ll  censé  fait?  892S.  ^  II  n'est  pas  responsable  de 
l'utilité  de  l'emploi.  896.  -^  Il  e>i  responsable  du  prix  non  employé  qusod 
la  vente  è  été  autorisée  par  justice  s'il  a  concouru  au  contrat.  807.  «^  D'^^ 
tous  les  cas  de  la  portion  du  prix  qui  a  tourné  à  son  profit.  888.-^La  preuve 
par  témoins  est  admissible.  809.  -^  On  ne  peut  considérer  romme  ayant 
tourné  à  son  profit  ies  sommes  qu'il  aurait  reçues  à  titre  d'aiimenti.  900. 
-^  La  responsabilité  s'étend  aux  meubles  dotaux  aliénés.  901.  -^  Aux  biens 
de  la  femme  séparée  contractuellement.  902. 

iîtams  de  eurvû*  -^  La  séparation  de  biens  né  fait  pas  perdre  le  droit  au  pré- 
ciput  coBventionufl»  304.  ^  Elle  suspend  la  délivrance  du  précipul  stipulé 
en  cas  de  survie.  Ibid»  ^  Influence  de  cette  séparation  sur  la  stipulation  de 
parts  inégales  dans  le  partage.  327.  —  Sur  le  forfait  de  communauté.  839. 

Cessation  de  la  séparation,  —  II  dépend  toujours  des  époux  de  faire  cetser  cette 
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«ë^ration.  909.  —  Lu  cessa  lioa  de  la  séparation  de  corps  ne  fait  pas  cesser 
de  plein  droit  la  séparation  de  biens.  910.  —  Le  consentement  des  époux 
est  seul  requis  pour  faire  cesser  la  st^paration.  911.  •—  Un  acte  notarié  en 
minute  est  nécessaire.  012.  —  Cet  acte  doit  être  arfiché.  913.  —  Publicité. 
914.  ^  Le  défaut  de  publication  et  d'affiches  ne  peut  être  opposé  que  par 
les  tiers.  91Ô*  -*-  La  communauté  rétablie  reprend  ses  effets  du  jour  du 
mariage.  916*  •—  Alais  les  actes  valablement  faits  par  la  femme  sont  main- 
tenus. 917.-^11  en  est  de  même  de  tous  les  autres  droits  acquis  à  des  tiers. 
918.  —  Les  époux  ne  peuvent  rétablir  leur  communauté  que  telle  qu'elle 
était  réglée  par  le  contrat  de  mariage.  919.  -^  La  convention  contraire  est 
réputée  non  écrite;  mais  l'acte  n'est  pas  nul.  920.  -^Quid  quand  cette  con- 
vention est  la  condition  de  l'acte  lui-même?  921.  —  Ces  règles  s'appliquent 
à  tous  les  régimes.  922»  —  Le  rétablissement  de  la  communauté  ne  peut 
être  considéré  comme  un  avantage  indirect.  923. 

Enregistremmit»  *^  L'autorisation  préalable  accordée  par  le  président  de  former 
la  demande  donne  ouverture  à  un  droit  fixe.  925.  —  Les  extraits  de  la  de- 
mande qui  doivent  être  insérés  aux  tableaux  sont  frapp<^s  d'un  droit.  926- 
927.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  séparation  est  susceptible  d'un  droit 
fixe.  928.  ~  Quid  de  l'arrêt  qui  statue  sur  l'appel  ?  929.  —  Des  jugements 
préparatoires  et  interlocutoires?  930.  —  Quel  droit  6ft  dû  quand  le  juge-' 
ment  de  séparation  poite  condamnation  de  sommes  ou  de  valeurs?  931.  ^ 
Doit-on  considérer  comme  tel  celui  qui  ordonne  la  restiiution  de  la  dot  par 
le  mari?  932-933.  —  A  quel  droit  doime  lieu  l'acte  qui  fait  cesser  la  sépa« 
ration.  934.  V.  Exécution.  -^  Responsabilité. 

SËPARATION  DE  CORPS.  -^  En  cas  d'absence,  l'adminisfratioD  légale  de 
l'époux  présent  finit  par  la  séparation  de  corps.  I»  782»  -^  Délai  de  l'accep- 
tation en  cas  de  séparation  de  corps.  SOâ.-^Formes  de  l'acceptatioD.  808.— 
En  cas  de  séparation  de  corps,  l'inventaire  n'est  pas  nécessaire  pouf  pouvoir 
renoncer.  878.  -^  Formes  de  la  renonciation.  884.  —  La  stipulation  de  la 
communauté  universelle  quand  un  des  époux  n'apporte  rien  serait-elle  ré- 
voquée par  la  séparation  de  corps  prononcée  contre  lui?  II,  12K.  —  La  sé- 
paration de  corps  donne  ouverture  au  préciput  quand  il  a  été  stipulé  pour 
tous  les  cas  de  dissolution.  295.  —  Prive  du  préciput  celui  contre  lequel 
elle  a  été  prononcée.  296.  —  La  réconciliation  le  fait-elle  revivre?  297.  ^ 
Influence  de  cette  séparation  sur  la  stipulation  d'inégalité  de  parts  dans  le 
partage.  327.  —  Sur  le  forfait  de  communauté.  339*  —  L'époux  qui  a  ob- 
tenu la  séparation  conserve  son  droit.  300.  -^  L'action  en  retranchement  est 
suspendue  pendant  cette  séparation.  365.  •—  En  cas  de  séparation  le  mari  a 
un  ail  pour  restituer  la  dot  en  argent.  623.  -^  Le  rejet  de  la  demande  en 
séparation  de  biens  ne  forme  pas  obstacle  à  la  séparation  de  corps.  813.  •— 
La  cessation  de  la  séparation  de  corps  ne  fait  pas  cesser  de  plein  droit  la 
séparation  de  biens..  910*  Y.  Dépens.  -*  Gain  de  survie.  —  Préeiput* 
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SÉPARATION  DE  DETTES.  —  Objet  de  cette  clause.  II,  197.  —  Établisse- 
ment de  la  convention.  198.  •—  Elle  est  expresse  ou  tacite.  Ibid.  —  Elle  peut 
être  unilatérale.  199.  —  Elle  s'applique  seulement  aux.  dettes  antérieures 
au  mariage.  200.  — Mais  à  toutes  celles  antérieures,  même  à  celles  dont  un 
époux  était  débiteur  envers  Tautre.  201.  —  Quand  la  dette  est-elle  anté- 
rieure au  mariage  ?  202.  ->  Réparations  civiles  et  amendes  prononcées  pen- 
dant le  mariage  à  raison  d*un  délit  antérieur.  203.  —  Reliquat  d'un  compte 
de  tutelle.  204.  —  Ou  de  quelque  autre  administration  publique  ou  privée. 
Ibid.  —  Dépens  pour  frais  d'un  procès.  205.  —  Dettes  grevant  une  succes- 
sion mobilière  ouverte  avant  le  mariage,  mais  acceptée  depuis.  206.— Cette 
clause  comprend  le  capital,  les  intérèls  et  arrérages.  207.  —  Mais  non  ceux 
courus  depuis.  208.  —  Sauf  clause  expresse  contraire.  209.  —  Effets  de  la 
convention  de  séparation.  210.  —  A  l'égard  des  époux  elle  oblige  celui  à  la 
décharge  duquel  elles  ont  été  acquittées  à  en  tenir  compte.  211.  —  Justifica- 
tions nécessaires.  212.  —  Défaut  d'inventaire.  213.  —  L'effet  de  la  sépara- 
tion varie  à  l'égard  des  tiers  suivant  qu'il  y  a  eu  ou  non  inventaire  du 
mobilier.  214.  ^  Distinction  entre  les  dettes  de  la  femme  et  celles  du  mari. 
215.  —  Créanciers  de  la  femme.  216.  —  Du  mari.  217.  —  Droits  des  créan- 
ciers après  la  dissolution.  218.— Droits  des  époux.  219.  V.  Enregistrement. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. —La  séparation  de  patrimoines  peut  être 
demandée  par  les  créanciers  d'une  succession  échue  à  des  époux  mariés  en 
communauté.  I,  553. 

SERVITUDES.  —  Les  servitudes  actives  constituent  des  propres.  I,  451.  —  Si 
elles  sont  rachetées,  il  est  dû  récompense  à  l'époux.  Ibid.  —  De  son  côté  il 
doit  récompense  des  servitudes  passives  dont  il  estrédimé.  l&tV2.— Une  ser- 
vitude passive  est  une  dette  immobilière  qui  ne  tombe  pas  dans  le  passif* 
537.  —  Quelle  récompense  est  due  quand  une  servitude  passive  a  été  ra- 
chetée? 725. --Quels  sont  les  droits  de  la  femme  lorsque  le  mari  a  grevé  de 
servitudes  un  immeuble  qu'elle  s'était  réservé  de  reprendre  franc  et  quitte? 
Il,  272.  —  L'autorisation  de  vendre  l'immeuble  dolal  emporte-t-elle  celle 
de  le  grever  de  servitudes  réelles  ?  502.  —  On  ne  peut  acquérir  par  prescrip- 
tion une  servitude  active  sur  l'immeuble  dotal.  597.  —  Ni  se  libérer  d'une 
servitude  passive.  Ibid. 

SOCIÉTÉ.  —  Différence  entre  les  sociétés  et  la  communauté.  ï,  296-297.  - 
L'intérêt  qu'a  l'un  des  époux  dans  une  société  civile  tombe-til  dans  la  com- 
munauté? 342.  —  La  communauté  d'acquêts  constitue  une  société  civile. 
II,  20.  —  Conséquences.  Ibid.  Y.  Actions  dans  les  compagnies. 

SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS.  —  On  peut  stipuler  une  société  d'acquêts  sous  le  ré- 
gime dotal.  Il,  736.  —  Origine  et  avantage  de  cette  stipulation.  Ibid.  " 
Elle  est  sans  influence  sur  les  biens  dotaux  et  sur  les  paraphernaux.  737. 
<—  Mais,  en  principe,  les  biens  acquis  par  la  femme  ne  sont  pas  parapher- 
Baux.  738.  —  La  veuve  jouit  des  droits  d'aliment  et  d'habitation  pendant 
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les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  739.  —  Droits  de  la  veuve  re- 
nonçante. 740.  —  Droits  de  la  veuve  qui  accepte.  74t.— Vis-à-vis  des  tiers, 
les  règles  du  régime  dotal  sont  applicables  dans  le  cas  d'acceptation.  742. 
y.  Communauté  d'acquêts.  —  Mutation. 

SOLIDARITÉ.  —  Quoique  les  père  et  mère  aient  constitué  la  dot  conjointe- 
ment, il  n'y  a  pas  solidarité  s'ils  ne  l'ont  exprimé.  I,  95.  —  La  femme  qui 
s'oblige  solidairement  avec  son  mari  n'a  pas  besoin  d'autorisation  expresse. 
60tf.  —  Dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  elle  est  tenue  pour  la  totalité  de  la 
dette.  606.  —  Dans  ses  rapports  avec  son  mari,  elle  n'est  tenue  que  comme 
caution.  607.  —  ExceptioYï.  Ibid,  —  Quels  sont  les  droits  de  la  ft;mme  obli- 
gée solidairement  quand  les  biens  du  mari  viennent  à  être  vendus  et  qu'ils 
la  laissent  à  découvert  ?  608. 

SOULTE.  —  La  soulte  en  retour  d'une  succession  purement  immobilière , 
échue  et  partagée  durant  le  mariage,  est  un  propre.  I,  431.  —  Il  en  est  de 
même  de  celle  payée  en  cas  d'échange  d'un  propre  immobilier.  432. 

STATUT  NORMAND.  —  V.  Coutume  de  Normandie. 

STIPULATION  D'EMPLOI.  —  La  clause  de  réalisation  résulte-t-elie  d'une 
stipulation  d'emploi?  II,  68.  Y.  Clau.ses  de  réalisation  et  d'apport. 

STIPULATIONS  PERMISES.  —  î,  80.  V.  Conventions  matrimoniales. 

STIPULATIONS  PROHIBÉES.  I,  80.  Y.  Communauté.  —  Contrat  de  mariage. 
Conventions  matrimoniales. 

STIPULATION  DE  PROPRES.  —  V.  Clauses  de  réalisation  et  d'apport. 

STIPULATION  DE  REPRISE  D'APPORT.  Y.  Reprise  d'apport. 

SUBKOGATION.  —  Subrogation  à  un  propre  aliéné  d'un  immeuble  acquis  en 
remplacement.  Y.  Échange.  Remploi. 

SUBROGÉ-TUTEUR.  —  Responsabilité  du  subrogé-tuteur  pour  défaut  d'in- 
ventaire. 1,  773.  Y.  Inventaire. 

SUCCESSION.  —  On  ne  peut,  par  contrat  de  mariage,  déroger  à  l'ordre  légal 
des  successions.  I,  71.  —  Tout  ce  qui  est  immeuble  dans  une  succession 
recudltie  par  un  des  époux  pendant  le  mariage  est  un  propre  pour  cet 
époux.  488.  —  La  règle  est  absolue.  459.  —  Conséquences.  Ibid,  —  Elle 
s'applique  au  retrait  successoire.  460.  —  Au  retour  légal.  461.  —  L'époux 
présent  ne  peut  se  présenter  à  une  succession  ouverte  au  proGt  de  son  con- 
joint en  état  d'absence  qu'en  prouvant  l'existence  de  celui-ci.  737.  Y.  Con- 
quet.  —  Passif.  —  Payement  des  dettes.  —  Propres. 


TAILLIS.  —  Droits  du  mari  sur  les  bois  taillis  dotaux.  II,  448-449. 
TÉMOINS  INSTRUMENTAMES.  —  La  présence  du  second  notaire  ou  des 
témoins  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  du  contrat  de  mariage.  I,  130. 
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~£lle  Test  pour  les  dons  faits  en  faveur  du  mariagOi  mais  bars  contrat.  131. 

TESTAMENT*  —  La  femme  peut  disposer  par  teitameot  de  ses  biens  dotaui. 
II,  491. 

THÉÂTRE.  ^  L'administration  des  appointements  d'une  femme  autorisi^e  par 
son  mari  à  être  actrice  ne  passe  pas  au  mari  s'ils  sont  néettsaires  pour 
eiercer  cet  état.  1, 675. 

TIERCE-OPPOSITION.  —  Dans  quel  délai  la  tierce-opposition  doit^elle  «tre 
formée  contre  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  et  dans  le- 
quel les  formalités  légales  ont  été  observées?  II,  8tt2.  —  Quid  n  elles  n'ont 
pas  été  obser  ^  ées  7  853.  —  Quid  du  <>hef  qui  contient  liquidation  dos  reprises 
de  la  femme?  854. 

TIERS.  —  V.  Contre-lettre.  —  Garantie.  —  Remploi. 

TIERS  ACQUÉRFURS.  —  V.  Remploi. 

TITRE  EXÉCUTOIRE.  —  Le  litre  exécutoire  contre  la  femme  est  exécutoire 
contre  le  marii  I,  532. 

TOURBIÈRES.  —  Droit  du  mari  sur  les  tourbières  dotalea.  11,451.: 

TRANSACTION.  —  Le  mari  peut  transiger  sans  le  concours  de  la  fUmnia  à 
Torcasion  des  biens  de  la  communauté.  I,  660.  «^  La  Hsmme  peut»elle 
transiger  sur  ses  biens  dotaux  avec  l'autorisation  de  la  justieet  Uf  509.  ** 
L'autorlsniion  d'aliéner  l'immeuble  dotal  n'emporte  p«a  celle  de  transiger. 
802.  —  Droits  d'enregistrement.  758.  V.  Indivision. 

TRANSCRIPTION.  —  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  transcription  à  raison  de  la 
cession  faite  par  le  mari  à  titre  de  remploi  des  objeta  acquis  pendant  uns 
société  d'acquêts  combinée  avec  le  régime  dotal.  11,752. 

TRAVAUX  PURLICS.  —  On  peut  extraire  de  1  immeuble  dotal  des  matériaux 
pour  les  travaux  publics.  II,  536. 

TRbSOR  —  Le  trésor  découvert  sur  l'immeuble  de  l'un  des  époux  tomba-t-ii 
dans  la  communauté?  I»  367.  —  Quid  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts ?  â68  ;  II,  36.  ~  Quels  sont  les  droits  du  mari  si  un  trésor  est  décou- 
vert sur  le  fonds  dotal?  454. 

TUTEUR..—  Le  conseniemeni  du  tuteur  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité 
du  contrat  de  mariage  quand  le  mineur  a  un  ascendant  qui  consent.  I*  40. 
—Ou  qu'à  défaut  d'ascendant  il  est  autorisé  par  le  conseil  de  famiJle.4i- 

u 

USINES.  —  Les  usines  non  6xées  par  des  piliers  tombent  dans  la  commu- 
nauté. 317. -Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  usines  peuvent 
constituer  des  propres  comme  Immeubles  par  destination.  I,  448. 

USTENSILES  ARATOIRES.  ^  Lea  uatMailea  «raioirM  miiI  tmmeul^lAi  (mt 
destination  et  conatituent  eu  pvoprei.  I,  44t. 

USUCAPION*  -  Ce  que  c'était.  I|  6. 
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USUFBUiT.  --  L'ttiQfruit  dei  cbofei  immobilières  (ombt  dint  la  cototoa- 
nauté.  I,  324.  —  Les  fruits  perçus  par  l'usuOrbitier,  bien  qva  Tuaufruit  ait 
pour  objet  un  immeubla*  tombent  dans  la  communauté*  873»  ^G0ni4- 
qtiaoces»  Ibid,  —Si  les  fruits  perçue  pendant  la  comniutiaulé  protienoenl 
d'un  U4U fruit  et  que  la  jouiMenre  vienne  à  celier,  la  oomraunauté  n'a  rien 
à  réclamer  du  nu-propriétaire ,  pouf  Ifa  fr «is  de  aemence  et  de  culture  faits 
en  vue  des  fruits  de  la  dernière  année.  387.  —  L'acquisition  faite  avec  les 
fonds  de  la  communauté  de  l'usufruit  dont  se  trouvait  grevé  l'immeuble 
propre  de  l'un  des  époux,  fait  de  cet  usufruit  un  conquêt  de  la  commu- 
nauté. 412.  —  11  en  est  de  même  de  la  nu-propriélé  d'un  immeuble  dont 
un  époux  n'était  qu'usufruitier?  412.  —  Les  meubles  attachés  au  sol  par 
l'usufruitier  sont-ils  immobilisés?  446.  —  Quid  des  clés,  des  échalas,  des 
poissons,  des  pigeons,  des  lapins?  447.  —  L'usufruit  constitue  un  propre 
immobilier?  4tfl.  —  La  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  peut-elle  con- 
stituer un  propre?  456.  —  L'époux  qui  a  ameubli  un  usufruit  est-il  obligé 
de  le  reprendre  en  cas  de  partage?  11,  178.  —  La  dot  ne  peut  être  em- 
ployée a  l'acquisition  d'un  usufruit.  417.  —  Le  mari  n'est  pas  simple  usu- 
fruitier de  la  dot.  439.  —  Droit  du  mari  sur  l'usufruit  dotal  de  la  femme. 
446.  —  Que  doit  restituer  le  mari  si  la  dot  consiste  en  un  usufruit? 6 itf. 

USUFRUIT  LÉGAL.  -^  On  ne  peut  par  contrat  de  mariage  déroger  aux 
droits  du  père  et  de  la  mère  à  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants. 
1,  68.  —  Le  sur\iYant  des  époux  qui  à  la  dissolution  de  la  communauté 
n'a  pas  fait  inventaire  est  privé  de  l'usufruit  légal.  763.  —  Ce  qui  s'ap- 
plique à  tous  les  régimes.  764.  —  Conditions  auxquelles  cette  déchéance 
peut  être  évitée.  765.  -*La  déchéance  est  de  plein  droit.  771  •  —  Mais  elle 
ne  s'applique  qu'à  l'usufruit  légal.  772. 


VENTE.  V.  Indivision. 

VEUVE.  —  Droits  de  la  veuve  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté.  I, 
789.  —  Frais  de  nourriture  et  de  logement.  790.  —  Étendue  de  ce  droit. 
791.  —  Ce  droit  n'appartient  pas  au  mari  792.—-  Le  droit  accordé  à  la 
veuve  comprend  ses  domestiques.  793.  —  Durée  de  ce  droit.  794.  — 
Quid  si  la  maison  n'appartient  pas  à  la  communauté?  795.  V.  Deuil.— 
Viduité. 

VICES  DE  LA  CHOSE.  —  Garantie  par  le  doitateur,  en  cas  de  charges  oc- 
cuites  non  déclarées  ou  de  vices  cachés  de  la  choses  constituée  en  dot. 
I,  111. 

VIDUITÉ.  —  Privilèges  accordés  à  la  veuve.  II,  658.  —  Elle  n'y  a  pas  droit 
si  elle  n'est  dotée.  659.  —  Exception  pour  le  deuil.  Ibid,^-  La  veuve  peut- 
elle  réclamer  en  sus  de  U  dot  léguée  les  priviMges  de  viduité?  671.  —  Ces 
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règles  l'appliquent  au  régime  sans  communaalé.  779.  V.  Aliments.  — 

Deuil.  —  Habitation.  —  Veuye. 
VIOLENCE.  La  violence  vicie  le  contrat  de  mariage.  I,  36. 
VOIE  PARÉE.  La  femme  ne  peut  agir  par  voie  parée  pour  se  faire  restituer 

U  dot  en  nature.  II,  617. —A moins  que  la  dot  ne  soit  restituable  eo 

argent  et  qu'elle  ne  soit  liquide.  625. 
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Parîi.  —  Imprimerie  Dondey-Dupré,  rue  S&int-Lonis,  46,  au  Marwt. 


ERRATA  DU  PREMIER  VOLUME. 

P.  118,  ligne  35,  au  lieu  de  :  les  actes  des  administrations;  lisez  :  certaine 
actes  des  administrations, 

P.  120,  ligne  18,  au  lieu  de  18  avril  1816;  lisez  28  avril. 

P.  120,  lignes  30  et  31,  au  lieu  de  :  éubli  par  cette  loi  à  20  c.  p.  100  fr. 
est  resté  le  même  ;  lisez  :  porté  par  cette  loi  à  25  e.  p,  100  fr.  a  été  réduit 
à  20  c.  p.  °/o  par  celle  du  16  juin  1824  ;  etc. 

P.  121,  ligne  12,  après  les  mots  :  à  l'égard  de  la  mutation,  ajoutez  :  des 
immeubles. 

P.  184,  note  2,  à  la  fin,  après  les  mots  :  en  traitant  de  l'actif  de  la  com- 
munauté, ajoutez  :  V.  infrà,  n°  488. 

P.  204,  à  l'antépénultième  ligne,  au  lieu  de  :  dans  les  biens  des  familles, 
lisez  :  dans  bien  des  familles. 

P.  230,  à  la  noie  2,  au  lieu  de  :  partage  fait  avant  le  mariage,  lisez  :  par* 
toge  fait  pendant  le  mariage. 

P.  276,  S  2,  ligne  6,  au  lieu  de  :  caractère  mobilier,  lisez  :  caractère 
immobilier. 

P.  200,  ligne  1,  au  lieu  de  :  des  époui.  Usez  :  des  propres  des  époux. 

P.  370,  à  la  note,  ligne  1'*,  au  lieu  de  :  redeviennent  immeubles  ;  lisez  : 
redeviennent  meubles. 

P.  370,  ligne  5,  au  lieu  de  :  arrêt  du;  lisez  :  Bourges. 

P.  386,  ligne  14,  au  lieu  de  :  ce  qu'il  abandonne  a  ;  lisez  :  ce  qu'il  aban^ 
donne  est, 

P.  399,  ligne  29,  au  lieu  de  :  des  causes  de  conquêts  ;  lisez  :  des  causes 
de  propres. 

P.  399,  ligne  31,  au  lieu  de  :  cette  cause  de  conquêts  en  une  cause  de 
propres  ;  lisez  :  cette  cause  de  propres  en  une  cause  de  conquêts. 

P.  675,  ligne  10,  au  lieu  de  :  qui  restant  avec  des  enfants  mineurs  nés  de 
son  mariage;  lisez  :  qui,  après  la  dissolution  du  mariage... 

P.  677,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de  :  dissolution  de  la  communauté; 
lisez  :  continuation  de  la  communauté, 

P.  679,  ligne  14,  au  lieu  de  :  autant  que  les  deux  époux;  lisez  :  en  tant 
que. 

P.  728,  ligne  13,  au  lieu  de  :  le  passif  est  rapporté  ;  lisez  :  le  passif  est 
supporté. 

P.  741,  ligne  35,  au  lieu  de  :  une  somme  de  2,500  ;  lisez  :  une  somme 
de  5,000  fr. 


ERRATUM  DU  DEUXIÈME  VOLUME. 

P.  104,  no  137,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  conquêts  aliénés  sans  son  con- 
cours ;  lisez  :  conquêts,  à  moins  qu'ils  aient  été  aliénés  même  sans  son  con- 
cours. 


i 


